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TRAITÉ 



DB LA 



PROCÉDURE CIVILE. 



ARTICLE PRÉLIMINAIRE 



f . La procédure est la forme dans laquelle on doit intenter les demandes 
en justice, y défendre, intervenir, instruire, juger, se pourvoir coji 
céments et les exécuter. 




' eu— V);) 



PREMIÈRE PARTIE. 

DB LA PROCÉDURE ORDINAIRE, DEPUIS LA DEMANDE JtJSQU*X0 
JUGEMENT DÉFINITIF INCLUSIVEMENT. 



par 1 



CHAPITRE PREMIER. 

De la forme d'intenter les demandes en justice. 

, Celui qui a une demande à intenter contre quelqu'un, doit commencer 
'assigner devant le juge compétent, pour répondre à cette demande ; ce 



juge est ordinairement le juge du lieu do domicile de celui qui est assigné 
suivant celte règle : Actor forum rei sequitur. Néanmoins le privilège du de- 
mandeur, ou la nature de affaire, peuvent rendre compétent un autre juge 
eue celui du lieu du domicile du défendeur. # 

Nous ne nous étendrons pas sur la compétence des juges, cette matière 
méritant un traité particulier. 

S. Chez les Romains, il n'y avait aucune forme pour cette assignation : 

.■..: : ~_^:< » MA /i AM An/i A n rAinnA. /t A nt»A /iiiAlnii'nn . nniivait lui-même. 




aroôuia tn;u«; et celui qui était ainsi assigné, devait suivre son adversaire 
devant le préteur qui avait son tribunal dans la place publique. # 

Parmi nous, les assignations doivent se faire par le ministère d'un officier 
qu'on appelle huissier ou sergent, et qui en dresse un acte par écrit. 

On peut déflnir un ajournement, un acte par lequel un huissier ou sergent 
dénonce à quelqu'un la demande qu'une personne forme contre lui, et le cite 
tom. x. * 
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S T1UITÊ DE LA MlOCÊOUItE CIVILE. I f * PAUTIB. 

à certain jour devant le juge qui en doit connaître, pour y répondre. C'est ce 
qu'on appelle ordinairement assignation. 



JLET. I". — Par qoJ, en présence de qni l'ajournement 4elt-U être 
fait, et de qnelle autorité? 

S !•». Pdf gutV 

4. L'ajournement doit être fait par un huissier ou sergent (*)• 

Ce sergent doit être compétent, c'est-à-dire, qu'il doit être reçu dans la jus- 
tice du lieu où il donne l'assignation (*) ; au reste, il n'est pas nécessaire qu'il 
soit sergent de la justice en laquelle la partie est assignée ('). 

Il y a certains huissiers royaux qui, par le titre de leurs charges, ont droit 
île Taire des exploits hors le territoire de la juridiction où ils sont reçus, et 
peuvent exploiter par tout le royaume ; mais, suivant la déclaration du l ,r mars 
1730, il ne suffit pas que ce droit leur soit accordé par leurs provisions, il 
faut qu'il leur soit attribué par l'édit de leur création dûment registre (')• 

Si l'huissier ou sergent* qui fait l'ajournement, était interdit de ses fonc- 
tions, l'ajournement serait nul, et il serait tenn des dommages et intérêts de 
la partie a la requête de qui il l'aurait fait (*). 

5. Les huissiers ou sergents peuvent-ils faire ces actes d'ajournement pour 
leurs parents (•) ? 



( ! ) F. art. 21, décret du 14 juin 
1813. 

Art. 2* : « Toutes citations, notifl- 
• cations et significations requises pour 
« l'instruction des procès, ainsi que 
« tous actes et exploits nécessaires 
« pour l'exécution des ordonnances de 
« justice, jugements et arrêts, seront 
« faits concurremment par les huis- 
« siers audienciers et les huissiers or- 
« dinaires. chacun dans l'étendue du 
m ressort au tribunal civil de première 
« instance de sa résidence, sauf les 
m restrictions portées par les articles 
« suivants. » 

(*) F . art. 2, !•' $, du même décret. 

Art. 2 : « Ils (les huissiers) auront 
« tous te même caractère, les mêmes 
« attributions, et le droit d'exploiter 
» concurremment dans l'étendue du 
« ressort du tribunal civil d'arrondis- 
« sèment de leur résidence. — Néan- 
« moins nos Cours et tribunaux choi 
m siront parmi ces huissiers, confor- 
« ihémcnt au titre V de notre décret 
« du 30 mafs 1808, ceux qu'ils jugé- 
« tout les plus dignes de leur con- 
« fiance, pouf le service intérieur de 
« leurs audiences. » 

0) Probablement Pothier feft ici al- 
lusion aux différentes justices qui exis- 
taient de son temps; mais aujourd'hui 



la justice étant une, son observation 
est sans importance ; il faut cependant 
remarquer que l'assignation doit être 
donnée par un huissier attaché à la 
juridiction du territoire dans lequel 
l'assignation est remise. F. note 2. 

('} Ces privilèges sont aujourd'hui 
abolis. 

(*) F. art. 74, décret du 1* juin 
1813. 

Art. 74 : «La suspension des buis- 
« siers ne pourra être pftmencée que 
« par les Cours et tribunaux auxquels 
« ils seront respectivement attachés. » 

F. aussi l'art. 1031, G. proc. 

Art. 1031 : « Les procédures et les 
« actes nuls ou frustratoîres, et les 
« actes qui auront donné lieu a une 
« condamnation d'amende, seront à 
« la charge des officier» ministériels 

* qui les auront faits, lesquels, suivant 
« l'exigence des cas, seront en outre 
« passibles des dommagesMRtéréts de 

* la partie, et pourront mène être 
<c suspendus de leurs fonctions. » 

Application de ce principe général 
est faite aux actes d'ajournement, par 
l'art. 71, C. proe, F. ci- après, p. 14, 
note 2. 

(•) F. art. 66, G. proc,, qui traoeae 
formellement la question. 

Art. 66 : « L'huissier ne pomtn in- 



HgitEed 



Google 



CBAP. I w . ART. T f . DE l'aJOUHNEMENT. S 

L'ordonnance ne le décide pas en ternies formels. On prétend que cela se 
tire par induction de ce qui est dit au titre 22, art. 11, ordonnance de 1667 : 
« Que les parents et les alliés des parties , jusqu'aux enfants des cousins issus 
« de germain inclusivement, ne pourront être témoins » ; or, l'ajournement 
contient un témoignage solennel de la dénonciation de la demande qui a été 
faite par le demandeur à la partie assignée, et de l'assignation qui lui a été 
donnée par-devant le juge; donc l'huissier ou sergent, parent du demandeur» 
ne peut pas porter pour lui ce témoignage, ni par conséquent faire pour lui 
cet ajournement. 

On tire aussi ube induction du titre % art. 2 : « Qui ne permet pas que les 
« recors, c'est-à-dire, les témoins qui assistent l'huissier, soients parents ou 
« alliés ac la partie ». D'où on conclut que, puisque le témoignage des recors, 
qui ne fait que fortifier celui de l'huissier « est rejeté lorsqu'ils sont parents de 
la partie, celui de l'huissier, qui est le principal témoin de la vérité de l'ajoura ' 
nement, doit de même être rejeté. 

C'est l'avis de M. Jousse. Voy. son Commentaire. 

O. Ces inductions ne me paraissent pas concluantes; le témoignage dé 
l'huissier, conteuu dans les exploits qu'il fait, est différent de celui des témoins 
ordinaires ; cet huissier est un officier public, qui a un caractère que n'ont 
pas les témoins ordinaires, lequel doit faire ajouter foi à ses actes, nonobstant 
la parenté qu'il a avec les parties. 

H y a un arrêt du Parlement de Paris, rendu en forme de règlement, en 
1721 , qui déclare nul on exploit dé demande en retrait lignager, pour avoir 
été fait par un huissier, parent au troisième degré du demandeur ; mais dans 
d'antres matières qui ne seraient pas de rigueur, comme le sont les demandes 
en retrait lignager, j'aurais de la peine à croire que la parenté de l'huissier fit 
une nullité dans l'ajournement. 

le crois qu'on s'y devrait surtout pas avoir écard , si la partie assignée 
avait comparu sur l'assignation, et convenait de la copie qui lui en a été 
donnée ( l ). 

$ II. En présence ée qui ? 

*. Suivant l'ordonnance de 1667, lit. % art, % l'huissier devait faire l'ex- 
ploit d'ajournement, ainsi que tous autres exploits, en présence de deux té- 
moins, qu'on appelle recors ; mais par l'édil du mois d'août 1669, portant éta- 
blissement du contrôle, les exploits d'ajournement, comme tous les autres 
exploits de sergent, ont été dispensés de l'assistance de témoins, dont la né* 
cessité n'a été conservée, par la déclaration du 21 mars 1671, que dans les 
exploits de saisies féodales, saisies réelles, criées et appositions d'affiches (»). 



« strumenler pour ses parents et alliés, 
« et ceux de sa femme, en ligne di- 
« recteà l'infini, ni pour ses parents 
« et alliés collatéraux, jusqu'au degré 
« de cousin issu de germain inclusive- 
« ment; le tout a peine de nullité. » 

H La nullité serait alors couverte, 
à moins que la partie assignée ne se 
fût présentée uniquement pour de- 
mander la nullité de Pacte d'ajourne- 
ment. F, art. 173, C. proc., ci-après, 
p. Il, note & 

(*) Le même principe est maintenu ; 
ep régie générale, lTurissier n'a pas 



besoin d'être assisté de témoins pour 
les actes d'ajournement; mais il ne 
peut faire, sans leur assistance, cer- 
tains actes d'exécution , tels que là 
saisie exécution et l'emprisonnement. 
V. art. 585 et 783, C. proc. 

Art. 585 : « L'huissier (lors de la 
« saisie -exécution) sera assisté do 
« deux témoins , Français, majeurs, 
« non parents ni alliés des parties ou 
« de l'huissier, jusqu'au degré de cou<- 
« sin issu de germain inclusivement, 
« ni leurs domestiques; il énoncera 
« sur le procès-verbal leurs noms , 
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4- trait/: de la Procédure civile, r e partie. 

S III. De quelle autorité? 

9. L'huissier ou sergent fait les ajournements devant les juges des justices 
seigneuriales, et même devant les juges royaux inférieurs, en vertu du pouvoir 
général et de l'autorité qui lui est donnée par ses provisions et la réception 
en son office (*). 

Mais un huissier ne peut assigner devant les Cours souveraines et les prési- 
diaux, qu'en vertu de commissions prises au greffe, par lesquelles, sur la re- 
quête du demandeur, il est mandé à tout huissier ou sergent d'ajourner aux 
lins de la requête du demandeur, les parties contre lesquelles il entend inten- 
ter la demande (*); tit. 2, art. 12. 

Néanmoins les ducs et pairs, les hôpitaux de Paris et autres, qui ont droit 



« professions et demeures : les témoins 
« signeront l'original et les copies. La 
« partie poursuivante ne pourra être 
« présente à la saisie. » 

Art. 783 : « Le procès-verbal d'em- 
« prisonnement contiendra, outre les 
«formalités ordinaires des exploits: 
« — 1° itératif commandement; — 
« 2° élection de domicile dans la com- 
« mune où le débiteur sera détenu, si 
« te créancier n'y demeure pas : l'huis- 
« sier sera assisté de deux recors. » 

Les protêts sont également faits par 
un huissier et deux témoins (art. 173, 
G. comm.). 

(») 11 n'y a plus aujourd'hui qu'une 
seule classe d'huissiers, reçus et im- 
matriculés devant les tribunaux civils 
de première instance. C'est parmi eux 
que sont choisis les huissiers chargés, 
mhis le litre d'huissiers audienciers, 
du service de l'audience, soit devant 
les tribunaux de paix, les tribunaux 
civils ou de commerce, les tribunaux 
correctionnels, les Cours royales et 
la Cour de cassation. Les huissiers 
près le conseil d'Etat, et les huissiers 
près les justices de paix, ont été sup- 
primés récemment. Toutefois, les ju- 
ridictions des conseils de guerre et 
des conseils maritimes, des conseils de 
discipline de garde nationale, des 
conseils de préfecture, et en général 
de tous les juges contentieux admi- 
nistratifs, sauf le conseil d'Etat, ainsi 
que la juridiction de la Chambre des 

}>airs et de la Chambre des députés, 
ont remettre leurs citations par des 
agents administratifs. Certaines admi- 
nistrations, telles que l'administration 
des contributions directes et indi- 
rectes, de l'enregistrement, des doua- 



nes, ont des porteurs de contraintes; 
et pour la juridiction criminelle ordi- 
naire, les significations, citations, as- 
signations et ajournements, peuvent 
être indistinctement donnés soit par 
les huissiers ordinaires, soit par tout 
agent de la police judiciaire. 

A l'égard des huissiers audienciers, 
F. le 2« § de l'art. 2 du décret du 1* 
juin 1813, ci-dessus, p. 2, note 2. 

F. les art. 3 et 4 du même décret. 

Art. 3 : « Les huissiers ainsi dé- 
« signés par nos Cours et tribunaux 
« continueront de porter le titre 
« d'huissiers audienciers; ils auront, 
« pour ce service particulier, une in- 
« demnité qui sera réglée par les art. 
t 93, 94, 95, 96 et 103 ci après. » 

Art. 4 : « Le tableau des huissiers 
« audienciers sera renouvelé au mois 
« de novembre de chaque année : ions 
« les membres en exercice seront réé~ 
« lisibles ; ceux qui n'auront pas été 
« réélus rentreront dans la classe des 
« huissiers ordinaires. » 

(') II n'est plus besoin d'autorisa- 
tion pour introduire une demande ju- 
diciaire: tous ces anciens privilèges 
de juridiction ou de personne sont 
abolis d'une manière absolue, au moins 
en matière civile : car, en matière cri- 
minelle, le privilège subsiste à l'égard 
des poursuites contre les membres de 
la Chambre des députés, de la Cham- 
bre des pairs, et même contre les 
fonctionnaires publics, à raison des 
crimes ou délits qu'ils peuvent com- 
mettre dans l'exercice de leurs fonc- 
tions ; ils ne peuvent être poursuivis 
sans autorisation, soit de la Chambre 
des députés, soit de la Chambre des 
pairs, soit du gouvernement. 
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CHAP. I". ART. I w . DE L'AJOURNEMENT. 5 

de plaider en première instance par privilège au Parlement, peuvent y assi- 
gner sans commission (') ; art. 12. 

Depuis la réunion des prévôtés, on peut aussi assigner sans commission aux 
présidiaux, sur les demandes qui, avant la réunion des prévoies auxdits pré- 
sidiaux, avaient coutume de se porter auxdites prévôtés. Arrêt du conseil du 
7 novembre 1749. (1) n'a été enregistré dans aucune juridiction, n'étant point 
revêtu de lettres patentes adressées au Parlement.) 

0. Les demandes qui sont données par des privilégiés devant les juges de 
leurs privilèges, doivent être aussi données en vertu de lettres de commitlimus, 
non surannées, ou de lettres de garde- gardienne, dont copie doit être donuée 
en tête de l'exploit, art. 11. 

11 faut excepter, suivant le même article, les ajournements dans le cours 
des instances liées aux requêtes de l'hôtel, ou du palais (*). 

Au conseil et aux requêtes de l'hôtel au souverain, les assignations ne 
peuvent élredonnées qu'en vertu d'arrêt ou commission du grand sceau, art. 13. 

A&t. n. - Oh l'ajovratmnt doit-il «tre fait? 

f O. L'ajournement peut se faire en quelque lieu que ce soit, où l'huissier 
rencontre la personne qu'il veut ajourner ; il faut néanmoins que ce soit, un 
lieu convenable, un lieu opportun (•) , comme s'explique la coutume de Berri, 
tit. des Exécutions, art. 15. 

Par exemple, un ajournement ne serait pas bien donné dans une église, la 
personne qu'on veut assigner ne serait pas tenue de le recevoir en ce lieu : 
pareillement un docteur ou un écolier ne pourraient pas être assignés dans les 
écoles pendant le temps des leçons ou exercices, encore moins un juge pour* 
rait-il être assigné sur son siège, etc. Les marchands ne peuvent être assignés 
dans les lieux appelés bourses ( 4 ), édit des consuls de 1563, art. 15. 

11 n'est pas nécessaires que l'ajournement soit fait à la personne même 
qu'on veut ajourner; mais quand u n'est pas fait à elle-même, il ne peut être 
fait ailleurs qu'à son vrai domicile ('); tit, 2, art. 3. 

1 1 . Cette règle souffre plusieurs exceptions. 



(') Même observation ; les privilèges 
des ducs et pairs, des hôpitaux de 
Paris et autres administrations, quant 
à la procédure civile, sont abolis; seu- 
lement, à l'égard des demandes contre 
l'Etat il est nécessaire de se pourvoir, 
d'abord par mémoire auprès des pré- 
fets , et pour les instances dirigées 
contre les communes et les établisse- 
ments publics, il faut recourir au con- 
seil de préfecture afin que la com- 
mune ou l'établissement public soit 
autorisé à ester en justice. 

(*) Toutes ces juridictions spéciales 
sont abolies. 

( a ) « Tous exploits seront faits à 
« personne ou domicile » porte l'art. 
68, C. proc. Mais le Gode ne s'expli- 
que pas sur le lieu où doit être trou- 
vée la personnne ; on doit suivre à cet 
égard la règle posée par la coutume 



du Berri ; il faut que ce soit dans un 
lieu opportun. 

( 4 ) Toutes ces décisions doivent 
être suivies; à l'égard des bourses de 
commerce en particulier la même dé- 
fense est maintenue. L'arrêté du 28 
vendem. an iv, qui confie la police de 
la bourse à l'autorité administrative, 
déclare même qu'aucun pouvoir mili- 
taire n'exerce des fonctions dans l'in- 
térieur de la bourse. 

(') La même solution résulte du 
principe posé par l'art. 68, C. proc. 
« Tous exploits seront faits à personne 
<c ou domicile » ; mais le Code n'ad- 
met pas en général les exceptions rap- 
Ï>elées ci-après par Pothier, toutefois 
'exploit peut être remis, en certaines 
circonstances, an domicile élu aussi 
bien qu'au vrai domicile ou domicile 
réel. 
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TRAITÉ DB LA PROCÉDURE CIVILE, f* PARTIE. 



i u Exception. —La première; lorsque la personne que Hen veut assigner est 
un seigneur, ou un gentilhomme qui demeure dans un château ou maison- forte, 
il n'est pas nécessaire que l'ajournement lui soit fait & ce château, quoique ce 
soit son vrai domicile ; il peut lui être fait au domicile par lui élu en la ville la 
plus voisine de son château ; et s'il ne parait point par un acte d'élection de do- 
micile, qu'il doit à cet effet faire enregistrer au greffe du lieu, qu'il ail un do- 
micile élu dans ladite ville la plus voisine, l'ajournement pourra lui être fait 
au domicile, ou aux personnes des fermiers ou receveurs des terres dépen- 
dantes de son château , ou aux domiciles et personnes de ses juges, procu- 
reurs d'office et greffiers. Ordonn. de 1667, tit. 2, art. 15. 

Observez que, par arrêt rendu pour le duc de Bourgogne, en 1380, et rap- 
porté par Papon (liv. 7, lit. 4. art. 10), il a été jugé que l'ajournement ne pour- 
rait être fait aux ofûciers de justice du seigneur ('), que lorsqu'il s'agirait des 
droits du seigneur; autrement, ce n'est qu'à ses fermiers ou receveurs qu'il 
doit être fait. 

19. 2 e Exception, — Lorsqu'un vassal, en sa qualité de vassal, a une de- 
mande à intenter contre son seigneur, en sa qualité de seigneur, l'ajourne- 
ment peut être fait au lieu du fief dominant, quant même le seigneur n'y aurait 
pas son domicile. 

Vice versa. Quand le seigneur a une demande à intenter contre son vassal, 
en sa qualité de vassal, il peut la former au lieu du fief servant, quoique le 
vassal n'y ail pas son domicile. 

18. 3* Exception. — Les ajournements sur les demandes formées contre 
un bénéficier, sur les droits dépendants de son bénéfice, peuvent être faits au 
principal manoir du bénéfice, quoique le bénéficier n'y ait pas son domicile (*) ; 
tit. 2, art. 3. 

Il ne faut pas confondre les demandes sur les droits d'un bénéfice, avec 
celles qui auraient pour objet le bénéfice même, telle qu'est la demande sur la 
possession du bénéfice, qui est contestée entre deux parties, et que l'on ap- 
pelle complainte possessoire (*); celle-ci ne peut être donnée qu'à personne 
ou domicile, lorsque celui qu'on veut ajourner est en possession actuelle du 
bénéfice, sinon elle peut se donner au lieu du bénéfice; tit. 1$, art 3. 

14. 4* Exception, — Les ajournements sur les demandes formées contre 
un officier ou commissaire , pour raison des droits et fonctions de son office 
et commission, peuvent se donner au lieu où s'en fait l'exercice (*) (tit.2, art.3). 
On les fait au domicile du greffier. 

15. 5* Exception. — Les étrangers qui sont hors le royaume 6ont assignés 
à l'hôtel du procureur général du Parlement où ressortit la juridiction & laquelle 
ils sont assignés (*) ; tit. 2, art. 7. 



0) L'abolition du régime féodal a 
entraîné la suppression de toutes les 
justices seigneuriales et de tous les 
droits seigneuriaux, ainsi que des pri- 
vilèges de juridiction qui y étaient at- 
tachés. 

(») Même observation à l'égard des 
bénéfices ecclésiastiques et de tous les 
privilèges d'église. 

(•) Cette action particulière en com- 
plainte possessoire à l'égard des béné- 
fices était une action toute spéciale, 
régie par les règles du droit canon. 

{*) Si l'office est inamovible, il em- 
porte translation de domicile, et con- 



séquemment, on rentre dans l'applica- 
tion de la règle générale : si l'office est 
amovible il emporte simple translation 
de résidence ; mais, dans ce cas, la ré- 
sidence peut être considérée comme 
attributive de juridiction pour toutes 
les actions qui se rapporteraient au 
fait de charge. Dans ce cas la rési- 
dence produit l'effet d'un domicile 
élu; mais l'acte d'ajournement doit 
toujours être remis soit à la personne, 
soit au domicile élu. 

(*) F. art.69,C.proc.,n*9. 

Art. 69 : « Seront assignés, 1° ..... 
« 9° Ceux qui habitent le territoire 
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Cela a lieu quand même ils seraient assignés a la requête du procureur gé- 
Béral lui-même, ou de ses substituts, parce qu'il est partie désintéressée (M. 
Voy. |o procès-verbal sur cet art. 7. 

Les colons américains, qui n'ont point eu de domicile en France, doivent 
être assignés au domicile de M. le procureur général, et les délais sont de deux 
mois (*). Arrêt du 6 juillet 1740. 

16. 6* Exception. — Ceux qui n'ont ou n'ont eu aucun domicile connu, sont 
assignés par un seul cri public, au principal marché du lieu de la juridiction 
où ils sont assignés, et l'exploit d'ajournement doit être parafé par le juge sans 
frais (') ; lit. 2, art. 9. 

A l'égard de ceux qui se sont absentés de leur domicile pour faillie, ou 
voyage de long cours, ou qui ont été bannis ou condamnés aux galères a 
temps, Us doivent être assignés à leur dernier domicile connu («) ; art. 8. 



« français bors du continent, et ceux 
« qui sont établis chez l'étranger, au 

* domicile du procureur du roi près 
« le tribunal où sera portée la de- 

* mande, lequel visera l'original, et 

* enverra la copie, pour les premiers, 

* au ministre de la marine, et pour les 
« seconds, a celui des affaires étran- 
« gères. » 

T 1 ) Ce cas particulier n'a pas été 
prévu par le Code \ mais la raison que 
donne Polhier est décisive ; on ne peut 
supposer que le procureur du roi né- 
gligera d'envoyer la copie parce qu'il 
aura lui-même fait donner l'assigna- 
tion \ il manquerait d'ailleurs a ses de- 
voirs j en effet, l'injonction de l'art. 69, 
4J. proc, est formelle sur la conduite 
que le procureur du roi doit tenir en 
pareille circonstance. 

(*) F, art. 69, C. proc.,D° 9, ci- 
dessus, p. 6 ? note 5. 

Quant au délai, F. art. 73, C. proc, 
n° 3. « Si celui qui est assigné de- 
« meure bors de la France continen- 
m taie, le délai sera 1°*... ; 2°....; 3° 
« pour ceux demeurant hors d'Europe, 
« en deçà du cap de Bonne-Espé- 
ii rance, 4$ sis *»ow. — Et pour ceux 

* demeurant au delà, d'un an.» 

Il n'y a aucune distinction a faire 
aujourd'hui entre les colons améri- 
cains qui ont eu autrefois leur domi- 
cile en France, à moins que par les 
rircw&tances il ne fût établi qu'ils ont 
réellement conservé leur domicile 
d'origine en France, auquel cas ils 
n'au rai en | pas acquis domicile en 
Amérique et ne seraient pas ajnsi de- 
venus colons américains. 

(0 F. art. 69, C. proc, n* 8. « Se- 



« ront assignés : i # ..., : 8' Ceux qui 
« n'ont aucun domicile connu en 
« France, au lieu de leur résidence 
« actuelle : si le lieu n'est pas connu, 
« l'exploit sera affiché a. la prineipale 
« porte de l'auditoire du tribunal où la 
« demande est portée; une seconde 
« copie sera donnée au procureur du 
« roi, lequel visera l'original. » 

( 4 ) 1° A l'égard du failli, comme il 
est dessaisi par la déclaration même de 
faillite de l'administration de ses biens, 
l'assignation doit être désormais don- 
née aux syndics qui le représentent. 
F. art. 443, C. comm, 

Art. 443 : « Le jugement déclaratif 
« de la faillite emporte de plein droit, 
<t à partir de sa date, dessaisissement 
« pour le failli de l'administration de 
« tous ses biens, même de ceux qui 
« peuvent lui échoir tant qu'il est en 
« état de faillite.— A partir de ce juge- 
« ment, toute action moblière ou im- 
« mobilière ne pourra être suivie ou 
« intentée que contre les syndics. — 
« Il en sera de même de toute voie 
« d'exécution tant sur les meubles que 
a sur les immeubles. — - Le tribunal, 
9 lorsqu'il le jugera convenable, pour- 
ce ra recevoir le failli partiç interve- 
« nante. » 

Toutefois cet article lui-même, dans 
sa disposition finale, admet que le 
failli peut être mis personnellement en 
cause ; il y a donc, dans ce cas, néces- 
sité de lui donner assignation, soit à 
son ancien domicile s'il Ta conservé, 
soit au domicile nouveau, ou a. la Ré- 
sidence nouvelle qu'il aura choisis; 
mais si on suppose, comme le fait ici 
PolhiQr, qu'il s'est absenté pu qua » 
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Les ajournements sur une demande contre une communauté , se font a h 
personne ou domicile du chef ou du syndic de cette communauté (') ; lorsque 
la demande est contre une Tille , l'ajournement se fait à l'hôtel de ville , aux 
maire et échevins ('). 

Lorsqu'il s'agit des droits du roi , les assignations données aux bourgs et 
communautés , doivent être faites un jour de dimanche ou de fête, à l'issue 
de la messe paroissiale, ou de vêpres, en parlant au syndic ou au marguillier, 
en présence de deux témoins, qui doivent être nommes dans l'exploit, a peine 
de vingt livres d'amende contre l'huissier (*). Déclar. du 17 février 1698. 

Lorsqu'un mineur n'est point émancipé , on ne peut assigner que son tu- 



disparu, l'assignation doit lui être re- 
mise suivant la forme indiquée par le 
n° 8, art. 69, C. proc, pour ceux qui 
n'ont aucun domicile connu en France, 
F. ci -dessus, p. 6, note 5. — La 
même règle devra être suivie toutes 
les fois que l'un des créanciers, ou les 
syndics eux-mêmes, auront une ac- 
tion à introduire contre le failli per- 
sonnellement. 

2° A l'égard de Vabsence résultant 
d'un voyage de long cours, il n'y a 
aucun motif de se départir des règles 
ordinaires: quelque longue que soit 
l'absence, lorsqu'elle est motivée, elle 
n'apporte aucun changement à l'éta- 
blissement du domicile ; c'est à celui 
qui s'absente de prendre les précau- 
tions nécessaires en laissant un man- 
dataire pour répondre aux demandes 
qui pourraient être dirigées contre lui 
avant son retour. 
3° Quant au banni, nous croyons 
u'il conserve en France son domicile, 
e droit ; mais comme il doit être for- 
cément absent, sans que le demandeur 
soit tenu de connattre où est sa rési- 
dence actuelle, on peut agir à son 
égard comme envers ceux qui ont 
quitté leur domicile et qui n'ont au- 
cun domicile connu en France, et 
suivre la forme indiquée par le n° 8, 
art. €9, C. proc. 

4° A l'égard des condamnés aux tra- 
vaux forcés à temps, la condamnation 
dont ils sont frappés leur enlève le 
droit de conserver un domicile ; ils 
n'ont pas le droit de répondre en per- 
sonne aux actions qui seraient intro- 
duites contre eux en justice ; ils sont, 
pendant toute la durée de leur peine, 
en état d'interdiction légale, et l'action 
doit être dirigée contre les tuteurs qui 
leur sont donnés. F. art. 29, G. pén. 



3: 



Art.29,C.pén. : « Quiconqueaura été 
« condamné à la peine des travaux for- 
« ces à temps, de la détention ou de la 
« réclusion, sera, de plus, pendant la 
« durée de sa peine, en état d'inter- 
« diction légale ; il lui sera nommé un 
« tuteur et un subrogé tuteur pour gé- 
« rer et administrer ses biens, dans 
« les formes prescrite* pour les nomi- 
« nations des tuteurs et subrogés tu- 
« leurs aux interdits. » 

Si un tuteur n'avait point été donné 
au condamné contre lequel il y aurait 
à diriger une action, ce serait au de- 
mandeur à faire les diligences néces- 
saires pour que le tuteur à l'interdic- 
tion fût nommé. 

0) Le Code de procédure ne déter- 
mine pas contre qui l'assignation doit 
être donnée lorsqu'elle s'adresse à des 
communautés séculières ou religieuses; 
mais il y a lieu d'appliquer dans ce cas 
la disposition relative aux administra- 
tions ou établissements publics, F. 
art. 69, n° 3, C. proc. « Seront assignés: 
« K..2°...3°Lesadministrationsou éta- 
blissements publics, en leurs bureaux, 
« dans le lieu où réside le siège de l'ad- 
« ministration ; dans les autres lieux, 
« en la personne et au bureau de leur 
* DréDOsé. *> 

(») F. art. €9 n° 5, C. proc. « Seront 
« assignés : l°...5°les communes, en la 
« personne ou au domicile du maire ; 
« et à Paris, en la personne ou au do- 
« micile du préfet. Dans les cas ci-des- 
« sus, l'original sera visé de celui a qui 
« copie de l'exploit sera laissée ; en cas 
« d'absence ou de refus, le visa sera 
« donné, soit par le juge de paix, soit 
« par le procureur du roi près le tri- 
« bunalde première instance, auquel, 
« en ce cas, la copie sera laissée* » 

(') Disposition abrogée. 
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leur (»), et alors ou doit traduire ce dernier devant le juge de son domicile (»}. 
Si le mineur est émancipé , il doit être assigné conjointement avec son cura- 
teur, et c'est alors le domicile du mineur que Ton doit suivre (') ; si le mi- 
neur (non émancipé) a deux tuteurs, l'un honoraire, et l'autre onéraire, on peut 
les assigner tous deux ; mais on ne peut se dispenser d'assigner l'honoraire (*}. 



(') S'il est en tutelle; mais s'il a 
encore ses père et mère, on doit assi- 
gner son père, qui est l'administra- 
teur légal de sa personne et de ses 
biens. F. art. 389, C. civ. 

Art. 389 : « Le père est durant le 
« mariage, administrateur des biens 
« personnels de ses enfants mineurs. 
« — H est comptable, quant à la pro- 
« priélé et aux revenus, des biens dont 
« jj n'a pas la jouissance ; et quant à 
« la propriété seulement, de ceux des 
« biens dont la loi lui donne l'usufruit. » 

(*) F. art. 108, § 2, et 450, C. civ. 

Art. 108 : « Le mineur non éman- 
« cipé aura son domicile chez ses père 
« et mère ou tuteur. » 

Art. 450 : « Le tuteur prendra soin 
« de la personne du mineur, et le ro- 
« présentera dans tous les actes civils. 
« — Il administrera ses biens en bon 
« père de famille , et répondra des 
« dommages-intérêts qui pourraient 
« résulter d'une mauvaise gestion. — 
« 11 ne peut ni acheter les biens du 
« mineur , ni les prendre à ferme , à 
« moins gue le conseil de famille n'ait 
« autorise le subrogé tuteur à lui en 
« passer bail , ni accepter la cession 
« d'aucun droit ou créance contre son 
« pupille. » 

Dans certaines circonstances, la noti- 
fication doit également être faite au 
subrogé tuteur. 

(*) La règle, à l'égard du mineur 
émancipé, n'est plus aujourd'hui aussi 
absolue ; le mineur émancipé ne peut 
ester en justice sans l'assistance de son 
curateur toutes les fois qu'il s'agit d'une 
action immobilière; mais il peut procé- 
der seulsur les actions mobilières, et en 
général sur toutes les contestations qui 
tiennent à des actes de pure adminis- 
tration. 11 est à remarquer toutefois, 
que le mineur émancipe pour faire le 
commerce, ayant toute la capacité du 
majeur, il pourrait procéder seul en 
justice, même sur les actions immobi- 
lières qui tiendraient a l'exploitation 



de son commerce. F. art. 481,482, 
483, 484 et 487, G. civ. 

Art. 481 : «Le mineur émancipé 
« passera les baux dont la durée n'ex- 
« cédera point neut ans ; il recevra ses 
« revenus, en donnera décharge, et 
« lera tous les actes qui ne sont que de 
« pure administration, sans être resli- 
« tuable contre ces actes dans tous les 
« cas où le majeur ne le serait pas lui- 
« même. » 

Art. 482 «Il ne pourra intenter une 
« action immobilière . ni y défendre, 
« même recevoir et donner décharge 
«d'un capital mobilier, sans l'assi- 
« stance de son curateur, qui, au der- 
« nier cas, surveillera l'emploi du ca- 
« pital reçu. » 

Art. 483 : « Le mineur émancipé ne 
« pourra faire d'emprunts, sous aucun 
« prétexte, sans une délibération du 
« conseil de famille, homologuée par le 
« tribunal de première instance, après 
« avoir entendu le procureur du roi. » 

Art. 484 : « Il ne pourra non plus 
« vendre ni aliéner ses immeubles, ni 
« faire aucun acte autre que ceux de 
« pure administration , sans observer 
« les formes prescrites au mineur non 
« émancipé. — A regard des obliga- 
« lions qu'il aurait contractées par voie 
« d'achats ou autrement, elles seront 
« réductibles en cas d'excès : les tri- 
« bunaux prendront, a ce sujet, en 
« considération la fortune du mineur, 
« la bonne ou mauvaise foi des per- 
te sonnes qui auront contracté avec lu 
« l'utilité ou l'inutilité des dépenses. » 

Art. 487 : « Le mineur émancipé qu 
« fait uu commerce, est réputé ma- 
« jeur pour les faits relatifs i ce coin- 
« merce. » 

( 4 ) Le tuteur honoraire était le lu- 
leur à la personne, et le tuteur oné- 
raire était le tuteur aux biens; le 
Code civil n'admet plus cette distinc- 
tion ; le tuteur à la personne est néces- 
sairement le tuteur aux biens ; seule- 
ment l'art. 454, C. civ., permet aucon- 



Digitized by 



Google 



10 TRAITA PB U PROCÉDURE CJYILE, l re PARTIE. 

Lorsqu'un mineur n'a ni tuteur, ni curateur, il faut avant tout lui en créer 
lui par iustlce ( l ). 

Una femme sous puissance de mari , peut être assignée avec son mari par 
U même eiploit (»), 

Un bénéficier miqeur peut être assigné et condamné en jugement , sans 
assistance du tuteur ou curateur, quia centetur major ('). 

au. m, <~ B» «Ml lappa l>Jo*rncwent *o$t-jl être faft? 

if. Les ajournements, ainsi que les autres exploits, doivent se faire de 
jour ; il p'esl pas permis de les faire de nuit : Solis occasus suprtma tempe$- 
la* e$to. Arrêt du 20 mars 1576, rapporté par Tournet. 

Quelques coutumes , comme celle de Bretagne, art. 19, en ont des disposi- 
tion (*)* 



Mil de famille d'autoriser le tuteur « s 
■ s'aider, dans sa gestion, d'un ou plu- 
« sieurs administrateurs particuliers, 

• salariés, et gérant $ou$ rtsponsabi- 
m Hié. * Ces administrateurs particu- 
liers ne doivent jamais être assignés sur 
l'iuslancQ dirigée contre le mineur qui 
est toujours représenté par son tuteur. 

Le Gode cependant admet, dans un 
seul cas, la division de la tutelle et la 
nomination de deux tuteurs, l'un ho- 
norait* et onérairë tout à la fois l'au- 
tre anéraUr$ seulement, lorsque la 
fortune du mineur se trouve répar- 
tie et sur le continent et dans les co- 
lonies j mais, dans ce cas, les deux tu- 
teurs sont indépendants l'un de l'au- 
tre, et chaque instance doit être diri- 
gée uniquement contre celui des deux 
tuteurs que l'action concerne* F. art. 
*|7,C.civ. 

Art. 417. « Quand le mineur, domi- 
« cilié en France, possédera des biens 
« dans les colonies, ou réciproque- 
€ ment, l'administration de ces biens 
« sera donnée à un protureur. — En 
« ce cas, le tuteur et le protuteur se- 

• ront indépendants, et non respon- 
« sables l'un envers l'autre pour leur 
t gestion respective. » 

(') C'est-à-dire qu'il faut se pour- 
voir pour qu'il lui en soit nommé un 
dans la forme déterminée par la loi; 
en réclamant la réunion du conseil de 
famille, s'il s'agit de la nomination d'un 
tuteur ordinaire, ou en s'adressant à 
la justice s'il s'agit de la nomination 
d'un tuteur ad hoc t pour certaines ac- 
tions déterminées, telle par exemple 
que l'action en désaveu. 

(*) F. art. 215, C. civ. 



Art. 215 : « La femme ne peut ester 
« en jugement sans l'autorisation de son 
« mari, quand même elle serait mar- 
te chande publique, ou non commune, 
« ou séparée de biens. »» 

Le mari est assigné, non pas comme 
partie, mais seulement pour la validité 
de la procédure, a l'effet d'autoriser sa 
femme à ester en justice. L'assigna- 
tion peut être donnée sans conuvdit 
à la femme et au mari par le même 
exploit , mais il est nécessaire qu'il 
sojt remis à chacun d'eux une copie 
distincte et séparée, a moins qu'ils ne 
soient communs en biens. 

0) Principe applicable aujourd'hui 
au mineur autorisé a faire le commerce. 
r. art. 487, C. civ., ci-dessus, p. 9, 
note 3. Y. aussi art. 2, C- com. 

Art. 2 : « Tout mineur émancipé de 
l'un et de l'autre sexe, âgé de dix- 
« huit ans accomplis, qui voudra pro* 
« filer de la faculté que lui accorde 
« l'art. 487 du Code civil, de faire le 
« commerce, ne pourra en commen- 
« ccr les opérations, ni être réputé 
« majeur, quant aux engagements par 
« lui contractés pour Faits de com- 
« merce : 1° s'il n a été préalablement 
« autorisé par son père ou par sa mère, 
« en cas de décès, interdiction ou ab- 
« sence du père, ou, à défaut du père 
« et de la mère, par une délibération 
« du conseil de famille, homologuée 
« par le tribunal civil -, 2° si, en outre, 
« racle d'autorisation n'a été enregis- 
« tré et afficlio au tribunal de com- 
« merec du lieu où le mineur veut 
« établir son domicile. » 

(*) F. art. 1037, C. proc. 

Art. 1037 : « Aucune signification 
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Ils ■« doivent point non plus êire bits les jour» des dimanche* e* des féios 
fêlées par le peuple, si ee n'est en cas de nécessité , lorsque le temps dans 
lequel la demande doit éire intentée, expire, sinon l'esploitde demande dois 
éire déclaré nul j au reste, ces exploits peuvent être faits les jours de féu s 
de palais (jui ne sont point d'ailleurs fêtées par le peuple ( l ).DéolaraUon du roi 
du 88 avril 1681, rendue pour le Parlement de Toulouse. 

A*t, IV, — De U fente U*rt*s**ot 4e» «Jtvrawauift*, 

t$. L'huissier ou sergent qui fait l'ajournement, doit en dresser un acte 
original par écrit oui demeure au demandeur : il en doit aussi faire autant 
de copies qu'il y a de personnes à assigner, et il doit laisser à chacune d'elles 
une desdites copies (*), art. 3, du tit. 2. 

Il n'est pas nécessaire que celle copie leur soit remise en main propre, car 
l'huissier peut ne les pas trouver (') ; il suffit qu'elle soit remise à quelque per- 
sonne que ce soit, trouvée au lieu de leur domicile , comme au portier, à la 
servante, à un de leurs enfants. 

Il faut pourtant que la personne a qui cette copie est laissée, toit en âge de 
discernement ; on ne doit pas la laisser a un impubère : car Guenois sur Im- 
bert, liv. 1, chap. 5, prétend que, si elle était donnée a un enfant impubère , 
le défendeur pourrait demander la nullité de l'eiploit , et de tout ce qui s'en 
serait suivi, faute de remise de cette copie par l'enfant («). 



« ni exécution ne pourra être faite, 
« depuisIcl"octobrcjusqu'au31roars, 
« avant six heures du matin et après 
« six heures du soir; et depuis le l* r 
« avril jusqu'au 30 septembre, avant 
« quatre heures du matin et après 
« neuf du soir ; non plus que les jours 
« de fête légale, si ce n'est en vertu 
« de permission du juge, dans le cas 
« où il y aurait péril en la demeure. » 

(») F. art. 63, C. proc, et le même 
art. 1037, in fine (note précédente). 

Art. 63 : « Aucun exploit ne sera 
« donné un jour de fête légale, si ee 
« n'est en vertu de permission du pré- 
« sident du tribunal. » 

Bien que les expressions employées 
par le Code de procédure, fête légale, 
soient plus précises que celles em- 
ployées par Pothier, fêtes fêtées par le 
peuple, Il y a quelque difficulté à dé* 
terminer ce qu'on doit entendre par 
fêle légale. Dans l'état actuel de la ju- 
risprudence, ce sont les dimanches, le 
Jour de l'an, et les quatre fêles recon- 
nues par le Concordat : Noël, l'Ascen- 
sion, l'Assomption et la Toussaint. 

t*) V. art. 61, C.proc, 2° in fine. 

Art. 61 : a L'exploit d'ajournement 

• contiendra :— l°la date des jour, mois 
« et an, les noms, profession et domi- 

• eile du demandeur, la constitution 



« de l'avoué qui occupera pour lui, et 
« chez lequel l'élection de domicile 
a sera de droit, à moins d'une élcc- 
« lion contraire par le même exploit ; 
« — 2° Les noms, demeure et im- 
« matricule de l'huissier, les noms et 
« demeure du défendeur, et mention 
« de la personne a laquelle copie de 
a l'exploit sera laissée ;— 3° L'objet de 
« la demande, l'exposé sommaire des 
« moyens; — 4° L'indication du tribu- 
« nal qui doit connaître de la demande 
« et du délai pour comparaître, le tout 
« a peine de nullité. * 

(*) F. art. 68, C. proc. 

Art. 68 : « Tous exploits seront faits 
k a personne ou domicile; mais si 
« l'huissier ne trouve au domicile ni la 
m partie , ni aucun de ses parents ou 
« serviteurs, il remettra de suite la co* 
« pie à un voisin, qui signera l'origi- 
« nal ; si ce voisin ne peut ou ne veut 
« signer, l'huissier remettra la copie 
« au maire ou adjoint de la commune, 
« lequel visera l'original sans frais. 
« L'huissier fera mention du tout, tant 
a sur l'original que sur la copie. » 

(*) Cette décision doit être suivie. 
La remise de la copie forme un véri- 
table contrat, celui qui la reçoit prend 
l'engagement de la donner a la per- 
sonne a qui elle est destinée, il faut 
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*». Si l'huissier ne trouve personne au domicile, il doit attacher la copie à 
la porte ('), et en avertir le plus proche voisin, le sommer de signer l'original 
de l'exploit, ou faire mention qu'il n'a pu ou voulu signer ; et s'il n'y a point 
de voisins, il doit le faire parafer par le juge du lieu, ou, en cas d'absence ou 
de refus, par le plus ancien praticien, art. 4. 

£•. L'original, aussi bien que les copies, doivent être écrites sur du papier 
timbré, c'est-à-dire sur du panier empreint du timbre de l'autorité royale ; il 
y a un timbre pour chaque généralité ou province du royaume , qui se re- 
nouvelle de temps en temps; le papier doit être timbré du timbre de la gé- 
néralité ou province où se fait l'exploit, et qui soit en usage au temps ou il 
se fait (*). Ordonn. du mois de juin 1680, titre des Droits sur les papiers tim- 
brés, art. 14 et 19. 

Exceptions. Les exploits pour la capilaiion cl pour le dixième denier sont 
exempts de cette formalité (') , ainsi que du contrôle ( 4 ). Déclarations des 18 
janvier 1695 et 12 mai 1701. Arrêt du conseil du 25 novembre 1710. 

*i. Ces exploits d'ajournement doivent : 1° Etre libellés, c'est-à-dire con- 
tenir les conclusions et les moyens sommaires de la demande {*) (art. 1 er du 
titre 2) ; il doit, en outre , être fait mention , tant dans l'original que dans la 
copie, du jour, du mois et de l'année auxquels ils sont donnés ; quelquefois il 
est nécessaire d'expiimer l'heure à laquelle se fait l'exploit («). 

Dans les demandes qui sont données pour raison de quelque héritage, ou 
charges réelles, l'héritage doit être désigné par les tenants et aboutissants, sa 
nature et qualité , le lieu de sa situation , de manière que le défendeur ne 
puisse ignorer pour quel héritage il est assigné (lit. 9, art. 3 et 4). 

S'il est question d'un corps de terre , ou métairie , il suffit d'en désigner 
le nom et la situation. Quant aux maisons, les tenants et aboutissants en 
doivent être désignés, an. 4 ( T ). 



donc que l'officier public la laisse entre 
les mains de quelqu'un qui soit capa- 
ble d'accomplir le mandat. 

(') Cette formalité n'est plus en 
usage, la copie doit être aujourd'hui 
remise au voisin, et, au cas de refus de 
la p#rl de celui-ci de la recevoir, au 
maire de la commune. F. art. 68, C. 
proc, ci-dessus, p. 11, note 3. 

(*) Il n'y a plus aujourd'hui qu'une 
seule empreinte de timbre pour tout le 
royaume. F. loi du 13 brumaire an 7. 

0) Cette exemption est admise pour 
diverses procédures spéciales; dans les 
affaires domaniales, les actes signifiés 
par le domaine peuvent être visés pour 
timbre gratis ; en matière électorale, 
d'expropriation pour cause d'utilité, et 
d'indemnités accordées par certaines 
lois à titre de réparations ou de secours, 
on est dispense de l'emploi du papier 
timbré, ainsi qu'en matière Je grand 
criminel. 

( 4 ) Il en est de même de l'enregis- 
trement qui a remplacé le contrôle dans 
certaines procédures spéciales, les 
actes sont enregistrés gratis. 



( s ) F. art. 61, C. proc, 3° : « L'ex- 
« ploit d'ajournement contiendra : 1°... 
« 3" L'objet de la demande , l'exposé 
« sommaire des moyens. » 

(0 F. art. 61, C. proc., 1° : « L'ex- 
« ploit d'ajournement contiendra : 
« 1° La date des jour, mois et an. » 
Quant à l'indication de l'heure, c'est 
là une formalité qui peut avoir, en cer- 
taines circonstances, son intérêt pour 
la partie, afin d'assurer la priorité entre 
deux actes signifiés le même jour, 
mais la loi n'impose pas cette obliga- 
tion. C'est au juge à rechercher et à 
décider, dans le concours de significa- 
tions faites le même jour, mémo à 
heure datée, quelle est celle qui doit 
avoir la priorité. 

(') F. art. 64, C. proc. 

Art. 64 : « En matière réelle ou 
« mixte, les exploits énonceront la na- 
« ture de l'héritage, la commune, et, 
« autant qu'il est possible, h partie do 
« la commune où il est situé, et deux 
« au moins des tenants et aboutissants; 
« s'il s'agit d'un domaine , corps de 
« ferme ou métairie, il suffira d'en de* 
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2° Par rappori à l'huissier qui le fait, l'exploit doit contenir cinq choses , la 
nom , le surnom de l'huissier , la juridiction où il est immatriculé ( afin de 
connaître son pouvoir) , le lieu de sa demeure , et sa signature qui doit être 
tant au bas de l'original aue des copies ( l ); lit. 2, art. 2 ; 

3 # L'ordonnance requérait , a l'égard des témoins qui devaient assister le 




sinon dans les exploits où nous avons vu ci -dessus , que l'usage des témoins 
avait été conservé (*) ; 

4° Par rapport au demandeur, l'ordonnance requiert trois choses , savoir : 
que l'exploit contienne le lieu de sa demeure , sa qualité , et le nom du pro- 
cureur qui occupera pour lui ('); art. 2 et 16. 

L'ordonnance ne parle pas de son nom et surnom ; c'est pourquoi un ex- 
ploit serait valable, si la personne du demandeur n'élait désignée que par sa 
qualité, pourvu que ce fût une qualité qui le distinguât suffisamment , et qui 
ne lui fût pas commune avec d'autres personnes ( 4 j. 

Par exemple, si on assignait à la requête du lieutenant criminel d'Orléans, 
y demeurant paroisse Saint-Michel, l'assignation serait valable (*). 

Observez, au sujet du lieu de la demeure, soit du demandeur, soit de l'huis- 
sier, dont l'ordonnance exige qu'il soit fait mention, que, si ce lieu est dans 
une ville ou bourg , où il y avait plusieurs paroisses , il faut exprimer la pa- 
roisse, et il ne suturait pas d'exprimer la ville (•). 

Observez encore que, dans les demandes pour lesquelles le demandeur n'en* 
teud point se servir de ministère de procureur, dans les matières et juridic- 
tions où il n'est pas nécessaire , la formalité de coter par l'exploit le nom du 



« signef le nom et la situation ; le tout 
« a peine de nullité. » 

(*) F. art. 61, C. proc : 2° « L'ex 
« ploit d'ajournement contiendra :1°... 
« 2° Les noms , demeure et immalri- 
• cule de l'huissier. » 

Cet article ne fait pas mention de la 
signature de l'huissier ; mais l'acte ne 
pouvant avoir d'existence légale que 
par cette signature, on comprend que 
c'est là une formalité absolument sub- 
stantielle qui n'avait même pas besoin 
d'être énoncée. 

(•) Ces formalités sont encore en 
usage pour les actes d'exécution qui 
exigent l'assistance de témoins. F. art. 
585, C. proc, et 783 ci-dessus , p. 3, 
note 2. 

(') F. art. 61 C. proc. : « L'exploit 
« d'ajournement contiendra : 1° les 
« noms, profession et domicile du de- 
« manieur, la constitution de l'avoué 
« qui occupera pour lui, et chez le- 
« quel l'élection de domicile sera de 
« droit , à moins d'une élection con- 
« traire par le même exploit, o 

( 4 ) Le Code de procédure civile a 
réparé cette omission de l'ordon- 



nance. Voyez la note précédente. 

(*) Une assignation ainsi libellée à 
la requête de M. le procureur du roi 
prés tel tribunal, serait encore valable 
aujourd'hui. Il en est de même des as- 
signations données à la requête du 
maire de telle commune, du préfet da 
tel département, du directeur de telle 
administration; le demandeur n'étant 
pas personnellement intéressé dans la 
contestation , son individualité dispa-' 
ralt ; c'est le fonctionnaire seul qui 
agit; renonciation de la qualité suffit, 
dans ce cas, pour satisfaire au vœu de 
la loi j le nom est alors inséparable de 
la profession avec laquelle il se con- 
fond. 

(•) Celte addition n'est plus néces- 
saire, il suffit que l'indication soit telle 
qu'il n'y ait pas d'erreur possible sur 
la demeure ; mais, en général, on doit 
indiquer non-seulement la ville ou le 
bourg , mais la rue et le numéro que 

f>orle la maison, sauf au juge à décider, 
orsque ces indications manquent, si 
celles qui se trouvent dans l'acte peu- 
vent être considérées comme suffi- 
santes. 
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procureur cesse d'avoir lieu j et, en ce cas, le demandeur doit, à la place, faire 
élection de domicile dans le lieu de la juridiction où l'affaire se poursuit, pour 
qu'on lui fasse, à ce domicile élu, les significations qu'il y aurait $ faire ; mais 
le défaut de cette élection de domicile n'emporte pas la nullité, comme 
l'emporte le défaut de nom de procureur , lorsque son ministère est néces- 
saire (»). 

5* Par rapport à la partie assignée, l'acte d'ajournement doit contenir une 
mention de la personne a qui la copie a été laissée ( tit. 2, art. S), à peine de 
nullité et de vingt livres d'amende contre l'huissier (*). 

L'huissier n'est pas obligé de nommer cette personne que Souvent 11 ne con> 
nah pas ; il suffit qu'il fasse mention que c'est à un homme, à une femme, au 
portier, â ta servante, etc. ( s ). 

Lorsqu'il n'a trouvé personne , l'exploit doit contenir la mention qu'il s 
attaché la copie a la porte ; qu'il a averti le voisin lorsqu'il y en a, et que ce 
voisin n'a pu ou voulu signer (*). 

, doivent 
, à peiné 
„ lorsque la partie 
assignée s'est présentée sur la demande sans les opposer (')• 

•S. L'ordonnance ne s'explique pas , si la juridiction en laquelle la partie 
est assignée , doit être exprimée par l'exploit (*) j mais le bon sens seul sufût 
pour comprendre qu'il ne peut y avoir un plus grand défaut dans un exploit 
que cette omission, le défendeur ne pouvant pas se défendre, s'il ne sait pas 




(') On est dispensé , dans certaines 
matières , d'employer le ministère des 
avoués; spécialement,en matière d'en- 
registrement, de contestations électo- 
rales, d'expropriation pour cause d'u- 
tilité publique ; en matière de com- 
merce, lorsque la contestation est por- 
tée devant les tribunaux de commerce, 
fra devant le tribunal civil, jugeant 
commercialement et en matière cri- 
tninelle. 

f») V. art.61,*,C. prôc. : « L'exploit 

* ajournement contiendra: l«,2*...fa 
a noms et demeure du défendeur, et 

* mention de ta personne à laquelle 
n copie de F exploit sera laissée. » Le 
tout à peine de nullité, porte la fin de 
l'article, mais l'amende n'est plus pro- 
noncée ; toutefois l'huissier est civile- 
ment responsable de la nullité , et des 
dommages-intérêts peuvent être pro- 
noncés contre lui. r. art. 71, C. proc. 

Art. 71 : « Si un exploit est déclaré 
« nul par le fait de l'huissier, il pourra 
« être condamné aux frais de l'exploit 
k et de la procédure annulée, sans pré- 
n judice des dommages et intérêts de 
ft la partie, suivant les circonstances.» 

( f ) Cette formule est encore admise, 
vnals il est prudent pour l'huissier de 
constater qu'il a demandé le nom; il oc 



suffirait pas toutefois de dire une la 
copie a été remise à un homme, a une 
femme, s'il n'est ajouté que cet hom- 
me ou cette femme étaient altmchét 
au service du défendeur, mais la men<» 
tion de la remise au portier delà mai* 
son ou à ta servante au défendeur, est 
régulière et suffisante ; H est bon seu- 
lement d'ajouter : qui sommé ou inter- 
pellé de dire son nom a refusé, mais 
cette énonciation n'est pas nécessaire. 

( 4 ) F. art. 68, C. proc., ci-dessus, 
p. 11, note 3, qui détermine les lut* 
malités que l'huissier doit remplir dans 
ce cas particulier, et renferme f* fine 
cette disposition : « L'huissier fer& 
« mention du tout, tant sur l'original 
« que sur la copt*.*— «4 peine de nul* 
«lité», porte Fart. 70. 

(») V. art. 173, C. proc. 

Art. 173 : « Toute nullité d'exploit 
* ou d'acte de procédure est couverte, 
« si elle n'est proposée avant toute 
« défense ou exception autre que les 
«e exceptions d'incompétence. » 

(•) L'art. 61, C. proc. 4*, a réparé 
cette omission de l'ordonnance . • L'es- 
«ploit d'ajournement contiendra : 
al ..., 4» l'indication d* tribunci 
et qui doit connaître de ta demande , 
« et du détai pont comparaître. » 
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et! quelle juridiction il est assigné ; on pourrait néanmoins peut-être dire qu'il 
est censé élrc assigné devant le jugo de son domicile. 

•4. Quoique le terme d'ajournement paraisse signifier que Fexplolt doit 
contenir le jour certain auquel la partie est citée a comparoir, néanmoins on 
se contente d'assigner au délai de l'ordonnance , sans désigner autrement le 
jour ( ! ). 

Cependant, en matière de retrait lignager (*), i! parait prudent d'indiquer le 
jour. Voy. Lacombe, v u Reirait, Ajournement. 

A&t. V. — Des forme* estrfeftsèqtf* 4*s «Jo«rttMM*ti« 

%%. Toute» les formalités dont noua avons parlé en l'article Précédent , 
peuvent être appelées Formée intrinsèque* de C ajo u rneme n t f elles en sont 
comme les parties intégrantes qui le composent, 

*<*, Outre ces formalités, il y en a d'emlrinsèquee. 

La première est le contrôle ; on appelle Contrôle, ufle noté de l'eftptolt , 
Qu'inscrit sur un registre un officier public , appelé Contrôleur des Aeles , & 
qu'U pour cet effet, l'exploit doit être exhibé a son bureau (')• 

Il doit être fait mention de ce contrôle sur l'original de Pexptoit par It eon- 
trôleur ou ses commis. 

Ce contrôle se fait pour empêcher les antidates ( 4 ), et qu'on ne suppose de 
faux exploits. 

L'exploit doit être présenté au contrôle dans les trois jours de sa date ('). 

Le défaut de contrôle emporte nullité de l'exploit , et de$ amendes contre 
le procureur qui serait assez imprudent pour vouloir s'en servir (•>, édtt du 
mois d'aoftt 1609. 

**. Une deuxième formalité extrinsèque , est là copie qui doit être donnée 
fi la partie assignée des lettrée de commission, ou eommitlimus, par la même 
charte par laquelle il lui est donné copie de l'exploit, toutes les fois que l'a- 
journement ne peut être donné qu'en ter tu desdites lettres de commission , 
tm eommitimus; le défaut de cette copie doit aussi emporter nullité de Fa- 
journement ( T ) ; tit. 2, art. 11. 



( f ) L'ajournement donné au délai 
éê la M est régulier parce que nul 
n'est censé ignorer la loi , et qu'ainsi 
le défendeur ne peut pas dire qu'il ne 
•ait pas quel jour il doit se représen- 
ter; cette formule peut mémo être 
considérée comme comprenant l'addi- 
tion du délai a raison de la distance , 
cependant il est plus prudent d'ajouter 
au détai de la loi , outre le délai d 
toison de la distance. 

(») Le retrait lignager est aboli. 

(*) Tout exploit doit être présenté 
an visa de l'enregistrement. 

{*) Les aeteé dressés par les huis- 
siers faisant fol de leur date * sauf in* 
•ertptron ée faux, on ne peut pas dire 
A»é l'enregistrement Ait pour objet 
d'empêcher les antidates ; c'est la rai- 
son fiscale qui est ici dominante, les 
«rtfes mon» ne sont que secondaires. 
C'est également par une raison pure- 



ment fiscale que l'exploit qui n'aurait 
pas été soumis a la formalité de l'en- 
registrement, est déclaré nul par l'art. 
34 de la loi du 3% frimaire an 7; une 
amende doit d'ailleurs être prononcée 
contre l'huissier contrevenant (même 
article) , et ils sont personnellement 
tenus d'en acquitter les droits (art, 29) 
sans poutoir différer ce paiement pour 
quelque motit que ce Soit. 

(>) Le délai pour la présentation est 
aujourd'hui de quatre jours* Loi du W 
frim. an 7, art. 20. 

(•) Le défaut d'enretistrement em- 

rorte encore aujourd'hui nullité de 
exploit (K. cidessns, note ♦), mais 
t'amende ne doit être prononcée que 
contre l'huissier, non contre Patoué. 
( 7 ) Nous atons vu que ces lettres de 
commission ou commilHm** , we sont 
plue en usage, f. ci-dessus, p- ♦, 
note*. 
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*%. La troisième formalité extrinsèque est la copie qui doit être donnée 
avec celle de l'exploit des titres, servant de fondement à la demande ; le dé- 
faut de cette formalité n'emporte pas nullité , la peine est seulement que les 
copies qui en seront données par la suite, et les réponses qui y seront faites, 
seront aux frais du demandeur , sans qu'il puisse en avoir de répétition. 
Art. 6 (■). 

Les pièces dont le demandeur donne copie , doivent être contrôlées , et il 
doit être fait mention, dans la copie qu'on en donne, de la date du contrôle, 
du bureau et du nom du contrôleur (*). Tarif du contrôle , du 29 sept. 1721; 
décisions du conseil des 31 déc. 172?, et 29 mai 1734. 

Lorsqu'elles sont trop longues, on n'en donne copie que par extrait. 

Lorsqu'on n'en peut faire d'extrait, on peut, au lieu d'en donner copie, en 
offrir la communication au lieu qui sera assigné par le juge ('). Déclaration de 
1561 sur l'ordonnance de Roussillon, art. 3. 

*9. Lorsqu'il y a plusieurs parties assignées, on doit donner ces copies à 
chacune d'elles ; néanmoins, comme plusieurs héritiers ne représentent tous 
ensemble qu'une même personne, lorsqu'ils sont assignés, il paraît devoir suf- 
fire de donner copie à l'un d'eux, et de sommer les aulres d'eu prendre com- 
munication par ses mains, cela évite les frais. M. Jousse est de cet avis sur cet 
article ( 4 ). 

AAT. ▼!. — Des délais des asti* natioas. 

SO. Les délais sont différents, suivant les différentes juridictions et la dif- 
férente distance du domicile de l'ajourné, du lieu de la juridiction où il est 
assigné. 

Aux sièges des eaux et forêts, élections, connétablies, traites-foraines, jus- 
tices des hôtels de ville et autres inférieures, c'est-à-dire, aux justices des 
seigneurs (') ; lorsque l'ajourné demeure sur le lieu, le délai ne peut être moin- 
dre de vingt-quaire heures, ni plus long de trois jours. 

Lorsqu'il demeure hors le lieu, mais dans les dix lieues, il ne peut être plus 
long que huit jours; on ajoute un jour pour chaque dix lieues (•) ; tit. 14, art. 
14, ordonnance de 1667. 



(») F. art. 65, C. proc. 

Art. 65 : « Il sera donné, avecl'ex- 
« ploit,copie du procès-verbal de non- 
« conciliation, ou copie de la mention 
« de non-comparution, à peine de nul- 
« lité ; sera aussi donnée copie des 
« pièces ou de la partie des pièces sur 
« lesquelles la demande est fondée : à 
« défaut de ces copies , celles que le 
« demandeur sera tenu de donner 
« dans le cours de l'instance, n'entre- 
9 ront point en taxe. » 

La formalité de la conciliation était 
inconnue dans l'ancienne procédure. 

(*) La même obligation résulte des 
lois sur l'enregistrement. F. loi du 22 
frimaire an 7. 

(*) L'offre de communication ne dis- 
pense pas de la signification des copies 
in extenso ou par extrait. Il importe 
toujours à la partie de vérifier l'origi- 
nal ; mais on n'est tenu de signifier 



que les titres ou la partie des titres qui 
renferment la justification fondamen- 
tale de la demande , tandis qu'on doit 
communiquer toutes les pièces dont 
on se sert à l'appui de la demande et 
qui composent le dossier d'audience 
F. art. 77, C. proc. 

Art. 77 : «Dans la quinzaine du 
« jour de la constitution, le défendeur 
« fera signifier ses défenses , signées 
«de son avoué; elles contiendront 
« offre de communiquer les pièces à 
« l'appui ou' a l'amiable , d'avoué à 
« avoué, ou par la voie du greffe. » 

(*) Celte distinctinction n'est plus 
admise ; une copie spéciale doit être 
donnéea chacune des parties en cause» 
alors même qu'il s'agit de cohéritiers. 

(') Toutes ces juridictions spéciales 
sont aujourd'hui supprimées. 

(«) F. à l'égard des délais et des ad- 
ditions de délai la note suivante. 
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Dans les prévôtés royales, lorsque l'ajourné est sur le lieu, le délai est de 
trois joure au moins, huit jours au plus. 

Suivant d'Héricourt, les délais des ofûtialilés doivent être les mêmes quo 
ceux des prévôtés. 

Si l'ajourné est hors du lieu, mais dans le ressort, il est de huitaine au moins, 
quinzaine au plus. 

Dans les bailliages et présidiaux, si l'ajourné est sur le lieu, ou dans les dix 
lieues, le délai sera de huitaine au moins, quinzaine au plus. 

S'il est hors les dix lieues, il sera de quinzaine au moins, trois semaines au 
plus; art. 3. 

Aux requêtes de l'hôtel du palais, sièges conservateurs des privilèges, et 
aux Cours, le délai est de huitaine pour ceux demeurant sur le lieu, dans la 
même ville et faubourgs; s'ils sont dans les dix lieues, de quinzaine ; s'ils sont 
'dans les cinquante lieues, d'un mois ; s'ils sont au-delà, de six semaines j s'ils 
éont hors le ressort du parlement, de deux mois ('). 

Au grand conseil, si l'ajourné est au delà de cinquante lieues, le délai sera 
augmenté d'un jour pour dix lieues ('); tit. 11, art. 1". 



(') Pour la juridiction générale, re- 
présentée par les tribunaux civils de 
première instance et les Cours royales 
i|ui ont remplacé les anciens Parle- 

Çients, le délai est réglé par les art.7-2, 
3 et 74 , C. proc., sauf l'augmenta- 
tion , à raison de la distance qui est 
déterminée par l'art. 1033. 

Art. 72 : « Le délai ordinaire des 
u ajournements , pour ceux qui sont 

* domiciliés en France , sera de hui- 

* taine. — Dans les cas qui requerront 
« célérité , le président pourra , par 
« ordonnance rendue sur requête, per- 
« mettre d'assigner à bref délai. » 

Art. 73 : « Si celui qui est assigné 
« demeure hors *)e la France conti- 
« nentale, le délai sera : —1° Pour ceux 
« demeurant en Corse, dans l'île d'Elbe 
« ou de Capraja, en Angleterre et dans 
« les états limitrophes de la France, de 
« deux mois ; — 4° Pour ceux demeu- 
« rant dans les autres Etats de l'Eu- 

* rope,de quatre mois ;— 3° Pour ceux 
« demeurant hors d'Europe , en deçà 
« du cap de Bonne-Espérance, de six 

* mois : — Et pour ceux demeurant 
« au delà, d'un an. » 

Art. 74 ; « Lorsqu'une assignation à 
« une partie domiciliée hors de la 
« France sera donnée à sa personne 
« en France, elle n'emportera que les 

* délais ordinaires , sauf au tribunal à 
«les prolonger s'il y a lieu. » 

Art. 1033 *. « Le jour de la significa- 
r tion ni celui de l'échéance ne sont 

* jamais comptés pour le délai général 
« fixé pour les ajournements , les ci- 

TOM. *♦• 



« tationa , sommations et autres actes 
« faits à personne ou domicile : ce dé- 
« lai sera augmenté d'un jour à raison 
« de trois myriarnètres de distance ; et 
« quand il y aura lieu à voyage ou en- 
« voi et retour, l'augmentation sera du 
« double. » 

Dans certaines procédures particu- 
lières, le délai additionnel, à raison de 
la distance, est diminué ; spécialement 
pour les ventes judiciaires de biens 
immeubles. F. art. 691, C. proc. 

Art. 691 : « Dans les huit jours, au 
« plus tard , après le dépôt au greffe v 
« outre un jour par cinq myriarnètres 
«de distance entre le domicile du 
« saisi et le lieu où siège le tribunal , 
« sommation sera faite au saisi, à per- 
« sonne ou domicile, de prendre corn- 
« munication du cahier des charges, de 
« fournir ses dires et observations , et 
« d'assister à la lecture et publication 
« qui en sera faite , ainsi qu'à la fixa- 
it tion du jour de l'adjudication. Celte 
« sommation indiquera les jour , lieu 
« et heure de la publication. » 

Pour la juridiction commerciale , le 
délai est réglé par l'art. 416, C. proc., 
ainsi conçu : « Le délai sera au moins 
« d'un jour.» — Sauf l'addition de dé- 
lai ordinaire à raison de la distance. 

L'art. 582, C. corn., règle aussi pour 
l'appel en matière de faillite le délai à 
raison de la distance à cinq myriarnè- 
tres par jour. 

(•) Les délais pour les ajourne- 
ments, soit au conseil d'Etat, soit à la 
Cour de cassation , ne sont pas réglés 
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Dans les matières qui requièrent une grande célérité, on i>eut ne pas obser- 
ver ces délais ; on présente en ce cas requête au juge, qui, vji le cas pres- 
sant, permet d'assigner sans délai, putd, au jour môme, ou au lendemain, et 
on assigne en vertu de cette ordonnance ( l ). 

Ait. VII. — De te préieauUoo. 

SI. Le demandeur, après qu'il a formé sa demande contre sa partie, doH» 




nuiuune pour ies autres sièges. Cette formalité n'a aauire lonueroem que 1 
besoins de l'Etat, pour lesquels le roi a créé des greffes de présentations, ei 
attribué des droits aux greffiers pour chaque présentation (•). 

Cette présentation consiste à faire inscrire sur le registre du greffe des pré- 
sentations, le nom de la partie qui se présente, et celui de son procureur. 

Dans les matières sommaires (•), les présentations, tant aux Cours supé- 
rieures qu'aux sièges, doivent se faire dans trois jours. Ordonnance de 1W7, 
ttt* 4 art. 1 er . 

H y a cinq cents livres d'amende, et même interdiction contre les toroco- 
reurs qui font des actes de procédure avant que de se présenter, lesquels sont 
déclarés nuls ( 4 ). Déclaration du 12 juillet 1695 ; arrêt du conseil du 31 dé- 
cembre 1715 ; autre du 8 février 1729. 

L'ordonnance de 1667, tit. 4, art. 2, avait abrogé l'usage des présentations, 
a l'égard des demandeurs et de ceux qui avaient relevé leur appel, ou fait an- 
ticiper ; il a été rétabli par redit du mois d'avril 1695, et par la déclaration du 
Î2 juillet suivant. 

Il n'y a point de ces greffes dans les justices des seigneurs. 

De même, à Orléans, les causes qui se portent au petit siège du bailliage en 
dernier ressort, sont exemptes du droit de préscniation. Voyez le règlement 
de M. Barentin, intendant d'Orléans, du 25 novembre 1750, dans le Recueil 
chronologique de M. Jousse, 

On peut se présenter après les délais ci-dessus expirés (•), même les jours 
de fêtes du palais, pourvu que la partie adverse n'ait point pris de défaut ou 
congé (•). 



par te Code de procédure ; ils sont en- 
core aujourd'hui déterminés par les 
anciens règlements, et notamment par 
le règlement de 1738. 
- (») F. art. 72, 2 e S, p- 17, note 1. 

{*) Les greffes des présentations ont 
été supprimés; mais l'avoué doit se 
présenter au greffe pour faire inscrire 
la cause et retirer le placet , moyen- 
nant le paiement du droit de grelfe. 
V. loi du 21 ventôse an 7. 

(') On entend, en générai, par ma- 
tières sommaires , les affaires qui re- 
quièrent célérité et doivent être jugées 
sans écritures, et conséquemment sans 
irais. F. ci-après, 2 e partie, ch. 1 er . 

( 4 ) Ces dispositions sont abrogées ; 
mais il est évident que l'affaire ne 
pourrait être appelée a l'audience si 



elle n'était pas inscrite an greffe , le 
greffier étant seul chargé de remettre 
a l'huissier audiencier les placets du 
jour pour faire chaque appel. 

(') Tant que l'une des parties n'a 
pas pris ses avantages résultant de 
l'échéance des délais, les choses sont 
entières, et l'autre a le droit de se 
présenter à l'audience. 

( 6 ) Le défaut s'accorde au deman- 
deur contre le défendeur qui ne com- 
paraît pas a l'échéance du délai, et qui 
est admis à former opposition ; le con- 
gé s'accorde au défendeur contre le 
demandeur, qui ne comparait pas pour 
soutenir la demande que lui-même a 
présentée, mais il n'est pas aussi cer- 
tain que,danscecas, il doive être admis 
à former opposition. 
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CHAPITRE II. 

De fa forme fan* laquelle on défend at*$ demandes. 

SECT. I". — R&GU8 GÉNÉRALES SUE IA FO^MB DR DÊFKNDRB AUX 

DEMANDES. 

5 l* f . De la constitution eu procureur. 

89. Le défendeur doit, sur la demande qui lui a été donnée, constituer ua 
procureur (') ; lit. 5, art. 1 er . 

Cette règle souffre exception dans les juridictions où le ministère du pro- 
cureur n'est pas nécessaire (*). 

Par exemple, aux sièges des coonétablies, grenier à sel, traites-foraines» 
juridictions consulaires, conservation des privilèges des foires, ei aux justices 
tics hôtels-de-ville (*), on n'est point tenu de constituer procureur; mais on 
doit élire domicile dans le lieu de la juridiction, pour les significations qui peu- 
vent être faites, et comparoir a l'audience, à l'échéance de l'assignation ; sinon 
il doit être, sur-le-champ, donné défaut ou congé emportant profit. 

L'usage est de constituer procureur dans les maîtrises des eaux et forêts, et 
dans les justices des seigneurs ( 4 ) : on ne peut tirer argument de l'art. 14, du 
tit. 14, pour s'en dispenser dans ces juridictions, parce que cet article ne parle 
que des délais sur les assignations. 

Celte constitution de procureur se signifie au procureur du demandeur, coté 
par son exploit de demande (*). 

Cotte signification, ainsi que celle de tous les autres actes, qui se signifient 
de procureur à procureur, pendant tout le temps que dure le procès, se fait 
par le ministère des huissiers audienciers de la juridiction où la demande est 
donnée; on en fait un original qui reste au procureur, qui fait la signification, 
et une copie qui doit être laissée au procureur, a qui on fait la signification : 
l'original et la copie de ces actes doivent être signes du procureur qui fait la 
signification (•). BègJ. du 28 juin 1738. 



(») F. art. 75, C. proc. 

Art. 75 : « Le défendeur sera tenu, 
« dans les délais de l'ajournement, de 
m constituer avoué ; ce qui se fera par 
« acte signifié d'avoué à avoué. Le dé- 
* feodeur ni le demandeur ne pourront 
« révoquer leur avoué sans en consti- 
« tuer un autre. Les procédures faites 
« et jugements obtenus contre l'avoué 
« révoqué et non remplacé , seront 
« valables. » 

(•) Le ministère d'avoué n'est en 
usage ni devant tes tribunaux de com- 
merce, ni devant la justice de paix, et 
même il est certaines contestations de 
la compétence des tribunaux civils dans 
lesquelles les avoués nedotvenlpasètre 
employé* comme intermédiaires lé- 



gaux, tels que les contestations en ma- 
tière d'enrcgîtfrement , en matière 
d'expropriation forcée pour cause d'u- 
tUiié publique. Dans toutes ces in- 
stances, il est défendu de constituer 
avoué. 

(') Toutes ces juridictions sont abo- 
lies. 

( 4 ) Même observation. 

( 5 ) Ce qui se fera par acte signifié 
d'avoué à avoué, porte l'art. 75, C. 
proc, ci-dessus, note 1. 

Ces significations ne sont assujetties 
à aucune forme particulière, la simple 
déclaration faite par l'huissier audien- 
cier, qu'il a lait la signification, est 
suffisante. 

(•) F. la note précédente. 

2* 
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$ 11. De la présentation. 

88. Le défendeur doit aussi satisfaire dans quinzaine pour les Cours, hui- 
taine pour les autres juridictions ordinaires, et trois jours pour les matières 
sommaires, à la formalité de la présentation, lorqu'il y a un greffe des présen- 
tations dans la justice où il est assigné (») ; tit. 4, art. 1". 

$ III. De la signification des défenses. 

84. En constituant procureur, le défendeur doit signifier par acte de son 
procureur, au procureur du demandeur, les défenses qu'il a à opposer contre 
la demande (»); tit. 5, art. 1 er .— Il peut attendre pour cela l'expiration de? 
délais de l'assignation; mais comme le délai n'est établi qu'en faveur du dé* 
iendeur, il peut aussi le prévenir. 

L'ordonnance ne parle que des justices royales ; dans les justices des 
seigneurs, il n'est pas nécessaire de signifier les défenses par écrit, il suffit de 
les plaider à l'audience. Arg. de l'art. 15, au tit. 14. 

Même dans les justices royales, dans les affaires sommaires 0), les défenses 
se plaident à l'audience, et il n'est pas nécessaire de les signifier par écrit ; 



tit. 17, art. 7. 



$ IV. Des différentes espèces de défenses. 



86. Le terme de défenses est général et comprend tout ce qu'on peut op- 
poser contre une demande ; il paraît qu'il est pris en ce sens en l'article pre- 
mier du tit. 5. 

Cela paraît encore plus par l'art. 5 du même titre, où il est dit que, « dans 
« les défenses seront employées les fins de non-recevoir, nullité des exploits 
« ou autres exceptions péremptoires,si aucunes y a, pour y être préalablement 
« fait droit. » 

Dans une signification plus spéciale, on entend par défenses, les moyens 
qui attaquent le fond de la demande j qui tendent à soutenir qu'elle n'est pas 
juste, qu'elle n'est pas fondée. 

On appelle exceptions ou fins de non-recevoir, les moyens qui, sans atta- 
quer le fond de la demande, tendent à prouver que le demandeur ne doit pas 
être écouté à la proposer. 

Il y a deux espèces principales d'exceptions, les péremptoires et les dila- 
toires; celles-ci se subdivisent en déchnatoires et en dilatoires simplement 
dites ( 4 ). 



( l ) L'avoué du défendeur doit se pré- 
senter au greffe pour y faire inscrire 
sa constitution, et retirer le placet. 
F. ci-dessus, p. 18, note 2. 

(*) Les défenses ne doivent plus être 
nécessairement signifiées en même 
temps que la constitution. F. art. 77, 
C. proc. 

Art. 77 : « Dans la quinzaine du jour 
« de la constitution, le défendeur fera 
« signifier ses défenses signées de son 
« avoué : elles contiendront offre de 
« communiquer les pièces à l'appui ou 
« à l'amiable, d'avoué à avoué, ou par 
« la voie du greffe. » 

( 3 ) F. art. 405, C. proc. 



Art. 405 : « Les matières sommaires 
« seront jugées à l'audience, après les 
« délais de la citation échus, sur un 
« simple acte, sans autres procédures 
« ni formalités. » 

( 4 ) Le Code de procédure n'a pas 
conservé cette division des exceptions 
péremptoires et des exceptions dila- 
toires. Sous le titre des Exceptions 9 
(l r * part., liv. 2, tit. 9), il mentionne : 
— 1° la caution à fournir par les étran- 
gers ;— 2° les demandes en renvois;— 
3° les nullités ;— 4° les exceptions dila- 
toires simplement dites j— 5* les de- 
mandes en communications de pièces. 
Parmi ces exceptions, les demandes 
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SECT. II. — Des exceptions pêremptoires. 

36. Les exceptions pêremptoires sont celles qui tendent a exclure la de- 
mande. 
Les unes concernent la forme, les autres le droit. 

Aat. X". — Det exceptions qpà coaceraeat la forme. 

39. Ces exceptions sont celles qui tendent à faire renvoyer le défendeur 
de la demande contre lui donnée, à cause de quelques nullités qui se trouvent 
dans la forme de l'exploit de demande : par exemple, parce que l'exploit de 
demande n'est pas libellé, parce que l'huissier n'a pas exprimé Ja demeure ou 
la juridiction ou il est immatriculé ; til. 2, art. 1 et 2. 

tes sortes d'exceptions doivent se proposer à limine Mis. 

Lorsque le défendeur a défendu au fond, il n'est plus recevante à proposer 
ces exceptions, et toutes les nullités sont couvertes ('). 

Si le juge trouve que les moyens de nullité, proposés par le défendeur, ne 
méritent pas de considération, il ordonne que, sans y avoir égard, Us parties 
instruiront au fond (*) ; s'il trouve valables les moyens de nullité, il déclare 



en renvois pour incompétence , soit 
matérielle, soit personnelle, et les de- 
mandes en nullité , constituent seules 
des exceptions pêremptoires, toutes les 
autres sont purement dilatoires. 

(') V. art. 173, C. proc. 

Art. 173 : « Toute nullité d'exploit 
« ou d'acte de procédure est couverte, 
« si elle n'est proposée avant toute dc- 
« fense ou exception autre que les ex- 
« cepl ions d'incompétence. » 

(*) Cette marche est certainement 
la plus rationnelle ; il est môme natu- 
rel d'admettre que le défendeur qui 
oppose une exception péremptoire, 
peut s'en tenir à cette seule conclusion, 
sauf à préciser ensuite les exceptions 
dilatoires, il pourrait même craindre 
qu'en les opposant simultanément, on 
n'objeccVi qu'il abandonne lui-même 
l'exception péremptoire, en présen- 
tant concurremment d'autres moyens 
de délense. Toutefois, comme la pré- 
sentation successive des exceptions 
pourrait entraîner des longueurs in- 
terminables, le juge, lorsqu'il pense 
qu'elles sont invoquées dans le seul 
but de retarder le jugement, peut faire 
injonction à la partie de les présenter 
à la fois par des conclusions princi- 
pales et subsidiaires, sauf k les joindre 
au fond, tous droits réservés ; cepen- 
dant, il n'y a de disposition légale a cet 
égard que relativement aux exceptions 



dilatoires proprement dites, qui doivent 
être proposées aux termes de l'art. 186, 
C. proc, conjointement et avant toutes 
défenses au fond. 

On n'est pas d'accord sur l'ordre qti 
doit être suivi dans la présentation des 
exceptions, il semblerait naturel de 
suivre Tordre indiqué par le Code de 
procédure, qui met en première ligne 
la caution à fournir par les étrangers; 
en deuxième, les demandes en renvoi 
pour incompétence, soit matérielle, soit 
personnelle ; en troisième, les deman- 
des en nullité ; et , en quatrième , les 
exceptions dilatoires proprement di- 
tes ; mais cet ordre n'est pas absolu- 
ment logique. On voit bien , par Fart. 
173, que les exceptions d'incompé- 
tence peuvent être présentées avant 
les nullités d'exploit , mais il semble 
naturel toutefois de s'occuper avant 
tout de la validité matérielle de l'acte 
d'ajournement, qui est la base fonda- 
mentale de l'instance ; car si cet acte 
est nul , s'il ne peut produire aucun 
effet , pourquoi s'occuper de la corn* 
pétence ou de toute autre question , 
puisque la juridiction, devant laquelle 
on se présente, ne peut pas être régu- 
lièrement saisie par un acte nul; vien- 
drait ensuite la demande de caution k 
fournir par les étrangers , que divers 
auteurs mettent en première ligne, 
parce qu'ils soutiennent que, vjs a-yis 
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Y exploit nul, et renvoie, en conséquence, le défendeur de la demande, sauf à 
se pourvoir, s'il yéchel, par nouvelle demande; car H faut bien observer que 
ces exceptions, résultant de la forme, ne sont péremptoires que de l'instance 
ou procès introduit par l'exploit de demande, qui se trouve nul : elles ne sont 
pas péremptoires du droit au demandeur, qui peut l'exercer en donnant une 
nouvelle demande ; cela résulte de la nature de ces exceptions : comme elles 
ne concernent que la forme de l'exploit, elles ne peuvent opérer, contre le 
demandeur, que la déchéance de son exploit de demande el de toute la pro- 
cédure oui a suivi, dont cet exploit est le fondement; mais elle ne doit pas 
opérer la déchéance du foud de son droit ('). 

89. H y a néanmoins une espèce d'action, qui se périme même po«r le 
fond du droit, par ces exceptions résultant de la forme, c'est la demande en 
retrait hgnager (*) ; car, lorsqu'elle a été déclarée nulle, le lignager m'est ptas 
reçu a en donner une nouvelle. Arrêt du 31 mars 1609. 

Les moyens de nullité ne tendant qu'à détruire la demande, et non le fond 
ira droit du demandeur, il s'ensuit que le demandeur, sans attendre qu'il soit 
statué sur les nullités que le défendeur lui oppose , ou pourrait lui opposer, 
peut donner au défendeur un nouvel exploit de demande , en déclarant qu'il 
se désiste du premier, et qu'il offre au défendeur les dépens faits sur le pre- 
mier, si aucuns ont été faits ('). 

En matière de retrait lignager, le demandeur n'a pas cette faculté, parce 

3u'en cette matière les nullités de la demande emportent non-seulement la 
échéance de la demande, mais du fond de l'action. 



d'un étranger, il n'y a pas même a s'oc- 
cuper de la validité de l'acte iutroduc- 
tif d'instance tant que la caution n'a 
pas été fournie ; puis , en troisième 
ligne, se place l'exception d'incompé- 
tence à raison de la personne; car, 
pour l'exception d'incompétence à rai- 
son de la matière , elle est tellement 
péremptoire de sa nature qu'elle peut 
être présentée en tout état de cause , 
même en appel, et en Cour de cassa- 
tion après toutes défenses au fond, et 
qu'elle doit même être supplée d'office 
par le juge. 

Il est d'ailleurs encore d'autres ex- 
ceptions qui doivent prendre rang 
avant \es exceptions dilatoires simple- 
ment dites, telle que l'exception tirée 
du défaut de qualité du demandeur, ce 

3ui est consacré par la maxime primo 
e qualitate disputandum ; mais, en 
cela, le défaut de qualité tient de la 
nature de l'incompétence matérielle ; 
le vice n'en peut être couvert par les 
défenses au fond. 

(t) Cette déchéance, quant au fond 
du droit , est le véritable caractère de 
l'exception péremptoire absolue qui 
emporte extinction de l'action ; géné- 
ralement elle peut être présentée en 
tout état de cause. 



(*) Les demandes en retrait hgna- 
ger étant abolies, cette application ne 
peut plus être invoquée comme exem- 
ple ; mais on peut citer comme justifi- 
cation du principe : — 1° la nullité de 
l'acte d'appel qui entraîne, par voie de 
conséquence, la confirmation irrévoca- 
ble du jugement, si l'on n'est plusdans 
les délais pour interjeter un nouvel 
appel ; — 2° la nullité d'un acte inlro- 
ductif d'instance signifié avant que la 
prescription soit acquise, qui a pour 
effet de permettre au défendeur d'op- 

()oser au fond,sur.la seconde demande, 
a prescription qui s'est accomplie dans 
l'intervalle écoulé entre la première 
et la seconde instance. 

On peut citer enfin , comme appli- 
cation plus directe de la règle, la dis- 
position relative aux recours en cas- 
sation en matière civile , qui ne per- 
met pas de former un second pourvoi 
contre le même arrêt , après que le 
premier a été rejeté, même pour vice 
de forme, encore bien que le deman- 
deur soit encore dans les délais pour dé- 
clarer un pourvoi en cassation régulier. 
(') Mais il faut , même dans ce cas, 

3 ue le désistement soit accepté par le 
éfendeur, ou à défaut , admis par ju- 
gement. 
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A*t. u. — De» exceptions péremptoires ejel concerne** le droit 

99. Les exceptions péremptoires } qui coDcernent le droit qu'on appelle 
aussi ^iw rf* non-rfcecotr, sont celles qui , sans entrer dans le mérite oe ia 
demande, tendent à prouver que le demandeur n'a pas le droit de la former, 
n'y est pas recevable , soit parce que le temps , dans lequel elle devait être 
formée, s'est écoulé, ce qui s'appelle prescription ( l ) j soit parce que il y a eu 
une transaction sur cette demande, soit parce aue le demandeur est héritier de 
celui qui aurait été obligé d'en garantir le défendeur, ou pour quelque autre 
cause que ce soit. 

Ces exceptions peuvent s'opposer, même après la contestation en cause sur 
le fond et jusqu'il la sentence définitive (L. 8, Cod. de Except.) , parce que 
ces exceptions détruisent la demande, et que c'est la même chose de n'avoir 
point d'action, et d'en avoir une qui puisse être exclue par ces sortes d'ex- 
ceptions (*). 

40. Quoique le défendeur puisse être reçu, après la contestation sur le fond, 
fc proposer les exceptions péremptoires, néanmoins lorsqu'il en a connais- 
sance, il doit les proposer par ses premières défenses, suivant qu'il est décidé 
par l'art 5 du titre 5 ; s'il ne le fait pas, la peine sera qu'il ne devra point avoir 
la répétition, des dépens faits pour l'instruction du fond dans laquelle on sera 
inutilement entré (')• 

L'ordonnance ajoute, par ledit article, qu'il sera préalablement fait droit sur 
les exceptions péremptoires, ce qui est juste ( 4 ); car, si l'exception péremptoire 
procède ? inutilement entrera-t-on dans la discussion du fond de la demande; 
néanmoins si la justification de l'exception péremptoire demandait une instruc- 
tion plus longue que n'en demande la question du fond, le juge pourrait or- 
donner qu'on instruisit sur le fond, réservant les fins de non-recevoir. 

SECT. 111. — Des exceptions mlatoibbs m général. 

41. Les exceptions dilatoires sont celles qui tendent, non à exclure entiè- 
rement la demande , mais à en différer seulement la poursuite ; telles sont 
toutes les exceptions déclinaioires; telle est l'exception de discussion qu'op- 
pose, ou un tiers délenteur contre une action hypothécaire formée contre lui, 
ou qu'oppose une caution ; telles sont les exceptions qu'un héritier présomp- 
tif, assigné par les créanciers de la succession, ou une veuve assignée par les 
créanciers ne la communauté, opposent pour jouir du délai de délibérer ; telles 
sont celles qu'opposent les défendeurs qui ont des garants à mettre en cause, 
pour avoir le temps de les y mettre; telles sont celles qui résultent des lettres 
d'Etat et de répit f). 



0) F. art. 2224, C. civ. 

Art. 2*224 : « La prescription peut 
« être opposée en tout état de cause , 
« même devant la Cour royale, à moins 
« que la partie qui n'aurait pas opposé 
' « le moyen de la prescription ne doi- 
« ve , par les circonstances , être pre- 
« sumée y avoir renoncé. » 

(*) Ce sont là les exceptions pé- 
remptoires absolues parmi lesquelles 
se place le défaut de qualité* 

(') Le Gode de procédure n'a pas 
reproduit cette règle ; mais il est, dans 



ce cas, à la disposition du juge,de faire 
une répartition équitable des dépens 
en constatant qu'il y a eu faute de la 
part du défendeur qui a proposé tar- 
divement l'exception péremptoire qu'il 
savait lui être acquise. 

(*) Cette règle n'a pas été mainte- 
nue , et les juges usent le plus ordi- 
nairement de l'expédient indiqué plus 
bas par Pothier , en joignant les ex- 
ceptions au fond pour être statué sur le 
tout par un seul et môme jugement. 

(•} Le Code de procédure (art. 174 
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49. C'est une règle commune à toutes les exceptions dilatoires, « qu'elle* 
doivent être opposées à limine /t'a*, avant la contestation en cause » : le dé* 
fendeur, qui a contesté au Tond, n'est plus recevante à les opposer (')• 

48. C'est une règle « générale que celui qui a plusieurs exceptions dilatoires, 
doit les proposer par un même acte (') ». 

Il faut excepter de cette règle : 

1° Les exceptions déclinatoires, qui se proposent d'abord avant les autres 
exceptions que le défendeur peut avoir ; car, tant qu'il ne reconnaît pas la 
juridiction du juge , il ne peut point proposer devant lui ses autres excep- 
tions (*) ; 

2° Il faut aussi excepter de cette règle, l'exception que des héritiers ou une 
veuve opposent pour jouir du délai de délibérer; ils ne sont point tenus de 
proposer les autres exceptions avec celle-ci; car les autres exceptions qu'ils 
opposeraient, supposeraient qu'ils auraient pris la qualité sur laquelle ils de- 
mandent délai pour délibérer ( 4 ). 

SECT. IV. — Des exceptions déclinatoires , ou fins de non-procéder , 
ET des revendications des causes. 

$ 1". Ce que c'est, et combien il y en a d'espèces. 

44. Les exceptions déclinatoires, qu'on appelle aussi fins de non-procéder, 
sont celles qui ne tendent pas à exclure la demande, mais seulement à décli- 
ner la juridiction du juge devant qui elle est portée; ce sont celles par les- 
quelles le défendeur prétend qu'il ne doit pas plaider sur la demande en la 
juridiction où il est assigné. 

45. Ces exceptions s'appellent déclinatoires, et sont de trois espèces : 

i° Pour cause d'incompétence, dans le cas auquel le juge, devant qui il est 
assigné, serait incompétent (') ; 
2° Pour cause de privilège, dans le cas auquel le juge , devant qui il est 



et 175, F. ci-après, p. 43, note 2, et 
p. 45, note 1), n'admet , comme ex- 
ception dilatoire simple, que celle qui 
peut être opposée, soit par l'héritier, la 
veuve ou la femme séparée de bien , 
qui soûl assignés en leurdite qualité , 
soit par celui qui a droit d'appeler ga- 
rant en cause. 

0) Même décision.F.art.186,C.pr. 

Art. 186 : « Les exceptions dilatoires 
«seront proposées conjointement et 
« avant toutes défenses au fond. » 

(*) F. même article. 

(') Cette observation s'applique au 
déclinatoire fondé sur l'incompétence 
à raison de la personne. F. ci-dessus, 
p. 21, note 2. 

(•) Le Code de proc, art. 174, ayant 
placé cette exception parmi les excep- 
tions dilatoires simplement dites, celte 
observation, faite par Pothier, n'est 
plus exacte ; mais le Code de procé- 
dure a eu soin, par son art. 187, d'ob- 



vier à l'inconvénient qu'il signale ici. 

Art. 187 : « L'héritier, la veuve et la 
« femme divorcée ou séparée , pour- 
ront ne proposer leurs exceptions 
«dilatoires qu'après l'échéance des 
« délais pour faire inventaire et déli- 
ci bérer m 

(■) V. art. 168, 169 et 170, C. proc. 

Art. 168 : « La partie qui aura été 
■ appelée devant un tribunal autre que 
« celui qui doit connaître de la con- 
« testai ion, pourra demander son ren< 
« voi devant les juges compétents. » 

Art. 169 : « Elle sera tenue de forme r 
« cette demande préalablement à toutes 
« autres exceptions et défenses. » 

Art. 170 : « Si néanmoins le tribu* 
« nal était incompétent a raison de la 
« matière , le renvoi pourra être de- 
« mandé en tout état de cause ; et si 
« le renvoi n'était pas demandé , le 
« tribunal sera tenu de renvoyer d'of- 
« fice devant qui de droit, a» 



Digitized by 



Google 



CHAP. II. SECT. IV. DES EXCEPTIONS DÉCLINATOIRES. 25 

assigné, est, à la vérité, compétent; mais lorsque le défendeur a droit, par 
privilège, de plaider devant un antre juge ('). 

Par exemple, si un docteur régent est assigné devant le juge de la justice 
de Sainte-Croix, où il a son domicile, quoique ce juge soit compétent, puis- 
que ce docteur, ayant son domicile dans son territoire, est son justiciable, 
néanmoins le docteur peut demander le renvoi de la cause devant le juge con- 
servateur des privilèges de l'Université, parce qu'il a droit, par sa qualité, do 
plaider devant ce juçe. 

3° Pour cause de litispendance (')• 

Lorsqu'il y a un procès pendant entre les mêmes personnes, pour même 
chose, et pour même cause, dans une autre juridiction que celle où le défen- 
deur est assigné, le défendeur peut demander son renvoi dans la juridiction 
où il y a procès pour le même fait. 

L'ordonnance, tit. 6, art. 3, ordonne de juger sommairement et à l'au- 
dience les déclinatoires ('). 

On peut les juger par délibérés, sur le bureau; car, comme l'observèrent 
MM. du Parlement, contre le projet qui défendait les délibérés, les jugements 
sur délibérés sont censés jugés à l'audience, et s'y prononcent ( 4 ). 

Il est aussi défendu aux juges de réserver les déclinatoires, et de les joindre 
an principal même, ibid ('). 

$ IL De l'incompétence. 

4*. L'incompétence résulte, ou de la matière qui fait l'objet de la demande 
ratione materiœ , ou de la qualité de la personne assignée, ratione per- 
$onœ (•). 

Il y a incompétence, rationœ materiœ, non-seulement lorsque la demande 
est donnée devant un juge d'attribution, sur quelque matière qui ne lui est 
point attribuée, mais même lorsqu'elle est donnée devant le juge ordinaire, 
sur une matière qui, suivant les ordonnances et éJits, a été distraite de la 
juridiction ordinaire, et attribuée à quelque juge d'attribution, comme si on for- 
mait une demande devant le juge ordinaire, sur une matière d'eaux et forêts, 
on sur une matière consulaire. 

Il y a incompétence, ratione personœ, lorsque la personne n'est pas justi- 
ciable du juge devant qui elle est assignée, putà parce qu'elle demeure bors 
l'étendue du territoire de ce juge. 

Nous appelons territoire au juge, le territoire dans lequel il y a une juri- 
diction de première instance ; les personnes qui demeurent dans un territoire 
dans lequel le juge n'a pas juridiction de première instance, quoiqu'il ait ju- 



( l ) Tous ces privilèges de juridic- 
tion, & raison de la personne, sont au- 
jourd'hui abolis. 

(*) F. art. 171, C. proc. 

Art. 171 : a S'il a été formé précé- 
« demment, en un autre tribunal, une 
« demande pour le même objet , ou si 
« la contestation est connexe i une 
« cause déjà pendante en un autre trt- 
« buoal, le renvoi pourra être demau- 
« dé et ordonné. » 

(*) F. art. 172, C. proc. 

Art. 172 : • Toute demande en ren- 
« voi sera jugée sommairement , sans 
« qu'elle puisse être réservée ni jointe 
« au principal. » 



(*) En toute cause , les juges sont 
libres de se retirer à la chambre du 
conseil pour délibérer sur le vu des 
pièces. 

(') Cette défense se trouve repro- 
duite par la disposition finale de l'art. 
l72,C.proc.préciié.F.ck!essus,note3. 
Mais il est une circonstance dans la- 
quelle la demande en renvoi se trouva 
nécessairement joiute au principal |>a; 
ta force même des choses, lorsque 
l'exception d'incompétence, ratione 
materiœ, est proposée après l'instruc- 
tion du fond. 

(•) F. art. 168 h 170, C. proc, ci- 
dessus, p. 24, note 5. 
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H4fctk>n d'appel, ne sont pas proprement ses justiciables : ce juge est incom- 
pétent pour connaître de leurs causes en première instance. t>ar exemple, si 
on habitant de Gien était assigné en première instance au Présidia! d'Orléans, 
le Présidial d'Orléans serait incompétent, quoique le bailliage de Gien soit dam 
son ressort; m N R'^ <l ue < ^ ans ^ ressort d'appel. 

Il en e6t autrement des personnes qui demeurent dans les territoires de 
seigneurs j ces personnes sont vraies justiciables du juge royal où ces justices 
ressort issen t. 

Jl y a plus : quand même ces justices par privilège (*) ressortiraient Dû- 
ment au Parlement, les justiciables de ces justices sont censés être aussi vé- 
ritablement justiciables des bailliages ou sénéchaussées royales, dans l'étendue 
desquelles ces justices so.it situées ; la raison est que ces justiciables étant 
sujets du roi, doivent reconnaître une juridiction royale a laquelle ils soient 
Soumis. 

Le juge royal n'est donc point incompétent pour connaître des causes des 

Justiciables des seigneurs domiciliés dans l'étendue de son territoire, il est leur 
uge naturel et de droit commun ; le juge du seigneur n'est juge de ces per- 
sonnes que par privilège accordé au seigneur par la concession de la justice t 
C'est pourquoi tant que le seigneur n'use pas de son privilège, tant qu'il ne 
réclame pas la cause, le juge royal peuten connaître et le justiciable du seigneur 
ne peut proposer aucune incompétence, parce qu'il est vraiment justiciable 
du juge royal. Déclaration du mois de juin 1559, art. l' r , et 17 mai 1574. 

On ne peut demander le renvoi de la cause devant le juge du seigneur, tant 
que le seigneur ne le demande point, parce que la concession de la justice au 
seigneur étant un privilège accordé au seigneur plutôt qu'à ses justiciables, ce 
n'est que le seigneur qui est reçu à le réclamer, et non le justiciable, qui, en 
le réclamant, exciperait du droit d'autrui. Bacquel, Traité des DtoiU é$ Jw- 
<fo*, chap. 9. 

4*. Il y a des personnes qui, à raison de leur qualité, ne sont pas justicia- 
bles du siège dans le territoire duquel elles demeurent : tels sont les nobles (') 
qui, quoique demeurant dans l'étendue d'une prévôté royale, ne sont point 
justiciables du prévôt, mais du bailli. Le prévôt est absolument incompétent 
pour ces personnes, et lorsque les causes de ces personnes y sont portées, il 
doit les renvoyer devant le bailli, quand même le renvoi ne serait pas de- 
mandé (Ordonnance de 1667, lit. 6, art. 1"). Car ce n'est pas seulement par 
un privilège accordé aux nobles, et dont ils seraient les maîtres de ne pas user, 
que le prévôt n'en peut connaître, mats porce que, dans la distribution de la 
juridiction qui a été faite entre les prévôts et les baillis royaux, par l'édit de 
Crcmieu, les causes des nobles ont été attribuées aux baillis ; c'est pourquoi 
le bailli pourrait lui-même demander que le prévôt lui renvoyât la cause ('), 
quand même la partie ne le demanderait pas. 

49. A l'égard des nobles qui demeurent dans les territoires des seigneurs, 
ils sont, comme les autres, justiciables tant du juge du seigneur que du jugé 
royal, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. 

Les personnes qui ne sont pas justiciables d'un juge, et qui sont demeuran- 
tes dans son territoire, peuvent le deveuir par plusieurs causes ( 4 ) : 1° à raison 



(') Ces justices par privilège sont 
abolies. 

(■) Les nobles n'ont plus droit à ré- 
clamer le privilège de juridiction. 

(') Jamais le juge n'a l'action direc- 
te, il faut qu'il soit saisi : le juge com- 
pétent ne pourrait plus aujourd'hui 



personnellement intervenir pour re- 
vendiquer la cause de sa compétence, 
qui aurait été portée devant un juge 
incompétent. 

( 4 ) Les règles générales de la com- 
pétence , soit à raison des personnes , 
soit a raison de la matière, qui font 
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de la matière qui fail l'objet de la demande ; par exemple, dans les actions 
réelles ( l ), il est en la faculté du demandeur d'assigner, ou devant le Jupe du 
domicile du défendeur, ou devant celui du lieu où l'héritage qui fait le sujet de 
ht contestation est situé. L. fin. 9 Cod. Ubi in rem aclio exerceri debeai. 

Les complaintes, pour les possessoires d'un bénéfice (*), se portent devant 
le juge royal du lien où est le bénéfice. 

Observez que tout juge est compétent pour la reconnaissance d'une pro- 
messe i'), sauf le renvoi pour le principal : ainsi, un débiteur peut être assigné 
pour cette reconnaissance par-devant le juge du lieu où il est trouvé, quoique 
ce ne soit pas celui de son domicile. 



vaut 



Un ecclésiastique (*) peut de même être assigné pour la même cause par-de- 
nt le juge laïque, et il ne peut demander son renvoi devant l'official que pour 



le principal 

4° Une personne qui n'est pas personnellement justiciable d'un iuge, le de- 
vient, à raison de la garantie (') qu'on prétend qu'elle doit prêter a une partie 



Pobjetde la demande sont déterminées 
par l'art. 59, G. proc. 

Art. 59. : « En matière personnelle, 
« le défendeur sera assigné devant le 
« tribunal de son domicile; s'il n'a pas 
« de domicile, devant le tribunal de sa 
« résidence;— S'il y a plusieurs défen- 
« ileurs , devant le tribunal du domi- 
« cile de l'un d'eux, au choix du dé- 
fi mandeur ; — En matière réelle, dé- 
fi vant le tribunal de la situation de 
« l'objet litigieux;— En matière mixte, 
« devant le juge de la situation , ou 
« devant lejuge du domicile du défen- 
«c deur; — En matière de société, tant 
« qu'elle existe, devant le juge du lieu 
« où e.le est établie ;— En matière de 
« succession :1° sur les demandes entre 
« héritiers, jusqu'au partage inclusi- 
« vement; 2° sur les demandes qui se 
« raient intentées par des créanciers 
« du défunt, Avant le partage; 3' sur 
. « J»!S demandes relatives à l'exécution 
« des dispositions a cause de mort, jus 
« qu'au jugement définitif, devant le 
« tribunal du lieu où la succession est 
• ouverte;— En matière de faillite, dé- 
fi vant le Juge du domicile du failli ; — 
« En matière de garantie , devant le 
« juge où la demande originaire sera 
« pendantei— Enfin, en cas d'élection 
« de domicile pour l'exécution d'un 
« aete, devant le tribunal du domicile 
« élu, on devant le tribunal du domi- 
« cile réel du défendeur, conforme- 
« ment à l'art, lit, G. civ.» 

(') F.art. 59, § 3: « En matière réelle, 
■ le défendeur sera assigné devant le 
« tribunal de la situation de l'objet lui- 



« gieux, » ce qui ne laisse plus au de- 
mandeur l'option qui lui était accordée 
sous l'ancienne législation. 

(') Ces actions n'ont plus Heu. 

(') Ce principe n'est plus admis. 
L'action en reconnaissance d'une pro- 
messe est une action personnelle qui 
doit être portée devant le tribunal du 
domicile du défendeur. Il y a de même 
lieu li renvoi par-devant le juge or- 
dinaire, lorsque la demande se trouve 
portée par voie d'exception, soit de- 
vant le juge de paix, soit devant le tri- 
bunal de commerce. Art.14 et 427,C.pr. 

Art. 14 : « Lorsqu'une des parties 
« déclarera vouloir s'inscrire en faui , 
« déniera l'écriture , ou déclarera ne 
« pas la reconnaître, le juge (de paix) 
« lui en donnera acte : il parafera la 
« pièce, et renverra la cause devant les 
« juges qui doivent en connaître. » 

Art. 427 : « Si une pièce produite 
« est méconnue , déniée ou arguée 
« de faux, et que la partie persiste fa 
<c s'en servir, le tribunal(de commerce) 
« renverra devant les juges qui doi- 
« vent en connaître, et if sera sursis 
<c au jugement de la demande princi- 
« pale. —Néanmoins , si la pièce n'est 
« relative qu'à un des chefs de lade- 
« mande* il pourra être passé outre au 
« jugement des autres chefs. » 

( 4 ) 11 en est des privilèges ecclésias- 
tiques comme des privilèges de la no* 
blesse, ils ont tous été supprimés. 

(*) F. art. 59. $ 8, « En matière de 
« garantie , le défendeur sera assigné 
« devant le siège où la demande ongfr» 
« naire sera pendante. » 
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*ur la demande en revendication formée contre cette partie devant son juge; 
(lit. 8, art. 8); car la garantie oblige de défendre celui à qui on la doit, devant 
quelque juge que ce soit. 

3* Une personne, qui n'est pas personnellement justiciable d'un juge, peut 
le devenir, à cause du privilège du demandeur (*) qui a droit de l'y traduire. 

S III. Des appellations de déni de renvoi et d'incompétence. 

4*. Il y a lieu à l'appellation de déni de renvoi et d'incompétence (*), lors- 
que le défendeur ayant, à limine litis, proposé une exception déclinatoire 
pour quelqu'une des trois causes rapportées au $ premier, en a été débouté 
par le juge. 

II y a lieu a rappel d'incompétence, lorsqu'un juge a jugé une cause qui 
n'était pas de sa compétence, quoique le renvoi de la cause ne lui ait pas été 
demandé ; car il y a cette différence entre l'incompétence et les autres causes 
qui donnent lieu aux exceptions déclamatoires, que, pour celles-ci, il n'est 
obligé de renvoyer la cause que lorsqu'il en est requis, au lieu qu'il doit lui- 
même, et sans aucune réquisition, renvoyer les causes qui ne sont pas de sa 
compétence (') devant les juges qui en doivent connaître. 

Le défendeur, qui s'est laissé condamner par défaut, sans avoir requis le 
renvoi pour cause d'incompétence, peut donc interjeter cet appel d'incompé- 
tence («). 

Que s'il avait contesté au fond, ayant reconnu lui-même la compétence de 
ce juge, il ne pourrait être recevante en cet appel (*). 

50. Les appellations de déni de renvoi et d'incompétence, se portent direc- 
tement au Parlement (•), quoique le juge qui a dénié le renvoi , ou qui a 
connu incompéicminent, ne rassortisse pas nûmeut au Parlement ; cela avait 
été jugé par plusieurs arrêts, dès avant l'ordonnance de 1737, qui porte, tiu 2, 
art. 21 : « Voulons que l'appel de toutes sentences déclinaloires soient por- 
« tées immédiatement à nos Cours, etc. » 

Ces appellations doivent être vidées incessamment au parquet des gens du 
roi du Parlement, qui donnent leurs avis ( 7 ) , après avoir entendu les avocats 



0) Le demandeur n'a plus le privi- 
lège d'attirer à soi la juridiction; tou- 
tefois, ce privilège subsiste dans cer- 
taines limites à l'égard de certaines 
matières, spécialement en matière de 
succession et en matière de faillite. F. 
art. 59, $ 6 et 7, ci- dessus, p. 26, 
note 4. Mais ce privilège n'a aucun 
rapport avec celui dont Pothier fait ici 
mention, et qui était un privilège atta- 
ché, non à la chose, mais à la personne. 

(') Les appels contre les jugements 
qui rejettent des exceptions ne pré- 
sentent rien de particulier. 

(*) Oui , à raison de la matière , 
Non, à raison de la personne. Dans 
tout ce paragraphe Pothier fait confu- 
sion entre l'incompétence à raison de 
la personne et l'incompétence à rai- 
ion de la matière. 

( 4 ) Soit pour incompétence à raison 
de la personne, soit pour incompétence 
à raison de la matière. 



(*) Il ne serait pas redevable si l'ex- 
ception était tirée de l'incompétence à 
raison de la personne, mais l'appel est 
toujours recevable, malgré les défenses 
au fond, si l'exception est fondée sur 
l'incompétence à raison de la matière 
qui peut être présentée en tout état de 
cause. F. art. 170, C. proc ci-dessus, 
p. 21, note 5. 

(*) Ces appels se portent aujourd'hui 
devant la juridiction immédiatement 
supérieure, qui connaît de tous les ap- 
pels rendus par le même tribunal. Ils 
sont portés devant le tribunal civil dit 
de première instance , s'il s'agit d'un 
appel dirigé contre une sentence de 
juge de paix, et devant la Cour royale 
s'il s'agit d'un appel dirigé contre un 
jugement d'un tribunal civil ou contre 
un jugement d'un tribunal de com- 
merce. 

(') Les officiers du ministère publie 
donnent leurs conclusions h l'audience 
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des parties , sur lequel avis est expédié un arrêt eu conformité ; lorsque cet 
avis a été donné par défaut , il y a lieu à l'opposition de l'arrêt. Ordonnance 
de 1667, tit. 6, art. 4. 

Les appellations de déni de renvoi et d'incompétence, n'empêchent pas que 
le juge dont on a appelé n'instruise le procès jusqu'au jugement définitif, ex- 
clusivement (*); mais si, sur cet appel, le juge est déclare incompétent, toute 
cette instruction sera déclarée nulle. Arrêt du 6 février 1703, Journal des An* 
diences. 

61. C'est un droit particulier des juges consuls, qu'ils peuvent, nonobstant 
tout déclinatoire et toutes preuves d'incompétence, passer au jugement défi- 
nitif des affaires qui sont de leur compétence (']. Ordonnance de 1673, 
tit. 12, art. 13. 

Il n'y a que les sentences contradictoires des officiaux, dont on puisse in- 
terjeter appel comme d'abus (*), Quand ils sont incompétents; et, en ce cas, 
iw^u«* ^i .™. jt~ — .~- i_ jj_- f a j ls p a| . | u j voloniairement , et par 

sentiment dimbert. 

$ IV. Des revendications de cause. 

69. Non-seulement la partie assignée peut demander le renvoi, mais les 
antres personnes qui, pour l'intérêt de leur juridiction, à qui la connaissance 
de la cause appartient, ont intérêt au renvoi, peuvent le demander, et cette 
demande de leur part s'appelle revendication de cause (*)• 



l'appelant est tenu de payer les dépens 
l'intimé, devant le juge d'église. C'est le 



après avoir exigé la communication 
des pièces. F. art. 83, C. proc. n° 3 : 
« seront communiqués au procureur 
« du roi f •. . . 3° les déclinatoires sur 
« incompétence, » mais celte disposi- 
tion ne doit s'entendre que des décli- 
natoires fondés sur une incompétence 
à raison de la matière, qui seuls inté- 
ressent l'ordre public. 

(') Ce n'est plus le juge qui instruit 
aujourd'hui !e procès, ce sont les par- 
ties elles-mêmes. Elles peuvent pren- 
dre, sur l'appel, les conclusions qu'elles 
réputent utiles à leurs intérêts, elles 
peuvent donc instruire le fond devant 
le juge d'appel , encore bien que les 
premiers juges n'aient prononcé que 
sur la compétence, sauf au juge d'appel 
à statuer sur le tout par voie d'évoca- 
tion conformément à Fart 473, C. 
proc. 

Art. 473 : « Lorsqu'il y aura appel 
« d'un jugement interlocutoire , si le 
« jugement est infirmé, et que la ma- 
« tiere soit disposée à recevoir une 
• décision définitive , les Cours royales 
« et autres tribunaux d'appel pourront 
« statuer en même temps sur le fond 
« définitivement, par un seul et même 
« jugement.— Il en sera de même dans 
« les cas où les Cours royales ou autres 
« tribunaux d'appel infirmeraient, soit 



« pour vice de forme, soit pour toute 
«autre cause, des jugements définitifs.» 

(*) Les tribunaux de commerce ne 
jouissent plus de ce privilège, au moins, 
dans la même étendue. F. art. 424 et 
425, C. proc. 

Art. 424 : « Si le tribunal est inconv 
« pètent à raison de la matière, il ren- 
« verra les parties , encore que le dé- 
« clinatoire n'ait pas été proposé.— Le 
« déclinatoire pour tome autre cause 
« ne pourra être proposé que préala- 
« blement à toute autre défense. » 

Art. 425 : o Le même jugement 
« pourra, en rejetant le déclinatoire, 
« statuer sur le fond , mais par deur 
« dispositions distinctes, l'une sur I» 
« compétence, l'autre sur le fond ; les 
« dispositions sur la compétence pour- 
« ront toujours être attaquées par la 
u voie de l'appel. » 

( 3 ; Les appels comme d'abus, sont 
ouverts aujourd'hui contre certaines 
entreprises que peuvent faire des ecclé- 
siastiques, tendant à porter le trouble 
dans l'Etat ou dans la conscience des 
citoyens, ils sont déférés au conseil 
d'Etat en vertu de l'art. 6 de la loi do 
18 germinal an 10. 

( 4 ) La revendication de cause de là 
part du juge compétent n'est plus au- 
jourd'hui admise. 
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Tels sont les seigneurs des justices dont les justiciables sont traduits datant 
le Juge royal. Ces seigneurs, pour l'intérêt de leurs justices, peuvent revendi- 
quer la cause, et le juge, en ce cas, doit la renvoyer à leur justice. 

Cette revendication ne peut être feite qu'an non du seigneur qui doit, pour 
cet effet, intervenir en la cause , et en demander le renvoi, tu par fari-mémo 
en personne, ou par un procureur du siège fondé de sa procuration. 

Elle ne pourrait être faite au nom de son procureur fiscal, pane an 9 ** 
France, il n'y a que le roi qui plaide par procureur; car le seigneur rit pat 
droit de plaider par procureur ailleurs qu'en «a joatioe ; mais et fUToenrour 
fiscal, t'H est procureur du siège, peut faire cette revendication «u nom dit 
seigneur, et il n'est pas tenu de rapporter 4e procuration, 6a qua&é de pro- 
cureur fiscal lui en tenant lieu, et renfermant un pouvoir général 4e faine, pour 
le seigneur, tout ce qui est de l'intérêt de sa juridiction. 

Lorsque le juge est incompétent, le juge, à qui la connaissance de la caaiît 
appartient, peut aussi la revendiquer. 

5S. Ces revendications de causes peuvent se faire en tout état 4e cane, «a 
quoi elles diffèrent des exceptions de renvoi, qui ne peuvent êire proposées 
par le défendeur après qu'il a contesté, et le juge doit statuer sur ces reven- 
dications de la même manière que sur les renvois ; la raison de diftérenee£st 
que le défendeur, en proposant d'autres exceptions ou défenses, a reconnu Aa 
juridiction , et par conséquent n'est plus recevante à la décliner ; on *e peut 
pas opposer une pareille un de non-recevoir à ceux qui revendiquent la.caw*. 

$ V. De la peine du juge gui dénie le renvoi , ou connaît des causes qui ne 
sont pas de sa compétence. 

*4. L'ordonnance de 1667, tit. 6, art. 1 er , défend aux juges de réunir des 
causes qui ne sont pas de leur compétence, à peine de nullité des jugements, 
et à peine contre les juçes de pouvoir être pris à partie. 

Il paraît, par le proces-verbal , que MM. du Parlement s'opposèrent beau- 
coup a la prononciation de la peine de prise à punie (*) , qui néanmoins a 
passé. 

SECT. V. — Des récusations db jugbs. 

W. Les récusations de juges ont quelque rapport avec les exceptions dé- 
clinatoires ; c'est pourquoi nous avons cru qu'il était de l'ordre d'eu traiter 
après avoir parlé des exceptions déclinatoires. 

La principale différence entre les exceptions déclinatoires et les récusa- 
tions, est que la partie qui propose une exception déclinaloire, décline le juge 
du tribunal devant lequel il est cité, au lieu que la récusation ne tend pas a 
décliner le tribunal, mais seulement à décliner la personne de quelqu'un des 
juges de ce tribunal. 

Quelquefois on peut récuser un tribunal entier. 

$ I er . De la récusation du tribunal entier (*). 

M. On peut récuser un tribunal entier, si la partie assignée a un procès 
contre le tribunal. Arrêt du 23 février 1708, tom. 5 du Journ. des Audiences. 
Voy. le procès-verbal, p. 341, édit. de 1724. 



0) Il n'y a plus lieu dans ce cas à la 
prise à partie. 

(') La récusation contre nn tribunal 
entrer n'est plus admise, elle ne peut 
résulter que de la récusation portée in- 
dividuellement contre chacun des ju- 



ges qui le composent, ou tout au moins, 
contre un nombre tel de ces jugea 
qu'il ne soit plus possible de constituer 
le tribunal. Le Code de procédure ad- 
met seulement la demande on renvoi 
à un autre tribunal , pour parenté on 
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Si c'est le demandeur qui a un procès contre le tribunal , dont la partie 
qu'H vent assigner est justiciable, il doit présenter requête an Juge on ressor- 
tit le tribunal et obtenir une ordonnance qui lui permette d'assigner m partie 
directement au tribunal supérieur , attendu le procès qu'il a avec le tribnnal 
inférieur. 

Si ce tribunal ressortit nûment au Parlement, il doit donner la requête en 
la Cour, pour être renvoyé dans quelque tribunal voisin. 

Si le défendeur prétend que ce procès n'est qu'imaginaire , et que le de- 
mandeur n'a pas droit de récuser le tribunal , dont lui défendeur est justicia- 
ble , il peut s'opposer a l'ordonnance du juge supérieur , ou à l'arrêt de la 
Cour qui a renvoyé dans un autre siège, et y assigner le demandeur pour être 
statué sur celte opposition. 

Lorsque, parmi les officiers d'un siège et parmi les praticiens qui peuvent 
les substituer, il n'y en a aucun contre qui il n'y ait quelque cause de récusa- 
tion, c'est un cas ou on peut récuser le tribunal entier. 

59. Lorsqu'un seigneur de justice me fait assigner dans sa justice, je peui, 
pour cette raison, récuser le tribunal entier, quoique j'en sois justiciable , ri * 
évoquer la cause devant le juge supérieur où il ressortit j car tous ceux qui le 
composent étant ses officiers, ont une cause de récusation qui leur interdit la 
cause de ce seigneur. 

Par la même raison , si j'ai une demande îi former contre ce seigneur, je 
l'assignerai devant le juge supérieur, et non point à sa justice. 

58. Il y a néanmoins quelques demandes (quoique données an nom du $ci« 
gneur) desquels son juge peut connaître , ce sont celles qui concernent les 
domaines, droits et revenus ordinaires et casuels , tant en Ûef qne roture de 
la terre, même des baux et jouissance ; tit. 24, art. 11. 

Suivant cet article , un seigneur peut plaider devant son juge contre ses 
vassaux censitaires, ou fermiers reconnus pour tels, pour le paiement des re- 
devances seigneuriales, renies foncières, fermages , profits féodaux ou cen- 
sttets, amendes on antres droits de sa terre qui lui sont dus ; mais si le tond 
des droits lui est contesté, son juge n'en peut plus connaître. 

59. Le même article interdit aux juges de seigneurs la connaissance do 
tontes les causes où les seigneurs sont parties intéressées. 

Pat cette raison , les arrêts ont jugé qu'un juge de seigneur nepouvn'l 
meure le scellé après la mort du seigneur sur ses effets , car il est l'officier 



aHiaoce (F. art. 368, G. proc.), à quoi 
il faut ajouter la demande en renvoi 
pour suspicion légitime, dont le Code 
de procédure ne fait pas mention, mais 
dont le principe est posé en matière 
erknineHe par l'art. 542, G. in st. crim. 
Art. 368, C. proc. : « Lorsqu'une 
« partie aura deux parents ou alliés , 
«jusqu'au degré de cousin issu de 
* germain inclusivement, parmi les 
« juges d'un tribunal de première In- 
« stance, on trois parents ou alliés au 
« même degré dans une Cour royale ; 
t ou lorsqu'elle aura un parent audit 
« degré parmi les juges du tribunal de 
« première instance, ou deux parents 
t dans la Cour royale, et qu'elle-même 
€ sera membre du tribunal ou de cette 



« Cour, l'autre partie pourra demander 
« le renvoi. » 

Art. 5*2, C. inst. crim. : « En ma* 
« tière criminelle, correction n«Me et de 
* police, la Cour de cassation peut, sur 
« la réquisition du procureur général 
« près celte Cour, renvoyer ta connais- 
« sance d'une affaire, d'une Cour royale 
« ou d'assises à une autre, d'un tribunal 
« correctionnel on de police à un au- 
« tre tribunal de même qualité , d'un 
« juge d'instruction a nn autre juge 
« d'instruction pour cause de sûreté 
« publique ou de suspicion légitime.— 
« Ce renvoi peut aussi être ordonné 
« sur la réquisition des parties inté- 
« réssées, mais seulement pour cause 
« de suspicion légitime. » 
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des héritiers de ce seigneur qui succèdent h la seigneurie , et qui sont parties 
intéressées a l'apposition du scellé. Arrêts des 6 fév. 1702 et 17 janv. 1708, 
au 5* tome du Journal des Audiences. 

Cette raison cesse si la justice dépend d'un bénéfice du défunt, le bailli de 
la justice peut meure le scellé sur les effets de son défunt seigneur, car fl 
n'est pas son officier puisqu'il est mort, ni de ses héritiers qui ne succèdent 
point a son bénéfice. Arrêt du 23 avril 1704, pour le bailli de Saint-Germain, 
a Paris, rapporté par Augeard, t. 2, cli. 61 . 

•O. C'est aussi une espèce de récusation du tribunal entier lorsqu'une par- 
tie (ait évoquer d'une Cour souveraine en une autre le procès qu'elle y a , a 
cause des parents que sa partie adverse a dans celle Cour ('). 

Les évocations font la matière de l'ordonnance du mois d'août 1737, & 
laquelle nous renvoyons (') ; nous nous contenterons seulement d'observer 
qirune partie peut aussi évoquer d'un Présidial en un autre les affaires qui 
doivent s'y juger en dernier n ssort , lorsque la partie adverse y est officier, 
ou lorsqu'elle a dans ce siège son père , son fils , ou son frère. Ordonn. de 
1737, art. 87, lit. !•'. 

On ne peut évoquer des autres sièges inférieurs , ni même des présidiaux 
lorsque l'affaire n'est pas de nature à y cire jugée en dernier ressort. L'ordon- 
nance néanmoins laisse à la prudence de la Cour de renvoyer l'affaire dans un 
autre siège , lorsque , par le grand nombre des parents ou autre cause , il y! 
aura des raisons suffisantes de soupçon (') conlre le siège où elle aurait du 
être portée. Ordonn. de 1737, art. 90. 

{ II. Des causes de récusation conlre la personne des juges* 

•i . Comme rien n'est davantage requis dans un juge que le désintéresse- 
ment, le juge est récusable tontes les fois qu'il se trouve avoir quelque avan- 
tage indirect à la décision de l'affaire portée devant lui ( 4 ). 



0) F. art. 368, C. proc, note pré- 
sente. 

(*) Le juçc supérieur ne peut plus 
évoquer aujourd'hui que dans le cas 
prévu par l'art. 473, C. proc. civ. F. 
ci-dessus, p. 29, note 1. 

(*) La demande en renvoi pour 
suspicion légitime, qui élait accordée 
par l'ancienne ordonnance de 1737, 
doit encore être admise, malgré le si- 
lence du Code de procédure; il y a, 
dans ce cas, une sorte de nécessité pu- 
blique qui fait une loi a la juridiction 
supérieure de dessaisir, sur la demande 
des parties intéressées, la juridiction 
inférieure contre laquelle une juste 
suspicion s'élève. F. p. 30, note 2. 
(«) F. art. 378, C. proc. 
Art. 378 : o Tout juge peut être ré- 
« cusé pour les causes et après; — 
« 1° S'il est parent ou allié des parties, 
«ou de l'une d'elles, jusqu'au degré 
m de cousin issu de germain inclusi- 
« vemeut ; — 2° Si la femme du juge 
« est parente ou alliée de l'une des 



: parties, ou si le juge est parent ou 
: allié de la femme de l'une des par- 
tics, au degré ci-dessus, lorsque la 
< femme est vivante, ou qu'étant dé- 
r cédée, il en existe des entants : si 
r elle est décédée et qu'il n'y ait point 
( d'enfants, le beau -père, le gendre 
ni les beaux-frères ne pourront être 
> juges ;— La disposition relative a ta 
t femme décédée s'appliquera à la 
: femme divorcée, s'il existe des en- 
fants du mariage dissous; — 3° Si 
: le juge, sa femme, leurs ascendants 
: et descendants, ou alliés dans la 
t même ligne, ont un différend sur 
i pareille question que celle dont il 
s'agit entre les parties ;— 4° S'ils ont 
; un procès en leur nom dans un tri- 
i bunal où l'une des parties sera juge; 
t s'ils sont créanciers ou débiteurs 
d'une des parties ; — 5° Si dans les 
i cinq ans qui ont précédé la récusa - 
; tion, il y a eu procès criminel entre 
t eux et l'une des parties, ou son 
i conjoint, ou ses parents ou allies 
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Par celte raison , l'ordonnance , lit. 2i, art. 5 , décide que le juge pourra 
être récusé, s'il a un différend avec quelque autre personne sur pareille ques- 
tion (»). 

6*. Observez que le juge , contre qui on proposerait cette cause de récu- 
sation, doit être reçu à sa déclaration (*), « s'il a effectivement un différend sur 
pareille question,» a moins que la partie qui le récuse n'en eût à la main la 
preuve par écrit, ibid. 

La raison d'intérêt fait aussi que, si le juge était associé (*) à l'une des par- 
tics tellement que le gain du procès pût tourner à son avantage, ou a sa perle, 
il serait récusante. 

•8. Par la même raison, s'il est créancier (') de sommes considérables de 
l'une des parties, et que le procès soit si important, que de l'événement de 
ce procès dépende la conservation ou la perte de ses créances, le juge doit 
s'abstenir. 

C'est peut-être aussi par cette raison que l'ordonnance défend anx juges 
de connaître des causes de ceux dont ils sont héritiers présomptifs (*j; tit. 21, 
art. 10. 

C'est pour cette raison qu'un juge ne peut pas connaître aussi des causes 
d'un chapitre, collège ou communauté dont il est membre (•), car il a un in- 
térêt à cette cause , et un membre s'intéresse naturellement aux affaires de 
son corps, ibid., art. 10. 

64. Non-seulement llntérét pécuniaire que le juge peut avoir à la décision 
de la cause l'en doit faire abstenir, quelque autre espèce d'intérêt, soit d'hon- 
neur, soit d'affeciion doit le rendre récusable ; c'est pour cela que l'ordon- 



* en ligne directe ;— 6° S'il y a procès | 
« civil entre le juée, sa femme, leurs 
« ascendants et descendants, ou al- 

* liés dans la même ligne, et l'une des 
« parties, et que ce procès, s'il a été 
« intenté par la partie, l'ait été avant 
« l'instance dans laquelle la récusation 
« est proposée; si, ce procès étant 
« termine, il ne l'a été que dans les 
« six mois précédant la récusation ;— 

* 7° Si le juge est tuteur, subrogé lu- 

* tcur ou curateur, héritier presomp- 
« lif, ou donataire, maître ou corn- 
« mcnsal de l'une des parties ; s'il est 
« administrateur de quelque établis- 
se sèment, société ou direction, partie 
!« dans la cause ; si l'une des parties 
« est sa présomptive héritière ;— 8* Si 
« le juge a douné conseil, plaidé ou 
« écrit sur le différend ; s'il en a pré- 
« cédemment connu comme juae ou 
« comme arbitre ; s'il a sollicité, re- 
« commandé ou fourni aux frais du 
:« procès; s'il a déposé comme té- 
'« moin; si, depuis le commencement 
« du procès, il a bu ou mangé avec 
« l'une ou l'autre des parties dans leur 
« maison, ou reçu d'elle des présents ; 
„ —90 gf|| y a inimitié capitale entre 

TOB, X. 



« lui et l'une des parties ; s'il y a eu, 
« de sa part, agressions, injures ou 
« menaces, verbalement ou par écrit, 
« depuisl'instance, ou dans les six mois 
« précédant la récusation proposée. » 

(>) F. même art. 378, n 9 4. 

(*j Cette exception est abandonnée 
a l'appréciation des juges. F. art. 389, 
C. proc, p. 41, note 5. 

(') Le juge qui est associé a Tune 
des parties, est directement partie en 
cause. 

( 4 ) a Si le juge, sa femme, leurs as- 
« cendants et descendants, ou alliés 
« dans la même ligne, sont créancière 
« ou débiteurs d'une des parties. » Art. 
378, C. proc, nM. 

(*) F. art. 378, C. proc., n° 7, ci- 
dessus, p. 32, note 4. « Si le juge est 
« héritier présomptif de l'une des 
« parties. » 

?•) F. même article, même numéro. 
« Si le juge est administrateur de 
« quelque établissement, société ou 
« direction, partie dans la cause. » 

L'expression employée par l'ancienne 
ordonnance était plus générale, «cha- 
« pitre, collège ou communauté dont 
« U est membre. » 

3 
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nance , art. 6, décide qu'un juge peut élré récusé , lorsqu'il a sollicité ou re- 
commandé le droit de l'une des parties ( f ) ; car, par cette sollicitation , il a 
lait connaître qu'il n'était pas lui-même désintéressé, et qu'il avait un intérêt 
au moins d'affection à la décision de la cause. 

Il est décidé par le même article que le juge peut être récusé lorsqu'il a 
donné conseil, ou connu du différend comme juge ou comme arbitre, ou lors- 
qu'il a ouvert son avis ('} ; car, dans tous ces cas , il a un intérêt d'honneur, 
ou du moins d'affection , à ce que la cause soit décidée conformément à l'avis 
qu'il a donné, ou au jugement qu'il en a porté ; il n'est donc point juge désin- 
téressé, et par conséquent il est récusable. 

65. Les relations de parenté, amitié, et autres, que le juge a avec une des 
parties ('), pouvant intéresser le jugea ce que la cause soit décidée en fa- 
veur de la partie avec laquelle il a ces relations, elles doivent être des cause* 
de récusation. 

C'est pourquoi : 1° La parenté ou affinité est cause de récusation en ma- 
tière civile jusqu'au quatrième degré de la ligne collatérale, selon la corn pu - 
talion canonique, c'est-à-dire jusqu'aux enfants des cousins issus de germain 
inclusivement ( 4 ) ; lit. 21, art. 1. 

2° Elle l'est en matière criminelle jusqu'au cinquième degré inclusivement, 
et si le juge est de même nom et armes que l'accusateur ou l'accusé , il sera 
récusable, en quelque degré de parenté ou alliance que ce soit ('); titre 24, 
art. 2. 

3° Le juge dont la femme est parente ou alliée de la partie, est récusable, 
comme s'il était lui-même parent ; et vice versâ , le juge, parent ou allié de 
la femme de la partie , est récusable , comme s'il était parent de la partie 
même (•). iôûL, art. 4. 

L'affinité et la récusation qui en est l'effet, s'éteint lorsque le mariage qui 
la formait est dissous , et qu'il ne reste aucun enfant de ce mariage ( 7 ), néan- 
moins un beau-père, un gendre, ou un beau-frère, sontrécusables, même après 
la dissolution du mariage qui formait l'affinité, quoiqu'il n'en reste point d'en- 
fant (•J.Jôûf. 

4° Le juge n'en est pas moins récusable , quoiqu'il soit le parent ou l'allié 
commun des deux parties et au même degré (°). lbid., art. 3. 

La parenté spirituelle , telle qu'est celle qui se trouve entre un parrain et 



0) F. art. 378, C. proc, n« 8, ci- 
dessus, p. 32, note 4 ; « Si le juge a 
« sollicité, recommandé ou fourni 
« aux frais du procès. » 

(*) F. même article, même numéro. 
« Si U juge a donné conseil, plaidé 
« ou écrit sur le différend; s'il en a 
« précédemment connu comme juge 
« ou comme arbitre. » 

(') F. art. 378, C. proc, n os 1 et 2, 
ci-dessus, p. 32, note 4. 

( 4 ) Même disposition, F. art. 378, 
C.proc, n° 1, ci-dessus, ibid. 

(*) Le Code d'instruction criminelle 
ne renferme aucune disposition sur la 
récusation des juges; en sorte qu'il 
faut se reporter aux règles posées à cet 
égard par le Code de procédure civile. | 



On sait qu'en matière criminelle, et 
relativement aux jurés, les récusations 
ne sont pas motivées; mais la question 
se présenterait si, après que le nom- 
bre des récusations non motivées 
a été épuisé, le prévenu ou le mi- 
nistère public alléguait, contre l'un 
des douze jurés dont les noms seraient 
restés dans l'urne, l'une des causes 
péremptoires de récusation admises 
par l'art. 378, C. proc, précité. 

(•) F. art. 378, C. proc, n* 2. 

( 7 ) Même disposition, art. 378, C. 
proc, n°2. 

(•) Même observation. 

(•) « S'il est parent ou allié des »or- 
« lies ou de Vune d'elles » porte 1 art. 
378, C. proc, n 9 U 
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on filleul , n'est point cause de récusation. Arrêt de 1618, rapporté par Auza* 
net en ses arrêts, p. 214. 

5* La relation de bienfait et d'amitié est une cause de récusation lorsque le 
juge , son père , quelques-uns de ses enfants , son frère , oncle ou neveu, ou 
allié au même degré , ont obtenu quelque bénéûce de la nomination ou collec- 
tion de l'une des parties, ibid., art. 9. 

L'ordonnance ajoute, pourvu qu'elles aient été volontaire*; ear une colla- 
tion nécessaire telle qu'est celle faite à un gradué, en vertu de ses grades, ou 
sur une permutation, n'est pas un bienfait ( l ). 

6° C'est aussi sur ce fondement que le juge, qui est donataire d'une de tes 
parties (*), est récusable. Ibid., art. 10. 

Je pense néanmoins qu'une donation faite au juge par la partie avant le 
procès, ne forme une cause de récusation que lorsqu elle est considérable ('); 
mais il est défendu aux juges de recevoir des parties depuis le procès intenté» 
le moindre petit présent, ni de se laisser défrayer par elles de leurs dépenses, 
ni de permettre que leurs domestiques reçoivent rien d'elles ; et, s'ils le font, 
c'est une cause de récusation (') : cela est défendu notamment aux juges- 
commissaires, à peine de concussion (') et de 300 liv. d'amende. Tit. 21 , art. 1 5. 

7° On peut, par argument de cet article, décider que le juge qui aurait 
reçu quelqu'autre bienfait signalé de l'une des parties ne pourrait être juge ; 
l'espèce de bienfait mentionné en cet article, paraît ne devoir être regardé 
que comme un exemple, d'autant plus que l'ordonnance, titre 24, art. 12, dé- 
clare qn'elle n'entend point exclure les autres moyens de fait et de droit (•). 

8° Un juge qui est lié d'une amitié très étroite avec l'une des parties, doit 
se récuser, cette liaison étant beaucoup plus forte que celle qui résulte d'une 
parenté collatéialc en degré éloigné; mais comme on ne peut pas estimer le 



(*) H n'y a plus de bénéfices. 
(*) « Sue juge est donataire ûe l'une 
a des parties, » art. 378, Cproc, n° 7. 

( 3 ) On ne doit en elfet entendre par 
donataire que celui qui a reçu un 
bienfait, qui suppose qu'il est lié par 
la reconnaissance. 

( 4 ) «Si, depuis le commencement du 
« procès, le juge a bu ou mangé avec 
« l'une ou Vautre des parties dans 
« leur maison, ou reçu d'elle des pré- 
« sents. » Art. 378, C. proc, n*8. 

( 5 ) V. art. 174, C. pén. 

Art. 174 : « Tous fonctionnaires, 
« tous officiers publics, leurs commis 
« ou préposés, tous percepteurs des 
« droits, taxes, contributions, deniers, 
« revenus publics ou communaux, et 
« leurs commis ou préposés, qui se 
« seront rendus coupables du crime de 
« concussion, en ordonnant de perce- 
« voir ou en exigeant ou en recevant 
« ce qu'ils savaient n'être pas dû, ou 
« excéder ce qui était dû pour droits, 
« taxes, contributions, deniers ou re- 

* venus, ou pour salaires ou traite- 

* ments, seront punis, savoir ; les 



« fonctionnaires ou les officiers pu- 
« blics, de la peine de la réclusion; et 
« leurs commis ou préposés, d'un em- 
« prisonnement de deux ans au moins 
« et de cinq ans au plus.— Les cou- 
« pables seront de plus condamnés à 
« une amende dont le maximum sera 
« le quart des restitutions et des dom> 
« mages- intérêts, et le minimum le 
« douzième. » 

{*) Celle dernière réserve faite par 
l'ordonnance ne se retrouve pas re- 
produite dans le Code de procédure, en 
sorte que l'on doit considérer l'art. 
378, C. proc, comme limitatif,* la 
circonstance d'un bienfait signalé, 
que Polhier mentionne ici, ne serait 
pas une cause de récusation, mais elle 
pourrait être considérée par la cham- 
bre, dont le juge fait partie, comm 
une juste cause d'abstention. V. art 
380, C. proc. 

Art. 380 : « Tout juge qui saura 
a cause ée récusation en sa personne, 
« sera tenu de la déclarer a la chato- 
a bre, qui décidera s'il doit s'abste* 
« nir. • 
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degré d'amitié, cette cause de récusation doit être laissée entièrement à la pm * 
dence, l'honneur et la conscience du juge ('). 

Mais au moins , pendant le procès , le juge doit s'abstenir de ce qui peut 
ressentir une trop grande familiarité entre lui et une des parties , comme 
d'aller manger chez elle, ou de lui donner à manger chez lui, ce qui peut être 
une cause de récusation ; mais ce n'en est pas une s'ils mangent ensemble 
chez un tiers. 

M. Une troisième espèce de relation, qui fait une cause de récusation, est 
la relation de domesticité, c'est-à-dire, lorsque le juge est maître ou domesti- 

Îue de l'une des parties, lorsqu'il vit avec elle sous même loi t et à même pot (*). 
bid., art. 10. 

6*. Une quatrième espèce de relation , qui est une cause de récusation , 
est la relation de protection et de sujétion ; comme nous prenons naturelle- 
ment intérêt aux personnes qui sont sous notre protection, et par conséquent 
aux affaires qui les concernent, et qu'il faut être parfaitement désintéressé 
pour être juge, on en conclut qu'un juge ne doit pas connaître des causes des 
personnes à qui il doit une protection particulière. 

Par ces raisons il est décidé en l'art. 10 , qu'un maître ne doit point être 
juge des causes de ses domestiques ; 

Un tuteur onéraire ou honoraire, subrogé tuteur ou curateur, de celles de 
ses mineurs ('). 

À l'égard des protecteurs d'ordre, syndics d'ordre , comme c'est un pur 
office de charité qu'ils rendent, et que ce serait priver les ordres de la protec- 
tion des magistrats qui ne voudraient plus s'en charger, s'il fallait descend te 
de leurs sièges dans les procès des ordres dont ils seraient protecteurs : l'or- 
donnance a réglé qu'ils ne seraient récusables que lorsqu'ils seraient spécia- 
lement nommés dans les qualités du procès; par exemple, lorsque la maison 
des Capucins plaide sous le nom de son père temporel, le père temporel ne 
peut élre juge ( 4 ). 

Il paraît même par le procès-verbal de l'ordonnance que les commis- 
saires convenaient par les considérations ci-dessus , qu'un juge pouvait con- 
naître des causes d'un hôpital dont il est administrateur, quoique les adminis- 
trateurs fussent en qualité et en nom collectif, pourvu qu'il n'eût pas signé la 
délibération pour soutenir le procès (*). Voy. le procès-verbal, pag. 311, édit. 
de 172*. 

Par la même raison, un juge, marguillier d'honneur, peut connaître des 
affaires de la fabrique. 



0) Même observation. Toutefois, le 
juge ne peut pas s'abstenir volontaire- 
ment; il doit soumettre à ses collègues 
les motifs qu'il croit avoir de s'abstenir 
et s'en remettre à leur décision. 

(*) « Si le juge est maître ou corn* 
« mental de l'une des parties. » Art. 
378, C. proc., n* 7. 

Le Code n'a pas ajouté, comme 
l'ordonnance ou domestique, parce 
que l'on ne supposait pas qu'un juge 
pût être attaché à la maison de Fune 
des parties, et cependant la question 
s'est présentée, des juges ayant ac- 
cepté la direction des affaires con- 
teniieuses de maison princières; mats 



cette circonstance doit être con- 
sidérée, tout au moins, comme une 
cause d'abstention péremptoire. 

(') (i Si le juge est tuteur, subrogé 
« tuteur ou curateur de l'une des 
« parties. » Art. 378, C. proc., n* 7. 

( 4 ) La même distinction est faite au- 
jourd'hui à l'égard des magistrats qui 
sont membres des conseils de surveil- 
lance de divers établissements de bien- 
faisance. 

( s ) Le texte formel de Fart. 378, C. 
proc., n° 7, « S'il est administrateur 
« de quelque établissement partie dans 
« la cause » ne permettrai! plus d'ad- 
mettre cette exception» 
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Il y a on arrêt du Parlement de Toulouse, de 1665, dans Catelao, qui a jugé 
qu'un juge était récusable dans la cause de son vassal ; mais je ne pense pas 
qu'on doive suivre la décision de cet arrêt, y ayant très peu de relation, dans 
l'usage présent des fiefs, entre un seigneur et ses vassaux. 

•8. La raison de sujétion et de dépendance rend un juge récusable dans 
la cause d'une partie qui est juge dans une autre chambre ou juridiction dans 
laquelle il a un procès ( l ) {lb>d., art. 7). Car il y a lieu de craindre (comme il 
est observé dans le procès-verbal) qu'il ne fût détourné de juger contre cette 
partie, dans la crainte qu'en revanche, elle ne lui fût pas favorable dans le 
procès qu'il a lui-même devant elle. 

C'est par une semblable raison que l'ordonnance décide (t'6uL, art. l) v 
qu'un juge ne doit pas connaître des causes d'une personne dont il est héritier 
présomptif, ainsi que nous l'avons déjà vu ci -dessus; car il y a une certaine 
relation de sujétion et de dépendance vis-à-vis d'une personne dont nous 
sommes héritiers présomptifs; et il y a lieu de craindre qu'un juge ne soit 
détourné de juger contre cette personne, de peur de l'indisposer et de la 
porter à le priver de sa succession. 

Il y a une autre raison dans cette espèce, qui se joint à celle-ci , savoir : 

2ue le juge a un intérêt personnel, directement dans la cause, par l'espérance 
'avoir un jour une meilleure succession, si la partie gagne son procès (*). 

69. On a agité la question, «si un créancier, un locataire, un débiteur pou- 
vait être juge de son débiteur, mattre-d'hôlel, créancier,»— On a jugé qu'il le 
pouvait. Arrêt du 15 juillet 1562, rapporté au Journal du Palais; arrêt du 
13 juillet 1609, rapporté par Bouvot, toiu. 2, quest. 13. 

lO. Nous avons vu les relations qui peuvent servir de causes de récusation, 
dans la crainte qu'elles ne portassent le juge à favoriser la partie avec laquelle 
il a ces relations. 

Par une raison contraire, l'inimitié qui est entre une p:\rtic et le juge, est une 
seeuiide cause de récusation, de peur qu'elle ne le porte à juger contre elle. 

C'est pourquoi l'art 8 du même titre porte que « le juge pourra être récusé 
« pour menace par lui faite verbalement, ou par écrit depuis l'instance ou 
« dans les six mois précédant la récusation proposée, ou s'il y a eu ini- 
• mitiê capitale (*). » 

Par exemple, si la partie avait tué un proche parent du juge, ce serait une 
présomption d'inimitié capitale entre le juge et la partie, qui donnerait lieu à 
la récusation. 

9 t. L'ordonnance ne parle que d'inimitié capitale, mais l'usage a étendu 




avec laquelle il est lui-même en procès (*)• 

0*. Cet usage reçoit plusieurs limitations; 

1° Si la partie n'a intenté un procès à son juge que depuis qu elle est en 
instance devant lui, elle ne pourra pas, sous le prétexte de ce procès, le ré- 
cuser, afin qu'il ne soit pas au pouvoir des parties de se procurer une cause 
de récusation contre leurs juges, en intentant mal à propos un procès (')• 



(M Cette cause particulière de ré- 
cusation a été avec raison rejetée. 

(*) F. art. 378, C. proc., n° 7, ci- 
dessus, p. 32, note 4. 

( J ) F. art. 378, C. proc, n« 9. 

(') « Si le juge, sa femme , leurs 



« ascendants et descendants, ou alliés 
« dans la même ligne, ont un procès 
» en leur nom dans un tribunal où 
« l'une des parties sera juge. » Art. 
378, C. proc, n° 4. 
( 4 ) Même décision. Art. 378, n° Ç. 
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2° Il faut mie le procès subsiste, oa du moins n'ait élé fini que depuis très 
peu de temps (M, car l'aigreur qui résulte d'un procès, n'est censé durer qt» 
tant que le procès dure, et s'éteint avec le procès. 

3° Il faut que le procès soit avec le juge lui-môme. 

Une partie ne pourrait récuser un juge pour raison d'un procès qu elle Mi- 
rait avec le plus proche parent (*) de ce juge. 

Cela dépend néanmoins de la nature du procès et des circonstances : on a 
jugé qu'un juge était valablement récusé pour raison d'un procès criminel qui 
était entre la partie et le frère du juge ( 5 ). Arrêt du 4 mai 1610, rapporté par 
Bouvot, t. 2, quest. 10. 

L'aigreur qui résulte d'un procès ne se présume qu'envers la partie avec 
qui on plaide, et non envers l'avocat ou procureur. C'est pourquoi un juge ne 
peut pas être récusé par une partie, sous prétexte que celte partie serait I a- 
vooat ou le procureur de la partie adverse de ce juge dans quelque affaire. 

L'inimitié aussi bien que toutes les relations ci-dessus mentionnées, qui 
forment des causes de récusation, ne se considèrent que vis-à-vis la vraie par- 
tie, cl non pas vis à-vis des personnes qui, quoiqu'elles soient dans les qualités 
du procès, puià comme tuteur d'un mineur, niarguillier d'une Ubrique, ne sont 
point parties en leur nom. 

C'est pourquoi le juge n'esl point récusable, quoiqu'il soit le parent ou l en- 
nemi du tuteur qui est en qualité , mais il est récusable s'il est parent du mi- 
neur (*). 

*3. Pareillement dans les causes où le procureur du roi, en sa qualité de 
procureur du roi, est partie, le juge, quoique parent du procureur du roi, n'est 
point récusable ( s ). 

*4. Il reste à observer qu'en matière civile, un juge en qui il y a quelque 
cause de récusation, peut demeurer juge, lorsque les deux parties y consentent 
par écrit ( 6 j. 

L'ordonnance le décide, art. 1 er du lit. 24, pour la parenté et l'affinité, et 
il paraît y avoir même raison pour les autres causes de récusation, lorsqu'elles 
sont connues des deux parties. 



(*) « Si ce procès étant terminé, il 
« ne Ta élé que dans les six mois pré- 
« cédant la récusation. » Art. 378, C. 
proc, n° 6. F. p. 32, note 4. 

(*) Le Code de procédure a adopté 
l'opinion contraire. « S'il y a procès 
« civil entre le juge , sa femme, leurs 
« ascendants et descendants ou alliés 
« dans la même ligne et l v unc d< j s 
« parties. » Art. 378, C. proc, n° 6. 

( 2 ) F. art. 378, C. proc, n° 5, ci- 
dessus, p. 32, note 4. 

(<) F. art. 379, C. proc 

Art. 379 : « Il n'y aura pas lien à ré- 
« cusalion, dans les cas où le juge se- 
« rait parent du tuteur ou du curateur 
« de Tune des deux parties , ou des 
« membres ou administrateurs d'un 
« établissement, société, direction ou 
« union, partie dans la cause, à moins 
« que Icsdils tuteurs, administrateurs 
« ou intéressés , n'aient un intérêt 
« distinct ou personnel. » 



(*) Il en serait de même aujour- 
d'hui. 

(•) Le juge récusable demeure juce 
si aucune récusation n'est formée 
contre lui dans le délai utile, et si lui- 
même ne demande pas à s'abstenir. 
F. art. 382, C. proc 

Si les deux parties consentaient par 
écrit à le conserver comme juçe, elles 
se rendraient par là respectivement 
non recevantes à proposer ultérieure- 
ment la récusation, alors même qu'elles 
seraient dans le délai utile, k moins 
qu'il ne s'agit de causes de récusation 
postérieurement survenues. 

Art. 382 : « Celui qui voudra récu- 
« scr, devra le faire avant le commen- 
« cernent de la plaidoirie ; et, si l'af- 
« faire est en rapport, avant que fin- 
« structton soit achevée , ou que les 
« délais soient expirés, à moins que les 
« causes de la récusation ne soient 
« survenues postérieurement. » 
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9 S. Lorsque le juge est parent de l'une des parties, suffit-il que l'autre par* 
Ue consente ? 

Il semblerait que oui, car il semble qu'il n'y ait qu'elle qui soit intéressée à le 
récuser; néanmoins l'ordonnance décide expressément qu'il faut que les deux 
parties consentent, la partie parente aussi bien que celle qui ne l'est pas. 

Il n'est pas vrai qu'il n'y ait que l'autre partie qui ait intérêt à la récusation, 
la partie parente peut y avoir aussi intérêt, 

1* Parce que, si la parenté et l'affinité produit de l'affection qui puisse don- 
ner lieu de craindre que le juge ne se prévienne en faveur de son parent, elle 
produit aussi quelquefois de la haine qui peut donner lieu de craindre qu'il ne 
se prévienne contre lui. Ces relations sont inler concordes incUamenla chari- 
latû, inler iratos verà incilamenta odiorum. 

2° Parce qu'il y a des Juges scrupuleux qui, dans la crainte de se prévenir 
pour la cause de la personne à qui ils portent de l'affection, se préviennent 
contre elle. 

9«. L'ordonnance requiert que les parties consentent. Le tuteur de l'une 
des parties y pourrait-il consentir pour elles? 

On peut faire la même question a l'égard des autres administrateurs, et elle 
paraît souffrir quelque difficulté ; je penserais néanmoins qu'ils le peuvent : ce 
sentiment qui tend à conserver a la partie un bon juge, est un acte qui ne 
paraît pas passer les bornes d'une bonne administration. 

99. En matière criminelle, le consentement des parties, quand même celui 
du procureur général ou de son substitut y serait joint, ne peut faire cesser les 
causes de récusation ('). Ibid. art. 2. 

La raison de différence paraît être, qu'en matière civile, il n'y a que les 
parties qui soient intéressées à la récusation du juge, au lieu qu'en matière 
criminelle, c'est le public qui a le principal intérêt à la décision de la cause, et, 
par conséquent, à la récusation du juge, et elle ne doit pas, par cette raison, 
dépendre des parties. 

De plus, le préjugé national faisant retomber sur la famille d'un condamné 
une partie de l'ignominie de sa condamnation, on ne peut jamais regarder le 
juge comme désintéressé en matière criminelle. 

$ III. Du devoir du juge en qui il y a une cause de récusation. 

99. Le juge, qui sait en lui quelque cause de récusation, ne doit pas atten- 
dre cjue les parties le récusent ; il ne doit pas néanmoins s'abstenir si la cause 
de récusation n'est jugée valable, car l'office déjuge est un office nécessaire 
et dû aux parues, dont il n'est pas permis au juge de se déporter sans une ex- 
cuse suffisante. 

Il ne doit pas non plus s'en rapporter à son propre jugement, sur la vali- 
dité de la cause de la récusation qu'il croit être en sa personne, car ce serait 
s'établir juge en sa propre cause. C'est pourquoi l'ordonnance (lit. 24, art. 17 
et 18) décide qu'il en fera sa déclaration à la compagnie, et que cette décla- 
ration sera communiquée aux parties qui seront tenues de proposer leur récu- 
sation dans la huitaine du jour que cette déclaration leur aura été signifiée ; 
néanmoins en cas d'absence des parties, on leur accorde un délai plus long (*). 
ibid. art 20. 



' 0) Ce principe n'est pas admis ; en 
matière criminelle, comme en matière 
civile, Je consentement même tacite du 
prévenu suffit pour couvrir la récusa- 
tion. 

(•) F. art. 380, C. proc, ci-dessus, 
p. 35, note 6, qui consacre le même 



principe ; mais la chambre statue sans 
communication aux parties, sauf à 
elles à introduire une demande en ré- 
cusation, alors même que la chambre 
aurait décidé qu'il n'y a pas lieu pour 
le juge de s'abstenir. Ce sont la, en ef- 
fet, deux actions bien distinctes. 
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90. La même ordonnance, art. 18, du même titre, « défend aux juges de 
« se déporter du jugement et rapport des procès, qu'après qu'ils auront dé- 
« claré en la chambre les causes pour lesquelles ils croient ne pouvoir demeti- 
« rer juges, et qu'elles auront été déclarées valables. » Le motif de cet article 
est que l'office du juge est nécessaire, et qu'un juge ne peut refuser son mi* 
DJstèrc sans cause (')• 

lorsque la récusation a été déclarée valable, le juge doit s'abstenir, non- 
seulement du jugement, mais même de l'entrée de la chambre où se juge le 
procès; et si c'est à l'audience, il doit descendre du siège, fût-il le président (*)• 
Jbid. art. 15 et 16. 

S'il était besoiu que le juge, qui aurait procès en son nom, ou pour des par- 
ties dont il est tuteur, fût entendu en la chambre où se rapporte le procès, il y 
viendra ; mais il sera obligé de se retirer après qu'il aura été entendu (*). /toi, 
art. 14. 

£0. Quoique le juge, car la récusation, ne demeure plus juge, néanmoins 
il lui est défendu de solliciter la cause pour l'une des parties; celte sollicitation 
est cependant permise pour ses propres procès et ceux de ses parents jus- 
qu'aux degrés d'oncles, tantes, neveux et nièces inclusivement, pourvu qu'il 
le fasse dans la maison des juges, et non dans le lieu de la séance. Ibid. art. 13. 

$ IV. De la procédure pour les récusations de juge. Des jugements de reçu» 
salions, el de l'appel de ces jugements. 

8t. Quoique le juge n'ait pas proposé lui-même les causes de récusation 
qu'il croit dire en lui, l'une drs parties peut le faire. 

Régulièrement cela doitscfiirc avant la contestation en cause; néanmoins 
nue partie peut y être admise après, et en tout état de cause, en affirmant, 
par elle, que la cause de récusation est nouvellement venue à sa connais- 
sance i 4 ). Jbid. art. 21. 

&£. La récusation doit élre proposée par requête, qui en contienne les 
moyens, qui soit signée de la panie, ou du procureur fondé de sa procuration 
spécia'c, attachée à sa requête. Néanmoins, en cas d'absence de la partie, le 
procureur est dispensé du pouvoir spécial (*). Jbid. art. 23. 



(*) F. la note précédente. 

(*) V. an. 388, C. proc. 

Art. 3." 8 : « Si le juge récusé con- 
« vient des faits qui ont motivé sa ré- 
« cusalion, ou si ces faits sont prou- 
« vés, il sera ordonné qu'il s'abstien- 
« dra. » 

n V. art. 385, C. proc. 

\rt. 385 : « Sur l'expédition de 



« au ministère public, et indiquera le 
« jour où le rapport sera fait par l'un des 
« juges nommé par ledit jugement. » 

{*) V. art. 382 (ci-dessus, p. 38, 
note 6) et 383, C. proc. 

Art. 383 : « La récusation contre Ici 
« juges commis aux descentes, enqué- 
« tes cl autres opérations, ne pourra 
« être proposée que dans les trois jours, 



« l'acte de récusation, remise dans les « qui courront : 1° si le jugement est 
« vingt-quatre heures par le greffier « contradictoire, du jour du jugement; 
« au président du tribunal , il sera, « 2° si le jugement est par défaut et 
« sur le rapport du président et les « qu'il n'y ait pas d'opposition, du jour 
« conclusions du ministère public , j « de l'expiration de la huitaine de l'op- 
« rendu jugement qui, si la récusation , « position; si le jugement a été rendu 
« est inadmissible, la rejettera ; et, si t « par défaut et qu'il y ait eu opposi- 
« elle est admissible, ordonnera : 1° la j « tion, du jour du débouté d'opposi- 
« communication au juge récusé, pour . « lion, même par défaut. » 
c s'expliquer en termes précis sur les (*) V. art. 384, C. proc. 
« faits, dans le délai qui sera fixé par { Art. 384 : « La récusation sera pro- 
« le jugement ; 2° la communication . « posée par un acte au greffe, qui ep 



Digitized by 



Google 



CHAP. II. SECT. T. DES RÉCUSATIONS DE JUGES. 41 

Cette requête doil être remise au juge d'instruction, pour être ensuite com- 
muniquée au juge récusé, qui doit donner sa réponse ( l ). Ibid. art. 24. 

Sur sa réponse, la récusation sera jugée par cinq juges au moins, dans les 
sièges où il y a six juges, y compris le récusé; et par trois au moins, dans les 
autres sièges, même dans ceux où le juge récusé serait le seul juge (•); et k 
nombre des juges sera suppléé par des avocats ou praticiens du siège (•). Ibid. 
art. 25. 

Il est même défendu au juge récusé d'être présent au jugement de récusa- 
tion (♦). Ibid., art. 2*. 

Les présidiaux peuvent aussi juger, en dernier ressort, les récusations an 
inombre de cinq, dans les matières du premier chef de redit. Jbid., art. 28. 

S8. Si les moyens de récusation sont valables, on ordonnera que le juge 
•s'abstiendra, sinon on donnera congé de la requête, et la partie qui aura mal 
là propos récusé le juge, sera condamnée en l'amende portée par l'art. 29. 

Le juge pourra même, outre cela, demander réparation des faits proposés 
•contre lui, suivant sa qualité et la nature des faits (*j. Ibid., art. 30. 

Celle amende est de 200 liv. dans les parlements; grand conseil et conseil 
ou roi ('). Règlement de 1738 ; 

De 100 liv. aux requêtes de l'hôtel et du Palais ; de 50 liv. aux Présidiaux, 
bailliages et sénéchaussées ; 

De 35 liv. dans les chatellenies , prévôtés , vicomtes, élections, greniers à 
sel, et aux justices des seigneurs ressortissant nûment en la Cour, et des 
duchés-pairies, et de 20 liv. »»« autres justices des seigneurs. 



« contiendra les moyens, et sera si- 
« gné de la partie, ou du fondé de 
« sa procuration authentique et spé- 
'« cialc, laquelle sera annexée a l'acte.» 

0) F. art. 385 (ci-dessus, p. 40, 
uote 3) et 386, C. proc. 

Art. 386 : « Le juge récusé fera sa 
« déclaration au greffe, à la suite de la 
« minute de l'acte de récusation. » 

(*) F. pour la récusation des juges 
de paix, art. 41 à 47, G. proc. 

(') Les jugements sur récusation 
sont rendus par le nombre de juges 
ordinaires, trois juges en première in- 
stance, sept juges en appel. 

Lorsque le nombre des juges est in- 
snffisant, on appelle, pour compléter 
le tribunal, des avocats ou des avoués. 

( 4 ) Le juge récusé doit s'abstenir 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la ré- 
cusation. F. art. 387, C. proc. 

Art. 387. «c A compter du jour du 
m jugement qui ordonnera la commti- 
« nication, tous jugements et opéra- 
« lions seront suspendus : sicependant 
« l'une des parties prétend que l'opé- 
« ration est urgente et qu'il y a péril 
m dans le retard, l'incident sera poité 
« à l'audience sur un simple acte, et 
« le tribunal pourra ordonner qu'il 



« sera procédé par un autre juge. » 

(*) F. art. 388 (ci-dessus, p. 40, 
note 2) 389 cl 390, C. proc. 

Art. 389 : « Si le récusant n'apporte 
« preuve par écrit ou commencement 
« de preuve des causes de la recusa- 
« lion, il est laissé à la prudence du 
« tribunal de rejeter fa récusation sur 
« la simple déclaration du juge, ou 
«c d'ordonner la preuve testimoniale.» 

Art. 390 : « Celui dont la récusation 
« aura été déclarée non admissible ou 
« non rccevable, sera condamné 5 telle 
« amende qu'il plaira au tribunal, la- 
« quelle ne pourra être moindre de 
« cent francs, et sans préjudice, s'il y 
« a lieu, de l'action du juge en répara- 
it lion et dommages et intérêts, auquel 
« cas, il ne pourra demeurer juge. » 

(•) L'amende est de cent francs sans 
distinction pour les tribunaux de pre- 
mière instianec et les Cours royales. 
—Aucune amende n'est attachée au 
rejet de la récusation des juges de paix. 
—Quant aux tribunaux de commerce, 
on doit suivre la même règle que pour 
les tribunaux civils.— Pour la Cour do 
cassation et le conseil d'Etat, on doit 
se reporter au règlement de 1738, qui 
fixe l'amende à 200 livres. 
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Cette amende est applicable, moitié au fisc» et l'autre moitié à la partie ad- 
▼erse de celle qui a proposé ta cause de récusation ( 1 ). 

Les Jugements 6ur les récusations doivent être exécutés nonobstant l'ap- 
pel (•), sauf, lorsqu'il est question de procéder à quelques descentes, informa- 
tions et enquêtes, auquel cas le juge récusé ne peut passer outre, nonobstant 
Tappel du jugement qui a donné congé de la requête en récusation, mais il y 
doit être procédé par un autre juge (*). Ibid., art. 26. 

Ces appellations doivent être jugées sommairement et sans frais ( 4 ). Ibii., 
art. 27. 



0) L'amende est entièrement appli- 
cable au fisc, sauf les dommages-inté- 
rêts qui peuvent être attribués au juge 
[voy. art. 390, C. proc, ci-dessus, 
p. 40, note 5); mais, dans aucun cas, la 
partie adverse, qui n'a pris aucune 
part à l'instance en récusation, ne peut 
bénéficier soit de l'amende, soit des 
dommages-intérêts. 

( f ) Cette décision est rejelée par le 
Code de procédure, l'appel en cette 
matière est suspensif comme en toute 
antre. F. art. 457, C. proc. — Sauf le 
0ê6 prévu en Part. 396, ci-après, note 4. 

Art. 457 : « L'appel des jugements 
« définitifs ou Interlocutoires sera sus- 
« pensif, si le jugement ne prononce 
« pas l'exécution provisoire dans lescas 

• où elle est autorisée. — L'exécution 
« des jugements, mal à propos qiuli- 

• liftés en dernier ressort ne pourra 
« élre suspendue qu'en vertu de dé- 
« fenses obtenues par rappelant, à 
« l'audience de la Cour royale, sur 

• assignation à bref délai.— -A l'égard 
« des jugements non qualifiés, ou qua- 
« lifiés en premier ressort, et dans les- 
« quels les juges étaient autorisés à 
« prononcer en dernier ressort, l'exé- 
« culion provisoire pourra en être or- 
« donnée par la Cour royale, à l'au- 
« dience et sur un simple acte. » 

f a ) F. art. 391, C. proc. 

Art. 391 : « Tout jugement sur récu- 
« sation, même dans les matières où 
« le tribunal de première instance juge 
« en dernier ressort , sera susceptible 
« d'appel : si néanmoins la partie sou- 
« tient qu'attendu l'urgence il est né- 
« cessaire de procéder à une opéra- 
it tion sans attendre que l'appel soit 
« jugé, l'incident sera porte à l'au- 
« dience sur un simple acte; et le tri- 
« bunat qui aura rejeté la récusation 
« pourra ordonner qu'il sera procédé 



« a l'opération par un autre juge. » 

(«) F. art. 392 a 396, C. proc. 

Art. 392 : « Celui qui voudra appe- 
« 1er sera tenu de le faire dans les cinq 
« jours du jugement, par un acte au 
« greffe, lequel sera motivé et con- 
« tiendra énonciaiion du dépôt au 
« greffe des pièces au soutien. » 

Art. 393 : « L'expédition de l'acte 
« de récusation , de la déclaration du 
« juge, du jugement do l'appel, et les 
« pièces jointes, seront envoyées sous 
« trois jours par le greffier, à la re- 
« quête et aux frais de l'appelant, au 
« greffier de la Cour royale. » 

Art. 394 : « Dans les trois jours de 
« la remise au greffier de la Cour 
« royale, celui-ci présentera lesdites 
« pièces a la Cour, laquelle indiquera 
« le jour du jugement, et commettra 
« l'un des juges; sur son rapport et 
« sur les conclusions du ministère pu- 
« blic, il sera rendu à l'audience ju- 
« gement, sans qu'il soit nécessaire 
« d'appeler les parties. » 

Art. 395 : « Dans les vingt-quatre 
« heures de l'expédition du jugement, 
« le greffer de la Cour royale ren- 
« verra les pièces à lui adressées , au 
« greffier du tribunal de première in- 
a stance. » 

Art. 396 : « L'appelant sera tenu, 
« dans le mois du jour du jugement 
« de première instance qui aura rejeté 
« sa récusation, de signifier aux par- 
« lies le jugement sur l'appel, ou cer- 
« tificat du greffier de la Cour royale, 
« contenant que l'appel n'est pas jugé, 
« et indication du jour déterminé par 
« la Cour : sinon le jugement qui 
« aura rejeté la récusation sera exécu- 
« té par provision ; et ce qui sera fait 
a en conséquence sera valable, encore 
« que la récusation fût admise sur 
« rappel* » 
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811 est Intervenu pendant l'appel une sentence au principal , dont il y 
ait appel, l'appel des jugements sur la récusation sera joint a cet appel (')« 
Ibid.> an. 27. 

SECT. V!. — Des différentes bsi»èces d'exceptions duatoiiies. 



A», p*. — Dft l'exceptioa d'à» héritier ©• d' 
le délai »o«r déllMrtr. 



▼e«va, 



avoir 



64. L'ordonnance, lit. 7, art. 1, accorde un délai de trois mois aux héri- 
tiers, pour faire l'inventaire des effets, titres et enseignements de la succes- 
sion, qui court depuis l'ouverture de la succession ( a ). 

Go délai court tant contre le mineur que contre le majeur; si néanmoins 
le mineur était dépourvu de tuteur, personne n'ayant pu, pour lui, faire in- 
ventaire, il y a lieu de penser que ce délai ne devrait courir, pour lui, que du 
jour qu'il en aurait été pourvu ('). 

Outre ce délai, pour faire inventaire, l'ordonnance en accorde un autre II 
l'héritier, pour délibérer et se consulter s'il acceptera, ou répudiera la suc- 
cession. 

Ce délai est de 40 jours , et commence à courir du jour que l'inventaire a 
été achevé, s'il l'a été dans les trois mois; sinon du jour de l'expiration du 
terme de trois mois, dans lequel il a dû être achevé, quoiqu'il ne l'ait pas été; 
tit. 7, art. i cl 3. 

L'ordonnance accorde le même délai aux veuves, pour faire l'inventaire 
des effets de la communauté qui était entre elles et leurs défunts maris , et 
pour délibérer si elles accepteront la communauté, ou si elles y renonceront \ 
tit. 7, art. 5. 

£5. Si, avant l'expiration de ces délais, on donne une demande contre un 
héritier présomptif, en sa qualité d'héritier, ou contre une veuve en sa qua- 
lité de commune , ou que l'on assigne Tune ou l'autre pour reprendre une 
instance commencée avec le défunt, cet héritier présomptif, ou celte veuve 



( ! ) Le jugement demeurant suspen- 
du aux termes de l'art. 387, G. proc. 
(K. ci-dessus, p. 41, note 4), pendant 
l'Instance en récusation, il n'y a plus 
lieu à appliquer celte disposition. 

(») F. art. 171, C. proc. 

Art. 174. « L'héritier , la veuve , 
« la femme divorcée ou séparée de 
■ biens, assignée comme commune, 
« auront trois mois du jour de Pouver 
« turc de la succession ou dissolution 
« de la communauté, pour faire inven- 
« taire, et quarante jours pour délibé- 
« rer : si l'inventaire a été fait avant 
« les trois mois, le délai de quarante 
« jours commencera du jour qu'il aura 
« été parachevé. — S'ils justifient que 
* l'inventaire n'a pu être fait dans les 
« trois mois, il leur sera accordé un 
« délai convenable pour le faire, et 
« quarante jours pour délibérer; ce 
« qui sera réglé sommairement.— L'bé- 



« ri lier conserve néanmoins , après 
« l'expiralion des délais ci-dessus ac- 
te cordés, la faculté de faire encore 
« inventaire et de se porter héritier 
* bénéficiaire, s'il n'a pas fait d'ailleurs 
« acte d'héritier, ou s'il n'existe pas 
« contre lui de jugement passéen force 
« de chose jugée qui le condamne en 
« qualité d'héritier pur et simple. » 
(') Le Code de procédure ne s'expli- 
que pas sur ce point ; mais la décision 
indiquée ici par Pothier doit ôlre sui- 
vie. Il est h remarquer du reste que 
le mineur, même malgré le défaut d'in- 
ventaire, ne peut pas être déclaré hé- 
ritier pur et simple, mais il est certain 
que s'il répudiait une succession ou- 
verte en sa faveur, elle pourrait lui 
être enlevée pendant la minorité par 
l'appréhension qu'en aurait faite à 
son défaut, un autre héritier plus éloi- 
gné. 
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ont une exception dilatoire contre cette demande , et l'effet de cette excep- 
tion est d'arrêter la poursuite de la demande, jusqu'à l'expiration des délais 
accordés par l'ordonnance ; le juge, sur cette exception proposée par l'héri- 
tier présomptif, ou par la veuve, doit ordonner qu'il sera sursis à faire droit 
sur la demande, jusqu'à l'expiration des délais accordés par l'ordonnance. 

Il n'y a pas lieu à cette exception dilatoire, lorsque les délais sont expirés, 
à moins que le défendeur ne justifiât que l'inventaire n'a pu être achevé dans 
le temps prescrit par l'ordonnance , à cause des oppositions et contestations 
qui sont survenues , ou par quelque autre cause , auquel cas le juge peut ac- 
corder un nouveau délai pour faire inventaire , et un délai de 40 jours pour 
délibérer ; ce jugement de prorogation doit être rendu à l'audience , et il est 
défendu d'appointer sur cette exception ; art. 4. 

IM*. Quoique , hors ce cas , l'ordonnance défende d'accorder aucun autre 
délai (art. 2 et 3), néanmoins elle ne s'exécute pas à la rigueur, et on ordonne 
seulement que l'héritier, ou la veuve, seront tenus de prendre qualité dans 
li huitaine , faute de quoi sera fait droit; mais ces dépens doivent être por- 
tés par le défendeur , qui est en faute de n'avoir pas pris qualité dans les 
délais. 

L'héritier ou la veuve peuvent eucorc se proroger le délai , en appelant de 
la sentence de condamnation ; car, eu rapportant par la suite une renoncia- 
tion à la communauté, ou à la succession, cet héritier, ou cette veuve seront 
déchargés de la condamnation portée par la sentence ; mais ils doivent eue 
condamnés en tous les dépens faits jusqu'au jour du rapport de cette renon- 
ciation. 

#*. Observes que la condamnation portée contre un héritier, en sa qualité 
d'héritier, quoique confirmée par arrêt, l'oblige bien à subir la condamnation, 
mais elle ne le rend pas véritablement héritier (*) ; et comme res inter aliot 
judicala alteri nec prodcsl, nec nocet, cela n'empêchera pas que, s'il est as- 
signé par d'autres créanciers, il ne puisse se défendre, en rapportant une re- 
nonciation à la succession. 

11 faut dire la même chose de la veuve. 

Aai\ n. — De l'exception pour appeler garant. 
5 I er . Ce que c'est que garant ; garantie, et leurs différentes espèces. 

3#. Garantie en général , est l'obligation de défendre une personne de 
quelque action donnée, ou qui pourrait être donnée contre elle. 
Garant, est celui qui est tenu de cette action. 



0) Telle est la juste interprétation 
de la disposition finale de l'art. 174 du 
Code de procédure ( F. ci -dessus, p.43, 
note 2), et de l'art. 800 du Code civil. 
Une vive controverse s'est élevée à 
cet égard ; mais l'autorité de Pothicr 
témoigne que, même sous l'ancienne 
jurisprudence, le principe consacré par 
ces articles n'avait pas pour effet d'im- 
primer à l'héritier condamné en cette 
imalité le caractère indélébile, soit 
d'héritier pur et simple , soit même 
d'héritier; c'était, comme c'est en- 
core aujourd'hui, un simple jugement 



entre parties : Res inter alios judieata 
quœ alteri nec prodest, nec nocet. 

Art.800,G. civ.:« L'héritier conserve 
« néanmoins, après l'expiration desdé- 
« lais accordés par l'art. 795, même de 
« ceux donnés par le juge, conformé- 
« ment à l'art. 798, la faculté de faire 
« encore inventaire et de se porter hé- 
« riticr bénéficiaire, s'il n'a pas fait 
« d'ailleurs acte d'héritier , ou s'il 
« n'existe pas contre lui de jugement 
« passé en force de chose jugée, qui 
« le condamne en qualité d'héritier 
« pur el simple. * 
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••• 11 y a deux espèces de garantie, la formelle el la simple. 

La garantie formelle est celle qui a lieu dans les actions réelles ou hypo- 
thécaires , oui résultent de l'obligation qu'une personne a contractée envers 
quelqu'un, de le défendre de tous troubles dans la possession d'une chose, et 
qui a lieu toutes les fois qu'il y est troublé par quelqu'un prétendant droit à 
cette chose. Telle est la garantie dont sont tenus un vendeur, et les cautions 
de ce vendeur, envers celui qui a acheté de lui. 

Celui qui est tenu d'une telle garantie, s'appelle garant formel. 

Observez que la garantie 'ormelle ne peut être demandée que par celui qui 
jouit de l'héritage , à titre de propriétaire ou d'usufruitier : un locataire ou 
fermier, assigné pour délaisser l'héritage dont il jouit, doit seulement indiquer 
au demandeur le nom de son bailleur, afln qu'il agisse contre lui. 

La garantie simple est celle qui a lieu daus les actions personnelles qui ré- 
sultent de l'obligation qu'une personne a contractée d'acquitter quelqu'un en 
tout ou en partie d'une dette dont il est tenu envers un tiers , et qui a lieu 
toutes les fois qu'il est poursuivi pour celle dette. 

Celui qui est tenu d'une telle garantie, s'appelle garant simple. 

$ IF. Des délais pour appeler garant, et des exceptions qui en résultent. 

•#. Lorsque celui qui est assigné sur une demande, prétend avoir garant 
formel qui soit obligé de le défendre, ou garant simple qui soit obligé de l'ac- 

3uitter, l'ordonnance lui accorde un délai pour assigner ce garant, afin que co 
ernier soit tenu de prendre s» défense , ou de l'acquitter ; ce délai est de 
huitaine, à compter du jour que l'exploit de la demande originaire a été don- 
né, et elle accorde , outre cela , le temps nécessaire pour appeler ce garant, 
selon la distance du lieu de sa demeure, à raison d'un jour pour dix lieues, et 
autant de temps pour retirer l'exploit (*) ; lit. 8, art. 2. 

Si le défendeur qui a un garant à assigner, était assigné en qualité d'héritier, 
et que le délai qui lui est accordé pour délibérer ne fût pas expiré, le délai pour 
assigner son garant ne courrait que du jour que le délai, pour délibérer, au- 
rait expiré {ibtd.) car, tant qu'il délibère, et n'a pas pris de qualité, il lie peut 
pas assigner son garant ; le délai pour l'assigner ne peut donc pas courir, 
suivant la règle : Contra non valentem agere non currit prœscriplio (*). 

On doit observer la même chose a l'égard d'une veuve assignée comme 
commune. Ibid. 

91. Lorsque celui qui est assigné en garantie, a lui-même un garant qui 
doit le défendre et l'acquitter de cette garantie, il doit avoir les mêmes délais 
pour assigner ce second garant, à compter du jour que l'exploit de la demande 
en garantie, ou en sommation, lui a été donné ; et si ce second garant avait 
lui-même un garant qui le dût défendre, il devrait avoir les mêmes délais pour 
assigner le troisième garant, à compter du jour que l'exploit de contre-som- 
mation lui a été donne, et sic deinceps (*). 



(') V. art. 175, C. proc. 

Art. 175 : « Celui qui prétendra avoir 
« droit d'appeler en garantiesera tenu 
« delefairedans la huitaine du jour de 
« la demande originaire, outre un jour 
« pour trois mynainèlrcs. S'il y a plu- 
ie sieurs garants intéressés en la même 
« garantie, il n'y aura qu'un seul délai 
« pour tous, qui sera réglé selon la 
« distance du lieu de la demeure du 
m garant le plus éloigné. » 



(«) F. art. 177, C. proc. 

Art. 177 : a Si néanmoins ledéfen- 
« deur originaire est assigné dans les 
« délais pour faire inventaire et déli- 
« bérer, le délai pour appeler garant 
« ne commencera que du jour ou ceux 
» pour faire inventaire et délibérer 
« seront expirés. » 

(») V. art. 176, C. proc. 

Art. 176 :« Si le garant prétend avoir 
« droit d'en appeler un autre en sous* 
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Ces délais qu'accord* l'ordonnance au défendeur, pour assigner son gâtant , 
opèrent une exception dilatoire, par laquelle ie défendeur peut arrêter ies 
poursuites du demandeur, et empêcher qu'il ne puisse être pris défaut contra 
lui avant que les délais de l'assignation en garantie soient expirés. Ibid. 

Le défendeur doit pour cela opposer cette exception dilatoire, et la fonder 
par la copie qu'il donnera au demandeur originaire de l'exploit de demande 
en garantie qu'il a donné conire son garant, et des pièces justificatives de sa 
garantie. Ibid. 

9%. Cette exception dilatoire cesse d'avoir lieu lorsque les délais accordés 
par l'ordonnance sont expirés. L'ordonnance défend d'en accorder d'autres, 
sous prétexte de minorité, biens d'église, ou autres causes privilégiées ; le juge 
doit donc statuer sur la demande, nonobstant que le défendeur allègue qu'ila 
un garant ; il doit s'imputer de n'avoir pas appelé ce garant dans le délai que 
l'ordonnance lui accordait pour cela ( l ). Ibid. 

La contestation sur cette exception , si elle doit avoir lieu ou non, doit être 
jugée sommairement à l'audience ('). Ibid. 

Au reste, le défendeur n'est pas déchu pour cela de son action de garantie, 
il peut, sur l'appel (') appeler son garant en cause, soit en la Cour, soit en 
une autre juridiction où se poursuit l'appel ; et si la condamnation qui a été 
prononcée contre lui est en dernier ressort, ou , s'il n'en a point appelé» il 
peut encore intenter l'action de garantie conire son garant, non pas en la ju- 
ridiction en laquelle il avait été assigné lui-même, parce que l'instance y est 
terminée, mais devant le juge du domicile de son garant. 

•S. Si le garant soutient que la demande originaire, sur laquelle eelui qui 
rappelle en garantie a été condamné, ne procédait pas, et qu'en conséquence 
il ne lui doit point de garantie, il faudra renouveler devant le juge la question 
originaire ; car le jugement rendu sur celte demande originaire, dans une in- 
stance où ce garant n'était point partie, ne peut faire loi conire lui. 

De Ut il suit que le défendeur, qui a un garant à appeler, se fait un grand 
préjudice en ne l'appelant pas dans les délais que l'ordonnance lui accorda 
devant le juge de la juridiction où il est assigné; car, en ne le faisant pas, il 
se charge de prouver le droit du tiers qui a obtenu contre lui , ainsi que nous 
l'avons fait voir dans notre Traité du Contrai de Vente, part. 2, chap. 1, 
n* 109. 

Et il peut arriver qu'étant condamné sur la demande originaire donnéa 
contre lui, il soit obligé de subir cette condamnation, et qu'il n'ait point de 
recours contre son garant, parce que l'autre juge devant lequel H assignera ce 
garant, jugera que la demande originaire ne procédait pas. 



« garantie, il sera tenu de le faire dans 
« le délai ci-dessus, à compter du jour 
« de la demande en garantie formée 
« contre lui ; ce qui sera successive- 
« ment observé à l'égard du sous-ga- 
« rant ultérieur. » 

H Y. art. 178, C. proc. 

Art. 178 : « Il n'y aura pas d'autre 
« délai (que ceux indiqués ci-dessus) 
m pour appeler garant , en quelque 
« matière que ce soit, sous prétexte 
« de minorité ou autre cause prrvilé- 
« giée; sauf à poursuivre les garants, 
« mais sans que le jugement de la de- 
« mande prinoipale en soit retardé. » 



ï 



•) F. art. 180, C. proc. 
rt. 180 : » Si le demandeur origi- 
« naire soutient qu'il n'y a lieu au délai 
« pour appeler garant, l'incident sera 
a jugé sommairement. » 

(') Il est douteux que la garant 
puisse être appelé pour la première 
fois en cause d'appel , s'il refuse de 
procéder; car il se trouve ainsi pri- 
vé du premier degré de juridiction , 
c'est à la partie de s'imputer de n'avoir 
pas intenté son action à temps utile; 
il ne lui reste plus que l'action directe 
avec tous les inconvénients qui sont 
signalés plus loin par Pothjer. 
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•4. Ua autre préjudice que le défendeur se lait, en n'appelant pas son ga- 
rant dans les délais prescrits par l'ordonnance, c'est qu'il n'a aucune répéti- 
tion contre ce garant, de tous les dépens, tant par lui faits que ceux auxquels 
il a été condamné, jusqu'au jour qu'il a appelé son garant, si ce n'est seule- 
ment du coût de l'exploit de la demande originaire. TU. 8, art. U, 

tes garants contre-sommes qui succombent, sont tenus non-seulement des 
dépens de leurs temps, mais même de tous les exploits donnés, tant contre lo 
défendeur originaire que contre les garants qui les précèdent, et qu'ils sont 
tenus de garantir médiatemout ou immédiatement. 

5 III. De la demande et sommation en garantie. 

•5. Le défendeur peut assigner son garant, tant formel que simple, en 
quelque lieu qu'il soit demeurant, par devant le juge devant lequel il est assi- 
gné ; pour qu'il soit tenu de l'y défendre ou de l'acquitter (*). Tit. 8, art. 1. 

Il n'est oesoin, pour donner cette assignation, d'aucune commission ni 
sentence, quoique le garant demeure hors la juridiction du juge devant lequel 
ou l'assigne, à moins que l'assignation ne se donnât en une cour souveraine 
ou présidiale, auquel cas il faut une commission. Ibid. 

L'exploit de demande en garantie, ou sommation, doit être fait dans la, 
forme des autres exploits : il doit être libellé, c'est-à-dire contenir les conclu- 
sions du demandeur en garantie, et les moyens sur lesquels il les établit. Il 
doit contenir la copie des pièces sur lesquelles il la fonde, la copie de la de- 
mande originaire qui lui a été donnée, et des pièces dont on lui a donné co- 
pie, et qui en sont le fondement. Ibid. 

96. Le garant assigné en garantie doit défendre devant le juge où l'in- 
stance, sur la demande originaire, est pendante, et devant lequel il est assi- 
Sné, quand même il dénierait être garant : il ne peut pas demander son renvoi 
evant son propre juge sur la question s'il est garant ou non. 

Cela a fait autrefois difficulté j mais c'est un point aujourd'hui décidé par 
l'ordonnance. Ibid. 

•Y. Cette règle souffre deux exceptions : la première est que, s'il parait par 
écrit, ou par l'évidence du fait, que la demande originaire n'a été donnée 
contre le demandeur originaire, qu'à dessein de traduire le garant hors de sa 
juridiction, la cause doit être renvoyée, ibid. 

Ce renvoi doit même être fait sans attendre que les parties le requièrent (*). 
Voyex le procès- verbal de l'ordonnance, page Ôi. 

La seconde exception est lorsque le garant est privilégié ('); car il a droit 
de demander son renvoi devant le juge de son privilège : tels sont tous ceux 
nui ont droit de committimus, ou lettres de garde-gardienne ; les docteurs et 
écoliers qui jouissent du droit de scolarité ; tels sont encore les bourgeois de 
Paris, qui ont droit, en défendant, de ne pouvoir être traduits qu'au chàtclet 
de Paris, suivant Fart. 112 de la coutume de Paris. Bacquet, des Droits de 
Justice, chap. 8, n° 43. 
^ 9S. Un laïque ne pourrait pas être assigné en garantie simple par-devant 



HF.art. 181, C. proc. 

Article 181 : « Ceux qui seront as» 
m signés en garantie, seront tenus 
« de procéder devant le tribunal où 
« la demande originaire sera pen- 
« dame, encore qu'ils dénient être ga- 
« rants, mais s'il paraît par écrit, on 
« par l'évidence du fait, que la de- 
• mande originaire n'a été formée que 
■ les traduire hors de leur tri- 



ce bunal , ils y seront renvoyés. » 
(*) Cette décision ne serait pas ad- 
mise; le juge, à moins qu'il ne s'agisse 
d'incompétence à raison de la matière, 
ne peut pas ordonner un renvoi, ai 
des conclusions n'ont pas été prises 
devant lui à cette lin par la partie in- 
réressée. 

(') Tous ces privilèges personne* 
sont abolis. 



Digitized by 



Google 



48 



TRAITÉ DE LA PROCÉDURE CIVILE. 1 T# PARTIE. 



l'official par an ecclésiastique oui y serait assigné, mais il faut assigner ce 
laïque devant le juge séculier de son domicile. 

Contra vice versa. Un ecclésiastique, assigné en garantie par un laïque de- 
raot le juge séculier, ne peut pas demander son renvoi par-devant l'official. 
Yoy. le commentaire de M* Jousse, et les auteurs par lui cités sur Part. 8. 

••. C'est une question, lorsque le garant privilégié obtient son renvoi de- 
vant le juge de son privilège, sur la demande en garantie donnée contre lui, 
s'il peut aussi y évoquer la demande originaire? 

Bacquet-, chap. 8, n° 44, décide pour l'affirmative. 

M. Jousse pense que ce n'est pas à lui à demander celte évocation, mais au 
défendeur originaire, qui a intérêt de ne pas plaider dans deux juridictions. 

Ce dernier sentiment serait plus plausible. 

Le garant formel, assigné en garantie, qui convient être garant, doit pren- 
dre le fait et cause du défendeur originaire qui l'a sommé en garantie, c'est- 
à-dire qu'il doit se charger de le défendre contre le demandeur originaire ('). 

Au moyen de cette prise de fait et cause, le défendeur originaire doit être 
mis hors de cause, s'il le requiert, et la demande originaire doit s'instruire en- 
tre le demandeur originaire, et le garant qui a pris le fait et cause du défen- 
deur. Ibid. 

Par exemple, si moi. possesseur d'un héritage, j'ai été assigné pour le dé- 
laisser par une demande en revendication, ou par une demande hypothécaire, 
c'est mon vendeur que j'ai sommé en garantie qui sera tenu de défendre pour 
moi à cette demande, et de soutenir que l'héritage n'appartient point au de* 
mandeur, et qu'il ne lui est point hypothéqué, et toute la procédure qui se 
fera sur cette contestation, ne sera qu'entre le demandeur et lui, et non ave< 
mot qui dois être mis hors de cause. 

IOO. Néanmoins, encore que le garanti ait été mis hors de cause, il peut y 
assister pour la conservation de ses droits; c'est-à-dire que, si la cause se plaide, 
il peut avoir sur le barreau un avocat pour plaider les moyens contre sa de- 
mande originaire, qui pourraient échapper à l'avocat de son garant ('). Ibid., 
art. 10. 

Pareillement, si la cause s'instruit en procès par écrit, il pourra signifier an 
demandeur originaire des écritures, contenant des moyens contre sa demande, 
de peur qu'ils n'échappent à son garant. 

ÎOI . Le défendeur ayant été mis hors de cause, si la demande originaire se 
trouve bien fondée, la condamnation sera prononcée, non contre le garanti 
défendeur originaire, puisqu'il n'est plus en cause, mais contre le garant qui 
sera condamné à délaisser l'héritage, et aux dépens. 

Mais, quoique la condamnation soit prononcée contre le garant, néanmoins 
elle ne s'exécute contre lui que pour les dépens, dommages et intérêts, etc. 
C'est contre le garanti qu'elle s'exécute pour le principal, sur une simple si- 
gnification qui lut est faite de la sentence ('). /6td., art. 1 1 . 



f 1 ) F. art. 182, C. proc. 

Art. 182 : « En garantie formelle, 
« pour les matières réelles ou hypothé- 
« en ire s, le garant pourra toujours 

* prendre le fait et cause du gnranii, 
« qui sera mis hors de cause, s'il le re- 
« quiert avant le premier jugement. 
m — Cependant le garanti , quoique 
« mis hors de cause, pourra y assis- 
« ter pour la conservation de ses 
m droits, et le demandeur originaire 

* pourra demander qu'il y resie pocr 



« la conservation des siens. » 

(*) En garantie formelle feule- 
ment, car en garantie simple , si le 
défendeur originaire fait prononcer 
sa mise hors de cause, il n'a plus le 
droit de faire présenter en son nom, 
un avocat à la barre, c'est a lui de 
rester en cause s'il croit utile à ses in- 
térêts de surveiller la procédure. 
(') V. art. 185, C. proc. 
Art. 185 : « Les jugements rendus 
« contre les garants formels seronl 
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ÊG%. Lorsque le garanti n'a pas été mis hors de cause, il ne peut répéter 
contre son garant que les frais de taxe, et non les Taux frais, tels que ceux do 
voyage, et autres qui n'entrent pas en taxe. 

Il en est autrement dans la garantie simple, qui a lieu dans les demandes 
personnelles; le garant simple ne peut être reçu a prendre le fait et cause du 
défendeur originaire j car ce défendeur étant assigné, comme étant obligé 
personnellement envers le demandeur, comme étant son vrai débiteur, c'est à 
lui à se défendre ; son garant ne peut qu'intervenir pour défendre conjointe- 
ment avec lui; c'est ce défendeur originaire qui doit être condamné, si la de- 
mande se trouve fondée, et qu'il se trouve être effectivement le débiteur du 
demandeur ; le garant, s'il y a lieu à la garantie, sera seulement condamne 
envers celui qui l'a sommé en garantie, a l'acquitter ('). Ibid., art. 12. 

A&t. III. — De quelques Attires espèces é'exceptJoa* dlUtotret . 

ÎOS. Lorsqu'un tiers détenteur est assigné en action hypothécaire, il a une 
exception dilatoire qu'il peut opposer contre celte demande, qui s'appelle V ex- 
ception de discussion (*), dont l'effet est d'arrêter la demande jusqu'à ce que 
le demandeur ait discuté les biens de son débiteur, tant meubles qu'immeubles, 
pourvu que les immeubles soient situés dans le royaume, et même dans le 
ressort du même Parlement ; ces immeubles lui doivent être indiqués par celui 

3ui oppose cette exception, qui doit aussi lui avancer des deniers pour celte 
iscussion d'immeubles. Cette exception étant opposée, la demande est arrêtée 



« exécutoires contre les garantis.— Il 
« suffira de signifier le jugement aux 
m garantis, soit qu'ils aient été mis hors 
« de cause, ou qu'ils y aient assisté, 
« sans qu'il soit besoin d'autre de- 
« mande ni procédure. À l'égard des 
« dépens, dommages et intérêts, la 
« liquidation et l'exécution ne pour- 
ce ront être faites que contre les ga- 
« rants. —Néanmoins, en cas d'insol- 
« vabilité du garant, le garanti sera 
« passible des dépens, à moins qu'il 
« n'ait été mis hors de cause ; il le se- 
« ra aussi des dommages et intérêts, 
« si le tribunal juge qu'il y a lieu. » 

(') V. art. 183, C. proe. 

Art. 183 : « En garantie simple, le 
« garant pourra seulement intervenir, 
« sans prendre le fait et cause du ga- 
« ranti. » 

H F. art. 2170,2171, 9023 et 2024, 
C. civ. 

Art. 2170 : « Néanmoins le tiers 
« détenteur qui n'est pas personnelle- 
4 ment obligé à la dette, peut s'oppo- 
« ser à la vente de l'héritage hypothé- 
« que qui lui a été transmis, s'il est 
« demeuré d'autres immeubles hypo- 
« théqués à la même dette dans la 
« possession du principal ou des prin- 
• cipaux obligés, et en requérir la dis* 

TOM. X. 



: cussion préalable selon la forme 

réglée au titre du Cautionnement : 

pendant celte discussion, il est sur- 

i sis à la vente de l'héritage hypotué- 

: que. » 

Art. 2171 : m L'exception de disais* 
t sion ne peut être opposée au créan- 
t cier privilégié ou ayant hypothèque 
t spéciale sur l'immeuble. » 

Art. 2023 : « La caution qui requiert 
i la discussion, doit indiquer au créan- 
cier les biens du débiteur principal , 
et avancer les deniers suffisants pour 
' faire la discussion. — Elle ne doit 
i indiquer ni des biens du débiteur 
: principal situés hors de l'arrondisse- 
t ment de la Cour royale du lieu où iè 
t paiement doit être fait, ni des biens 
t litigieux, ni ceux hypothéqués à la 
i dette qui ne sont plus en la posscs- 
t sion du débiteur. » 

Art. 2024 : « Toutes les fois que la 
t caution a fait l'indication de biens 
« autorisés par l'article précédent, et 
i qu'elle a fourni les deniers suffisants 
i pour la discussion, le créancier est, 
c jusqu'à concurrence des biens indi- 
( qués, responsable, à l'égard de la 
i caution, de l'insolvabilité du débiteur 
c principal survenue par le défaut de 
i poursuites. » 
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jusqu'à ce que la discussion du débiteur ait été feito, et qu'il partisse qie le 
demandeur n'a pu être payé de sa créance par cette discussion. 
104. Les fidéjusseurs qui, par. leur cautionnement n'ont point renoncé à 

I exception de discussion, peuvent aussi» lorsqu'ils sont assignés, en vertu de 
îur cautionnement, opposer l'exception de discussion, et arrêter par eette ex- 
ception la demande donnée contre eux, jusqu'à ce que le demandeur ait 4Jè- 
euté son débiteur principal. 

. 105. L'exception de division est aussi une exception dilatoire pir tapette 
l'un de plusieurs cofidéjusseurs, en offrant aux créanciers sa pari virile de la 
-tjcite pour laquelle Ils ont tous répondu, arrête la demande pouf ta surplus, 
Jusqu'à ce qu'il ait été constaté de l'insolvabilité des autres fldôjusaeurs (»Ji , 
BM. Le débiteur qui est assigné pour le paiement d'une dette avant te 
terme de paiement, a aussi une exception dilatoire qui arrête jusqu'à ce terme 
la poursuite de cette demande ('). v 

lOV. Ces exceptions dilatoires doivent être proposées avant de défendre 
au Ibnd, et dn ne serait pas recevable à les opposer en cause d'appel; Si on 
fevait instruit en première instance sans en faire usagé (*). 

D'Hérîcourt, dans son Traité de la Vente des immeubleê, dm. fl* 10, tftst 
contraire à notre sentiment que parce qu'il met l'exception de dfectisslon data* 
la classe des exceptions péremptoires ; mais comme c'est le tempfc auquel te 
défendeur propose cette exception qui en doit déterminer la nature, et ttoh 

Sas l'événement qui en peut résulter, lequel est Incertain, nous croyons due 
elle exception n'est que suspensive, et que par cette raison elle dôK Ait 
proposée à limine litis. 

I©8. L'exception des vues et montrées était aussi une exception dilatoire 
qui avait lieu en matière réelle, par laquelle le possesseur d'un héritage pou* 
tait demander qu'avant toutes choses, le demandeur ou sort fondé de pouvoir 
ae transportât avec lui sur le lieu, et lui fit voir au doigt et a Vœil l'héritage 
pour lequel il lui faisait la contestation* dont il serait dresAé acte j comme ces 
*ues et montrées causaient de grands frais, l'ordonnance les a abrogée* par la 
disposition qui ordonne au demandeur de désigner l'héritage par tenants et 
aboutissants (<), Ut. 9, art. S, suivant qu'il a été dit au titre des Ajournements* 
tit. 2, art. 6* 



Art. 2027 : « Si le créancier i divisé 
« lui-même et volontairement son Sc- 
« tion, il ne peut revenir contre celte 
« division, quoiqu'il y eût, même anié- 
« rieurement au temps où il l'a ainsi 
« consentie , des cautions Insolva- 
« blés. » 

(') De là cet adage inexact Oui a 
terme ne doit rien. F. art. 11W, C. 
civ. 

Art. 1186 : « Ce qui n'est dû qu'à 
« terme, ne peut être exigé avant ré- 
« chéance du terme) mais ce qui a M 

payé d'avance nejpeut être répété.* 



(*) F. art. 186, C. proc. 
Art. '"** 



186 : « Les exceptions dilata» 
« res seront proposées conjoifitemen. 
« et avant toutes défenses au fond. » 
( 4 ) F. art. 61, C. proc. , ei-dessus, 
p. 12, note 7. 
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SËCt . Vît.— Des répliques et abrogations de toutes autres procédures; 

DM DEMANDES INCIDENTES, ET DES INTERVENTIONS. 

f t" . Bn rêpltq*H èi ébt o^aKofl* de loklH autre* prbtêêuréê. 

1M. Le demandeur» à qui I* défendeur a signifié des défenses contre la 
demande par lui donnée, peut répliquer à ces défenses par ui acte signifié a* 
protureer d« défendeur (lit. 14, art. 2); mais il le doit faire dans trois jouta, à 
compter de la signification des défenses, sans qu'après ee délai, qui ne peut 
être prorogé) la procédure ou le jugement puisse être arrêté (')* 

Ces répliques, ainsi que Ms défenses! se fournissent, par un aett signifié de 
procureur à procureur. 

Autrefois le détendeur, à qui ces répliques avaient été signifiées, pouvait y 
opposer des moyens qu'on appelai! duplique*! et le demandeur opposait des 
tripliqueê contre ces dupliques. 

L'usage de ces dupliquée et iripliques a été proscrit par l'ordonnance (iàid+, 
art. 3), et ces actes ne doivent pas passer en taxé. 

$ II. Béé ûtmnâU tneidenUs. 

1 lf>. Le défendeur, outre les défenses contre la demande donnée contre 
lui, peut former lui-même. des demandes contre te demandeur, s'il en a quel- 
qu'une a former contre loi j c'est ee qui s'appelle retomtniwn ou demandes 
incidentes. 

Ces demandes se forment par dn simple acte que le procureur du défendeur 
signifie a celui du demandeur (*). Cet acte n'est sujet à aucune formalité, sinon 

Su'il doit être libellé comme un exploit, c'est-à-dire contenir les conclusions 
csdites demandes, et un précis des moyens Mlr lesquels elles sont fondées. 
On doit aussi, par le même acte, donner copie des pièces qui y servent de 

fondement* fit. fi, an. ta» 

I 1 1 . Le fienttfiddttt peut anesl, datis tè cours de l'instance, tortue* des de- 
mandes titttaeftte*, luttes que celte* portées pat son exploit, pourvu qu'il 
phtm m Justifier par êttn ('), et il les âoane par un acte dé pttmtent st- 



« te, te demandeur fera signifier sa 

■ réponse aux défenses. » 

Art. 79 : « Si te défendent n'a point 
« fourni se* déliitsei dans le délai de 
« duHitahié* le demandeur poursuivra 
a fcadienoe sut «s siifcpk acte d'avoué 
« à avoué» » 

Art. 80 : a Aptéa l'expiration dn dé- 
« foi accordé au demandeuf pour faire 

■ signifier sa réponse, la partie M plus 

• diligente pourra poursuivre rau- 

• dience sur un stmjrte acte d'avoué à 

• avoué $ pourra même le demandeur 



« chaque partie. » 
(«) V. art» 887, C< 8foe. 
Art. 887 : « Les demandés fntfden* 

* tes seront formées par un simple 
« acte contenant les moyens et les 
« conclusions, avec offre de communi- 
« quer les pièces justificatives sur ré- 
« eépissé , ou par dépôt au greffe. — 
« Le défendeur il l'incident donnera 

* sa réponse par dn simple acte. » 

0) Cette condition n'esi plus néces- 
saire. F. l'art. 388! C. proc, note sui- 
vante. 

4* 
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gnifié au procureur dn défendeur, dans la même forme, el de la même manière 
que nous avons dit que se donnent les demandes incidentes du défendeur 

119. L'ordonnance a une disposition très sage au sujet de ces demandes 
incidentes au tit. 20, art. 6. « Toutes les demandes, à quelque titre que ce 
« soit, qui ne seront entièrement justifiées par écrit, seront formées par un 
« -même exploit, après lequel, les autres demandes, dont il n'y aura pas de 
« preuves par écrit, ne seront reçues (*). » 

Cet article ne se doit pas restreindre aux demandes du demandeur ; il y a 
même raison pour décider que toutes les demandes incidentes que le défen- 
deur doit former, le doivent être par un même acte, et qu'après en avoir formé, 
il ne doit pas être reçu fe en former par la suite de nouvelles qui ne seraient 
pas justifiées par écrit. 

fis. Quoique le demandeur soit reçu à former de nouvelles demandes, 
denuis son exploit, et le défendeur depuis l'acte par lequel il a formé ses pre- 
mières demandes incidentes, lorque ces nouvelles demandes se justifient par 
écrit, néanmoins, s'il avait pu les former lors de la demande principale, il ne 
doit pas avoir la répétition des frais que ces nouvelles demandes ont causés, 
de plus qu'elles n'auraient causés, si elles eussent été formées par un même 
exploit, ou par un même acte. 

Observez que, suivant l'art. 106 de la coutume de Paris, « la reconvention 
« (en cour laïque) n'a lieu, si elle ne dépend de l'action, et que la demande en 
« reconvention soit la défense contre l'action premièrement intentée, etc. », 
— « parce que, dit Coquille, liv, 30, celui qui auroit été convenu en aucune 
action d'expédition aisée, auroit pu mettre avant, une action de grande lon- 
gueur et difficulté pour empêcher et retarder l'autre. » 

S 111. Des interventions. 

114. L'intervention est un acte par lequel un tiers demande ! être reça 
partie dans une instance formée entre d'autres parties, soit pour s'y joindre 
au demandeur, et demander la même chose que lui, ou quelque chose de con- 
nexe, soit pour se joindre au défendeur, et combattre avec lui la demande du 
demandeur gu'il a intérêt de détruire. 

On peut former une intervention, soit avant, soit après contestation en 
cause : soit dans les causes qui se jugent & l'audience, soit dans les procès par 
écrit; soit en cause principale, soit en cause d'appel. Titre 11, art. 28. 

115. Cette intervention se forme par une requête présentée à un juge, 
qui contient les moyens sur lesquels l'intervenant prétend fonder son inter 




0) F. art. 338, C. proc. 

Art. 338 : « Toutes demandes inci- 
« dentés seront formées en même 
A temps; les frais de celles qui seraient 
« proposées postérieurement, et dont 
« les causes auraient existé à l'époque 
« des premières, ne pourront être ré- 
« pétés. — Les demandes incidentes 
« seront jugées par préalable, s'il y a 
« lieu , et dans les affaires sur les- 
m quelles il aura été ordonné une in- 
* struction par écrit , l'incident sera 



« porté à Paudience , pour être statué 
« ce qu'il appartiendra. » 

(•) F. art. 339 et 340, C. proc. 

Art. 339 : « L'intervention sera for- 
« mée par requête qui contiendra les 
« moyens et conclusions, dont il sera 
« donné copie ainsi que des pièces 
«justificatives. » 

Art. 340 : « L'intervention no 
« pourra retarder le jugement de la 
« cause principale , quand elle sera en 
« état.» 
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CHAP. II. SECT. VII. $ lit. DES INTERVENTIONS. 53 

ment, ou par défaut, sur la première assignation, si l'intervention doit être 
reçue on non. Ibid. 

Ces interventions peuvent aussi se former sans requête, lors de la plaidoirie 
de la cause dans laquelle quelqu'un veut intervenir ; il peut, par son procu- 
reur et avocat, demander à être reçu partie intervenante, en faisant plaider 
ses moyens d'intervention ( l ). 




fût déjà distribué a un rapporteur, pourvu néanmoins qu'il ne fût pas déjà 
en état d'être jugé; c'est ce qui résulte du règlement de Monldidier, du 5 juin 
1659, rapporté au Journal des Audiences, Ut. 2. 

Lorsque l'intervention n'est formée qu'en cause d'appel, l'intervenant ne 
peut demander, ni son renvoi devant le juge de son privilège, ni faire évo- 
quer la contestation, à moins que ses droits n'eussent pas. été encore ouverts 
ou que lui ou ses auteurs n'eussent pu agir avant le jugement de la cause prin- 
cipale (*). Argument tiré du tit. 1, art. 39 de l'ordonnance de 1737. 

1 1 7. Tous intervenants doivent se pourvoir à l'audience, pour y faire sta- 
tuer sur le mérite de leur intervention, même aux chambres des enquêtes des 
Parlements. 

Dans le cours des procès par écrit ('), lorsque les interventions qui sur- 
viennent paraissent fondées, les juges doivent ordonner, par le jugement qui 
reçoit la partie intervenante, qu'il sera fait droit sur le surplus de la demande, 
en jugeant l'instance principale. 

Les parties en l'instance doivent défendre à celte intervention, ou employer 
pour moyens ce qu'elles ont déjà dit, et remettre leur requête de contredits, 
ou d'emploi, es mains du rapporteur. 

Dans une cause d'audience, lorsque le droit de l'intervenant est apparent, 
et que la cause est en état, on peut, en recevant l'intervention, faire droit 
sur le tout par un seul et même jugement. Mais si le procès est par écrit, on 
appointe en droit, et on joint sur l'intervention qui est ensuite réglée par le 
même jugement que le principal, s'il y a lieu, sauf à disjoindre. 



('] L'intervention peut se faire à 
l'audience, mais par requête. 

(*) L'intervention étant un acte tout 
volontaire, celui qui la forme en Cour 
d'appel , ne peut se plaindre d'être 
prive d'un degré de juridiction , et il 
c*t fort douteux que l'exception indi- 
quée ici puisse être admise : au sur- 
plus, l'intervention en Cour d'appel 
n'est reçue que de la part de ceux qui 
auraient le droit de former tierce op- 



position, art. 466, Code de procédure. 

Art. 466 : « Aucune intervention ne 
« sera reçue, si ce n'est de la part de 
« ceux qui auraient droit de former 
« tierce opposition. » 

(») F. art. 3*1, C. proc. 

Art. 341 : « Dans les affaires sur les- 
« quelles il aura été ordonné une in- 
« struction par écrit, si l'intervention 
« est contestée par l'une des parties, 
« l'incident sera porté à l'audience. » 
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CHAPITRE III, 
tk U tonkêtatiom çn cmm cl M ^instruction. 

SEfiT. VK -* Pf U «OPTlWATîW pi CAD», ffl 9i 14 rtQ^M*ûB|T 

tÀlVBXU. 

if». Après les défenses fournies, l'ordonnance donne m MM te Iroii 
Jours, seU àin que le demandeur puisse donne? ses répliques, an* «fin que 
les avocats de l'une ou l'autre partie puisse** se préparer pour U plai- 
décrie (»). 

Après ces trois Jours, l'une ou l'autre des parties peut nouisuim h eause à 
l'audience sqr un simple acte, par lequel un procureur signtfte a Vautre 
proeureur qu'à un tel jour, il se trouvera ou fera trouver l'avocat de la partie 
a l'audience, et qu'il le somme de s'y trouver. 

Col a** s'appelle «venir; et il a été substitué an* WWW «M ft prepaifût 
au grells avsul rordQonancq 4e 4(67, lit. M, Mit i- 

1 19. En conséquence de cet avenir, la partie qui Ta donné, oq oeUe k qui 
il a été denpé, lait présemer son plaoet au juge gui do/tt présider \ Tsud^Ufe, 
qqt fait appeler la cause par huissier, si (e temps 4$ l'audience le permet et 
qu'il n'y en pas de cause plus presses. 

Ce placet ne contient rien autre chose que les noms et qualités d*s partiej eq 
instance i pour un tel e t tel demandeurs, cotMr* un tel e( tel défendeur? ; fl se 
(jaune sqr du papier ordinaire et non timbré. 

1*0. Si la cause n'a pas été appelée, la partie la plus diligente signifier* par 
son procureur au procureur de l'autre partie un pareil avenir, pour «M fM^ 
jour d'audience, et donnera un aqtre placet, etaip^i, dorénavant, jq$qu? ce. 
qqe la cause soil appelée. 

Au |ieu de poursuivre la cause sur des avenirs, la partie qui II veut faire Jqggr 
peut la faire inscrire sur un rôle des causes qui se tient au greffe, et signiqeTa 
l'autre partie par un acte de procureur à procureur qui l'a mise au rôle : dès 
lors, l'audience ne peut plus se poursuivre sur des avenirs et plaeets, et la 
cause est appelle à son tour sur le rôle. 

Mais comme le tour de rô!e ne vient quelquefois qu'après un temps très long, 
lorsqu'il est chargé de beaucoup de causes, si la cause qui a été mise au rôle est 
de la pâture de celles qui requièrent célérité (•), la partie a qui On a signifié 
qu'elle était au rôle, peut demander par un acte de proeureur à proeureur 
qu'elle en soit retirée; avec un avenir a la prochaine audience pou* faire sta- 
tuer sur cet incident, yoyet le règlement fait le t" septembre IWS, pour la 
confection des rôles du prêsldia) et du baifltage d'Orléans. 

Suivant ee règlement, le procureur doit, avant de. faire Inscrire une cause 
au rôle , examiner si elle est provisoire , et si elle a reçu toute son instruc- 
tion $ ainsi , dans ces sièges , il ne doit y avoir lieu que très rarement à l'in- 
cident , pour tirer des causée du rôle. 

Voyez les autres dispositions du même règlement. 



( l ) F. art 80, C. proc, ci-dessus, p. 
Si, note 1. 

(*) Il y a un rôle particulier pour les 
affaires urgentes ou affaires sommai- 
res ; en cas de nécessité ou d'utilité , 
le président qui a la police de l'au- 



dience, peut faire venir une affaire 
hors de tour. Les causes qui, par leur 
nature, n'exigent aucun développe- 
ment, peuvent d'ailleurs être exposées 
sur le premier appel, l'on dit alors que 
la cause est retenue par observation. 
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Si néanmoins cet incident se trouve bien fondé , le juge ordonne que la 
cause sera Urée du rôle, et que les parties viendront plaider a certain jour, 
auquel cas l'audience se poursuit pour le jour indiqué sur un evenir et un 
placet, en la manière ci-dessus expliquée. 

911. Lorsque la cause a été appelée, toit à tour de rôle, soit sur un ave* 
nir ou placet, elle se plaide, ou par les avocats des parties, ou par les procu- 
reurs, lorsque ta cause ne mérite pas le ministère des avocats. 

Si, sur la plaidoirie, la cause peut se juger définitivement, eue est plaidée, 
contestée et jugée tout à la fois et en même temps. 

Si elle ne se peut juger déQnitiveqient, la sentence interlocutoire que rend 
le luge sur cette plaidoirie, quelle qu'elle soit, forme la contestation m eau- 
u X 1 } : c'est ce qui est porié par l'an. 13 du Ht. 14, oè il est dit t « La cause 
« sera tenue pgur contestée par le premier règlement , appointâmes ou ja^ 
« «emçnt qui interviendra après les défenses fournies, encore qu'il n'ait pas 
« été signifié. » 

ÇeJ$ tft afses conforme à l'Idée que le droit romain nous donne de la con- 
tçtfatfon en buse ; cum J u<*<?$ j>*r narrationem mgotiicautam audir§ çœpe- 



itf. De là H résulte qu'il n'v a point de contutation en eauu tant qu'on 
n'a proposé que des, eicentions aéclinateires, et que le juge n'a donné règle- 
ment que sur ces sortes d'eieeptions (*). Mais aussitôt qu'il y a eu des défenses 



fournies sur le fond de la contestation, ou même sans avoir été fournies par 
écrit, si elles ont été prononcées devant le juçe, la première prononciation 
du juge qui intervient sur la plaidoirie de ces défenses , forme ce qu'on ap- 

ptlfe Ê9*têtMié* t* Mtft#. 

I %9. On a demandé , si un simple jugement de continuation de cause au 
prochajn, §i&Ç| qq & hujtain.g, fpnne la contestation en cause ? 

II a été jugé pour l'affirmative, et Chenu, cent. 2, question 196, en rapporte 
un arrêt du 19 janv. 1587. 

tff t Un jugement repdM par détaut peut-il former ta contestation en 
crôef 

On décide pour l'affir mative ; et on se fonde sur l'art, 104 de la coutume 
4a Fart», qui porte qn'rt II « contestation en cause, quand il y a règlement 
i «jr les dêmendes et défenses des pintes , ou bien quand le défendeur est 
« défaillant, ou débouté de défenses. » 

Maie ai te détaillant est refn opposant an jugement par défaut , ta sen- 
tence qft ta reçoit opposant , en détruisant le jugement, détruit la contes- 



Si ce jugement, qui reçoit opposant, ordonne qu'au principal tas parties en 
vi e ndront , ee r è gl e m e nt ferme une contestation en cause. 



Ç) Dette locution de contestation m 

eà**i n/èst plus en usage; on se sert 

du mot contradiction, la procédure est 

• on contradictoire ou par défaut; la 

cause est réputée contradictoire quant 

* te, toutes les fois que des con- 

Sis ont été déposées sur la barre 

i fàntfence, par l'une et l'autre des 
mais ta contradiction n'est 



établie qu'à l'égard des conclusions 
prises, en sorte que si le défendeur a 
seulement conclu sur les exceptions, 
la cause est contradictoire quant aux 
exceptions, et par défaut quant au 
fond. 

(*) Ces diverses observations sur la 
contestation en cause sont aujourd'hui 
sans objet. 
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56 TRAITA DE LA PROCÉDURE CIVILE, l" TAUTIE. 

SECT. 11. — Des différentes espèces d'instructions. 

185. 1° Lorsque la demande du demandeur, ou les défenses du défendeur 
sont fondées sur des actes sous signature privée , el que la partie à laquelle 
ifs sont opposés , ne veut point en reconnaître récriture et la signature , le 
juge ordonne la reconnaissance et vérification des écritures. 

2" Lorsque l'une ou l'autre des deux parties se fonde sur des actes qu'elle 
n'a point en sa possession , et qu'elle dit être en la possession d'un tiers, qui 
ne petit ou ne veut les lui délivrer sans l'ordonnance du juge, le juge en or- 
donne le compulsoire. 

3 J Lorsque la contestation roule sur l'état de la chose contentieuse, le juge 
en ordonne la visite par des experts, et quelquefois même, lorsqu'il en est re- 
quis, il ordonne de sa descente sur les lieux contentieux, 

4 e Lorsque la décision de la cause dépend des faits avancés par l'une des 
parties, et déniés par l'autre, le juge permet de faire la preuve de ces faits par 
enquête, et ce jugement s'appelle appoinlement à vérifier, 

$• Quelquefois une partie, pour se procurer la preuve des faits tendants à 
la décision de la cause par l'aveu de l'autre partie, demande qu'elle soit inter- 
rogée par le juge sur faits et articles, ce que le juge permet, 

6° Lorsque la cause portée à l'audience n'y peut être jugée, soit par le grand 
nombre des chefs de demande oui n'y peuvent être discutés, soit par le nombre 
des actes, de l'examen desquels dépend la décision de la cause, le juge pro- 
nonce un appoinlement en droit, ou un appoinlement à mettre, ou un ap- 
poinlement de délibéré, que nous appelons à Orléans un appoinlement sur le 
bureau. 

Nous traiterons de toutes ces différentes espèces d'instructions dans des ar- 
ticles séparés. 

AaT. !•». _ De la reconnaissance et vérification dee écritures. 

$ I er . De la reconnaissance. 

1*6. Lorsqu'un demandeur fonde sa demande sur une promesse ou autre 
acte sous signature privée du défendeur, il doit lui en donner copie et conclure 
à ce que le défendeur soit tenu de reconnaître l'acte comme signé de lui , et 
que, faute par lui de s'en expliquer dans un court délai , qui ne pourra être 
moindre de trois jours, la promesse ou billet sera tenu pour reconnu (') ; édft 
de 1681, art. 1 et 2. ^ W ' 

Il faut excepter de cette règle les justices consulaires dans lesquelles les de* 
mandeurs ne sont point tenus de conclure à la reconnaissance , et peuvent 
obtenir condamnation sur des billets non reconnus , tant qu'ils ne sont pas 
déniés (') ; déclaration du 15 mai 1703. 



\ ( l ) V. art. 193 et 19*, C. proc. 

• Art. 193 : « Lorsqu'il s'agira de re- 
« connaissance et vérification d'écri- 

| a tares privées, le demandeur pourra, 
« sans permission du juge, faire assi- 
« gner a trois jours pour avoir acte de 
« la reconnaissance, ou pour faire tc- 
« nir l'écrit pour reconnu.— Si le dé- 
« fendeur ne dénie pas la signature , 
« tous les frais relatifs à la reconnais- 
f $ance,ou à la vérificai ion ,méme ceux 
« de l'enregistrement de récrit, seront 



« tenus à la charge du demandeur. » 
Art. 194: « Si le défendeur ne com- 
« parait pas, il sera donné défaut , et 
« récrit sera tenu pour reconnu : si le 
« défendeur reeon ualt récrit, le juge- 
« meut en douncra acte au deinau- 
« deur. 



(») V. art. 427, C. proc. 
Art. 4.7 



7 : « Si une pièce produite 
« (de vu nt un tribunal de commerce) 
« est méconnue, déniée ou arguée de 
a faux, et que la parlic persiste a s'en 
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Cil. lit. S£CT. U. ART. l <r ' VÉRIFICATION DES ÉCRITURES. &7 

. S'ils étaient déniés, les consuls doivent renvoyer devant les juges ordinaires 
du lieu, pour procéder à la vérification. Ibid. 

1*6. La partie assignée devant le juge du lieu où elle réside, pour ia re- 
connaissance de sa promesse , doit y répondre, ou la reconnaître , ou dénier, 
sans pouvoir demander son renvoi devant le juge de son privilège, si ce n'est 

rur Je principal ; et faute par lui de reconnaître récriture ou la signature, 
juge , quand même il ne serait pas le vrai juge du défendeur, peut vala- 
blement prononcer que la promesse demeure reconnue, car tous juges sont 
compétents pour cette reconnaissance (') ; ordonnance de RoussiUon en 1539, 
art. 10. 

Cela ne doit pas s'entendre en ce sens, qu'un juge incompétent, ration* 
maleriœ, puisse être compétent sur cette matière ; comme si on m'assignait a 
l'élection, ou aux eaux et forêts, pour reconnaître un billet que j'aurais fait 
pour prêt d'argent. 

Ces dispositions de l'ordonnance ne doivent pas non plus s'entendre du 
lieu où le défendeur ne ferait que passer , et où il n'aurait aucune rési- 
dence. 

t M9* Nous avons vu que celui qui était assigné pour reconnaître sa pro- 
messe, devait la reconnaître, ou dénier devant le juge du lieu où il se trou- 
vait domicilié, quoique la connaissance du principal n'appartint point au 
juge('); contra vice versa, quoique l'affaire principale soit pendante devant le 
juge si l'une des parties veut se servir de l'acte signe par son adversaire, et qu'il 
en demande la reconnaissance , elle ne pourra le faire devant le juge ou le 
procès est pendant, si la partie à qui on la demande n'est, ou présente , ou 
domiciliée sur le ieu ; et celui qui la demande, sera tenu d'assigner sa par- 
lie devant le juge de son domicile , qui statuera seulement sur la reconnais- 
sance ; et au cas q ie la partie dénie que la pièce soit signée d'elle , il ren- 
verra pour la vérification devant le juge où le procès est pendaut; til. 12, 
art. 5. 

Lorsque la partie assignée pour reconnaître quelque acte , qu'on prétend 
signé d'elle, comparait a l'assignation, la pièce doit lui être communiquée en 
préseuce du juge, et parafée par le juge ('); édit de 168i, art. 5. 

Elle est tenue de déclarer précisément si l'acte est signé d'elle ou non (*), 
faute de quoi le juge le déclare pour reconnu , de même que lorsqu'elle fait 
défaut ^aru 7. 

1^9. Il en est autrement lorsqu'une partie est assignée pour reconnaître 
la signature du défunt dont elle est héritière ; faute par elle de la recon- 



« servir, le tribunal renverra devant 
« les juges qui doivent en connaître, 
« et il sera sursis au jugement de la 
« demande principale. — Néanmoins, 
« si la pièce n'est relative qu'à un des 
« chefs de la demande , il pourra être 
« passé outre au jugement des autres 
« diefs. » 

(') Nous avons déjà vu que cette 
disposition exorbitante était abrogée- 
F. ci-dessus, p. 27, note 3. 

(*) Toutes ces dispositions sont éga- 
lement abrogées ; la règle que le juge 
de l'action est juge de l'exception, 
s'applique aujourd'hui aux vérifications 
d'écritures, connue à tous autres 



moyens, pourvu qu'il s'agisse de la 
juridiction ordinaire. 

f ») F. art. 195, C. proc. 

Art. 195 : « Si le défendeur dénie 
« la signature à lui attribuée, ou dç- 
« clarc ne pas reconnaître celle attri- 
« buée a un tiers, la vérification en 
« pourri être ordonnée tant par titres 
« que par experts et par témoins. » 

(«) F. art. 1323 et 1324, C. civ. 

Art. 1323 : « Celui auquel on oppose 
m un acte sous seing privé , est obligé 
« d'avouer ou de désavouer formellc- 
* ment son écriture ou sa signature.— 
« Ses héritiers ou ayanis cause peu- 
« veut se contenter de déclarer qu'ils 
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58 TRAIT* DE LA FROOÉBURB CIVILS, l" PARTIE 

Mitre, eu de comparoir, le Juge se doit pas ordonner qu'elle demeurera peur 
reconnue, mais il eo doil ordonner la vérification par experts. 

La niera de différente est qu'un, héritier n'est pas obligé $ê gon 
giguatun d'un devint, au lieu que ml n^st présumé ignorer gl| g §jgnj 
■en, faeje epi** lui présente, #u ne pas coneglir* sa iignetwe, 

| II, Qf fr vjrifçmion. 



la 



«Si 



3 en prendre communication au 
reflè sans déplacement : lors de la- 
«dite communication, la pièce sera 
« parafée par lui. ou par son avoué, 
« ou par son fondé de pouvoir spécial; 
« et le greffier en dressera procès* 
« verbal. » 

Art. 199 : « Au jour indiqué par 
s l'ordonnance du juge-commissairr, 
« et sur la sommation de la partie la 
« plus diligente, signifiée à avoué, s'il 
« en a été constitue, sinon à domicile, 
« par un huissier commis par ladite 
« Ordonnance, les parties Seront te- 
« nues de comparaître devant ledit 
« commissaire, pour convenir des piè- 
« ees de comparaison e si le demandeur 
« en vérification ne comparait pas, la 
« pièce sera rejelée, si efeet le défen- 
« deur, le juge pourra tenir le pièce 
« pour reconnue. Dans les éeui cas , 
« le jugement sera rendu n la pro- 
« ebaine audience , sur le rapport du 
« juas- commissaire, sans acte a venir 
« plaider : il sera susceptible étyposi- 
« tion. » 
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€H. III. SECT. II. ART. l". VÉRIFICATION DBS ÉCRITURES. 59 

pièce #op| la «ignatore est contestée ; tels sont les «êtes *t|thegttyiies , c'est* 
jHÎfre reçu$ par personnes publiques qui pnt été signés oâr 19 personne dont 
fa signature est contestée ; car l'authenticité de ces actes et le caractère dq £ 
Dersonne oui les a reçus, assurent la vérité des signatures aui v sont P). 



l'antre *<ea gemme point, le 



Si Puée des parties nomme un appert, et que 
juge et nomme un d'office peur elle («). lr\. 9. 

Les eiperts, en procédant à la vérification, en dressent leur procès-verbal, 
en rojqterJ (♦), en la ferme des rapports, don* il sera parlé ci-après, art. 8. 



4f 
su 



«mun et motivé, et de ne former 
« qu'un seul avis fe la pluralité des 
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fiO TRAITÉ UB LA PROCÉDURE CIVILE. I" PARTIE. 

La partie qui parall, par la vérification, avoir mal à propos dénié sa signa- 
ture, doit être condamnée en une amende : cette amende est de 100 liv. dans 
les Cours, et de 50 liv. dans les autres sièges cl juridictions (*). Edit. de 1681, 
art. 11. 

▲at. n. — Du coa»pals«tr«i. 

t •*. Les actes des notaires appartiennent, en quelque façon, aux personnes 
entre lesquelles ils sont passés : les notaires n'en sont que les dépositaires, ils 
ne doivent donc les communiquer, ni eu délivrer des expéditions, qu'à ces 
personnes ou à leurs héritiers, ou à ceux qui les représentent, à moinsqu'ils 
n'y soient contraints par l'autorité du iuge. Ordonnance de 1539, art. 177. 

Lors donc que des tiers ont besoin de ces actes pour fonder leurs demandes, 



ou défenses, dans quelque cause ou procès, soit qu'il ait déjà été intenté, ou 
Il soit prêt à l'être, il faut que ces tiers aient recours au juge, et obtiennent 
lui un jugement, ou ordonnance qui enjoigne au notaire de leur en don- 



au 
de 



lier communication et de leur en délivrer des expéditions ; c'est ce qu'on ap- 
pelle compulser (*). 
Le juge, en l'ordonnant, ne blesse point les parties à qui ces actes appar- 



« voix. — S'il y a des avis différents, 
« le rapport en contiendra les motifs, 
« sans qu'it soit permis de faire con- 
« naître l'avis particulier des experts.» 
(•) F.art213,C.proc. 
Art. 213 : « S'il est prouvé que la 
* pièce est écrite ou signée par celui 
« qui l'a déniée, il sera condamné à 
« cent cinquante francs d'amende en- 
« vers le aomaine, outre les dépens, 
« dommages et intérêts de la partie, 
« et pourra être condamné par corps 
« même pour le principal. » 

(•) Pothier confond ici sous le nom 
de compulsoire deux procédures bien 
distinctes. Il n'y a pas lieu à compul- 
êoire lorsque c'est la partie qui se pré- 
tend intéressée, qui réclame un acte 
déterminé dont le notaire refuse de 
donner expédition ; c'est là une con- 
testation sur un objet parfaitement 
précisée e débat se trouve circonscrit 
eutre deux prétentions contraires, sur 
lesquelles le juge est appelé à statuer; 
y a-t-il lieu d'accorder ou de ne pas 
accorder, à la partie qui réclame, l'ex- 
pédition de l'acte qu'elle-même dési- 
§ne, et qui doit être déposé à sa date, 
ans les minutes du notaire assigné f 
c'est la procédure dont Pothier fait 
spécialement mention, à laquelle se 
rapportent les art. 839 et 840, G. proc., 
mais dans ce cas il n'y a aucune re- 
cherche à foire , il n'y a rien à com- 
pulser. 
Le compulsoire au contraire a pour 



objet la recherche d'actes dont on 
soupçonne l'existence, mais dont on 
ignore le plus ordinairement la date, 
en sorte que la partie intéressée elle- 
même, se trouve hors d'état d'assurer 
qu'ils se trouvent au nombre des mi- 
nutes de tel ou tel notaire; l'interven- 
tion du juge est absolument indispen- 
sable alors pour autoriser la partie à 
faire faire les recherches nécessaires 
dans telle ou telle élude, à faire com- 
pulser les minutes ou les registres; 
c'est la procédure à laquelle les art. 
8 V7 et 8*8 se réfèrent. 

Art. 839 : « Le notaire ou autre dé- 
« positaire qui refusera de délivrer 
« expédition ou copie d'un acte aux 
« parties intéressées en nom direct , 
« héritiers ou ayants droit, y sera con- 
« damné, et par corps, sur assignation 
« à bref délai, donnée en vertu de 
« permission du président du tribunal 
« de première instance, sans prélimi- 
« naire de conciliation. » 

Art 810 : « L'affaire sera jugée som- 
« mairement, et le jugement exécuté, 
« nonobstant opposition ou appel. » 

Art. 847 : « La demande à fin de 
« compulsoire sera formée par requête 
« d'avoué à avoué : elle sera portée à 
« l'audience sur un simple acte, et ju- 
te gée sommairement sans aucune pro* 
« cédure. » 

Art. 848 : « Le jugement sera exé* 
« cutoire , nonobstant appel ou oppo- 
« sitiou. m 
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l!fsS } qu Tl^S. ion ne ,cnd q,ra d6coovrir ,a M « * ™ dro 

Il n'en est pas de même des greffiers : leurs registres sont oublies, et ib 
sont tenus d'en délivrer des expéditions a toutes les pe^nncs & hmaS 
rent, aux offres qu'elles font de payer le salaire qui leorest dA M 

Les regisires des baptêmes, mariaces et sépultures, sont aussi des registres 
publics; toutes personnes sont bien fondées h demander au curé qui en est E 
dépositaire, qu'il leur en délivre des extraits (*). 4 «n est le 

Si ces greffiers ou curés réfugient de le foire, on aurait aussi recours a Tau. 
tonte du juge ( 3 ). •*»•■■» 

189. Une partie peut aussi demander et obtenir du juge la permission de 
compulser des actes qui sont dans des archives particulières, comme «Ton Cha- 
pitre, d'une abbaye, ou de quelques seigneurs particuliers /•) 



de la pièce. 

Ar£ e A "l ass ^ nal !? n * ?.? nnait aulrefoi *> Pour se trouver au portail d'une 
^i^' ou aulre ,,ou P u W'c, pour de là aller à la maison où é ai Tto pifce* 
Ï2£?i n ^ CC ° £ resCnl ^ e / oréDa ^nt elle serait donnée pour se iWerTu 
fSi'S f A ?°4 rcfcer ° U D0,aire> soil q V e ,a P' lèce * impulser fût chez eux, soit 
qu c Je fût ailleurs, pour, en ce cas, aller de là au lieu où est la pièce. Tit! i%) 

*n™* f !?£r n ? nce .? u ! P" 11 » 1 **. compulser, doit aussi être signiâée à la per- 
Sl^ 61 m l ,C J e com | P u,soire doil *** fai, > ^cc commandement dé» 
sigmtotiSn^ ' ° U da ° 8 ** arChiV68 ' au j0ur el lie " w indl 1 ués ï» " 

. ???• ** P 811 '? qui Yeut com P ,,,8er » 0Q *° n procureur étant venu au jour 
et a i Heure portes par l'assignation, si l'autre partie, ou son procureur s'y 
trouvent aussi, on procède au compulsoire en sa présence, sinon, après avoir 
attendu une heure, on y procède en son absence, et IV>n fait mention dans Je 
procès- vcibal du temps que l'on a attendu («). Ibid. art. 2. 



( l ) F. art. 853 et 854, C. proc. 
Art. 853 ; « Les greffiers et déposi- 
« taires des registres publics en déli- 

* vreront, sans ordonnance de justice, 
« expéditions, copie ou extrait à tous 
« requérants, à la charge de- leurs 
« droits, à peine de dépens, dommages 
« et intérêts. » 

Art. 854 : « Une seconde expédi- 
« tion exécutoire d'un jugement ne 
« sera délivrée à la même partie qu'en 
« vertu d'ordonnance du président du 
» tribunal où il aura été rendu. — Se- 
« ront observées les formalités pre- 
« sentes pour la délivrance des secon- 
« des grosses des actes devant no- 

* taires. » 

(*) Les officiers de l'état-civil qui 
sont aujourd'hui, au lieu et place clés 
curés, les dépositaires des actes de 
naissance, de mariage et de décès sont 



assujettis à la même obligation. F. an. 
45, C. civ. 

Art. 45 : « Toute personne pourra 
« se faire délivrer, par les deposi- 
* taires des registres de l'état civil, des 
« extraits de ces registres. Les extrait» 
« délivrés conformes aux registres, et 
« légalisés j>ar le président du tribunal 
« de première instance, ou par le juge 
« qui le remplacera, feront foi jus- 
« qu'à inscription de faux. » 

(') Il y aurait à suivre, dans ce cas, 
la procédure indiquée par les art. 839 
et 840, C. proc. F. ci-dessus, page 60. 
note 4. 

(') C'est là la véritable procédure 
en compulsoire. F. art. 847 et 8W; 
C. proc., ci-dessus, page 60, note 3. 

(*) F. art. 849, C. proc. 

Art. 8i9 : « L^s procès- verbaux de 
« compulsoire ou collation seront 
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Ce compulsoire se fait par un huissier ou un sergent (*)• que la partie amène 
avec elle, qui fait commandement au notaire, ou autre dépositaire, de repre* 
tenter la pièce* après que ce notaire on dépositaire a obéi, l'huissier drestt 
son procès-verbal, contenant la description de la pièce, la collation de ceUg 
pièce entière» ou par entrait qu'il en tire, et on doit donner copie du tôul à n 
partie, ou à ion procureur, comme aussi faire mention dés dires des furue*, 
si elles en font (*). 



* dressé» et rexpédhfon ou copie dé' 
« livrée par le notaire ou dépositaire, 
t à moins qui le tribunal qui l'aura 
a ordonnée n'ait commis un de ses 
a membres, ou tout autre juge de trt- 
« bunil de première instance, ou un 
« autre notaire. » 

(') Il ne peut plus aujourd'hui se 
faire que par un juge, un notaire ou 
dépositaire, F. art. 8*9 précité. 

(*) F. art. 850, C. proc. 

Art. 880 : t Dans tous les cas, les 
m parties pourront assister au procès* 
« verbal, et y insérer tels dires qu'el» 

• les aviseront. * 

(') Mais aujourd'hui, le jugement 
n'en est pas moins exécutoire nonob- 
stant reppoUtta. F. art. 840 et 848, 
C. prot. y cnJessus, p. 80. note 8. Ce 
serait donc a l'opposant de faire lui- 
même ses diligences pour faire statuer 
sur son opposition. 

( 4 ) Cela 8e pourrait plus souffrir 
difficulté, le juge ou le notaire commis 
far justice trouvent, dans le jugement 
même nui les commet, tous les pou- 
voirs nécessaires pour exiger la repré- 
sentation de la minute. F. art. 868, 

Art. 888 : * Les parties pourront 



• coUattonner l'expédition <ra eep*e 8 
« la minute, dont lecture aéra laite 
« par le dépositaire t si elles îrétcn- 
« dent qu'elles ne sont pas conformes* 
« il en sera référé à jout indiqué pu* 
« le procès-verbal, au préaident du 
« tribunal, lequel fera la collation 5 à 
« cet effet, le dépositaire sera terni 
« d'apporter la minute.— Lès frais dd 
« procès-verbal, ainsi que ceux du 
«transport du dépositaire * seront 
« avancés par le requérant* » 

Mais le notaire peut refuser expédi- 
tion tant qu'il n'est pas payé de aea 
frais, fk art. 851, G» proc. 

Art. 881 : « Si les frais et débonr- 
« ses de la minute de l'acte sont due 
«au dépositaire, il pourra refuser 

• expédition tant qu'H 8e sera pas payé 
<r desdits frais, outre ceux rexpédi- 
« tion. » 

(*) La production d'tlti acte en jus- 
tice, lorsqu'elle est constatée par lea 
écritures, forme entre lea parties en 
cause un conêrti judtoiaire irrévoca- 
ble , on dit alors que la pièc* e$4 «c- 
ptiiè an protêt. 

(•) 81 le demandeur ne comparât! 
pas, il est donné congé de la demande* 
sauf les dommages-intérêts de la par* 
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JUt ttt - Dot riait èe, rapports éeatptrt* m Aeeoottêe éo jutes. 
§ 1* 0*1 «litieJ #1 rapport! tWpif*. 



I 



pOft: 

*> Dd Juge qui sera commis pour procéder à ta nomination des expert*, re- 
cevoir leur serment et leur rapport ; 

3° Du délai dans lequel les parties comparaîtront devant le commissaire, pour 
convenir dêi expert! (•). 

1 Sft. L« projet de cet article, qui est <fotti té procès-vértal, ajoutait» du 
* jour et de I heure que les parties devront comparaître devant te ©otUBirî- 
« saire. » Messieurs du parlement dirent que cet article était impossible dans 
l'exécution, qu'on ne pouvait pas savoir si te commissaire pourrait être pi Cm, 
précisément a tel Jour et a telle usure ; le motif de cet article était d*abfe>r 
les procédures. 



lie s'il y a lieu* mais H n'est plus pre- 
nooeé d'amende dans ce cas particu- 
lier. 

M F» art. 80* et 308, G» proc. 

Art» 80* t « Lorsqu'il j aura lieu i 
« un rapport d'experts, il sera erdofi- 
« né par un jugement* lequel énonce* 

• rt clairement les objet! de reiper* 

• Use. » 

Art. 398 : « L'expertise fie pourra 
«se fiirt que par trois experts, I 
« moins que les parties ne consentent 
« qu'il soit procédé par un seul» a 

f») F. art. 104 a 80?, G. proe. 

Art. 101 : m M k lors du Jugement 
< qui ordonne l'expertise* les parties 
« se sont accordées pour nommer le! 
a experts » le mémo jugement leur 
« donnera acte de la nomination. » 

Art 90S : « Si les experts ne lotit 

• pas eofivenos par les parties, le jure* 
a tuent ordonnera qu'elles seront te- 
« nuea d'efc nommer dans les trois 



a Jours de ta fttanificttfoft \ lh*n, qu'il 

* aéra procède à l'opération (nrjcs 
« exports oui seront nomaséa d'orne 
t par le même jugement. — Ge même 
« jugement nommera le jugo*couMnis- 
« saire, qui recevra lo eetmeut des 
t experts convenue ou nommés d'of- 
t Sce : pourra néanmoins lo tribunal 
« ordonner que les experts prêteront 

* leur serment devant le jugé de paix 
a du canton où lia prooéderonL a 

Art. 806 : • Dana le délai d*dosaus, 
« les partiel qui ae tarent accordées 
« pour la nomination des experts eu 
« feront leur déclaration tu greffe, a 

Art. 807 t • Apre* l'expiration du 
«délai ci-dessus* la partie la plus 
a diligente prendra l'otdoonunoo du 
« juge, et fera sommation aux experts 
« nommes par les parties on d'oifiee, 

* pour frire leur serment* sans qu'il 
a soit nécessaire que tes parties y 
« soient présentes. * 
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tftAtTÊ DE LA PROCÉDURE CIVILE. l re PARTIE. 



1 39. La décision de l'ordonnance, <l"i règle n ue l° jugement contiendra 
mention du juge, qui sera commis pour procéder à la nomination des experts, 
souffre exception dans les juridictions où il n'y a qu'un seul juge (*) ; car, 
quand même, en ordonnant la visite, il aurait simplement prononcé cette vi-, 
site, par experts, dont les parties conviendront par-devant nous, sinon nom-\ 
mes doffice y le jugement serait bon ; car, étant le seul juge, on entend assei s 
que c'est par-devant lui qu'il entend qu'il soit procédé. 

Pareillement dans les juridictions, comme le bailliage d'Orléans, où le lieute- 
nant-général en sa qualité d'enquéleur-examinateur, a seul droit de faire 
toutes instructions, ou en son absence, l'officier qui le suit, suivant Tordre du 
tableau, il est inutile de nommer dans le jugement le juge devant qui on 
procédera, parce qu'on ne peut ignorer que ce doit être par-devant lui. Voyez 
l'arrêt du conseil du 31 août 1689, servant de règlement entre les officiers du 
Présidial d'Orléans. 

1411. Lorsque le lieu dont on ordonne 1a visite (*), est éloigné, le juge qui 
ordonne la visite, pour éviter les frais, commet quelquefois par le jugement 
Je juge du lieu pour procéder à la nomination des experts et à la prestation 
de leurs serments; pour cet effet, on délivre au greffe du juge qui a ordonné 
la visite, des lettres de commission adressées au juge qu'il a commis. 

Ces lettres s'appellent lettres de commission rogatoire, lorsqu'elles s'adres- 
sent a des juges d'un rang égal ou supérieur à celui qui l'a commis, ou sim- 
plement lettres de commission, lorsque ce juge commis est d'un rang infé- 
rieur ('). 

1 41 . En exécution du jugement qui ordonne la visite» la partie qui la pour- 
suit donne assignation à l'autre en I'b6tel du juge, à jour et heure certains 



0) Cette observation s'appliquerait 
aujourd'hui à la juridiction des juges 
de paix. Il y a été pourvu par les art. 
♦1, 42 et 43, C. proc. 

Art. 41 : « Lorsqu'il s'agira, soit de 
« constater l'état des lieux, soit d'an- 
« précier la valeur des indemnités et 
« dédommagements demandés, le juge 
« de paix ordonnera que le lieu con- 
« tentieux sera visité par lui, en pré- 
« sence des parties. » 

Art. 42 : « Si l'objet de la visite ou 
« de l'appréciatiou exige des connais- 
« sauces qui soient étrangères au juge, 
« il ordonnera que les gens de l'art, 
« qu'il nommera par le même juge- 
* ment, feront la visite avec lui et 
« donneront leur avis : il pourra juger 
« sur le lieu même, sans désemparer. 
«• Dans les causes sujettes a l'appel. 
•« procès-verbal de la visite sera dressé 
« par le greffier, qui constatera le ser- 
« ment prêté par les experts. Le pro- 
« ces-verbal sera signe par le juge, 
« par les greffiers et par les experts ; 
« et si les experts ne savent ou ne 
« peuvent signer, il en sera fait mon* 
p lion. » 



Art. 43 : « Dans les causes non su- 
« jettes à l'appel, il ne sera point dres- 
« se de procès verbal ; mais le juge- 
ci ment énoncera les noms des ex péris, 
« la prestation de leur serment et le 
« résultat de leur avis. » 

(*) Une visite des lieux peut être 
l'objet d'une expertise, mais le plus 
ordinairement, elle se fait par un juge 
commis. F. le $ suivant, di* Descentes 
desjuges. 

{») F. art. 1035, C. proc 

Art. 1035 : « Quand il s'agira de 
« recevoir un serment, une caution, 
« de procéder à une enquête, a un 
« interrogatoire sur faits et articles, 
« de nommer des experts, et généra- 
« lement de faire une opération quel- 
« conque en vertu d'un jugement, et 
« que les parties, ou les lieux conten- 
« tieux seront trop éloignés, les juges 
« pourront commettre un tribunal 
« voisin, un juge, ou même un juge de 
« paix, suivant l'exigence des cas; tis 
« pourront même autoriser un tribunal 
« a nommer, soit un de ses membres, 
« soit un juge de paix, pour procéder 
« aux opérations ordonnées, » 
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pour convenir de la nomination des experts, à moins qulls n'eussent élé nom- 
més par le Jugement même qui a ordonné la visite, ou par un acte signifié de 
procureur a procureur, ce qui peut arriver. 

Lorsque les parties se sont rendues à l'assignation, elles peuvent convenir 
d un même expert : si elles en ont nommé chacune un de leur part, alors cha- 
cune d'elles peut proposer ses moyens de récusation contre rexpert nommé 
par sa partie adverse; s'il n'en a point été proposé de pin et d'autre le juge 
ordonne que les experts nommés par les parties, passeront a la visite'- s'il en 
avait élé proposé, le commissaire renverrait à l'audience, pour être statué sur 
les causes de récusation. 

Ces causes de récusation contre les experts, sont les mêmes que contre les 
juges 0). 

1 A*. Si l'une des parties ne comparaît, ou qu'elle comparaisse et refuse de 
nommer un expert de sa part, le juge en nomme pour elle d'office, pour par 
cet expert, s'il n'est pas récusé, faire la visite conjointement avec celui nommé 
par l'autre partie (*). Tit. 21, art. 9. 

Messieurs du Parlement s'opposèrent à cette disposition ; ils prétendirent que 
lorsqu une des parties ne nommait pas un expert, on ne pouvait pas dire que 
les deux parties en fussent convenues, et que le juge seul devait, en ce cas, en 
nommer un pour les deux parties ; néanmoins la disposition a passé. 

1 4». Lorsqu'il s'agit de visites d'ouvrages d'un certain art ou métier, il n'est 
pas nécessaire que les experts soient de cet art et métier; on peut nommer, 
pour experts, des bourgeois intelligents dans ces ouvrages (*). Tu. 21, art. II. 



p) F. art. 308, 309, 310 et 283, C. 
proc. 

Art. 308 : « Les récusations ne 
« pourront être proposées que contre 
« les experts nommes d'office, à moins 
« nue les causes n'en soient survenues 
« depuis la nomination et avant le scr- 
« ment. » 

Art. 309 : « La partie qui aura des 
« moyens de récusation a proposer 

* sera tenue de le faire dans les trois 
« jours de la nomination, par un sirn- 
« pie acte signé d'elle ou de sou man- 
« dataire spécial, contenant les causes 
« de récusation, et les preuves, si 
« elle en a, ou l'offre de les vérifier 
« par témoins; le délai ci-dessus ex pi ré, 
« la récusation ne pourra être propo- 
« sce, et l'expert prêtera serment au 
« jour indique par la sommation. » 

Art. 310: « Les experts pourront être 
« récusés par les motifs pour lesquels 
« les témoins peuvent être reprochés.» 
(V. art. 283, C. proc, ci-apres.) 

Art. 283 : « Pourront être repro- 
« ches les parents ou alliés de l'une 
« ou de l'autre des parties jusqu'au 
« degré de cousin issu de germain 
« inclusivement; les parents et alliés 

• des conjoints au degré ci-dessus, si 

ion. x. 



« le conjoint est vivant, ou si la partie 
« ou le témoin en a des enfants vi- 
« vants : en cas que le conjoint soit 
« décédé, et qu'il n'ait pas laissé de 
«descendants, pourront être repro* 
« chés les parents et alliés en ligne di- 
« recte, les frères, beaux-frères, sœurs 
« et belles-sœurs. — Pourront aussi 
« être reprochés, le témoin héritier 
« présomptif ou donataire; celui qui 
« aura bu ou mangé avec la partie, et 
« à ses frais, depuis la prononciation 
h du jugement quia ordonné l'enquête; 
« celui qui aura donné des certificats 
« sur les faits relatifs au procès; les 
« serviteurs et domestiques ; le témoin 
« en état d'accusation ; celui qui aura 
« été condamné à une peine afllictivo 
« ou infamante, ou même h une peine 
« correctionnelle pour cause de vol. *» 

{*) Le Code de procédure n'a pas 
reproduit cette disposition, et l'obser- 
vation faite par M.M. du Parlement qui 
s'étaient opposés à ce qu'elle fût in- 
troduite dans l'ordonnance, prouve 
qu'eile n'est pas de droit, comme on 
aurait pu le croire. Elle se trouve donc 
naturellement rejolée par l'art. 305, 
C proc. V. ci de^us, p. 63, note 2, 

(*) Le juge n'est jamais astreiut à 
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144. Le procès- verbal de nomination d'experts doit contenir le jour et 
l'heure auxquels ils doivent comparaître devant le juge ou commissaire, pour 
prêter le serment (') (ibid., art. 10); au cas que ce ne soient pas des expert» 
jurés ('), tels qu'il y en a à Paris; car ces experts ayant prêté serment une 
fois en justice, ne sont point obligés de le renouveler toutes les fois qu'ils sont 
nommés. 

Ces experts, sur la première assignation qui leur est donnée par la partie 
qui poursuit l'exécution, sont obliges d'aller, au jour et heure indiqués, prêter 
la serment devant le commissaire. Celle prestation de serment doit être con- 
statée par un acte ou jugement que doit donner le juge ou le commissaire ('). 

145. Dans le projet de l'art. 10, il était dit que l'assignation serait donnée 
tant aux parties qu'aux experts; mais dans l'article, tel qu'il est rédigé, il 
n'est fait aucune mention des parties; d'où on doit conclure qu'on a juge que 
la présence des parties n'était pas nécessaire (*). En vain voudrait-on tirer en 
argument, dans ce cas-ci, ce gui est porté en l'art. 5 du titre 22 des Enquêtes; 
car, en fait de formalités qui sont de droit étroit, il ne faut pas argumenter 
4'un cas à un autre. 

146. Les experts, après avoir prêté le serment, doivent, le plus tôt qu'il 
leur sera possible, procéder à la visite. Ils ne doivent recevoir aucun présent 
des parties, ni souffrir même qu'on les défraie dans le voyage qu'ils font, pour 
la visite sur le lieu {lbid., art. 15). Mais il y a lieu de penser qu'ils seraient en 
droit de demander qu'avant qu'ils fussent tenus de partir pour procéder à la 
visite, leurs vacations fussent consignées telles qu'elles seraient réglées par le 
juge, et on doit pour cela tirer argument de l'art. 5 du lit. 21 , qui porte q«* 
(dans le cas de descente de juge) la partie requérante doit consigner les frais 
ordinaires (*). 

Si le juge peut faire consigner ses frais avant les vacations, H semble que 



choisir les experts dans une classe dé- 
terminée de personnes, mais dans cer- 
taines circonstances, il peut les autori- 
ser à consulter des gens à ce connais- 
sant, dont ils pourront prendre l'avis à 
titre de renseignement; s'il y avait 
nécessité pour eux de se faire assister 
far certaines personnes, ils pourront 
tn référer au tribunal pour qu'il eut à 
3i investir ces personnes elles-mêmesde 
tous les pouvoirs d'experts. Du reste le 
tribunal peut, s'il le juge utile et né- 
cessaire, diviser l'expertise et nommer 
autant d'experts que l'exige la diversité 
des vérifications a faire. 

P) V. art. 307, C. proc, ci-dessus, 
p. 63, note 2. 

(*) Il n'y a plus d'experts jurés en 
titre d'office, et ceux qui sont spécia- 
lement assermentés devant les tribu- 
naux, ne sont pas dispensés par le ser- 
ment général qu'ils ont prêté en justice, 
au moment de leur réception, du ser- 
ment particulier qui doit être exigé 
d'eux, dans chaque affaire, toutes les 
fois qu'ils sont commis eu qualité 
d'experts dans une instance. , 



(») F. art. 315, C. proc. 

Art. 315 : « Le procès-verbal do 
« prestation de serment contiendra in- 
« dication, par les experts, du lieu et 
« des jour et heure de leur opération, 
« — En cas de présence des parties ou 
« de leurs avoués, celte indication vau- 
« dra sommation.— En cas d'absence, 
« il sera fait sommation aux parties , 
« par acte d'avoué, de se trouver aux 
« jour et heure que les experts auront 
« indiqués. » 

( 4 ) Cette omission de l'ordonnance 
est réparée par l'art. 315 précité, les 
parties doivent être présentes ou appe- 
lées. 

(') La même discussion pourrait en- 
core s'élever, car le litre des Rapports 
d'experte (art. 302 à 323, C. proc) , 
ne contient aucune disposition qui au- 
torise les experts a faire consigner 
d'avance une provision, et l'article <!e 
l'ordonnance relatif a la descente de 
juge, est reproduit par l'art. 301, C. pr.; 
toutefois l'art. 319 (K. p. 67. note 3)» 
qui ordonne que les vacations seront 
taxées par le grésidçpt» après L'opéra* 
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eela doit être accordé , à plus forte raison à des experts qui sont des merce- 
naires : néanmoins eela ne se pratique point ici dans l'usage ; on a seule- 
ment ordonné, par un règlement du 22 décembre 1750, que les greffiers ne 
pourraient délivrer au» parties, des expéditions des rapports d'experts, qu'ils 
n'eussent au préalable fait payer entre leurs mains, la taxe des vacations des 
experts, à peine d'en répondre envers les experts (*). 

S'il est ordonné que la visite sera faite en présence des parties (•), les ex- 
perts la doivent faire en leur présence, ou elles dûment appelées, et, à cet 
effet, la partie qui poursuit l'exécution du jugement, par lequel la visite a été 
ordonnée, doit faire signifier par acle de procureur à procureur, le jour et 
l'heure qu'elle se fera, faute de quoi la visite faite en l'absence d'une partie 
non dûment appelée, serait de nul effet. 

Si le jugement ne porte pas qu'elfe sera faite en présence des parties, elles 
n'y sont pas nécessaires, et alors, il n'y a rien a signifier. 

Les experts, de retour chez eux, dressent leur rapport sur les notes qu'ils 

i ont pu faire sur les lieux lors de leur visite (*). Le projet de l'ordonnance 



en 



les obligeait à le dresser sur le lieu, de peur qu'a leur retour ils ne pussent être 
corrompus et changer d'avis ; mais cet article a été retranché, et le motif qui 
a déterminé à le faire, est que ces rapports demandant souvent un temps con- 



tion et qu'il en sera délivré exécutoire, 
emporte présomption que l'on a voulu 
rejeter la consignation d'avance. 

Art. 301 : « Les frais de transport 
« (en cas de visite des lieux par le juge) 
« seront avancés par la partie requé- 
« rante, et par elle consignés au greffe. 

C'est en effet ee qui a été jugé par 
arrêt de la Cour royale de Lùnogeç, 
du H août 1§46, qui décide que le de- 
mandeur en expertise ne peut éire 
condamna a en consigner d'avance les 
frais au greffe, F. Journal du Palais, 
t. 8, 1647, p. 195; ju$é que Jes ex- 
perts n'ont pas le droit d'exiger celle 
consignation, Grenoble, 33 juillet 1 830, 
Journal du Palais, à sa date ; mais 
les auteurs enseignent qu'ils peuvent 
exiger d'avance les (rais de transport 
et de nourriture ; Bioche , Diction- 
naire de Procédure, v° Expert, n° 99; 
Carré, n° Il 90; Favard, Rapport d'ex- 
ferts, $ 3, o° 2. 

( f )Lcs experts seraient recevantes en 
vertu même de l'exécutoire, à former 
opposition entre tes mains du greffier, 
atfin qu'il ne fût pas délivré aux parties 
expédition du rapport , avant Je paie- 
ment des vacations, mais à défaut (Pop- 
posiëon signifiée au greffier, ce dernier 
ne sera pas responsable envers eux du 
paiement de la taxe. 

(') Lee expertises doives* toujours 
être faites maintenant en présence 
des parties ou elles dûment appelées. | 



Voyeë t& - dessus, page 66, note 4* 

(») F. art. 317, 318 et 319, C. proe. 

Art. 317 i * Le jugement nui aura 
* ordonné le rapport, et les pièces né- 
« cessaires, seront remis aux experts ; 
« les parties pourront faire tels dires 
« et réquisitions qu'elles jugeront con< 
» venables ; il en sera fait mention 
« dans le rapport; il sera rédigé sur le 
« lieu contentieux, ou dans le lieu et 
« aux jour et heure qui seront indiqués 
« par les experts.— La rédaction sera 
' écrite par un des experts et signée 
h par tous : s'ils pe savent pas tous 
« écrire, elle sera écrite et signée par 
« le greffier de la justice de paix du 
« lieu où ils auront procédé. » 

Art. 3(6: « Les experts dresseront 
« un seul rapport ; ils ne formeront 
« qu'un .seul avis à la pluralité des 
« voix. — lis indiqueront néanmoins, 
« en cas d'avis différents, les motifs 
« des divers avis, sans faire connaître 
« quel a été l'avis personnel de cfoa- 
« cun d'eux. » 

Art. 319 : « La minute du rapport 
« sera déposée au greffe du tribunal 
« qui aura ordonné l'expertise, sans 
« nouveau serment de la part des ex- 
« perts ; leurs vacations seront taxées 
« par le président au >>as die la minute ; 
« et H sera délivré exécutoire contre 
«la partie qui aura requis J'expertise. 
m ou qui l'aura poursuivie, si elle a été 
« ordonnée d'oina?. * 

5* 
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sidérable pour élrc dressés, cela aurait arrêté trop longtemps sur le lieu ces 
experts, et augmenté considérablement les frais; d ailleurs il ne faut pas si mal 
présumer de la probité des hommes (»). 

Si les experts sont d'un même avis, ils doivent faire ensemble leur rapport ; 
s'ils sont d*un avis différent, ils le doivent faire séparément (*). 

I4f . Les experts ayant fait leur rapport, et fait taxer leurs vacations par 
Je juge auquel ils doivent le présenter, ils le mettent au greffe {*) ; lorsqu'ils ne 
savent point écrire, ils le font rédiger par un notaire ( 4 ) avant de le présenter 
au juge et de le déposer au greffe ('). 

Dans les juridictions où il y a des greffiers de Méritoire (•) , ce sont eux 
qui dressent les rapports des experts, en délivrent des expéditions, et en 
gardent les minutes. 

f 48. La partie qui veut tirer avantage du rapport, en lève au greffe une 
expédition, et la signifie au procureur de l'autre partie, et peut, trois jours 
après, poursuivre Te jugement de la cause sur un simple acte, et conclure 
à ce que le rapport soit homologué, c'est-à-dire, confirme par le juge, et qu'il 
soit fait droit en conséquence. 

L'autre partie oppose ce qu'elle a à opposer contre le rapport, et sur les 
moyens de part et d'autre, le juge, ou homologue le rapport ou le déclare nul, 
et ordonne une autre visite par d'autres experts, s'il le juge nécessaire ('). 

449. Il n'y a pas de meilleur moyen à opposer contre le rapport d'un ex- 
pert, dont une partie veut tirer avantage, que le rapport de l'autre ^expert qui 
se trouve contraire ; le juge, en ce cas, nomme un tiers expert. Ibid. 9 art. 13. 

Lorsqu'il s'agit de visites d'ouvrages dans une cause, entre un bourgeois et 
un artisan, le tiers expert (•) doit être un bourgeois et non un artisan du même 
métier, même dans les juridictions où il y a des jurés experts, à moins qu'il n'y 
en ait des bourgeois, qui, dans ce cas, doivent être nommés. Ibid., art. 11. 

Ce tiers expert, lorsqu'il a été nommé, doit prêter serment, sur la première 
assignation, et procéder ensuite à la visite, dans laquelle il doit se faire assis- 
ter de deux autres experts (ibid., art. 13). L'ayant fait, il dresse son rapport, 
et la partie, qui prétend en tirer avantage, en poursuit l'homologation à l'au- 
dience sur un simple acte, ou si l'affaire est appointée, le produit par inven- 
taire ou par requête. 

1M. Lorsque les deux experts font un rapport uniforme, les parties ne 
peuvent être reçues à demander qu'il en soit fait un nouveau, même a leurs 
frais, à moins qu'il ne fût pas concluant, ou qu'il fût ambigu. Dans ce cas, le 



(») L'art. 317, C. proc, précité (F. 
note précédente), s'est efforcé de con- 
cilier les deux opinions : « Le rapport 
• sera rédigé sur le lieu contentieux, 
« ou dans le lieu, aux jour et heure 
« qui seront indiqués par les experts.» 

(*) F. art. 318, C. proc, ibid. 
. ( a ) F. art 319, C. proc, t&îd. 

(*) Aujourd'hui par le greffier de la 
justice de paix du lieu où ils auront 
procédé. F. an. 317, C. proc ibid. 

(<) Cet office est supprimé. 

(•) F. art. 321, C. proc. 

Art. 321 : « Le rapport sera levé et 
« signifié à avoué par la partie la plus 
« diligente ; l'audience sera poursuivie 
« sur un simple acte. » ] 



H F. art. 322 et 323, C. proc 

Art. 322 : « Si les juges ne trou- 
« vent point dans le rapport les éclair- 
cissements suffisants, ils pourront 
« ordonner d'office une nouvelle ex- 
« pertise, par un ou plusieurs experts 
« qu'ils nommeront également d'office, 
« et qui pourront demander aux pré- 
« cédents experts les renseignements 
« qu'ils trouveront convenables. » 

Art. 323 : « Les juges ne sont point 
« astreints à suivre I avis des experts, 
« si leur conviction s'y oppose, » 

(*) Il n'y a plus lieu, dans aucun cas, 
à nomination d'un tiers expert. F. 
art. 303, C. proc, ci-dessus, p. 63, 
note 5. 
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juge en peut même ordonner un d'office, s'il ne se trouve pas suffisamment 

instruit. 

- Au reste, la fonction des experts est libre, et Us peuvent refuser la commis* 

sion, alors il en faut nommer d'autres ('). 

S II. Des descentes des juges. 

l&f . 11 y a des cas où il est nécessaire que le juge, pour son instruction , 
voie de ses propres yeux les lieux contentieux ; daus ces cas, le juge ordonne 
de sa descente (Voy. le procès verbal de l'ordonnance, p. 319) ; mais, hors ces 
cas, il est défendu aux juges d'ordonner de leurs descentes sur les lieux s'ils 
n'en sont requis par écrit par l'une ou l'autre des parties (»); tit. 21, art. 1. 

Le cas auquel la descente peut être ordonnée d'office, est, lorsque le diffé- 
rend tombe sur la situation du lieu, encore souvent même, en ce cas, n'est-elle 
oas nécessaire, et on y supplée par un plan et figure que le juge ordonne être 
fait par des experts nommes par les parties. 

1S9. Le jugement qui ordonne la descente du juge, ordonne aussi ordinai- 
rement que les parties conviendront d'experts (') pour assister le juge, ou 
d'arpenteurs pour dresser, en sa présence, le plan des lieux contentieux. 11 
peut néanmoins y en avoir où la desceute du juge seul puisse suffire. 

Le jugement qui ordonne la descente doit contenir le nom du juge commit 
pour la faire. Ibid., art. 4. 

Dans les Cours, c'est le président qui commet celui qui doit faire la descente : 
ce doit être un des conseillers qui a assisté au jugement , mais jamais le rap- 
porteur de l'affaire ( 4 ). Ibid., art. 2. 

La raison en parait être, de peur que le rapporteur, qui aurait intérêt à 
être chargé de la commission, n'engageât une partie à la requérir, ou plutôt 
afin qu'il y ait deux juges pleinement instruits de l'affaire. 

Daus les bailliages et présidiaux, c'est le premier des juges qui ont assisté à 
l'audience, suivant l'ordre du tableau, qui doit faire la descente ; le rapporteur 
n'en est pas exclu. Arrêt du 6 septembre 1712. 



0) Mais ils ne peuvent plus se dé- 
mettre après qu'ils ont accepté ; il y a 
alors contrat formé, F. art. 316, C. 
proc. 

Art. 316 : « Si quelque expert n'ac- 
« cepte point la nomination, ou ne se 
« présente point, soit pour le serment, 
« soit pour l'expertise, aux jour cl 
« heure indiqués, les parties saccor- 
« derout sur-le-champ pour en nom- 
« mer un autre à sa place ; sinon la no- 

• mination pourra être faite d'office par 
«le tribunal. — L'expert qui, après 
« avoir prêté serment, ne remplira pas 

• sa mission, pourra être condamné 
,« par le tribunal qui l'avait commis,. à 
« tous les frais frustratoires, et même 
« aux dommages-intérêts, s'il y échet.» 

(») F. art. 295, C. proc. 

Art. 295 : « Le tribunal pourra, dans 
« le cas où il le croira nécessaire, or- 
« donuer que l'un des juges se trans- 
« portera sur le3 lieux; mais il ne 
« pourra l'ordonper dans les matières 



« où il n'échoit qu'un simple rapport 
«d'experts, s'il n'en est requis par 
« l'une ou par l'autre des parties. » 

(') Dans ce cas, il faut suivre les 
deux procédures : Descente sur lieu» 
(art. 295, C. proc, et suiv.J; Exper- 
tise (art. 302, C. proc, et suiv.); mais 
on ne pourrait plus les cumuler en fai- 
sant procéder les experts en présence 
ou sous la présidence du juge; il y au- 
rait à craindre que la présence du juge 
et les observations qu'il pourrait faire 
n'exerçassent une trop grande in- 
fluence sur l'opinion des experts. 

(*) Ce n'est plus le président, mais 
le tnbunal lui-même, qui doit commet- 
tre le juge-commissaire. F. art. 296, 
C. proc. 

Art. 296 : « Le jugement commettra 
« l'un des juges qui y auront assisté.» 

Il n'y a plus prohibition de nommer 
le rapporteur s r il s'agit d'une instruc- 
tion par écrit, et, en effet, il n'y avait 
pas oç bonne raison pour 1 exclure, 



Digitized by 



Google 



lu 



70 TRAITÉ Dl LA PROCÉDURE C1VILB. t ra PARTIE* 

Soit que ta descente àil été ordonnée sur la demande de l'tttie de* partie** 
soit qu'elle ail été ordonnée d'office, le juge, commis pour la faire, ne peut j 
procéder et la faire sans la réquisition de l'une des parties qui doit, I cet effet, 
ui présenter requête (»), et consigner les frais nécessaires {ièld*, art. 5) f 
c'est-à-dire, ceux du commissaire, ceux du greffier, des experts, de son pro- 
cureur (*) ; elle n'est pas tenue de consigner les vacations du procureur de 
l'autre partie * ai elle te fait, on lui délivre l'eaéeutoire pour la répéter; 
ï6»d.,art.2t. 

ISS. Le jugement qui ordonne la descente et la requête donnée par Pané 
des parties pour y être procédé, étant remis entre les mains du commissaire, 
celui-ci rend sort ordonnance, par laquelle il donne assignation aux parties à 
jour certain, et au lieu auquel il fera la descente (•). La partie poursuivante 
(loti signifier celle ordonnance au procureur de l'autre partie. Le commissaire 
doit partir dans le mois du jour de la réquisition, sans que le temps puisse êtrt 
prorogé ( 4 ) ; si le commissaire ne le pouvait, l'une des parties pourrait, sur une 
requête, ea faire subroger un autre, sans que le temps du voyage pût être pro- 
rogé, a peine de nullité. ibid., art. 6. 

, Le commissaire peut être récusé pour les mêmes causes pour lesquelles on 
récuse les juges ('), et cette récusation doit être jugée par le siège avant que 
le commissaire procède à l'exécution de la commission. 

Si néanmoins le jour du départ a été signifié au moins huit jours avant, la 
partie doit récuser le commissaire au moins trois jours avant son départ, faute 
de quoi, il peut passer outre nonobstant la récusation, sauf à y faire droit après 
le retour. ibid., art. 7. 

11 est défendu aux commissaires de rien recevoir des parties, ni de se laisser 
défrayer par elles (•). Ibid, art. 15. 

1 54. Les parties doivent se trouver avec leur procureur au jour et lieu in* 
diqués pour la descente ; si quelqu'une des parties ne &'y trouve pas, ni son 
procureur pour elle, le commissaire donne défaut eontre eHe , et ne laisse pas 
de procéder à la visite ( T ). 

Si une des parties veut, outre cela, y faire trouver un avocat ou un con- 

Îeil (*), elle le peut, mais a ses dépens, et sans espérance de répétition. 
6û2., art. 21. 



(») Y. art. 297, C. proc. 
Art. 297 t « Sur la requête de la 
« partie la plus diligente, le juge-com- 
« missaire rendra une ordonnance qui 
« fixera les lieu, jour et heure de la 
« descente ; la signification en sera 
« faite d'avoué à avoué, et vaudra som- 
mation* » 

(*) V. an. 301, C. proc, ci-dessU9, 
p. €7, note 1, même disposition ; mais 
a l'égard des frais de transport seule- 
ment, ce qui comprend les frais de 
transport du juge-commissaire et du 
greffier. 

( a ) F. art. 297, C. proc, ci-dessus, 
notel. 

(*) Aucun délai rigoureut n'est Im- 
posé au luge pour opérer la descente; 
si Dépendant on avait a lui reprocher 
Un retard préjudiciable, ce serait * la 
partie la plus diligente de se pourvoir 



incidemment à l'audience pour qu'il 
fût imparti au juge-commissaire un dé- 
lai ou procédé a la nomination d'un au- 
tre commissaire* 

(") Le juge-eommissaire ne peut pas 
être récusé en cette qualité; il ne peut 
l'être que comme juge de la cause fai- 
sant partie du tribunal qui en est saisi. 

(•) C'est la un principe général nul 
trouve son application dans tous les 
cas où le loge se trouve en rapport 
plus ou moins direct avec la partie. 

( f ) C'est ce qui résulte de ces der- 
niers termes employés par l'art. 297, 
G. proe M la signification de l'ordon- 
nance vaudra iommation. P. ci-des- 
sus, note 1. 

(•) L'assistance de l'avocat ou de 
tout autre conseil n'est jamais passée en 
taxe ; le tarif n'alloue d'émolumeute 
que pour la plaidoirie. 
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en, m. icr. n. art. m. § n. descentes des juges. 7i 
1M. Le commissaire dresse un procès-verbal de sa visite, qui doit conte- 
nir ce qu'il a vu et remarqué, les dires et réquisitions des parties; il doit faire 
aussi mention de! jours qu'il a employés a se transporter sur les lieux, de ceux 
de soa séjour et retour ; de ce qui a été consigné pour les taxes des vacations, 
tant de lui que de ceux qui ont assisté à la commission ('). Ibid., art. 19. 

A la minute de ce procès- verbal doit être attachée la minute du rapport des 
experts (*), qu'ils délivrent, à cet effet, au commissaire, et ce rapport doit être 
transcrit oans le même cahier de la grosse qui sera levée du procès-verbal. 
A la fin du procès- verbal, le juge doit taxer toutes les vacations. 

150» Dans les descentes qui se font dans les villes et banlieues, la taxe est 
d'une certaine somme par chaque vacation scion la qualité du juge (')» Fo|f« 
l'arrêt de règlement du 10 juillet 1665, art. 38. 

Lorsqu'elles sont hors la banlieue, la taxe est d'une certaine somme par 
jour depuis celui du départ jusqu'à celui du retour. Voy. l'arrêt du conseil, du 
16 octobre 1684, qui a réglé la taxe des officiers du Présidial d'Orléans. 

Lorsque le commissaire n'est pas venu exprès sur le lieu, il ne peut se taxe* 
aucun voyage ni retour» Ibid., art. 20. 

Si le commissaire exécute plusieurs commissions à la fois, il ne peut être 
payé qu'une seule fois de la (axe pour chaque jour, qui se répartira entre les 
parties intéressées, si le départ a été requis pour les deux commissions ; mais 
s'il n'a été requis pour la seconde commission que lorsqu'il s'est trouvé sur le 
lieu pour l'exécution de la première, les frais du départ et du retour seront 
portes en entier par les parties intéressées à la première ('). Ibid., art. 18. 

159. La descente faite, la partie qui en veut tirer avantage lève une ex- 
pédition du procès-verbal qu'elle signifie à l'autre partie au domicile de son 
procureur, et elle poursuit le jugement (*) , trois jours après , sur un simple 
acte {ibid., art. 23). sauf que le juge peut appointer, si la cause n'est pas de 
nature a être jugée a l'audience. 



( l ) F. art. 298, C. proc. 

Art. 298 : * Le juge-commissaire 
« fera mention, sur la minute de son 
« procès-verbal, des jours employés au 
« transport, séjour et retour. » 

(*) Cette procédure n'est plus en 
isage. 

(•) Le tarif civil (décret du 16 février 
1807) ne renferme aucune disposition 
ayant pour objet de régler le montant 
de la vacation accordée aux juges pour 
les transports, si ce n'est pour le juge 
de paix. Il faut se reporter à cet égard, 
par analogie, au tarif criminel (décret 
du 18 juin 1811), qui déclare, art. 88, 
a l'égard dos juges chargés de quelque 
mesure d'instruction que « s'ils se trans- 
portent à plus de cinqkilomètres de leur 
résidence, ils recevront pour tous frais 
de voyage , de nourriture et de sé- 
jour* une indemnité de neuf francs 
par jour, et que s'ils se transportent 
* pies dm dm «yriamètres, l'indem- 



nité sera de douze francs par jour* » 

Pour les juges de paix, la disposition 
du tarif civil qui réglait les frais de 
transport vient d'être abrogée par la 
loi du 21 juin 1845. Ces frais sont ac- 
tuellement réglés, par l'ordonnance du 
6 décembre 1845, a cinq francs en cas 
de transport h plus de cinq kilomètres 
du chef-lieu du canton, et à six francs 
en cas de transport à plus d'un myria- 
mèire. Si les opérations durent plus 
d'un jour, l'indemnité est fixée, sui- 
vant la distance, à cinq ou six francs 
par jour. 

( 4 ) Ces dispositions devraient eneore 
être suivies» 

(•) F. art. 299, C. proc. 

Art. 299 : a L'expédition du proeê*- 
« verbal sera signifiée par la partie la 
« plus diligente aux avoués des autres 
« parties) et, trois jours après, elle 
« pourra poursuivre l'audience lur un 
« simple acte* » 
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AW.IV.— 



l&*. Lorsque la décision d'une cause dépend d'un frit contesté entre les 

Sarties , nui peut se prouver par le rapport des témoins , celle qui ronde a 
cmande ou ses défenses sur ce fait, doit l'articuler avec précision , sans 
mêler aucun raisonnement, et l'autre partie doit y répondre de la même ma* 
nîère 0) 
Le juge, avant d'ordonner la preuve, doit examiner : 
!• Si ce fait est de nature a êire prouvé par témoins ; 
2» S'il n'est pas du nombre de ceux dont la preuve testimoniale est déten- 
due par l'ordonnance ; ......... ,.% 

3 6 Si de la preuve de ce fait dépend la décision de la cause (*). 
Lorsque ces trois choses concourent, le juge, en ce cas, rend une sentence 
interlocutoire, que l'on appelle appointement à vérifier (»), par laquelle il per- 
met à la partie qui a mis le fait en avant, d'en faire la preuve par témoins, et 
h l'autre partie, d'en faire la preuve contraire. 

S I ,r . En quel cas la preuve par témoins peut être admise. 

f *•. On peut établir plusieurs régies générales , sur les cas auxquels la 
preuve par témoins peut être admise, ou non. 



que du lit. 13 de l'ordonnance , qui abroge rusage ou ion eum uc mire u» 
enquêtes par turbes. On faisait entendre, pour cet effet, les juges, avocats et 
praticiens par turbes ou troupes ; c'est à-dire au nombre de dix au moins de 
chaque côté, lesquels exposaient le sens dans lequel la coutume était enten- 
due dans leur siège, suivant ce qu'ils en avaient vu juger et consulter. Mais 
aujourd'hui on a recours , en cas de doute sur le sens des coutumes , à des 
actes de notoriété dont le juge ordonne le rapport (*). 



( f ) F. art. 252, C. proc. 

Art. 252 : « Les faits dont une par- 
« tic demandera à faire preuve, seront 
« articulés succinctement par un sim- 
« pie acte de conclusion, sans écriture 
« ni requête. — Ils seront, également 
« par un simple acte, déniés ou recon- 
« nus dans les trois jours ; sinon ils 
« pourront être tenus pour confessés 
« ou avérés. » 

(») F. art. 253 et 254, C. proc. 

Art. 253 : « Si les faits sont admis- 
« sibles, qu'ils soient déniés, et que la 
« loi n'en défende pas la preuve, elle 
« pourra être ordonnée. » 

Art. 254 : « Le tribunal pourra aussi 
«ordonner d'office la preuve des faits 
« qui lui paraîtront concluants, si la 
« loi ne le défend pas » 

f) F. art. 255 et 256, C. proc. 

Art. 255 : « Le jugement qui ordon- 
« nera la preuve contiendra :— 1° Les 
« faits à prouver; — 2° La nomination 
« du juge devant qui l'enquête sera 



« faite.— Si les témoins sont trop éloi- 
gnés, il pourra être ordonné que 
« l'enquête sera faite devant un juge 
« commis par un tribunal désigné a cet 
«effet.» 

Art. 256 : « La preuve contraire 
« sera de droit : la preuve du deman- 
« deur et la preuve" contraire seront 
« commencées et terminées dans les 
« délais fixés par les articles suivants. 

(«) Un point de droit ne peut jamais 
être établi par témoins ; toutefois lors- 
qu'il s'agit de justifier qu'un usage est 
constant, la partie peut être admise a 
rapporter des certificats ou parère éta- 
blissant qu'en effet l'usage qu'elle invo- 
que, dans les cas où la Toi déclare que 
l'on s'en rapportera aux usages locaux, 
est, en effet, constant; ces certificats 
ou parère sont surtout d'un emploi 
fréquent pour établir certains usages 
commerciaux; mais ce ne sont pas là 
des enquêtes régulières. 

(*) 11 ne faut pu oublier que 
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§•1. Seconde règle. — Oo n'admet la preuve par témoins , que des faits 
lesquels dépend la décision d'une cause pendante devant le juge» et non pour 
des affaires futures; c'est ce qui résulte du même article de l'ordonnance, qui 
• abrogé les enquêtes û'examen à futur ( f ). 

Lorsqu'une personne avait lieu de craindre que la preuve , dont elle pré- 
voyait pouvoir se servir un jour dans un procès qu'elle pourrait avoir, ne 
vint à périr, elle était reçue à faire entendre des personnes âgées ou malades 
pour conserver la preuve qui serait périe par leur mort ; ce qui était sujet à 
de grands inconvénients. 

Néanmoins ces enquêtes peuvent avoir lieu en certains cas; comme lors- 
que les marchandises viennent à périr entre les mains d'un voilurier, par un 
accident imprévu, ou un cheval entre les mains de celui qui l'a loué. 

En ce cas, et autres semblables, il paraît juste de faire entendre des témoins 
devant le juge du lieu où la chose est périe , pour faire mention de leurs dé- 
clarations dans le procès- verbal qu'il dressera à cet effet (')• 

!•». Troisième régie. — Toutes les fois que l'objet de la demande excède 
f 00 livres, et que le fait qui y sert de fondement, est tel qu'il ait été au pouvoir 
de la partie de s'en procurer la preuve par écrit, la preuve pure testimoniale 
ne doit pas être permise ; c'est ce qui est porté au titre 20, art. % dout voici 
les termes : « Seront passés actes par-devant notaires , ou sous signature pri- 
« vée de toutes choses excédant la somme ou valeur de 100 liv., etc. (')• * 

Lorsque la même partie a formé , en une même instance , plusieurs de* 
mandes pour lesquelles il n'y a aucun commencement de preuve par écrit ('), 
quoique l'objet de chacune ri*excède pas la somme de 100 livres , si néaumoins 



Fancien droit, la jurisprudence faisait 
loi, et que les arrêts rendus consullis 
classibus, en forme de règlement, 
avaient la même autorité dans 1c res- 
sort du Parlement, que les édits ou or- 
donnances que le Parlement avait en- 
registrés. Aujourd'hui les arrêts ne font 
loi que pour ceux entre qui ils sont 
rendus, et les juges ne peuvent cher- 
cher dans des enquêtes ou consulta- 
tions judiciaires les motifs qui doivent 
servir à l'interprétation de la loi. F. 
art. 4 et 5, G. civ. 

Art. 4 : « Le juge qui refusera de 
* juger* *ous prétexte du silence, de 
« l'obscurité ou de l'insuffisance de la 
«loi, pourra être poursuivi comme 
« coupable de déni de justice. » 

Art. 5 : « Il est défendu aux juges 
« de prononcer, par voie de disposition 
«générale et réglementaire, sur les 
« causes qui leur sont soumises. » 

0) Même observation. 

(*) Ce ne sont pas là des enquêtes 
d'examen à futur; il s'agit de consta- 
ter un fait accompli dont les traces 
peuvent disparaître et dont on ne re- 
trouverait plus les éléments, si on ne 
réunissait pas a l'instant même les 
preuves matérielles qui le constatent ; 



un officier public intervient pour dres- 
ser un proccs-Ycrbal qui servira de 
document lorsque la contestation s'é- 
lèvera. 

(') F. art. 13*1, C. civ. 

Art. 13*1 : « Il doit être passé aclo 
« devant notaires ou sous signature 
« privée, de toutes choses excédant la 
« somme ou valeur de cent cinquante 
« francs, même pour dépôts volontai- 
re res ; et il n'est reçu aucune preuve 
« par témoins xonlre et outre le con- 
« tenu aux actes, ni sur ce qui serait 
« allégué avoir été dit avant, lors ou 
« depuis les actes, encore qu'il s'agisse 
« d'une somme ou valeur moindre de 
« cent cinquante francs. — Le tout 
a sans préjudice de ce qui est prescrit 
« dans les lois relatives au commerce.» 

(«) F. art. 1347, C. civ. 

Art. 1347 : « Les régies ci-dessus 
« (relatives à l'admission de la preuve 
« par témoins ) reçoivent exception 
« lorsqu'il existe un commencement 
« de preuve par écrit. — On appelle 
« ainsi tout acte par écrit qui est émané 
« de celni contre lequel la demande 
« est formée, ou de celui qu'il /epré- 
« sente, et qui rend vraisemblable le 
« fait allégué. » 
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l'objet de toutes excède ©ette somma, la preuve testimoniale ae peut être ad- 
mise («). JèW., art. S. 

Les choses dont l'ordonnance veut qu'il soit passé un acte par écrit, sent » 
non-seulement les conventions , mais généralement toutes les choses dont on 
peut se procurer la preuve par écrit; tel est un paiement, qui n'est pas une 
convention, car c'est également une chose dont on peut se procurer la prouva 
par écrit, en retirant de celui a qui on paie une quittance» 

On avait douté si la preuve testimoniale d'un dépôt qui excède 100 livres, 
pouvait être reçue (*) ; la raison de douter était qu'une certaine pudeur nato* 
relie empêchait de demander la reconnaissance d'un dépôt à un ami, qui ne 
6'en Charge que pour nous flaire plaisir, d'où il semblait qu'on dût conclure 
qu'il n'avait pas été tout à fait au pouvoir de celui qui avait fait le dépôt da 
ren procurer la preuve par écrit, et que conséquem me m la preuve par témoins 
ne devait pas être défendue. 

Néanmoins l'ordonnance décide que la preuve testimoniale n'y doit pas 
être reçue lorsque l'objet excède 100 livres ; il a été au pouvoir de celui qui 
a fait le dépôt, d'en demander reconnaissance, ou, s'il n'osait, de ne pas fan* 
le dépôt. /6ûL,art. 2. 

L'ordonnance, ibid., art. 3, excepte de cette règle, les dépôts nécessai- 
res (') , c'est-a-dire ceux qui ae font dans les circonstances d'un naufrage , 
d'une ruine de maison , d'un tumulte , d'un incendie , ou de quelque autre 
semblable accident imprévu. 

Elle permet la preuve testimoniale de ces dépôts , parce que la nécessité 
ptessanie ne permet pas, dans telle circonstance, de retirer une reconnaissance 
du dépositaire. 

L'ordonnance, art. 4, excepte aussi les dépôts faits par les voyageurs, entre 
les mains des maîtres d'hôtelleries , où ils logent : elle permet" la preuve par 
témoins, quoique l'objet excède 100 livres'/). 

La raison est, que ces dépôts sont des espèces de dépôts nécessaires , un 
voyageur étant dans la nécessité de couûer à un maure d'hôtellerie , les 



0) F. art. 1345, C. civ. 
Art. 1345 : « Si, dans la même iri- 
a stance, une partie fait plusieurs dc- 

* mandes dont il n'y ait point de titre 

* par écrit, et que, jointes ensemble, 
« elles excèdent la somme de cent cin- 
t quante ffancs, la preuve par témoins 

* n'en peut être admise, encore que 
♦♦ la partie allègue que ces créances 
m proviennent de différentes causes, 
« et quelles se soient formées en dif- 

* férents temps, si ce n'était que ces 
J« droits procédassent, par succession, 

* donation ou autrement, de person- 

* nés différentes. » 

(•) F. art. 1341 (ci-dessus, p. 73, 
note 3), 1923 et 1924, G. civ. 

Art. 1923 : « Le dépôt volontaire 
« doit être prouvé par écrit. La preuve 
« testimoniale n'en est point reçue 
« pour valeur excédant cent cinquante 
« francs. » 

Art. 1924 : « Lorsque le dépôt, étant 
« au-dessus de cent cinquante francs, 



< n'est point prouvé par écrit, celui 
t qui est attaqué comme dépositaire, 

< en est cru sur sa déclaration, soit 

< pour le fait même du dépôt, soit pour 
i la chose qui en faisait l'objet, soit 

< pour le fait de sa restitution.» 
( 3 ) F. art. 1949 et 1950, C. Civ. 
Art. 1949 : « Le dépôt nécessaire 

< est celui qui a été forcé par quelque 
( accident, tel qu'un incendie, une 
t ruine, un pillage, un naufrage ou 
t autre événement imprévu. » 

Art. 1950 : « La preuve par témoins 

< peut être reçue pour le dépôt néces* 

< saire, même quand il s'agit d'une va- 
c leur au-dessus de cent cinquante 
t francs. » 

(<) V. art. 1952, C. civ. 

Art. 1952 : * Les aubergistes ou M» 

t teliers sont responsables, comme dé» 
positaires, des effets apportés parle 

t voyageur qui loge che* eux; le dé- 
pôt de ces sortes d'effets doit être 
regardécomme un dépôt nécessaires 
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dioses qu'il porte avec tel, et le maître, qui est obligé de répondre à unis les 
-voyageurs qui arrivent k peu près en même tempg, n'ayant pas le loisir d'ea 
donner reconnaissance. 

La permission de cette preuve testimoniale des dépôts faits I des auber- 
gistes, était indéfinie suivant le projet qui fut proposé lors des conférences 
sur l'ordonnance; mais sur les observations que fit M. le premier président, 
que cette disposition exposait les aubergistes a être ruinés par des filons qui 
suborneraient de faux témoins des dépôts qu'ils prétendraient avoir faits dans 
des hôtelleries , on a ajouté une restriction à la disposition de l'ordonnance , 
qui permet la preuve de ces dépôts, savoir, qu'elle pourra être ordonnée sui- 
vant la qualité des personnes et Us circonstances du fait. 

Le jage, pour ordonner celte preuve, doit donc avoir égard il la qualité des 
voyageurs qui demandent à faire celte preuve ; la réputation de l'aubergiste 
don aussi y entrer pour quelque chose : il doit avoir égard à toutes ces cir- 
constances ; s'il est vraisemblable que le voyageur eût toutes les choses qu'il 
prétend avoir confiées à l'aubergiste , et suivant toutes ces circonstances , 
permettre ou refuser cette preuve (*). 

Nous avons un arrêt remarquable rendu dans notre province le 7 juillet 
1724, contre un aubergiste de Toury, route d'Orléans à Paris, qui a été con- 
damné de paver environ 2,000 livres k deux prêtres qui avaient logé en pas- 
sant dans (Jette auberge, et qui se plaignirent d'y avoir été volés; la Cour leur 
défera le serment sur la quantité des choses volées ; il y avait cette circon- 
stance que, lorsque le procureur fiscal de Toury se transporta fe l'auberge pour 
recevoir la plainte des denx étrangers, il dressa procès-verbal d'une ouverture 

3 ni se trouva à la cloison , et par laquelle on avait pu faire passer un enfant 
e douze ou quinze ans. 

f ©d. Quatrième règle. — On ne doit point être reçu à prouver par té- 
moins, qu'il y a eu un acte par écrit d'une chose dont l'objet excède 100 liv., 
et qu'on allègue sans aucun fondement avoir été égarée ; la raison est que la 
disposition de l'ordonnance , contenue en la rèçle précédente , deviendrait 
illusoire si cette preuve , qu'il Y a eti un acte , était admise sur la simple allé- 
gation qu'd a été perdu : car if ne serait pas plus difficile de trouver de faux 
témoins qui diraient qu'ils ont vu un acte où était contenue fa convention , 
qu'il ne serait difficile d'en trouver qui diraient qu'ils ont été présents h la 
convention même. 

«lue si l'allégation de la perte de l'acte avait quelque fondement, comme si 
m éguais que j'ai perdu l'acte dans un incendie, en ce cas, Je pourrais être 
reçu a la preuve testimoniale de l'existence de l'acte, car, n'ayant pas dé- 
pendu de moi d'avoir une preuve par écrit , l'incendie étant une force ma- 
jeure, on fie peut me refuser cette preuve (*). 



(') Le juge doit apprécier toutes les 
circonstances et déterminer d'après 
tous les documents qui lui ont été sou- 
mis quelle a été l'étendue problable 
du préjudice souffert. 

(») V. art. 1318, C. civ. 

Art. 1348 : « Elles (les règles re- 
« latives à l'admission de la preuve 
« par témoins ) reçoivent encore ex- 
« ception toutes les fois qu'il n'a pas 
« été possible au créancier de se pro- 
« curer une preuve littérale de l'obli- 
* galion qui a été contractée envers 
« lui. — Cette seconde exception s'ap- 
« plique : *— 1° Aux obligations qui 



« naissent des quasi-contrats et des dé* 
« lits ou quasi-délits ;— 2° Aux dépôts 
« nécessaires faits en cas d'incendie, 
« ruine, tumulte ou naufrage, el à ceux 
« faits par les voyageurs en logeant 
«• dans une hôtellerie, le tout suivant 
« la qualité des personnes et les cir- 
« constances du fait;— 3<> Aux obliga- 
« lions contractées en cas d'accident, 
«c où l'on ne pourrait pas avoir fait 
« des actes par écrit ; — 4° Au cas où 
« le créancier a perdu le litre, qui lui 
« servait de preuve littérale, par suite 
« d'un cas fortuit, imprévu et résultant 
« d'une force majeure. » 
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164. Cinquième règle. — L'ordonnance (ibid., art. 2) défend de recevoir 
aucune preuve par témoins contre et outre le contenu en un acte , encore 
que l'objet de la contestation n'excédât pas 100 livres {»). 

Par exemple , s'il paraît , par un acte , que je vous ai vendu une chose 
60 livres, je ne serai pas reçu à prouver par témoins que nous sommes con- 
venus de 70 livres , et que c'est par erreur de copiste , que l'acte ne porte 
que 60 livres, car ce serait admettre la preuve par témoins contre la dispo- 
sition d'un acte. 

Pareillement je ne serai point reçu a prouver, par témoins» que nous 
sommes convenus que je ne serais pas tenu de la garantie ordinaire dont un 
vendeur est tenu , si l'acte de vente n'en porte rien ; ce serait admettre une 
preuve, par témoins, outre le contenu de l'acte. 

Peut-on être reçu à la preuve testimoniale du paiement d'une somme 
moindre que 100 livres, lorsqu'il y a un acte par écrit de la dette (*)? 

Plusieurs bons auteurs ont pensé que cette preuve était permise, que l'al- 
légation du paiement d'une dette portée par un acte , n'a rien qui contredise 
la vérité de cet acte ; que ce n'est donc point une preuve contre le contenu 
en un acte défendue par l'ordonnance ; néanmoins, dans l'usage, on ne reçoit 
pas la preuve , car, comme le paiement éteint l'obligation portée par l'acte, on 
a jugé que ce serait, en quelque façon, admettre la preuve par témoins contre 
un acte; c'est pourquoi on dit communément au Palais, qu'on ne peut oppo- 
ser contre un acte que des quittances. 

La disposition de l'ordonnance qui défend la preuve testimoniale contre le 
contenu aux actes, n'a d'application qu'aux personnes qui ont été parties dans 
ces actes ( 3 ), parce qu'elles doivent s'imputer d'avoir souffert qu'on insérai le 
contraire dans l'acte, ou de n'y avoir pas fait insérer tout ce dont elles étaient 
convenues ; mais un tiers est recevante à la preuve testimoniale , contre le 
contenu eu un acte dans lequel il n'a point été partie, et qu'il prétend avoir 
été passé en fraude de ses droits. 

Par exemple, un stigneur de censive sera reçu à prouver que les parties 
sont convenues d'un prix plus fort que celui qui est exprimé dans le contrat de 
vente qu'on a voulu faire paraître, pour diminuer les lods et ventes. 

Un lignager sera reçu à prouver qu'on a exprimé un prix plus fort que celui 
dont on est convenu, ou que, pour exclure le retrait , on a fait le contrat dans 
les termes d'un bail à rente non rachctable , quoique , par une contre-lettre , 
on ait accordé au preneur la faculté de racheter la rente. 

La raison est que, dans tous ces cas et autres semblables, on ne peut rien 
imputer au tiers qui offre la preuve testimoniale de la fraude qu'on a commise 
contre lui : il n'a pas été en son pouvoir de s'en procurer une preuve par 
écrit, ainsi la preuve testimoniale ne lui peut être refusée ; le juge doit néan- 
moins, pour la permettre , avoir égard aux circonstances, et entrer en con- 
naissance de cause. 

Exceptions que touffrent iet règlet troisième, quatrième et cinquième. 

Première exception contenue en l'art. 3 du lit. 20 de l'ordonnance. 

105. Lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit, on admet la 
preuve testimoniale des conventions, cl autres choses dont l'objet excède cent 



(*) F.arl.13*l, C.civ., p.73, note 3. 

(») F. même article. 

(>) F. art. 1165, C.civ. 

Art. 1165 î « Les conventions n'ont 
« d'effet qu'entre les parties contrac- 
te tantes j elles ne nuisent point aux 
« tiers , et elles ne lui proGlcnt que 



« dans le cas prévu par l'art. 1121. » 
Art. 1121 : « On peut stipuler 
«au profil d'un tiers, lorsque telle 
« est la condition d'une stipulation 
« que l'on fait pour soi-même ou 
« d'une donation que l'on fait à un 
« autre. Celui qui a fait cette stipula- 
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livres, et même contre le contenu aux actes ('). F. G. Si j'ai une lettre d'una 
personne par laquelle elle me prie de lui prêter trois cents livres, cette lettre 
n'est pas la preuve du prêt que je prétends lui avoir (ait de cette somme, mail 
c'est un commencement de preuve par écrit, qui doit servir à admettre la 
preuve testimoniale, quoique f objet du prêt excède cent livres. 

Pareillement, si j'ai vendu une chose par un contrat qui porte quittance du 
prii, et que j'aie une lettre par laquelle l'acheteur me promet qùHl satisfera à 
se% engagements par rapport à l'acquisition de cette chose, cette promesse gé- 
nérale ne forme pas une preuve suffisante que le prix n'a point été pavé: car 
ces engagements, dont il est parlé par la lettre, pourraient avoir pour objet, 
non le prix principal, mais quelqu'accessoire dont ou aurait omis de faire men- 
tion dans le contrat ; cependant c'est un commencement de preuve, qui sert à 
m'admeltre à prouver, par témoins, contre l'acte, que le prix n'a point été payé. 

Ces commencements de preuve par écrit doivent résulter de la partie, contre 
qui je demande à faire preuve, car l'écrit d'un tiers ne peut valoir qu'autant 
que vaudrait la déposition d'un témoin. 

Seconde exception contenue a la fin de l'art. 2 fa même titre. 

1M. La disposition de l'ordonnance, qui défend la preuve testimoniale des 
conventions, dont l'objet excède cent livres, souffre exception dans les ma- 
tières consulaires (*) ; c'est-à-dire, dans les marchés et conventions entra 
marchands pour marchandises ; c'est ce qui résulte de ces termes : « Sans toute- 
« fois rien innover, pour ce regard, en ce qui s'observe en la justice des juges- 
« consuls des marchands, » ce qui doit s'entendre en ce sens, que la preuve 
testimoniale des marchés qui excèdent la somme de cent livres peut être 
admise, non pas néanmoins indistinctement, mais eu égard aux circonstances, 
suivant qu'il résulte du procès-verbal de l'ordounance. 

Troisième exception. 

1*9. On peut aussi excepter, de la règle troisième, les marchés qui se font 
en foire (*); il n'est guère possible que les parties s'en procurent la preuve par 
écrit : on n'y trouve point de notaires pour rédiger par écrit les conventions. 
C'est le sentimentde Boiceau en son Traité de la Preuve par témoins. Part. V% 
chap. 9. 

Quatrième exception. 

l«». Lorsqu'on allègue des Uîis de violence, employés contre la partie, 
pour lui faire souscrire l'acte ( 4 ). 



« tion, ne peut plus la révoquer, si le 
« tiers a déclaré vouloir en profiter. » 

0) F. art. 13*7, C. civ., ci-dessus , 
p. ?3, note 4. 

(»; K. art. 13*1, C. civ. dernier pa- 
ragraphe ci-dessus , p. 73 , noie 3 ; et 
art. 109, C. comm. 

Art. 109 : « Les achats et ventes se 
« constatent :— - Par actes publics ; — 
« Par actes sous signature privée j 
« — Par le bordereau ou arrête 
« d'un agent de change ou courtier , 

• dûment signé par les parties; — 
« Par nne facture acceptée ; — Par 
«la correspondance; — Par les li- 
« vres des parties; — Par la preuve 

• testimoniale , dans le cas où le 



« tribunal croira devoir l'admettre. » 
(') Le Code civil n'a point admis 
cette exception ; mais lorsque ces mar- 
ches se fout entre marchands ils con- 
stituent des actes de commerce de la 
compétence des tribunaux de com- 
merce, qui peuvent être établis par la 
preuve testimoniale , quel que soit le 
montant du prix. 

( 4 ) Le Code civil n'a pas énuméré la 
violence au nombre des causes , qui 
font exceptions aux règles ordinaires 
de la preuve par témoins ; mais, dans 
ce cas, il n'y a pas même de contrat , 
et il s'agit dte la preuve d'un fait pré- 
existant à la formation du prétendu 
contrat, fait qui constitue d'ailleurs un 
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Il paraît aussi, par le procès-verbal, qu'on avait agité la question, si en •jou- 
terait, dans l'ordonnance, nne exception pour les promesses usuraires, et celles 
qui viennent du jeu ('), et qu'on avait jugé à propos de ne pas exprimer eetta 
exception, afin de n'en pas faire une exception générale, et de laisser seule-- 
ment à l'arbitrage du Juge de les admettre, quand de violentes présomptions 
fy engageraient. 

On peut également admettre la preuve testimoniale contre des registres de 
baptême, lorsqu'il y a des adminicules contraires (*) : V, tf. par contrat de ma- 



quasi délit, ce qui rentre dans l'appli- 
cation du n* 1 , de l'art. 1348, G. dv. 
V. ci-dessus, p. 75, note 2. V. art. 1109, 
1111 àtll*, C.civ. 

Art. 1109 : « « Il n'y a point de con- 
sentement valable, si le consente- 
« ment n'a été donne que par erreur, 
a ou s'il a été extorqué par violence 
« ou surpris par dol. » 

Art. 1111 : «La violence exercée 
« contre celui qui a contracté l'oMiga- 
« tion , est une cause de nullité , en- 
« core qu'elle ait été exercée par un 
« tiers, autre que celui au profit duquel 
« la convention a été faite. » 

Art. 1112 : «Il y a violence lors- 
« qu'elle est de nature à faire impres» 
« sion sur une personoe raisonnable , 
a et qu'elle peut lui inspirer la crainte 
« d'exposer sa personne ou sa fortune 
« à un mal considérable et présent. — 
« On a égard, en celle matière, à l'â- 
« ge, au sexe et à h condition des per- 
« sonnes. » 

Art. 1113 : «La violence est une 
«cause de nullité du contrat, non- 
« seulement lorsqu'elle a été exercée 
« sur la partie contractante , mais en- 
« core lorsqu'elle l'a été sur son époux 
« ou sur son épouse, sur ses descen- 
« dants ou ses ascendants. » 

Art. 1114 : « La seule crainte révé- 
« rentîelle envers le père, la mère, ou 
« autre ascendant , sans qu'il y ait eu 

* de violence exercée, ne suffit point 
« pour annuler le contrat. » 

Art. 1115: « Un contrat ne peut plus 
« être attaqué pour cause de violence, 
« si, depuis que la violence a cessé, ce 

* contrat a été approuvé , soit expres- 
« sèment, soit tacitement, soit en lais- 

* sanl passer le temps de la restitution 
«fixé par la loi. » 

(') Dans tous ces cas, il y a fraude à 

* loi , ce qui constitue un véritable 



quasi-délit qui autorise l'admission de 
la preuve testimoniale. 

(') Les demandes en reetUteation des 
actes de l'état civil sont aujourd'hui 
soumises à une procédure particulier*. 
V. art. 99 à 101, C. civ.j et F. art.855 
à 858, C. proc. 

Art.99, C.cW. :« Lersqoelareetfflca- 
« tion d'un acte de l'état ctvH te» 4e* 
« mandée, il y sera statué, sauf rappel, 
« par le tribunal compétent , et sur les 
« conclusions du procureur du roi. Les 
« parties intéressées seront appel é es , 
« s'il y a lieu. » 

Art. 100 : « Le jocement 4e reetto- 
« eation ne pourra, dans auotia tenus, 
«être opposé aux parties intéressées 
«qui ne l'auraient point requis, ou 
« qui n'y auraient pas été appelées. » 

Art. 101 : « Les jugements de recti- 
« fication seront inscrits sur les régis- 
« très par l'officier de l'état civil, aussi- 
« tôt qu'ils lui auront été remis ; et 
« mention en sera faite en marge de 
« Pacte réformé. » 

Art. 855, G. proc. : « Celai qui vou* 
«dra faire ordonner la rectificative 
« d'un acte de l'étal civil présentera 
« requête au président 4u trifeoMl de 
« première instance. » 

Art. 856 : « Il y sera statué sur 
« rapport , et sur les conclusions de 
« ministère public. Les juges ordon- 
« neront , s'ils résument -coovetie^ 
« ble, que les parties intéressées se» 
« ront appelées , et que le conseil de 
« famille sera préalablement coavo- 
« que.— S'il y a lieu d'appeler les per- 
« lies intéressées , la demande sera 
« formée par exploit , sans prétkni- 
« naire de conciliation. — Elle le sera 
« par acte d'avoué , si les parties sont 
« en instance. » 

Art. 857 : «Aucune rectification , 
«aucun changement, ae pourront 
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risge, ou lorsqu'un enfant a été gardé quelque temps avant le baptême. Vais 
dans tous ces cas, il est de la prudence du luge, do n'ordonner la preuve par 
témoins, que lorsqu'il y est engagé essentiellement. 

ÎO*. Sixième règle.— Régulièrement les preuves de la naissance, de l'âac, 
du mariage, du décès, ou de la profession religieuse, ne se font que parles 
registres. 

Si néanmoins il était constaté que ces registres fussent perdus, ou qu'un 
taré n'en a point tenu, la preuve pourrait s'en faire, ou par les papiers domes- 
tiques des père et mère decédés, ou même par témoins ('). TU. 20, art 14. 

1 9Q. Septième règle. — La preuve testimoniale de tous faits, d'où dépend 
la décision d'une cause, est admise, loutes les fois que le fait est de nature 
qu'il n'ait pas été possible de s'en procurer une preuve pas écrit (*). 

Il y a une infinité d'exemples de celte règle ; tels sont les faits de possession, 
de délit, de fraude ( J ), etc. 

19 1. Huitième régie. — Lorsque les faits articulés ne paraissent pas per- 
tinents à la contestation, et que leur justification ne peut être d'aucun poiinj 
pour la décision, le juge ne doit point en ordonner la preuve, parce que ce se- 



rait prolonger mal a propos la cause ( 4 ). 
D'un autre côté, il ne dort jamais ad 



admettre les parties en frits contraires, 
lorsqu'un procès peut être expédié par un point de droit, ou par use fin de 
non-recevoir évidente (*). Tlieveueau sur les ordonnances, L. S, lit. 17, art. 4. 
Ordonnance de 1535, cliap. 12, art. 11. 

$ IL De la procédure du enquêtes. 

17%. Le jugement qui ordonne l'enquête, doit contenir les faits respectifs 
des parties, sur lesquels il leur est permis de faire enquête (*). Tit. 22, art. l ,r . 



« être faits sur l'acte ; mais les ju- 
« gements de rectification seront in- 
«serits sur les registres par l'officier 
« de l'état civil , aussitôt qu'ils lui au- 
« ronl été remis : mention en sera faite 
« en marge de l'acte réformé ; et l'acte 
«ne sera plus délivré qu'avec les rec- 

• tiications ordonnées, à peine de tous 
«dommages-intérêts contre l'officier 

• qui l'aurait délivré. » 

Art. 858 : « Dans le cas où il n'y 
«aurait d'autre partie que le dc- 
« maodeur en rectification , et où il 
a croirait avoir à se plaindre du juge- 
« ment , il pourra, dans les trois mois 

• depuis la date de ce juseinent , se 
« pourvoir à la Cour royale , en pré- 
«sentant au président une requête, 
«sur laquelle sera indiqué un jour au- 
« quel il sera statué à l'audience sur 
« les conclusions du ministère public. » 

(*) F. art. 46, C civ. 

Art. 46 : « Lorsqu'il n'aura pas exis- 
« té de registres, ou qu'ils seront per- 
« dus» la preuve en sera reçue tant par 
« titres que par témoins; et, dans ees 
« cas, Ici mariages, naissances et dé- 



« ces, pourront être prouvés tant par 
« les registres et papiers émanés des 
« pères et mères décédés, que par té- 
« moins. » 

(■) L'art. 1348, C. civ. (F. ct-éestes, 
p. 75, note 2), pose le même principe; 
mais il a soin d'en préciser l'applica- 
tion par les quatre règles qu'il pose 
pour exemple. Ces règles sont absolu- 
ment limitatives, et non pat seulement 
énonciatives. 

( s ) Les faits de possession existent 
parce qu'ils existent; ils ne doivent 
pas nécessairement être légitimés pat 
un acte, possideo quia possideo t et la 
fraude constitue un quasi-délit. 

(*) Si les faits sont admissibles, 
porte l'art. 253, C. proe, civ. (F. ci- 
dessus, p. 72, note 2), et s'ils soot con- 
cluanUi porte l'art. 254 (ibid.), les faits 
admis en preuve doivent être perti- 
nents et décisifs: frustra proèaèm quod 
probalum non relevât. 

(') C'est la une apptieaUo* 4e la 
mémo maxime. 

(•) F. art. 255, C. proc-, ci- 
p. 72, note 2. 
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Le jugement qui permet & une partie de faire preuve, exprime ordinaire- 
ment qu'il sera permis de faire la preuve contraire. Si le jugement ne l'expri- 
mait pas, cela devrait être sous- entendu (*). 

• La partie qui veut aller en avant, lève le juçement, et le signifie au procu- 
reur de l'autre partie. Du jour de celle signification, court le délai de faire 
enquête (*) ; il est de huit jours dans les cours, bailliages, sénéchaussées et 
présidiaux, pour la commencer, non compris le jour de la signification, si l'en- 
quête se fait au même lieu où le jugement a été rendu, ou dans la distance de 
dix lieues, et d'une autre huitaine pour l'achever. Ibid. art. 2. 

Dans les prévôtés royales, et dans les justices subalternes, le délai n'est que 
de trois jours. Ibid. art. 32. 

f Y 8. Lorsque l'enquête ne se fait pas sur le lieu où le jugement est rendu, 
soit que le juge s'y transporte, soit qu il commette le juge d'un autre lieu pour 
entendre les témoins qui y demeurent, et ordonne qu'à cet effet il lui sera 
adressé commission ; en ce cas, ces délais seront augmentés d'un jour par dix 
lieues ( 3 ). Ibid. art. 2. 

1 14. Lorsqu'il y a appel du jugement qui a ordonné l'enquête, ces délais ne 
courent que du jour du jugement, ou arrêt confirmât if j cela est indubitable à 
l'égard de la partie qui a appelé de l'appointement, car elle n'a pu, pendant 
l'appel, faire l'enquête contraire, puisque c'eût été renoncer à son appel que 
d'y procéder ; mais cela doit aussi avoir lieu, même à l'égard de la partie contre 
qui on a appelé, car, quoiqu'elle eût pu faire son enquête nonobstant l'appel, 
ces sortes de jugements s'exécutant par provision, on ne peut lui faire un 
crime d'avoir déféré à l'appel ( 4 ). 

f f 5. Le délai pour faire enquête est fatal, aussi bien que celui pour la par- 
achever ; c'est pourquoi, si dans la première huitaine la partie a manqué de 
commencer son enquête, elle en est déchue de plein droit ; si elle l'a com- 
mencée, elle peut (aire entendre des témoins, pendant la deuxième huitaine, 
laquelle expirée, on n'en entend plus ( 3 ) ; elle peut néanmoins demander au 
commissaire une prorogation pour achever son enquête, et le juge peut, si 
l'affaire le requiert, lui accorder une troisième huitaine, et non plus (*). 
Ibid. art. 2. 



(') Principe constant. F. art. 256, 
C. proc., ci-dessus, p. 72, note 2. 

(»; F art. 257, C. proc. 

Art. 257 : « Si l'enquête est faite au 
* même lieu où le jugement a été 
« rendu, ou dans la distance de trois 
« myriamètres, elle sera commencée 
« dans la huitaine du jour de la signi* 
« ficatioh à avoué; si le jugement est 
« rendu contre une partie qui n'avait 
« point d'avoué, le délai courra du 
« jour de la signification à personne ou 
m domicile : ces délais courent égale- 
« ment contre celui qui a signifié le 
« jugement; le tout à peine de nullité. 
« — Si le jugement est susceptible 
« d'opposition, le délai courra du jour 
« de l'expiration des délais de l'oppo- 
4i silion. » 

{*) F. art. 258, C. proc. 



Art. 258 : « Si l'enquête doit être 
« faite à une plus grande distance, le 
«juccmcnl fixera le délai dans lequel 
« elle sera commencée. >» 

( 4 ) Ces raisons sont décisives; aussi 
l'appel est-il suspensif à l'égard des 
jugements définitifs. F. art. 457, C* 
proc, ci-dessus, p. 42, note 2. 

( $ ) F. arl. 278, C. proc, dont l'exé- 
cution est prescrite à peine de nullité, 

Art. 278 : « L'enquête sera respec- 
« tivement parachevée dans la hui- 
« taine de l'audition des premiers té- 
« moins, h peine de nullité, si le juge- 
« ment qui Ta ordonnée n'a fixé un 
« plus long délai. » 

(•) F. art. 279 et 280, C. proc. 

Art. 279 : « Si néanmoins Tune des 
« parties demande prorogation dans 
« le délai fixé pour la confection do 
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1 96. La partie qui veut faire son enquête, commence par donner sa re- 
quête au juge devant qui elle doit être faite, lequel, en conséquence, rend son 
ordonnance, portant que les témoins seront assignés, pour déposer devant 
lui à tel jour, telle heure (*). 

La partie qui a obtenu son ordonnance, assigne les témoins qu'elle veut 
faire entendre à personne, ou domicile, aux fins qu'ils aient à venir déposer, 
et elle assigne sa partie adverse au domicile du procureur, pour qu'elle vienne 
les voir jurer, si bon lui semble (*). Ibid. art. 5. / 

Les assignations données, soit aux témoins, soit à la partie, doivent conte- 
nir le jour et l'heure, auxquels lesdits témoins et la partie doivent comparoir 
(Ibid. art. 6). Il n'est pas nécessaire que ces assignations contiennent le nom 
du procureur de la partie à la requête de qui l'enquête doit être faite, ainsi 
juge par arrêts do 12 mai 1747, et 5 août 1763. 

199. Si le jupe, ou commissaire était récusé, ou pris à partie, il devrait 
surseoir à l'audition des témoins, jusqu'au jugement de la prise à partie, ou 
récusation; hors ces cas, lorsqu'au jour et heure de l'assignation, les témoins 
et la partie assignée pour les voir jurer, comparaissent, le juge, ou commis- 
saire, prend le serment des témoins en présence de la partie. 

Si cette partie et les témoins ne comparaissent pas, le juge, ou commissaire, 
ayant attendu une heure après l'échéance de celle indiquée par l'assignation, 
suivant l'art. 6, du même titre, donne défaut contre la partie, et pour le profit 
du défaut, ordonne qu'il prendra le serment des témoins, en son absence, ce 
qu'il fait : il donne pareillement défaut contre les témoins qui ne sont compa- 
rus, et pour le profit, ordonne qu'ils seront réassignés. Il peut les condamner 
en dix livres d'amende, faute d'être comparus, mais il ne doit les contraindre 
par emprisonnement, qu'en cas de manifeste désobéissance ( 3 ). Ibid. art. 8. 



« l'enquête, le tribunal pourra l'accor- 
« der. » 

Art. 280 : « La prorogation sera de- 
« mandée sur le procès- verbal du juge- 
nt commissaire, et ordonnée sur le ré- 
« féré qu'il en fera à l'audience, au 
« jour indiqué, par son procès* verbal, 
« sans sommation ni avenir, si les par- 
ie ties ou leurs avoués on tété présents : 
« il ne sera accordé qu'une seule pro- 
« rogation, à peine de nullité. » 

f ■) F. art. &9, C. proc. 

Art. 259 : « L'ennuêlc est censée 
« commencée, pour chacune des pai- 
« ties respectivement , par Pordon- 
« nance qu'elle obtient du juge-corn- 
« raissaire,.à l'effet d'assigner les lé- 
« moins aux jour et heure par lui indi- 
« qués. — En conséquence, le juge- 
« commissaire ouvrira les procès-ver- 
« baux respectifs par la mention de la 
« réquisition et de la délivrance de son 
«ordonnance. » 

(*) F. art. 260 et 261, C. proc. 

Art. 260 : « Les témoins seront as- 

* signés à personne ou domicile : ceux 

« domicilies dans l'étendue de trois 

n inyriamètres du lieu où se fait l'en- 

TOV. X. 



« quête, le seront au moins un jour 
« avant l'audition ; il sera ajoute un 
« jour par trois royriamètres pour ceux 
« domiciliés a une plus grande di- 
« stançe. Il sera donné copie à chaque 
« témoin, du dispositif du jugement, 
« seulement en ce qui concerne les 
« faits admis, et de l'ordonnance du 
« juge-commissaire ; le tout à peine 
« de nullité des dépositionsdes témoins 
« envers lesquels les formalités ci-des- 
« sus n'auraient pas été observées. » 

Art. 261 : «La partie sera assignée 
« pour être présente à l'enquête, au 
<r domicile de son avoué, si elle eu a 
« constitué, sinon à son domicile; le 
« tout trois jours au moins avant l'au- 
« dition ; les noms, professions et de- 
« meures des témoins a produire contre 
« elle , lui seront notifiés ; le tout à 
« peine de nullité, comme ci-dessus.» 

(•) F. art. 262 à 267, C. proc. 

Art. 262 : « Les témoins seront en- 
« tendus séparément, tant en présence 
« qu'en l'absence des parties.— Chaque 
« témoin, avant d'être entendu, décla- 
« rcra ses noms, professions, âge et 
« demeure, s'il est parent ou allié de 
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Les officiaux ne peuvent prononcer celte amende de 10 livres contre les té- 
■toias qui sont assignés devant eux pour déposer, même contre les ecclésias- 
tiques. 

1 V9. Le juge, ou commissaire, doit entendre chaque témoin séparément, 
1ms bpr ésence des parties, de tous autres témoins, et d'autres personnes que 
Je greffier, pour rédiger la déposition ( l ). lbid. art. 15. 

Il faut cependant excepter les enquêtes sommaires, qui se font à l'audience (*). 

] f 0. Il est expressément enjoint aux juges, de faire prêter eux-mêmes ser- 
ment aux témoins, et recevoir leurs dépositions, sans que le greffier ni autre 
puisse les recevoir, ou rédiger hors la présence du juge. lbid. an. 13. 

La prémice de la déposition de chaque témoin doit contenir, suivant l'art. 14 
tlu même lit. 1° le nom du témoin ; 2° son surnom ; 3° son âge ; 4° sa qualité j 
5° sa demeure ; 6° la mention du serment prêté; 7° s'il est serviteur ou do- 
mestique, parent ou allié de Tune ou de l'autre des parties, et en quel degré f'). 

Outre Ces sept articles, l'usage veut encore que la prémice de chaque dé- 
position contienne la représentation faite par le témoin de l'exploit d'assigna- 
tion, la lecture faite du jugement ou appointement, qui contient les faits sur 
lesquels la preuve est ordonnée ( 4 ). 



« l'une des parties, à quel degré, s'il 
« est serviteur ou domestique Je l'une 
«d'elles; il fera serment de dire vé- 
«rité : le tout à peine de nullité. » 

Art. 263 ; « Les témoins défaillants 
« seront condamnés, par ordonnances 
« du juge-commissaire qui seront exé- 
« cutoires nonobstant opposition ou 
* appel, à une somme qui ne pourra 
■ être moindre de dix francs, au profit 
« de la partie, à titre de dommages et 
« intérêts ; ils pourront de plus être 
« condamnés, par la même ordon- 
« nance, à une amende qui ne pourra 
m excéder la somme de cent francs.— 
« Les témoins défaillants seront réas- 
« signés a leurs frais. » 

Art. 264 : « Si les témoins réassi- 
« gnés sont encore défaillants, ils se- 
« ront condamnés, et par corps, à une 
ii amende de cent francs; le juge-corn- 
« missaire pourra même décerner con- 
« tre enx un mandat d'amener. » 

Art. 265 : « Si le témoin justifie qu'il 
« n'a pu se présenter au jour indiqué, 
«le juge-commissaire le déchargera, 
« après sa déposition, de l'amende et 
«des frais de réassignation, » 

Art. 266 : « Si le témoin justifie qu'il 
« est dans l'impossibilité de se présen- 
«ter au jour indiqué, le juge commis- 
« saire lui accordera un délai suffisant, 
« qui néanmoins ne pourra excéder 
« celui fixé pour l'enquête, ou se trans- 
« portera pour recevoir la déposition. 
« Si le témoin est éloigné, le juge-corn- 



« missaire renverra devant le prési- 
« dent du tribunal du lieu, qui enten- 
« drale témoin ou commettra un juge : 
« le greffier de ce tribunal fera parve- 
« nir de suite la minute du procès* 
« verbal au greffe du tribunal où lo 
« procès est pendant, sauf à lui à pren- 
ne dre exécutoire pour les frais contre 
« la partie a la requête de qui le lé- 
« moin aura été entendu. » 

Art. 267 : « Si les témoins ne peu- 
« vent être entendus le même jour, le 
« juge-commissaire remettra à jour et 
« a heure certains ; et il ne sera donné 
« nouvelle assignation ni aux témoins, 
t ni à la partie, encore qu'elle n'ait 
« pas comparu. » 

( ! ) F. art. 252 : « Les témoins se- 
« ront entendus séparément, tant en 
« présence qu'en l'absence des par- 
« ties. » F. note précédente. 

(■) F. art. 407, C. proc. 

Art. 407 : « S'il y a lieu à enquête 
« (dans une affaire sommaire), le 
« jugement qui l'ordonnera contien- 
ne dra les faits sans qu'il soit besoin de 
« les articuler préalablement, et fixera 
« les jour et heure où les témoins se- 
« ront entendus à l'audience. » 

(') F. art. 262, 2* $, p. 81, note 3. 

(«) F. art. 269, C. proc. 

Art. 269 : « Les procès-verbaux 
« d'enquête contiendront la date des 
« jour et heure, les comparutions ou 
« défauts des parties et témoins, la re- 
« présentation des assignations, les re* 
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Le corps de la déposition doil contenir tout ce que le témoin aura dit sur 
le fait contesté ; le j4ge ou commissaire ne doit rien retrancher des circon- 
stances (*). Ibid., art. 17. 

Ou y ajoute par apostilles ou renvois ce que le témoin, lors de la lecture à 
lui faite, y aura augmenté, diminué ou changé, lesquels renvois ou apostilles 
doivent « être signés par le juge et le témoin, s'il sait signer, sans qu'il puisse 
« être ajouté foi aux interlignes, ni même aux renvois qui ne seraient pas si- 
« gnés ; et si le témoin ne sait signer, en sera fait mention sur la minute et 
« sur la grosse (*). » JôicL, art. 18. 

lfcO. La fin de la déposition doit coritenir trois choses; que l'ordonnance 
requiert {Ibid., art. 16); 

1° Qu'il soit lait lecture au témoin de sa déposition; 2* qu'il soit tenu de 
déclarer si elle contient vérité, et s'il y persiste ; 3° sa signature ou sa décla- 
ration qu'il ne sait ou ne peut signer ( s ). 

y L'ordonnance exige encore que le juge demande au témoin s'il requiert taxe, 
et s'il la requiert, qu'il la lui fasse eu égard à la longueur du voyage, du séjour 
et de la qualité du témoin ( 4 ). làid.> art. 19. 



« mises à autres jour et heure, si elles 
« sont ordonnées ; à peine de nullité.» 

(») F. art. 271 et 276, C. proc. 

Art. 971 : c Le témoin déposera 
« sans qu'il lui soft permis de lire au- 
« cun projet écrit. Sa déposition sera 
« consignée sur le procès- verbal ; elle 
m lui sera lue, et il lui sera demandé 
« s'il y persiste : le tout ï peine de 
« nullité. Il lui sera demandé aussi s'il 
« requiert taxe. » 

Art. 276 : « La partie ne pourra, ni 

• interrompre le témoin dans sa dé- 
« position, ni lui foire aucune iutcrpel- 
« lation directe ; mais sera tenue de 
« s'adresser au juge-commissaire , à 
« peine de dix francs d'amende, et de 
« plus forte amende, même d'exclu- 
« sion, en cas de récidive; ce qui sera 
m prononcé par le juge-commissaire. 
« Ses ordonnances seront exécutoires 
« nonobstant appel ou opposition. » 

(*) F. art. 272, C. proc. 

Art. 272 : « Lors de la lecture de sa 
«déposition, le témoin pourra faire 
« tels changements et additions que 
« bon lui semblera : ils seront écrits à 
« la suite ou à la marge de sa déposi- 
« tion ; il lui en sera donné lecture, 
« ainsi que de la déposition, et men~ 
« tion en sera faite : le tout à peine 
« de nullité. » 

(») F. art. 273 et 37*, C. proc. 

Ah. 273 % « Le juge-commissaire 
« pourra, soit d'office, soit sur la ré- 
« quisition des parties ou de l'une 

* d'elles, faire au témoin les interpeV 



« tarions qu'il croira convenables pour 
« éclaircir sa déposition : les réponses 
« du témoin seront signées de lui, 
« après lui avoir été lues, on mention 
« sera faite s'il ne veut ou ne peut 
«signer; elles seront également 
« signées du juge et du greffier : le 
« tout h peine de nullité. » 

Art. 274 : « La déposition du té- 
« moin, ainsi que les changements et 
« additions qu'il pourra y faire, seront 
« signés par lui, le juge et le greffier; 
« et si le témoin ne veut ou ne peut 
« signer, il en sera tait mention : le 
a tout à peine de nullité. Il sera fait 
« mention de la taxe, s'il la requiert, 
« ou de son refus. » 

( 4 ) F. art. *74, C. proc., tn fbie> 
note précédente. F. aussi art. 277. 

Art. 277 : « Si le témoin requiert 
« taxe, elle sera faite par le juge- 
« commissaire sur la copie de Tas- 
« siçnation , et elle vaudra exécu- 
« toire : le juge fera mention de la 
« taxe sur son procès-verbal. » 

Quant au règlement de la taxe F. 
art. 167 du tarit civil. 

Art. 167 : « Il sera taxé au témoin, 
« à raison de son état et de sa profes- 
« sien, une journée pour sa déposi- 
« tion ; et s'il n'a pas été entendu le 
« premier jour pour lequel il aura été 
« cité, dans le cas prévu par Part. 267 
« ( F. ci-rdessue , p. Si , note 3) , 
« il lui sera passé deux Journées, iir~ 
• déneadaSMaent dte frais de voyage, 
« si le témoin est domicilié fcptue cte 
6* 
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Le juge ou commissaire fait dresser par son greffier, dans un cahier attaché 
a celui oui contient les dépositions des témoins, un procès-verbal de la con- 
fection de l'enquête, lequel contient huit choses (') ; 

1° Le jour et l'heure des assignations données aux témoins pour déposer, 
et à la partie pour les voir jurer ; 

2* Le jour et l'heure des assignations échues ; 

3° La comparution tant des témoins que de la partie , ou défaut donné 
contre eux ; 

4° La prestation de serment ; 

5° Si elle s'est faite en présence ou en l'absence des parties ; 

6* Le jour de chaque déposition ; 

7° Le nom, surnom, âge et qualité des témoins ; 

8° Les réquisitions des parties, et les actes qui en sont accordés : V.G. Si 
un témoin prétend n'être pas tenu de déposer, il doit en être fait mention au 
procès-verbal. Ibid., art. 22. 

191. Lorsque l'enquête a été faite en vertu d'une commission , adressée 
à un autre juge, par celui qui a ordonné l'enquête , le greffier de cette com- 
mission doit , dans les trois mois du jour qu'elle est achevée , remettre au 
greffier de la juridiction , où le procès est pendant , la minute de l'enquête , 
ou du procès- verbal , à peine de 200 liv. d'amende (*), s'il y manque , et il 
doit être délivré au greffier exécutoire de ses salaires , contre la partie à la 
requête de qui l'enquête a été faite (ibid., art. 25), laquelle partie la lève au 
greffe : le greffier ne doit la délivrer qu'à elle. Ibid., art. 24. 

*S*. La partit signifie d'abord le procès- verbal de jurande au procureur 
de l'autre partie , et , du jour de cette signification , la partie à qui elle est 
faite , a un délai de huitaine , ou de trois jours , suivant la juridiction , pour 
fournir des reproches contre les témoins entendus ( s ). Ibid., art. 27. 



«i deux myriamètres du lieu où se fait 
« l'enquête.— Le maximum de la taxe 
« du témoin sera de 10 francs, et le 
« minimum, 2 francs. — Les frais de 
« voyage sont fixés à 3 francs par 
« myriamètre pour l'aller et le retour.» 

(') F. art 275, C. proc., qui com- 
prend les diverses formalités énumé- 
rées ici par Pothier. 

Art. 275 : « Les procès-verbaux fe- 
« ront mention de l'observation des 
« formalités prescrites par les art. 261 
« (assignation de la partie), 262 (audi- 
« tion des témoins), 2G9 (mentions 
« qui doivent se trouver au procès-ver- 
« bal), 270 (propositions des repro- 
« ches),27i (dépositions des témoins), 
m 272 (lecture de chaque disposition], 
« 273(interpeUaiions faites par le juge), 
« et 274 (signatures des témoins, du 
« juge et du greffier), ils seront signés, 
« a la fin, par le juge et le greffier, et 
« par les parties si elles le veulent ou 
m le peuvent; en cas de refus, il en 
« sera lait mention ; le tout il peine de 
« nullité. » 



(») Le Code de procédure ne ren- 
ferme aucune prescription à cet égard ; 
c'est à la partie la plus diligente à le- 
ver expédition du procès-verbal d'en- 
quête et a poursuivre l'audience ; il y 
a lieu de recourir à l'application du 
principe général consacré par l'art. 
286, C. proc. 

Art. 286 : « Le délai pour faire cn- 
« quête étant expiré, la partie la plus 
« diligente fera signifier a avoué copie 
« des procès- verbaux, et poursuivra 
« l'audience sur un simple acte. » 

( l ) Les reproches contre les témoins 
doivent être proposés aujourd'hui dans 
le cours même de l'enquête avant la 
déposition do témoin. F. art.270, C. pr. 

Art. 270 : « Les reproches seront 
« proposés par la partie ou par son 
« avoué avant la déposition du témoin, 
« qui sera tenu de s'expliquer sur 
« iceux : ils seront circonstanciés et 
« pertinents, et non en termes vagues 
« et généraux. Les reproches et les 
« explications du témoin seront consi- 
« gnés dans le procès- verbal» » 
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Si les reproches étaient justifiés par écrit, ils pourraient être opposés, même 
après ce délai ('). (Arguui. de ce qui sera dit ci-après.) 

Le délai étant expiré , la partie signifie son enquête à l'autre ; après celte 
signification , Tune ou l'autre peut poursuivre l'audience sur un simple acte. 
On y discute» tant les moyens de nullité contre l'enquête, que les moyens du 
fond. 

19S. Lorsque l'enquête se trouve nulle , si c'est par le fait de la partie , 
comme si elle l'a faite hors les délais, elle ne peut plus en faire d'autre , et le 
juge, sans y avoir égard , peut prononcer au rond (*). 

Si c'est par le fait du juge, pulà, s'il n'a pas déclaré le nom des témoins, 
le tribunal la déclare nulle, et permet à la partie de la recommencer aux frais 
du juge, par la faute de qui elle est nulle ( s ). Ibid., art. 36. 

La partie peut, en ce cas , faire entendre les mêmes témoins , qui ont été 
entendus dans l'enquête déclarée nulle. 

194. Si la partie qui a fait l'enquête ne la levait pas, soit qu'elle eût seu- 
lement levé ou signifié le procès-verbal de jurande, ou même qu'elle n'eût 
levé ni ce procès- verbal ni l'enquête, alors l'autre partie doit la sommer par 
acte signifié de procureur k procureur, d'y satisfaire dans trois jours , sinon 
et après ce délai, elle peut lever le procès- verbal, et le greffier ne peut lui en 
refuser une expédition en lui payant ses salaires de la grosse, et lui représen- 
tant la sommation faite à l'autre partie. Ibid., art. 28. 

Mais si elle-même avait fait une enquête , elle ne pourrait demander copie 
de l'enquête de L'autre partie; qu'elle n'eût donné auparavant copie de la 
sienne ( 4 ). Ibid., art. 33. 

195. Si la partie contre qui l'enquête a été faite veut en tirer avantage, 
soit qu'elle ait fourni des reproches , ou renoncé d'en fournir, elle peut pa- 
reillement demander copie de l'enquête, pourquoi elle aura un délai de hui- 
taine pour lever le procès-verbal de jurande , et pareil délai pour lever l'en- 
quête : en cas de refus, cette enquête doit être rejeléc sans y avoir égard, en 
jugeant le procès. Ibid., art. 29, 30 et 31. 

Observez que, dans tous les cas où une partie est obligée de lever l'enquête 
de l'autre partie qui a négligé ou refusé de le faire, il doit lui être délivré exé- 
cutoire du coût de cette enquête , même du voyage, si elle a été obligée d'en 
faire pour cet effet. lbid.> art. 28 et 30. 



(■) F. art. 282, C. proc. 
Art. 282 : « Aucun reproche ne sera 
r proposé après la déposition, s'il n'est 

■ justifié par écrit. » 

(»)F. art. 293 et 294, C. proc. 

Art. 263 : «L'enquétedéclarécnulle 
i par la faute de l'avoué, ou par celle 
« de l'huissier, ne sera pas recom- 
k mencée ; mais la partie pourra en 
r répéter les frais contre eux, même 
k des dommages et intérêts en cas de 
< manifeste négligence, ce qui est lais- 

■ se à l'arbitrage du juge. » 

Art. 294 : «La nullité d'une ou de 
r plusieurs dépositions n'entratne pas 
i celle de l'enquête. » 

(')F. art. 292, C. proc. 

Art. 292 : « L'enquête ou la dépo- 
li sition déclarée nulle par la faute du 



« juge- commissaire, sera recommen- 
« cée à ses frais ; les délais de la nou- 
« velle enquête ou de la nouvelle au- 
« diiion de témoins courront du jour 
« de la signification du jugement qui 
« l'aura ordonnée : la partie pourra 
« faire entendre les mêmes témoins ; 
« et si quelques-uns ne peuvent être 
« entendus, les juges auront tel égard 
« que de raison aux dépositions par 
« eux faitesdans la première enquête.» 
( 4 )Cette disposition n'est plus sui- 
vie, la partie qui a fait la contre-en- 
quête peut en abandonner le bénéfice 
pour s'en tenir à la preuve résultant 
de l'enquête, sauf à la partie adverse 
à lever expédition de la conire-en- 
quéle, qui lui est acquise, si elle croit 
cette mesure utile & ses intérêts, 
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§ III. De la preuve qui résulte des enquêtes, et des témoins qu'on y fait 

entendre. 

i&O. La déposition d'un seul témoin, quelque digne de foi au'il soit, ne 
peut former la preuve du fait contesté, etiamsi prœclarœ curiœ honore prêt* 
fulgeat, dit la loi 9, § 1, Cod. de Testibus ('). 

La déposition de deux témoins irréprochables suffi! pour former la preuve, 
<]uand même ce serait le père et le fils qui déposeraient du même fait. L. 12, 
il. de Testibus, L. 22, lit. 5, L. 7, ff. eod. tit. 

1#9. Lorsque des témoins sont contredits par d'autres qui déposent lé 
contraire , le juge ne doit pas toujours se décider par le plus grand nombre 
des témoins qui se trouvent d'accord sur tin fait , mais il doit s'attacher aux 
dépositions qui, quoiqu'en moindre nombre* lui paraissent, soit par la qualité 
des témoins, soit par la manière dont ils ont déposé, et par la probabilité des 
choses, les plus dignes de foi. 

Lorsque les choses sont à peu près égales de part et d'autre, le juge doit 
regarder le fait comme n'étant pas prouvé $ les preuves qui sont contraires 
entre elles, se détruisent de part et d'autre. 

*$#. Quoiqu'un fait puisse être suffisamment prouvé par deux témoins , 
néanmoins on peut en faire entendre un plus grand nombre, soit pour rendre 
la preuve plus évidente, soit parce que celui qui fait entendre plusieurs té- 
moins, n'est pas toujours assuré que les témoins savent le fait sur lequel il les 
fait déposer, ou qu'ils le voudraient dire , quand même ils le sauraient ; il ne 
faut pas cependant en multiplier le nombre inutilement, afin de ne pas mul- 
tiplier les frais. 

L'ordonnance, tit. 22, art. 21 , défend d'en faire entendre plus de dix sur 
un même fait : si la partie en faisait entendre un plus grand nombre, ses frais 
ne lui seraient pas remboursés , quand même elle obtiendrait gain de cause 
avec dépens (*). Même article. 

189. On peut produire pour témoins dans les enquêtes les femmes aussi 
bien que les hommes, quoique les femmes ne puissent être témoins aux actes 
pour lesquels les témoins sont requis pour leur solennité ou validité , F. 0. , 
un testament ou autre acte par-devant notaire. 

La raison de diflérence est que, pour ces actes, les parties ayant le pouvoir 
de se choisir des témoins, elles ne doivent point avoir recours aux femmes , 
dès qu'elles peuvent trouver des hommes , et qu'on ne doit pas , sans un 
jnste sujet , les faire sortir de leurs maisons , m les faire trouver avec des 
hommes. 

Au contraire, dans les enquêtes, n'étant pas au pouvoir de la partie de se 
choisir ses témoins , île pouvant assigner que les personnes qu'elle croit in- 



H La règle Testis anus, testis nul- 
lus qui était considérée comme fonda- 
mentale sous l'ancien droit, est abso- 
lument rejelée parmi nous ; le juge, 
dans l'appréciation de la preuve résul- 
tant des témoignages consignés dans 
l'enquête, est appelé à prononcer 
comme jnré. « La loi ne lui dit pas : 
« vous tiendrez pour vrai tout (ait 
« attesté pat tel ou tel nombre de té- 
« moins ; elfe ne lui dit pas non plus : 
« vous ne regarderez pas comme suf- 



« fisamment établie toute preuve qui 
« ne sera pas formée de tant de té- 
« moins; efle ne lui fait que cette 
« seule question, qui renferme toute 
« la mesure de ses devoirs, avez vous 
h une intime Convia lion ? i» ( C. inst. 
crim., art. 342J 

(«) V. art. 281, C. proc. . 

Art. 281 : « La partie qui aura fail 
« entendre plus ae cinq témoins sur 
« un même fait, ne pourra répéter les 
«frais des autres dépositions. » 
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formées du fait , il ne doit pas lui être interdit d'avoir recours au témoignage 
des femmes. 

IM. Par la même raison, les religieux, quoiqu'ils ne puissent servir de 
témoins dans les actes où les témoins sont requis pour la solennité , peu-* 
vent néanmoins déposer dans les enquêtes, et être même contraints à déposer 
par saisie de leur temporel (Ordonnance de 1670, tit.6, art. 3) j et leur témoi- 
gnage fait foi. 

191 . Les impubères (') ne sont pas des témoins qui naissent faire une 
pleine foi , propter lubricum eonsiiii sui; ils peuvent néanmoins être en- 
tendus , pour» par le juge, y avoir tel égard qu'il jugera à propos , lorsque 
les faits sur lesquels ils déposent, sont des faits qui peuvent être à leur 
portée. 

199. Les infâmes, et même ceux dont la réputation a reçu quelque at- 
teinte par les accusations ou décrets, qu'ils n'ont pas encore purges, ne sont 
pas des témoins dignes de foi ; c'est donc un reproche valable , et qui doit 
faire rejeter les dépositions du témoin , si l'on oppose qu'il a été repris de 
justice, ou qu'il a été décrété (*); mais les reproches doivent être justifiés par 
écrit , soie par les sentences de condamnation , ou par des décrets, écrous et 
autres actes, autrement ils demeurent calomnieux ; tit. 23, art. 2. 

*••• Les parents et alliés , jusqu'aux enfants des cousins Issus de ger- 
mains, inclusivement, ne peuvent , en matière civile , déposer en faveur de 
leurs parents, ni contre eux ( 3 ) ; tit. 22, art. 11. 

Cette règle souffre quelques exceptions , comme lorsqu'il est question de 
prouver l'état, la naissance , le décès , la parenté de quelqu'un , les registres 
étant perdus ( 4 ) ; et lorsqu'il s'agit de prouver quelque fait qui s'est passé dans 



(*) Il n'est pas douteux que les té- 
moins impubères peuvent être enten- 
dus; mais doivent-ils être admis au 
serment: n'y a-t-il pas à leur égard 
nécessite de les entendre à titre de 
simple renseignement ; Potbier parait 
en effet penser qu'ils ne doivent pas 
prêter serment, et c'est aussi ce qui 
semble résulter de l'art. 285, C. proc. 

Art. 285 : « Pourront les individus 

• figés de moins de quinze ans revo- 
it lus étreentendus, sauf à avoir à leurs 
« dépositions tel égard que de raison.» 

(*) La même observation s'applique 
aux infimes qui ont été privés par ju- 

};ementdu droit de prêter serment en 
ostice, sauf au juge à avoir à leur dé- 
claration tel égard aue de raison, si 
aucun reproche n'a été produit contre 
eux; mais s'ils sont reprochés, leur 
déposition ne doit pas être lue. F. la 
note suivante. 
(*) F. art. 283 et 281, C. proc. 
Art. 283 : « Pourront être repro- 
« chés les parents ou alliés de l'une ou 
« de l'autre des parties, jusqu'au de- 

• grade cousin issu de germain inclu- 
« si veinent; les parents et alliés des 



« conjoints au degré ci-dessus, si le 
« conjoint est vivant, ou si la partie 
« ou le témoin en a des enfants vi- 
« vants : en cas que le conjoint soit 
« décédé, et qu'il n'ait pas laissé de 
« descendants , pourront être repro- 
* chés les parents et alliés en ligne 
« directe, les frères, beau x* frères f 
« sœurs et belles-sœurs. — Pourront 
« aussi être reprochés, le témoin hé- 
«c ritier présomptif, ou donataire; ce- 
« lui qui aura bu ou mangé avec la 
« partie, et à ses frais, depuis la pro- 
« nonciation du jugement qui a or- 
« donné l'enquête; celui qui aura 
« donné des certificats sur les faits re- 
« latifs au procès; les serviteurs et 
« domestiques; le témoin en état d'ac- 
« cusation ; celui qui aura été con- 
« damné à une peine afflictive ou in- 
« (amante , ou même I une peine 
« correctionnelle pour cause de vol. » 

Art. 284 : « Le témoin reproché sera 
« entendu dans sa déposition. » 

( 4 ) Dans le cas de perte des registres 
de l'état civil il ne s'agit pas de l'en- 
quête de procédure réglée par les art. 
252 et suiv.i mais de la constatation 
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le secret de la famille, comme les faits de sévices, en cas de demande en sé- 
paration d'habitation ('). 

f 04. Par le droit romain un serviteur ne pouvait déposer pour son maître, 
suivant celte règle : ldonei non videntur testrs esse, quibus imper ari potes t 
ut lestes fiant; ils ne pouvaient pas non plus déposer contre eux : Servus 
contra dominum inlerrogari non potest. 

L'ordonnance ne s'explique pas formellement, si les serviteurs peuvent être 




serviteur, plutôt qu'elle ne rejette absolument cette déposition. 

Le pouvoir que nous avons sur nos serviteurs, est bien différent, et bien 
moindre que celui qu'avaient les Romains sur leurs esclaves; les nôtres sont 
des personnes libres; néanmoins dans l'usage on n'admet guère les déposi- 
tions des serviteurs pour et contre leurs maîtres, surtout lorsqu'ils sont aussi 
domestiquée, c'est-à-dire, lorsqu'ils logent chez nous, et sont employés à 
notre service domestique. Car à l'égard des ouvriers (') qui travaillent pour 
nous, nos vignerons, nos fermiers, ils peuvent déposer pour et contre nous. 

195. Vice versa, il y a des domestiques qui ne sont pas serviteurs, ce 
sont tous ceux qui vivent à même pot que la partie ; la grande familiarité qui 
résulte de cette habitude, peut rendre leur témoignage suspect; c'est pour- 
quoi l'ordonnance dit : serviteurs ou domestiques (*). 

* 00. Il y a encore quelques autres causes pour lesquelles on peut repro- 
cher les témoins, et demander le rejet de leurs dépositions; 

Putà : 1" S'il y a présomption de séduction du témoin, comme si on met en 
fait que depuis l'assignation pour déposer, ou même depuis l'appointement qui 
ordonne l'enquéle, la partie lui a fait quelque présent, lui a donné à manger, 
si elle s'est assurée par écrit de sa déposition. Arrêt du 11 août 1676, au tit. 5 
du Journal des Audiences. 

2° Une partie peut reprocher un témoin avec qui elle a un procès criminel, 
(nov. 90, ch. 7), ou même un procès civil, lorsqu'il est considérable et déna- 
ture à indisposer. 

3° C'est un très bon moyen de reproches si le témoin a un avantage indi- 
rect dans 1'aflaire, car l'aflaire est par la sa propre affaire ; or personne ne 



d'un fait qu'il s'agit d'établir par tous 
les moyens de preuve qui peuvent être 
mis à la disposition de la justice. F. 
ci dessus, p. 78, note 2. 

(') Daus les procédures en sépara- 
tions de corps, les serviteurs sont en- 
tendus à titre de témoins nécessaires; 
il y a lieu d'appliquer, daus ce cas, la 
disposition de l'art. 251, C. ci v., qui 
était relatif aux demandes en divorce. 

Art. 251 : « Les parents des parties, 
« à l'exception de leurs enfants et des- 
« cendants, ne sont pas rcprochables 
« du cbef de la parenté, non plus que 
« les domestiques des époux, en rai- 
« sou de cette qualité ; mais le tribunal 
« aura tel égard que de raison aux dé- 
• positions des parents et des domes- 
« tiques.» 



(*) L'art. 280, C. proc., est formel : 
« Pourront aussi être reprochés les 
« serviteurs et domestiques. » 

(>) On tend, à cet égard, à distin- 
guer entre les ouvriers qui travaillent 
a Tannée, moyennant un traitement 
fixe, et ceux qui travaillent à la jour- 
née ; les premiers seraient rangés dans 
la classe des serviteurs reprocha- 
blés. 

( 4 ) Cette distinction entre les servi- 
teurs (ceux qui sont attachés au ser- 
vice de la personne) et les domesti- 
ques (ceux qui sont attachés 11 la mai* 
son), est très difficile à établir: dans 
le doute sur la qualité, c'est au juge à 
apprécier, d'après les circonstances, si 
le reproche doit être admis ou re- 
jeté. 
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peut être témoin dans sa propre cause, Nemo testis idoneus tu re sud intelli- 
pitur. Voy. le commentaire de M. Jousse sur l'art. 1" du lit. 23, il s'étend 
beaucoup davantage sur les causes de reproches (')• 

*•*. Les reproches, pour être admis, doivent être circonstanciés, et non 
en termes vagues et généraux (*) (lit. 23, art. 1). F. G. Il ne suffirait pas de 
dire qu'un témoin a été séduit par la partie , il faut dire en quelle manière, 
quel présent la partie lui a fait ; il ne suffit pas de dire qu'un témoin est mon 
ennemi, il faut articuler en quoi il est mon ennemi. 

Ces reproches doivent être signifiés par acte de procureur à procureur a la 
requête de la partie, contre qui l'enquête est faite ; mais le procureur doit 
pour cela se munir d'un pouvoir spécial de la partie, ou lui faire signer 
racle qui contient les reproches (lit. 23, art. 6). Autrement le témoin pourrait 
demander réparation contre le procureur, lorsque le reproche est injurieux. 

«-L'autre partie peut signifier de même ses réponses aux reproches (>).Ibid, à 

art. 3. 
199. Lorsque le fait de reproche est contesté, putà que la partie a fait 

des présents au témoiu, ou lui a donné a manger, le juge ne peut appointer 

les parties à informer, c'est-à-dire, permettre la preuve de ce fait par enquête, 

3 n'en voyant le procès (ibid., art. *); ou, lorsque la cause est portée à Pau- 
ience, si c'est une cause d'audience ( 4 ). 

Les reproches doivent être jugés avanl le procès [ibid., an. 5), ce qui n'em- 
pêche pas qu'ils ne puissent être jugés par même sentence que le fond de 
l'affaire, et le juge prononcera ainsi sans avoir égard aux reproches contre 
tel témoin, au principal, disons, etc., ou bien, ayant égard aux reproches.... 
Ordonnons que teurs dépositions seront rejetées,... et au principal, etc. 

199. Au reste, les juges doivent opiner sur les reproches, avant que 
d'opiner sur le fond ('), et lorsque les reproches sont juges valables, les dépo- 
sitions ne doivent pas être lues (•). I6t'd., art. 5. 

An. V. — De* Interrogatoires fur faite et.artlelea. 

*00. Dans le cours d'une instance, une partie , qui ne peut prouver par 
écrit, ni par témoins, un fait d'où dépend la décision de la cause, peut en 
chercher la preuve dans les réponses que fera l'autre partie en la faisant in- 
terroger par le juge. 

§ J« r . Quelles personnes peut-on faire interroger? 

*Ol. L'ordonnance, lit. 10, art. 1, porte : « Permettons aux parties dose 



( l ) On juge, en effet, que Part. 283, 
C. proc. (P. ci-dessus, p. 87, noie 3) 
n'est pas limitatif, mais seulement 
énoncialif, en* sorte mie le juge peut 
admettre tout motif de reproche qui 
lui parait légitime. 

\ (*) V. art. 270, C. proc. (ci-dessus, 
p. 84, note 3), même disposition. 
• (>) V. art. 5/89, C. proc. 

Art. 289 : « Si les reproches propo- 
« ses avant la déposition ne sont jus- 
« tifiés par écrit, la partie sera tenue 
« d'en offrir la preuve et de désigner 
« les témoins; autrement elle n'y sera 
« plus reçue : le tout sans préjudice 



« des réparations, dommages et inté- 
« réls qui pourraient être dus au té- 
« moin reproché. » 

(♦) Y. art. 287 et 288, C. proc. 

Art. 287 : « Il sera statué sommai- 
« rement sur les reproches. » 

Art. 288 : « Si néanmoins le fond 
« de la cause était en état, il pourra 
« être prononcé sur le tout par uu 
« seul jugement. » 

(*) V. mêmes articles. 

(') Y. art. 291, C. proc. 

Art. 2;fl : « Si les reproches sont 
« admis, la déposition du témoin rc- 
« proche ne sera point lue, » 
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• frire interroger* » Il n'y a donc régulièrement que les parties au procès, 
{«'on peut faire interroger ( l ). 

Néanmoins, lorsqu'un tuteur est partie en sa qualité de tuteur, quoique ce 
ne soit pas lui qui soit partie, on peut le foire interroger sur faits et articles, 
suivant le sentiment des meilleurs praticiens, tel qu'lmbert, liv. 1, en. 38, n° 4* 
. On peut aussi faire interroger le mineur lorsqu'il est pubère et en état dç 
répondre, quoiqu'il ne soit partie que par son tuteur, et qu'il n'ait pas, par 
lui-même, légitimant slandi injudicio personam ('). 

tôt. Dans les causes où le mari est partie avec sa femme, ou même sans 
sa femme, comme seigneur des actions mobilières de sa femme, on peut faire 
interroger l'un et l'autre ('). La femme n'a pas besoin, pour cela, de l'autori- 
sation de son mari ( 4 ). Arrêt du 17 décembre 1713. 

On peut même faire interroger un chapitre, ou autre communauté" partie 
Sans un procès ( 5 ) : celle communauté répondra par une personne à qui elle 

Î tassera un pouvoir spécial de répondre telle ou telle chose, sur chacun* deS 
aits communiqués à la communauté. Ibid„ art. 9. 

SOS. Le même article permet aussi de faire interroger les syndics, procu- 
reurs et autres qui ont agi par ordre de la communauté, sur les faits qui les 
concernent en particulier. L'article ajoute pour y avoir tel égard que de rai' 
son (*) ; car les dépositions d'un syndic, ou aulre personne semblable qui pour- 
rait quelquefois être corrompue, pour trahir les intérêts de son corps, ne doit 
pas faire une aussi pleine foi contre son corps, qu'en fait la réponse d'un par* 
ticulier contre lui-même, lorsqu'il a répondu dans sa propre cause. 



( IL Sur quels faits peut-on permettre cet interrogatoire? Sur quels faits le 
commissaire peut-il interroger? 

£04. L'art. 1 du lit. 10 de l'ordonnance déclare que cet interrogatoire se 



(*) F. art. 324, C. proc. 

Art. 824 : « Les parties peuvent, en 
« toutes matières et en tout état de 
« cause, demander de se faire inter- 
« roger respectivement sur faits et ar- 
« liclcs pertinents concernant scule- 

• nient la matière dont est question, 

• sans retard de l'instruction ni du ju- 
« gement. » 

f) Le Gode de procédure ne s'ex- 
plique pas sur ces deux hypothèses, 
mais ces deux décisions doivent être 
suivies. 

(') Oui, s'ils sont tous les deux en 
cause comme partie ; mais le mari 

Î Présent en cause pour autoriser sa 
emrae, ne peut être soumis a l'interro- 
gatoire $ et si le mari est seul en cause 
pour une action mobilière de la femme, 
la partie adverse ne peut faire interro- 
ger la femme avant d'avoir lait ordon- 
ner qu'elle sera mise en cause. 

( 4 ) La femme aujourd'hui ne pour- 
rait être interrogée sans l'autorisation 



de son mari, ou, à défaut, de justice. 
F. art. 215, C. civ. 

Art. 215 : « La femme ne peut ester 
« en jugement sans l'autorisation de 
« son mari, quand même elle serait 
« marchande publique, on non com- 
te mune, ou séparée de biens. » 

( 5 ) F. art. 336, C. proc. 

Art. 336 : « Seront tenues les adrnt- 
« nistrations d'établissements publies 

• de nommer un administrateur ou 
« agent pour répondre sur les faits et 

* articles qui leur auront été commu- 
« niques : elles donneront, à cet effet, 
« un pouvoir spécial dans lequel les 
a réponses seront expliquées et aflir* 
« mées véritables, sinon les faits pour- 
« ront être tenus pour avérés, sans 
« préjudice de faire interroger les ad- 
« ministrateurs et agents sur les faits 
« qui leur seront personnels, pour y 
c avoir, par le tribunal, tel égard que 
« de raison. » 

(*)F. même article,disposition finale; 
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bit sur fait* H articles concernant seulement la matière dont est question, 
c'est-à-dire, qui tendent h la décision de la cause (*)• 

Le juce, ou commissaire à l'interrogatoire, peut interroger, non-seulement 
sur des rails contenus eu la requête de la partie, sur laquelle elle a obtenu 
permission de faire interroger, et qui ont été communiqués à la partie qui doit 
Ôtre interrogée, mais il peutl'interroger d'office sur tels autres faits qui y auront 
rapport, suivant qu'il jugera à propos, quoiqu'il n'ait poiui été donné copie de 
ces faits f*); ibid., art. 7. 

Dans la règle, ces faits secrets ne doivent pas être fournis par la partie qui 
poursuit l'interrogatoire (*). 

S III. En quel état de causé cet interrogatoire peut-il être demandé , et par 

qui se fait-il ? 

*OS. Cet interrogatoire peut être demandé en tout état de cause ( 4 ) (Ibid., 
art. 1} , en cause principale comme en cause d'appel. 

Dans nos juridictions, cet interrogatoire se fait par le commissaire enquê- 
teur ( 5 ) ; dans les juridictions où il n'y en a point, il se fait par un des juges 
commis à cet effet, ou par le juge même, lorsqu'il est seul. Si l'affaire est dis- 
tribuée & un rapporteur, il doit faire l'interrogatoire. 

Quelquefois on commet un juge étranger à qui on adresse une commission (•) : 
Cela est surtout nécessaire si la partie qu'on veut faire interroger demeurait 
hors le territoire de la juridiction. C'est pourquoi l'art. 1 du lit. 10, porte: 
« Par-devant le juge ou le différend est pendant ; et en cas d'absence de la 
* partie, par-devant le juge qui sera par lui commis. » 

$ IV* De la procédure pour les interrogatoires sur faits et articles. 

tOO. La partie qui veut faire interroger l'autre, donne sa requête au juge, 
laquelle contient les faits sur lesquels il veut la faire interroger : le juge met au 
bas de la requête son ordonnance, portant permission d'assigner la partie par- 
detant lui à certains jour et beure, pour répondre sur les faits contenus en la 
requête ('). laid., art. 3. 



(') « Surfaits et articles pertinents 
« concernant seulement la matière 
« dont est question. » Art. 324 (F. ci- 
dessus, p. <H), note 1). 

(•) F. art. 333,0. proc. 

Art. 333 : « La partie répondra en 
« personne, sans pouvoir lire aucun 
« projet de réponse par écrit, et saus 

* assistance de conseil, aux faits con- 
« tenus en la requête, même à ceux 

* sur lesquels le juge l'interrogera d'of- 
« ficc i les réponses seront précises et 

* pertinentes sur chaque fait, et sans 
« aucun terme calomnient ni inju- 

* rieux : celui qui aura requis l'inter- 
« rogatoire, ne pourra y assister. » 

( J ) C'est ce qui devrait être ; mais, 
dans la réalité, ces questions secrètes 
sont toujours communiquées par la 
partie adverse, ce qui est un tort grave. 

( 4 ) « En toutes matières et en tout 
« elat de cause, » porte l'article 324 



(Joyet ci-dessus, page 90, note!). 

(*) F. art. 325, C. proc. 

Art. 325 : « L'interrogatoire ne 
« pourra être ordonné que sur requête 
« contenant les faits et par jugement 
« rendu à l'audience : il y sera pro- 
« cédé, soit devant le président, soit 
a devant un juge par loi commis, « 

(•) F. art. 326, C. proc. 

Art. 326 : « En cas d'éloignement, 
«le président pourra commettre le 
« président du tribunal dans le ressort 
« duquel la partie réside, ou le juge de 

* paix do canton de celte résidence. » 
( T ) F. art. 327, C. proc. 

A n. 327 : « Le juae commis Indi- 
« quera, au bas de l'ordonnance qui 

* l'aura nommé, les jour et heure de 
«l'interrogatoire; le tout sans qu'il 
« soit besoin dé procès-verbal conte- 
« nant réquisition on délitranœ de 
« «m ordonnance. » 
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*Of. Lorsque le juge, qui répond la requête, n'est pas celui qui doit faire 
l'interrogatoire, il permet seulement de faire interroger par-devant un tel 
commissaire, et il faut aller présenter une nouvelle requête au commissaire, 
pour qu'il accepte la commission, et donue jour et heure, ce qu'il met au bas 
de la requête. 

La partie poursuivant en conséquence de cette ordonnance, donne assigna- 
tion a l'autre partie, pour comparoir au jour et à l'heure marqués, pour subir 
interrogatoire, et lui donne copie tant de l'ordonnance que des laits et articles. 
Celle assignation ne doit point être donnée au domicile du procureur, mais 
au domicile de la partie qu'on veut faire interroger, ou à sa personne ('). Ibid., 
art. 3. 

*•£. La personne assignée doit comparoir au jour et à l'heure indiqués en 
l'hôtel du juge, pour subir interrogatoire. Elle est tenue de répondre de vive 
voix, et non par procureur ou par écrit (*). Ibid., art. 6. 

Si elle ne peut comparoir, elle doit faire présenter un eœoine, c'est-à-dire un 
certificat de l'impuissance où elle est de comparoir, donné par un médecin ou 
chirurgien, et le juge doit ordouner alors qu'il se transportera au domicile de 
la partie ( J ). Même article. 

La partie étant comparue, le commissaire lui fait prêter serment ( 4 ), l'inter- 
roge sur chacun des faits dont il lui a été donné copie, et fait rédiger, par le 
Srelfier, les réponses sur chacun tlcsdiis faits; il peut même l'interroger 
'office sur des faits qui ne lui aient point été communiqués (ibid. t art. 7), et les 
réponses doivent être précises et pertinentes ( 5 ). Ibid., art. 8. 

909. Si la partie comparait, mais refuse de répondre, soit à tous, soit à 
quelqu'un des faits pour quelque raison que ce soit, F. £., parce qu'ils ne sont 
pas pertinents, le commissaire doit renvoyer la partie à l'audience, pour sta- 
tuer sur l'incident ; et s'il est jugé que les faits sont pertinents, elle sera tenue 
de comparoir de nouveau, et on observera la même procédure (*). 



(') F. art. 329, C. proc. 

Art. 329 : « Vingt-quatre heures au 
« moins avant l'interrogatoire, seront 
« signifiées par le même exploit, à pér- 
it sonne ou domicile, la requête et les 
« ordonnances du tribunal , du prési- 
« dent ou du juge qui devra procéder 
« à l'interrogatoire , avec assignation 
« donnée par un huissier qu'il aura 
« commis à cet effet. » 

-(') F. art. 333, C. proc, ci- dessus, 
p. 91, note 2, et 334. 

Art. 331 : « L'interrogatoire achevé 
« sera lu à la partie, avec interpella- 
it tion de déclarer si elle a dit vérité et 
« persiste ; si elle ajoute, l'addition sera 
« rédigée en marge ou à la suite de 
« l'interrogatoire ; elle lui sera lue, et 
« il lui sera fait la même interpel- 
le lation : elle signera l'interrogatoire 
« et les additions; et si elle ne sait 
« ou ne veut signer, il en sera fait 
* mention. » 

( 8 ) F. art. 328, C. proc. 

Art. 328 : « En cas d'empêchement 
« légitime de la partie, le juge se trans- 



« portera au lieu où elle est retenue.» 

( 4 ) La partie interrogée n'est plus 
assujettie à la formalité du serment : 
Nemo tenetur edere contra se. 

(*) F. art. 333, C. proc, ci-dessus, 
p. 91, note 2, qui est la reproduction 
à peu près littérale de cet article do 
l'ordonnance. 

(•) F. art. 330, 331 et 332, C. proc. 

An. 330 : « Si l'assigné ne coinpa- 
« rait pas, ou refuse de répondre après 
« avoir comparu, il en sera dressé pro- 
« cès-vcrbal sommaire , et les faits 
« pourront être tenus pour avérés. » 

Art. 331 : « Si, ayant fait défaut sur 
« l'assignation, il se présente avant le 
« jugement, il sera interrogé, en payant 
« les frais du premier procès-verbal et 
« de la signification , sans répéii- 
h lion. » 

Art. 332 : « Si, au jour de l'interro- 
ge gatoire, la partie assignée justifie 
« d'empêchement légitime, le juge in- 
« diquera un autre jour pour l'inter- 
« rogatoire , sans nouvelle assigna- 
« lion. • 
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J V. Des effets de$ interrogatoires. 

*I#. L'effet de ces interrogatoires est de tirer une preuve contre la partie 
à qui on le fait sobir, qui peut résulter des aveux et confessions contenus dans 
ses réponses. 

On peut aussi tirer des arguments contre elle , des contradictions qui se 
trouveraient dans ses réponses. 

Au surplus , celui qui fait subir à sa partie cet interrogatoire, n'entend pas 
s'en rapporter à ce qu'elle répondra, en quoi cet interrogatoire est très diffé- 
rent du serment dérisoire (*). C'est pourquoi cet interrogatoire ne peut (aire 
de preuve que contre la partie qui le subit, et non point en sa faveur : on ne 
peut pas néanmoins syncoper ou diviser ses réponses (*) ; la partie, qui veut 
en tirer avantage, doit prendre ces réponses en entier, et elle ne peut tirer 
avantage d'une partie de la réponse, si elle rejette l'autre. 

$ VI. De la peine de la partie qui refuse de comparoir ou de répondre. 

%1 1. Lorsque la partie assignée ne comparaît pas, ou qu'elle refuse de ré* 
pondre sans en dire la raison, même depuis que le fait a été jugé pertinent, 
le juge en doit dresser un procès-verbal sommaire, sans qu'i! soit besoin d'or- 
donner que la partie sera réassignée, et, lors du jugement, il doit tenir les faits 
pour avérés et confessés ('). Ibid., art. 4. 

H faut excepter le cas où un tuteur est en cause pour son mineur; car, 
quoiqu'il refuse de répondre , les faits ne peuvent être tenus pour avérés au 
préjudice du mineur. Il en faut aussi excepter les matières bénéficiâtes. Voy. 
bornier sur le titre 10 de l'ordonnance, ibid. 

La partie néanmoins peut éviter cette peine en se présentant avant le ju- 
gement, ou même sur l'appel ; pour subir interrogatoire (*) : elle y doit être 
reçue sans relarder le jugement du procès, et à la charge de payer par elle les 
frais de l'interrogatoire, d'en donner copie à la partie, et de rembourser les 
frais du premier procès- verbal sans répétition. Ibid., art. 5. Voy. aussi le 
procès-verbal de l'ordonnance, page 210. 

La partie qui veut se servir de l'interrogatoire, en lève le procès-verbal, le 
signifie et en fait lecture à l'audience, ou si c'est en procès par écrit, elle le 
produit par production nouvelle (*}. 

En cause d'audience, les inductions tirées d'un interrogatoire, doivent sa 



(■) F. art. 1357, C. civ. 

Art. 135 : « Le serment judiciaire est 
« de deux espèces : — 1° Celui qu'une 
« partie défère à l'autre pour en faire 
« dépendre le jugement de la cause : 
« il est appelé dérisoire,— 2° Celui qui 
m est déféré d'office par le juge à l'une 
« ou à l'autre des parties. » 

(•) Puisque l'on veut faire résulter 
de l'interrogatoire sur faits et articles 
contre la partie qui l'a subi un aveu 
judiciaire, il faut appliquer la règle 
qui déclare cet aveu indivisible. F. art. 
1355, C. civ. 

Art. 1856 : «L'aveu judiciaire est h 
« déclaration que lait en justice la par- 
te tie ou son fondé de pouvoir spécial. 
« — 11 fait pleine foi contre celui qui 



« l'a fait. — Il ne peut être divisé con- 
« Ire lui. — Il ne peut être révoqué, a 
« moins qu'on ne prouve qu'il a été la 
« suite d'une erreur de fait. 11 ne pour- 
« rail être révoqué sous prétexte d'une 
« erreur de droit. » 

( 3 ; L'an. 330, C. proc, dit seule- 
ment : a El les faits pourront être to- 
rt nus pour avérés. » F. ci-dessus, p. 
92, note 6. 

( 4 ) F. art 331, C. proc, ci-dessus, 
p. 92, note 6, même disposition. 

( 5 ) F. art. 335, C. proc. 

An. 335 : « La partie qui voudra 
« faire u^age de l'interrogatoire, le 
« fera signifier, sans qu'il puisse être 
« un sujet d'écritures de part ni d'au* 
« tre. » 
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plaider et se contredire verbalement par les avocats, et non par des écritures 
signifiées. 

▲et. VI, — Dm «F»*! 



•»4roit f *MUr«t et 

•1*. Lorsque le* juges, sur la plaidoirie des avocats, ne se trouvent pas 

assez instruits pour juger la cause, parce qu'elle est de trop difficile discussion, 
ils prononcent l'appointe**»* en droit, ou à mettre, ou de délibéré f)t Quel- 
quefois môme ils renvoient les parties devant leurs avocats et procureurs» ou 
devant des arbitres, pour les entendre et régler (*). 

$ I er . Ce que c'est que Vappo internent en droit, ou à mettre. 

*IS. Vappointement in droit est une sentence interlocutoire, par laquelle 
le juge, qui ne se trouve pas assez pleinement instruit de la cause pour pou- 
voir la juger à l'audience , ordonne que les parties produiront chacune lçurs 
titres et pièces, et donneront sommairement par écrit les moyens de droit, 
sur lesquels elles se fondent ('). 

. Vappointement à mettre est aussi une sentence interlocutoire, par laquelle 
on ordonne que les parties mettront entre les mains de l'un des juges, qui ont 
assisté à l'audience, leurs titres et pièces, et donneront par écrit sommaire- 
ment les moyens qu'ils en tirent (*). 

914. Il suit de ces définitions que Vappointement en droit ne doit avoir 
lieu que lorsque la décision de la cause dépend non-seulement do l'examen 
.des litres et pièces, qui n'a pu se faire à l'audienee, mais encore de quelques 
questions de droit qui ont besoin d'être discutées par des avocats. 

Dans les procès qui ne sont que de faits , dépendant d'un examep de titres 
et pièces qui ne peut se faire a l'audience, il y a lieu à l'appointant*! à 
mettre. 

*i&. C'est une règle commune à l'un et à l'autre appointement, qu'ils ne 



(') Nous ne connaissons plus aujour- 
d'hui que la mise en délibéré et la pro- 
cédure en instruction par écrit. 

(*) On renvoie devant le conseil des 
avocats, la chambre des avoués ou des 
notaires, les causes qui intéressent l'un 
'des membres de la corporation, pour 
avoir leur avis, et non pour les régler, 
lorsque les questions sont de nature à 
nécessiter des éclaircissements que ces 
conseils sont plus que nul autre en 
état de donner; mais ces renvois se 
prononcent surtout dans l'e«poir qu'il 
en résultera entre les parties un rap- 
prochement qui éteindra tout procès. 

On ne renvoie devant arbitres rap- 
porteurs, également pour avoir leur 
avis, que dans les causes commercia- 
les. V. art. 429, C. proc. 

Art. 429 : « S'il y a lieu à renvoyer 
« les partie^ devant des arbitres, pour 
« examen de comptes, pièces et regis- 
« très, il sera nommé un ou trois ar- 
« bitres pour entendre les parties, et 



« les concilier, si foire se peut, «non 
« donner leur avis.— S'il y a lieu a vi- 
« site ou estimation d'ouvrages ou mar- 
« chandises, il sera nommé un ou trois 
« experts.— Les arbitres et les experts 
« seront nommés d'office par le tribu- 
« nal, à moins que les parties n'en con- 
« viennent à l'audience. » 

(>) L'ancien appointeuwU m droit 
ou à mettre n'est autre chose que notre 
instruction par écrit, qui ne fait plus 
aucune distinction entre les deux mo- 
des de procéder que l'on suivait au- 
trefois. 

( 4 ) V. art. 95, C. proc. 

Art. 95 : « Si une affaire no paraît 
« pas susceptible d'être jugée sur plai- 
« doirie ou délibéré, le tribunal or- 
« donnera qu'elle sera instruite par 
« écrit, pour en être fait rapport par 
« l'un des juges nommés par le juge- 
« ment. — Aucune cause ne peut être 
« mise en rapport qu'a FaudJeoce et à 
« la pluralité des vols. » 
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Ktuvent être prononcés, cjue lorsque le juge ne peut faire autrement 5 car, se* 
n l'ordonnance du 11 février 1519, art. 9, tout ce qui peut se juger à l'au- 
dience y doit être jugé. 

*1G. Dans la plupart des affaires, la loi charge l'honneur et la conscience 
des juges, de prononcer ces appointements; il y a néanmoins certaines matières 
dans lesquelles il est défendu expressément de les prononcer : 

Telles sont : 1° toutes les matières sommaires (lit. 17. art. 10); 

2° Les matières de déclinaioires, renvois, incompétence (lit. 6, art. 3); 

3° Les questions sur la solvabilité d'une caution (lit. 28, art. 3) ; 

4° Celles sur les faits et reproches des témoins (tit. 23, art. 4); 

5° Celles sur les récusations de juges (tit. 24, art. 27); 

6 ft Les causes où l'on évoque le principal (') (tit. 6, art. 2); 

7° Les oppositions à la publication des monitoires ( tit. 7, art. 8 et 9 de 
l'ordonnance de 1670) ; 

8° En matière d'aides dans les élections, sauf les cas exprimés par la déela - 
ration du 30 jauvicr 1717, registrée en la Cour des aides, le 20 février sui- 
vant ( a ). 

Entin, dans les eauses qui se jugent par défaut (') (tit. 5, art* 4 de l'ordon- 
nance de 16G7). 

%%1. On ne peut prendre ces appointements au greffe; ils doivent être 
prononcés a l'audience sur les plaidoiries contradictoires des avocats ou pro- 
cureurs, et à la pluralité des voix, à peine de nullité ( 4 ). Tit. 11, art. 9 et 32. 

H y a néanmoins quelques matières pour lesquelles on les prend au greffe; 
telles sont les redditions de comptes, liquidations de dommages et intérêts, 
appellations de taxes de dépens ( s ). laid., art. 10. 



( l ) Toutes ces instances sont soumi- ' 
Bes a des procédures particulières qui 
fie pourraient se concilier avec la pro- 
cédure d'instruction par écrit. 

(*) Nous ne connaissons plus les in- 
stances signalées dans ces deux der- 
niers numéros. 

(') Celte dernière prohibition n'est 
pas renouvelée par le Code de procé- 
dure ; toutefois l'art. 97, C. proc, sup- 
pose qu'il y a tout au moins avoué en 
cause constitué par le défendeur, et 
l'ûrt. 95, en exigeant que la mise en 
rapport soit déclarée à l'audience, an- 
nonce suffisamment que celte procé- 
dure spéciale ne doit être adoptée que 
lorsque la cause est venue en état à 
l'audience, c'est-à-dire après qu'elle a 
été déclarée contradictoire; mais il ne 
serait pas interdit cependant au tribu- 
nal d'ordonner une insiruction par 
écrit, même en l'absence du défen- 
deur, qui ferait défaut s'il croyait celte 
mesure nécessaire ; mais on comprend 
que cela soit très rare. H a été suffi- 
samment pourvu à la bonne adminis- 
tration de la justice par l'art. 99, qui 
permet au juge de rendre sentence sur 
la seule production du demandeur. 



Art. 97 : « Dans la quinsatne de la 
« production du demandeur au greffe, 
« le défendeur en prendra commun i- 
« cation, et fera signifier sa réponse 
« avec état au bas des pièces au sou- 
« tien ; dans les vingt-quatre heures 
« de cette signification, il rétablira au 
« greffe la production par lui prise eu 
« communication, fera la sienne, et en 
« signifiera l'acte. -•- Dans le cas où il 
« y aurait plusieurs défendeurs, s'ils 
« ont tout à la fois des avoués et des 
« intérêts différents, ils auront chacun 
« les délais ci-dessus fixés, pour pren- 
« dre communication, répoudre et pro- 
ie duire : la communication leur sera 
« donnée successivement, k commen- 
te cer par le plus diligent. » 

Art. 99 : « Si c'est le défendeur qui 
«i ne produit pas dans le délai qui lui 
« est accordé, il sera procédé au jugo- 
« ment sur la production du demau- 
«t drur.» 

( 4 ) F. art. 93, § 2°, C. proc., ci-des- 
sus, p. 94, note 4, même disposition, 

(') Ces diverses demandes sont au- 
jourd'hui réglées par des procédures 
particulières qui se concilieraient dit- 
flcileuwnt aves llnfittraçtioa par écrit, 
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Elle ordonne, par l'art. 9 , que les juges délibéreront si on appointera ou 
non, avant que d'ouvrir leurs opinions sur le fond ; ce qui a été introduit de 
peur que les parties venant a avoir connaissance des opinions, missent toutes 
œuvre pour se procurer un rapporteur favorable, ou sollicitassent une évoca- 
tion, lorsqu'elles sauraient que les opinions n'étaient pas en leur faveur. 

*l£. L'ordonnance, même article, semble résoudre la question de savoir 
si, lorsque la cause est décidée de nature à être jugée à l'audience, les juges 
qui ont été pour Pappointement, peuvent opiner au fond. 

La raison de douter, est que l'opinion dont ils avaient été, était un aveu 
qu'ils n'étaient pas suffisamment instruits de la cause, néanmoins on doit dé- 
cider qu'ils pourront opiner au fond, parce que les opinions des autres juges 
ont pu achever de les instruire. 

L'instruction sur l'appel d'une sentence rendue en procès par écrit, se fait 
aussi par écrit en cause d'appel (') ; on obtient à cet effet un jugement inter- 
locutoire qui porte : « Apres que l'appelant a conclu au mal jugé, et l'autre 
« partie au bien jugé, le procès demeurera pour conclu et reçu -, » c'est ce 
qu'on appelle appoinlement de conclusion. 

Lorsque, dans une instance appointée, l'une des parties forme de nouvelles 
demandes, qui sont de nature à élre jugées avec la demande principale, on 
doit obtenir un jugement à l'effet de joindre l'incident à la contestation prin- 
cipale, c'est ce qu y on appelle appoinlement de jonction. 

S II. De la procédure sur V appoinlement en droit. 

£19. Après que Pappointement a été prononcé, le procureur le plus dili- 
gent signifie à l'autre la copie de ses avertissements (*). 

On appelle avertissement, une pièce d'écriture composée par un avocat , qui 
contient les moyens de droit de sa partie. 

Ensuite le procureur fait son inventaire de production : cet inventaire est 
un acte qui contient la description de tous les titres et pièces qu'il produit» 
et les rôles des pièces ; car les pièces produites doivent élre cotées par pre- 
mière et dernière, ou par les lettres de l'alphabet, et l'inventaire doit conte- 
nir ces cotes ; cet inventaire doit être un peu raisonné, et contenir en peu de 
mots le motif pour lequel on produit chaque pièce, et l'induction qu'on en tire; 
mais il ne doit contenir aucune raison de droit ; cet inventaire ne se signifie 
pas à l'autre partie, mais il se met dans un snc avec tous les autres titres, 
pièces et procédures ; c'est ce qui forme la production. 

Le procureur met celte production au greffe, et garde un double de cet in- 
ventaire pour la sûreté de ses pièces ('). 

Le greffier doit les collation ner et écrire sur chacune, apportée au greffe. 

Il est défendu de faire des productions en blanc (tit. 11, art. 33), à peine 
d'amende contre le procureur, et contre le greffier qui reçoit les productions. 
Voy. le procès-verbal de l'ordonnance , pag. 379. 

Aussitôt que la production de Pune des parties est au greffe, le président 



( ! ) Ce n'est plus là aujourd'hui une 
nécessité j la cause jugée en première 
Instance sur instruction par écrit, peut 
être jugée à l'ordinaire sur l'appel, 
comme aussi le juge d'appel peut met- 
tre en instruction par écrit la cause 
qui a été jugée à l'ordinaire en pre- 
mière instance. 

S 1 ) F. art. 96, C. proc. 
Lrt. 96 : « Dans la quinzaine de la 



« signification du jugement, le deman- 
« deur fera signilier une requête con- 
« tenant ses moyens; elle sera termi- 
« née par un état des pièces produites 
« au soutien. — Le demandeur sera 
« tenu, dans les vingt-quatre heures 
c qui suivront celte signification, de 
« produire au greffe et de faire signi- 
« lier Pacte de produit. » 
« F. art. 97, p. 95, note 3. 
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peut disiribucr le procès à l'un des juçes du tribunal P), qui s'en charge sur le 
registre du grefle : mais il attend ordinairement qu'il y ait un certain nombre 
de procès au greffe, pour faire cette distribution. 

Lorsque Parfaire requiert célérité (*), la partie présente requête, pour que 
le procès soit distribué extraordinairemenl : on met viennent , sur cette re- 
quête; et sur un simple acte, l'incident est porté à l'audience, et il y est statué. 

Lorsque le procureur a mis sa production au greffe, il signifie à l'autre pro» 
cureur qu'il a produit; c'est ce qui s'appelle acte de produit ('). 

££•. Lorsque le procès a été distribué, le procureur doit aussi le signifier 
avec le nom du rapporteur. 

C'est du jour de la signification de l'acte de produit que court le délai qu'a 
l'autre partie pour produire de son côté, répondre aux avertissements, fournir 
les contredits contre les titres et pièces de la partie qui a produit ( 4 ). 

Ces contredits ne peuvent être faits que par les avocats, et les procureurs 
ne peuvent prétendre avoir le droit de les faire concurremment avec eux , 
suivant le règlement du 28 novembre 1693, car ce règlement dit le contraire; 
en voici les propres termes : « Les avocats feront les griefe, cause d'appel, 
«moyens de requête civile f réponses, contredits , salvations, avertisse* 
« ments (*), etc. » 

Ces contredits doivent se signifier au procureur de l'autre partie; le déW 
pour les donner est de huitaine, non compris les délais de signification. 

%%l. Après ce délai expiré, le rapporteur peut juger l'affaire sur la seule 
production de la partie qui a produit (•), sans qu'il soit nécessaire de faire au- 
cune sommation a la partie qui n'a pas produit, ni d'obtenir un jugement qui la 
déclare forclose de produire. Tit. 14, art. 8. 

L'ordonnance déclare ces procédures inutiles, et veut que la partie qui n'a 
pas produit dans le délai, en soit forclose de plein droit. 

Elle peut néanmoins, après le délai, lorsque l'affaire n'est pas jugée, signi- 
fier les réponses aux avertissements ou contredits, et produire de son coté, 
soit au grefle, si l'affaire n'est pas encore distribuée, soit entre les mains du 
rapporteur, si elle l'est. 

Du jour de la signification de l'acte de produit de l'autre partie, court le dé 



V)te juge -rapporteur est aujour- 
d'hui nommé par le jugement même 
qui ordonne l'instruction par écrit. F. 
art. 95, C. proc,, ci-dessus, p. H , 
note 4. 

(') Les délais ne peuvent plus être 
abrégés, aussi est-il de règle, comme 
Polluer l'a indiqué lui-même, que les 
affaires sommaires, c'est-à-dire, celles 
qui requièrent célérité, ne doivent pas 
être mises en instruction par écrit. F. 
ci-dessus, n° 216, p, 95. 

(') F. art. 97, C. proc, ci-dessus, 
p. 95, note 3. 

(«) F. art. 98 à 100, C. proc. 

Art. 98 : « Si le demandeur n'avait 
.« pas produit dans le délai ci-dessus 
« fixé (F. p. 95, note 3), le défendeur 
m mettra sa production au greffe, ainsi 
« qu'il a été ail ci-dessus : le demandeur 
« n'aura que huitaine pour en prendre 
TOX. X. 



« communication et contredire; cédé- 
« lai passé, il sera procédé au jugement, 
a sur la production du défendeur. » 

Art. 99 : « Si c'est le défendeur nui 
« ne produit pas dans le délai qui lui 
« est accordé, il sera procédé au juge-. 
« ment, sur la production du deman- 
« deur. » 

Art. 100 : « Si l'un des délais fixés 
« expire sans qu'aucun des défendeurs 
« ait pris communication, il sera pro- 
« cédé au jugement sur ce qui aura 
« été produit. » 

(') Cette prescription n'est plus 
observée, les avocats n'ont même plus 
le droit de signer les écritures, à moins 
qu'ils ne les signent conjointement 
avec l'avoué qui est seul responsable 
et qui seul a qualité pour produire. 

(•) F. art. 100, C. proc, ci-dessus^ 
note 4. 

7 
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lai de huitaine qu'a l'autre partie pour fournir ses talvationt, c'est-à-dire ses 
réponses mx contredits signifiés, et pour contredire, de son côté, la produc- 
tion de cette partie; ces salvations doivent aussi être signifiées comme tes con- 
tredits, sinon elles doivent être rejetées du procès {ibid., art. 12) : elles sont 
du ministère des avocats. Règlement de 1693, ci-dessus cité. 

Le procureur de chaque partie peut prendre communication de la produc- 
tion de la partie adverse, mais elle ne doit pas lui être accordée si elle n'a 
produit, ou renoncé de produire, c'est-à-dire signifié par un acte signé de son 
procureur qu'elle n'a rien à produire, et qu'elle se réserve seulement de con- 
tredire la production de la partie adverse; ibid. 9 art. 9. 

%%%. L'ordonnance veut (ibid., art. 10) que cette communication se fasse 
parJes mains du rapporteur, et que la production ne soit pas communiquée 
au procureur sur son récépissé C 1 ). Le motif a été afin que le retardement 
qu'apporteraient les parties a rendre les productions qui leur auraient été 
communiquées, ne retardât pas le jugement du procès. , 

M. le premier président remontra, lors des conférences, que cet article se- 
rait impossible dans l'exécution , aussi ne s'exécute- t-il pas ; mais on oblige 
les parues par des exécutoires d'une somme par chacun jour de retard, & rendre 
les pièces qui leur ont été communiquées ; et on décerne , en certains cas, une 
Contrainte par corps ('). 

Les procureurs peuvent aussi, sur leur récépissé, retirer des mains du rap- 
porteur leur propre production, pour répondre à ce qui leur est signifié de la 
part de la partie adverse. 

%%&. Lorsque, depuis l'appointement, l'une des parties a quelque demande 
incidente, ou appellation incidente, à former, il la forme par une requête qu'il 
produit pai production nouvelle entre les mains du rapporteur, avec les pièces 
qui y servent de fondement, ensemble un inventaire de cette production, et il 
signifie le tout à l'autre partie ('). 

C'est une différence qu'il y a entre une production nouvelle et une produc- 
tion principale, qui ne se signifie pas, mais qui se communique par les mains 
du rapporteur. 



f 1 ) F. art. 106, C. proc. 
Art. 106 : «Les communications se- 
« ront prises au greffe sur les récé- 

* pissés des avoués, qui en eontien- 
« dront la date. » 

(•) F. art. 107, C. proc. 

Art. 107 : a Si les avoués ne réta- 

* Missent, dans les délais ci-dessus 
« fixés, les productions par eux prises 
n en communication, il sera , sur le 
« certificat du greffier, et sur un sim- 
« pie acte pour venir plaider, rendu 
«jugement i& l'audience, qui les con- 
« damnera personnellement, et sans 
«appel, à ladite remise, aux frais du 
« jugement, sans répétition, et en dix 
« francs au moins de dommages-inté- 
« rets par chaque jour de relard.— Si 
« les avoués ne rétablissent les pro- 

* duclions dans la huitaine de la signi- 
« fication dudit jugement, le tribunal 
« pourra prononcer , sans appel, de 

* plus fortsdomraages-iniérêts, même 



« condamner l'avoué par corps , et 
« l'interdire pour tel temps au'il esti- 
« mera convenable. — Lesdites con- 
« damnations pourront être prononcées 
« sur la demande des parties , sans 
« qu'elles aient besoin d'avoués, et sur 
« un simple mémoire qu'elles remet- 
te iront ou au président, ou au rappor- 
« leur, ou au procureur du roi. » 

(') F. art. 102 et 103, C. proc. 

Art. 102 : « Si l'une des parties veut 
« produire de nouvelles pièces, elle le 
a fera au greffe, avec acte de produit 
« contenant état desdites pièces, Ic- 
« quel sera signifié à avoué, sans re- 
« quête de production nouvelle ni 
a écritures, h peine de rejet de la taxe, 
« lors même que l'état des pièces con- 
te tiendrait de nouvelles conclusions. » • 

Art. 103 : « L'autre partie aura hui- 
« taine pour prendre communication, 
« et fournir sa réponse, qui ne pourra 
« excéder six rôles. » 
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Le rapporteur rapporte cette requête à la Chambre, et, s'il est jugé que 
cette demande incidente soit connexe à l'affaire principale, on rend, san9 frais, 
un règlement portant que l'autre partie répondra, produira et écrira de sa 
part , dans trois jours, ou autre plus bref délai, k l'incident qui sera joint au 
principal. 

*t4. S'il n'y a point de connexité, on renverra devant le premier juge. 

Dans notre siège, ce n'est point sur le rapport du rapporteur , mais à l'au- 
dience, qu'on prend ce règlement , qu'on appelle appointement en droit el 
joint. 

Ceci contient une seconde différence par rapport aux productions nouvelles, 
à l'égard desquelles le délai, pour y répondre, n'est que de trois jours, au 
lieu qu'il est de huitaine pour Jes productions principales. 

La partie , à qui celte production nouvelle est signifiée, ne doit y répondre 
que par une simple requête (tit. 11, art. 25) ce qui fait une troisième diffé- 
rence. 

Pareillement, si, depuis que l'une des parties a produit, elle découvre de 
nouvelles pièces, elle les produit par une simple requête qui sera signifiée et 
jointe au procès en la forme ci -dessus dite, et l'autre partie y répondra de 
même dans le délai de trois jours par simple requête. Ibid. 9 art. 26. 

$ III. De la procédure sur ^appointement à mettre (*). 

**5. Lorsque l'apnointement à mettre a été prononcé, le procureur le 
plus diligent peut produire entre les mains du rapporteur-commissaire qui est 
nommé par le jugement. 

Cette production est composée des procédures et des titres sur lesquels la 
partie se fonde, el d'un inventaire de production qui contient sommairement 
rétat des pièces, et les arguments que la partie en tire. 

On ne doit faire aucunes écritures sur cet appointement > l'instruction se 
borne à ce que nous venons de dire. Le procureur qui a produit signiûe à 
l'autre qu'il a produit , et du jour de cette signification court le délai qu'a 
l'autre partie de produire, lequel délai est de trois jours. Tit. 11, art. 13 ; 
lit. 14, art. 7. 

Il faut convenir cependant que l'usage a prévalu de faire des écritures dans 
ces sortes d'appointements, comme dans les appointements en droit, et, pour 
autoriser cet usage, on cite un arrêt du 22 février 1695, rendu sur une déli- 
bération de la communauté des procureurs au Parlement, par lequel il est 
ordonné que les procureurs ne pourront produire, dans les instances d'ap- 
pointé* à mettre, sans au préalable signifier les moyens qu'ils emploieront , 
sinon que la procédure sera rejelée, et le procureur privé de ses frais, même 
sans répétition contre sa partie. 

$ IV. Des appointements de délibéré et de renvoi devant des arbitres. 

SSC V appointement de délibéré sur le bureau, est une sentence inter- 
locutoire par laquelle , lorsque l'affaire ne peut être facilement jugée à l'au- 
dience, et ne mérite pas néanmoins, par sa nature, un appointement à mettre, 
ou en droit, on ordonne que les pièces des parties seront mises entre les 
mains d'un des juges, pour, sur le rapport desdites pièees, en être délibéré (*). 



(') Cette procédure n'est plus en 
usage. 

(») V. art. 93 et 94, C. proc. 
Art. 93 : «Le tribunal pourra or- 
«donner que les pièces seront mises 
«sur le bureau, pour en être délibéré 



« au rapport d'un juge nommé par le 
« jugement, avec indication du jour 
a auquel le rapport sera fait. » 

Art. 94 : « Les parties et leurs dé- 
« fenseurs seront tenus d'exécuter le 
« jugement qui ordonnera le délibéré, 
7* 
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En exécution de cet appointement, les avocats chargés de l'affaire , ou Jcs 
procureurs, devraient remeltre sur-le-champ leurs pièces au grenier, qui les 
enverrait au rapporteur au sortir de l'audience ; mais cela ne s'observe pas ; 
les procureurs retirent leurs dossiers des mains de l'avocat, et les envoient 
chez le rapporteur après que le jugement a été signifié. 

On ne fait, en exécution de cet appointement, aucun inventaire, aucunes 
écritures, et on ne signifie aucun acte. Si Ton taisait néanmoins quelqu'acte de 
procédure, quelque demande incidente, il faudrait faire juger qu'elle serait 
ljointe au délibère. 

On remet les dossiers au rapporteur, tels que l'avocat les avait; c'est pour- 
quoi ces appointements ne forment pas un procès par écrit; la cause, nonob- 
stant cet appointement, est une cause verbale. 

Le rapporteur , lorsqu'on lui a remis les nièces , rapporte l'affaire en la 
chambre du conseil: sur son rapport, l'affaire est jugée sans frais et sans 
epices ; il en dresse le jugement qui se prononce à la prochaine audience, et 
s'écrit sur le plumitif de ^audience avec les autres causes qui s'y jugent. 

••*. Ces appointements de délibéré sut le bureau, ont lieu principalement 
dans les matières sommaires. Les bons juges les permettent aussi dans les 
matières ordinaires, lorsqu'ils croient que la simple vue des pièces les instruira 
suffisamment pour les mettre en état de juger, et ils évitent , par ce moyen , 
aux parties les frais que causent les appointements en droit et à mettre. 

»*0. Il y a une autre espèce de délibéré : quelquefois les juges, pour 
mieux discuter l'affaire qui vient d'être plaidée , font retirer l'audience , 
prennent les pièces, et, après avoir mûrement délibéré, font rentrer l'au- 
dience et prononcent la sentence ( x ). 

Il y a certaines causes que les juges renvoient devant les avocats des parties 
ou devant quelques autres personnes pour être terminées par leurs avis lors- 
que le jugement de renvoi a éf ' ' ? ~ *~~* l """"* " :A ™ 
aux arbitres qui donnent leurs 
cution, le signifie & l'autre, et < 
noncer l'homologation de cet avis (*). 




CHAPITRE IV. 

Comment les instances sont interrompues, reprises ou 

périmées. 

ART. I". — De l'iaterrvpUoa 4m laataaeM. 

%9&. Les instances peuvent être interrompues, ou par des lettres d'Etat, 
ou parla mort et le changement d'état, soit des parties, soit des procureurs. 



« sans qu'il soit besoin de le lever ni 
« signifier, et sans sommation : si 
« l'une des parties ne remet point ses 
« pièces, la cause sera jugée sur les 
« pièces de l'autre. » 

(M II s'agit alors d'un simple déli- 
bère sur piècesqui peut avoir lieu dans 



toutes les affaires, mais les juges ne 
font pas retirer l'audience, ils se ren- 
dent eux-mêmes dans la chambre du 
conseil ou des délibérations. 

(*) Ce mode n'est plus suivi. F. nos 
observations à cet égard sur le n- 212, 
p. 94, note 2. 
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SECT. I r *. — Des lettres d'état. 
$ 1 er . Ce que c'est, à qui et comment elles s'accordent et se prorogent. 

*M. Les lettres d'Etat (') sont des lettres par lesquelles le roi ordonne 
qu'il soit sursis, pendant un certain temps, a toutes poursuites contre celui qui 
les a obtenues. 

Elles sont appelées lettres d'Etat, ou parce que le procès doit demeurer 
dans le même état qu'il était lorsqu'on les a signifiées, pendant tout le temps 
de la surséance, ou parce qu'elles sont accordées à des personnes occupées au 
service de VElat ('}. Quelques anciennes ordonnances les appellent Lettres 
de surséance. V. fa déclaration du roi, du 23 décembre 1702, servant de 
règlement pour les lettres d'Etat. 

Elles ne doivent être accordées qu'aux officiers servant actuellement dans 
les troupes sur terre ou sur mer, et à des personnes employées hors de leur 
résidence à des affaires importantes, pour le service du roi : elles ne peuvent 
être expédiées qu'après qu'elles ont été signées du très exprès commandement 
du roi, par le secrétaire d'Etat. Même déclaration de 1702, art. 1 et 2. 

Elles s'accordent pour le temps de six mois qui courent du jour de leur date, 
et elles ne peuvent être prorogées par de nouvelles lettres, plutôt que quinze 
jours avant l'expiration du temps des premières, et en cas de continuation de 
service actuel. Même déclaration, art. 3. 

Il ne peut y avoir lieu a cetie prorogation lorsque la surséance a été levée 
par arrêt du conseil d'Etat ; et les lettres obtenues depuis l'arrêt, ne peuvent 
avoir effet pour les affaires pour lesquelles la surséance aurait été levée, mais 
seulement pour celles que l'impétrant pourrait avoir d'ailleurs. Ibid. art. 27. 

Il en est de même, lorsque celui qui les a obtenues s'en est désisté. Ibid. 
art. 10. 

S II. A qui peuvent servir les lettres d'Etat, contre qui et pour quelles 

affaires ? 

•81. Les lettres d'Etat ne peuvent servir qu'à celui qui les a obtenues pour 
ses propres affaires, et pour celles de sa femme, quoique séparée de lui, pour 
les affaires qu'elle aurait contre d'autres que contre son mari. Ibid . art. 6 et 7. 

Mais elles ne peuvent servir aux père et mère, ni autres parents de celui 
qui les a obtenues, ni à ses coobligés et cautions. Ibid. art. 6. 

Elles ne lui peuvent servir que pour ses propres affaires, et non pour celles 
de ses pupilles. Ibid. art. 8. 

Elles ne peuvent arrêter le cours même des instances, dans lesquelles l'im- 
pétrant aurait intérêt, lorsqu'il n'a point été reçu partie intervenante et 
Îu'il n'a point été donné copie du titre sur lequel est fondée son intervention. 
bid. art. 18. 

Si ce titre d'intervention est une cession ou transport, il faut, ou qu'elle soit 



(') Toute cette première section est 
aujourd'hui sans objet ; le prince n'a 
plus le droit de s'entremettre dans les 
procédures pour ordonner des sursis 
tle faveur. P. à l'égard des lettres 
d'Etat, ce que nous avons dit sur le 
Traité des Obligations , t. % p. 1*9, 
note 1. 

(') Quelques lois spéciales ont sus- 
pendu Ja prescription à l'égard des 
défenseurs de la patrie et des fonc- 



tionnaires qui sont employés à l'ctran- 

Î;er dans un intérêt public , en 
es considérant seulement comme de- 
mandeurs , ils se trouvent par là rele- 
vés de déchéances encourues; mais 
lorsqu'ils sont défendeurs , ils n'ont 
droit à aucun sursis , sauf les délais 
raisonnables que le juge peut accorder 
en connaissance de cause, délais qui no 
pourraient être prorogés au delà d'une 
certaine mesure sans déni de justice. 
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contenue dans un contrat de mariage, on partage de famille, ou qu'elle soit 
antérieure de six mois à la signification des lettres d'Etat, si le titre est par- 
devant notaires, et d'un an du jour qu'il aura été reconnu en justice s'il est 
sous seing privé, Ibid. art. 19. 

M9. Les lettres d'Etat ne peuvent être opposées dans tes affaires où le 
roi a intérêt, ni dan6 celles ou les hôpitaux de Paris sont intéressés. Ibid. 
art. 4 cl 24. 

Elles ne peuvent servir a l'impétrant, ni en matière criminelle, ni en ma- 
tière de faux incident, en matière civile (ibid. art. 5);— ni en matière de par- 
tage de succession (ibid. (art. 21); — ni en matière de restitution de dot, paiement 
de douaire, et conventions matrimoniales (ibid. art. 22) ; — pi lorsqu'il s'agit du 
paiement des légitimes des puînés, de pensions viagères, aliments , médica- 
ments, frais funéraires, gages de domestiques, journées d'arlisaus, loyers do 
maisons, arrérages do rentes seigneuriales et foncières, et redevances de baux 
emphytéotiques; de même lorsqu'il s'agit de reliquats de compte de tutelle, 
ou même d'instance en reddition de compte (ibid. art. 20, et art. 19 du tit.29, 
ordonnance de 1667); — ni pour maniement de deniers publics, dépôts nécessai- 
res, cautions judiciaires, lettres et billets de change, et exécution de société 
de commerce (ibid. art. 23). 

Elles ne peuvent non plus retarder le paiement du prix des biens immeu- 
bles que l'impétrant aurait acquis en justice, ou même volontairement (ibid. 
art. 14);— encore moins le prix de la charge dont il est revêtu, ou le paiement 
d'un brevet de retenue sur ladite ebarge. (ibid. art. 13.) 

Ceux qui ont intenté une demande en retrait lignager ou féodal, ne peu- 
vent se servir de lettres d'Etat, pour retarder le remboursement qu'ils doivent 
faire à l'acquéreur (ibid. art. 15);— ni les opposants à un décret, ou à une saisie 
mobilière pour retarder les poursuites et la vente. (Ibid. art. 16 et 17.) 

S III. De l'effet det lettres d'Etat. 

*8S. L'effet des lettres d'Etat est d'empêcher, du jour de leur signification, 
toutes les poursuites des parties à qui elles sont signifiées, à peine de nullité 
des procédures qu'elles feraient, et de tous dépens, dommages et intérêts, et 
sans qu'elles pussent s'aider des jugements qui seraient intervenus au préju- 
dice de ces lettres. Ibid. art. 26. 

Ce qui a lieu, quand même ces lettres seraient débattues d'obreption et de 
subreption, pour autres cas que ceux ci-dessus spécifiés, sauf aux parties a so 
retirer devers le roi sans rctardation de l'effet desdites lettres. Ibid. art. 26 

Elles ne peuvent pourtant arrêter le jugement définitif, si les juges ont com- 
mencé les opinions avant la signification. Ibid. art. 11, 

SEC T. II. — De l'interruption des instances par mort ou changement 

d'état. 



*34. Lorsque, pendant le cours d'une instance, qui n'est pas encore en 
état d'être jugée, l'une des parties vient à mourir, dès lors le procureur du 
mort ne peut plus faire aucune procédure (*), car c'est une règle générale de 



(*) F. art. 342 et 843, C. proc. 

Art. 342 : « Le jugement de l'affaire 
« qui sera en état ne sera différé , ni 
« parle changement d'état des parties, 
« ni par la cessation des fonctions dans 
« lesquelles elles procédaient, ni par 
« leur mort, ni par les décès, démis- 



« sions , interdictions ou destitutions 
« de leurs avoués. » 

Art. 313 : « L'affaire sera en état , 
« lorsque la plaidoirie sera commencée; 
te la plaidoirie sera réputéeeommencée, 
« quand les conclusions auront été con- 
« tradictoirement prises à l'audience.— 
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droit « que le mandat finit par la mort du mandant :» néanmoins lorsqu'il ignore 
la mort, la procédure qu'il fait peut être valable ('). 

Pareillement l'autre partie ne peut plus faire de procédure contre la partie 
dont ont lui a signifié la mort, car on ne peut pas plaider contre les morts ; 
mais, tant qu'on ne lui a pas signifié, la procédure qu'elle fait, quoique depuis 
la mort, est valable, car elle peut prétendre l'avoir ignorée (»). Tit. 26, art. 2 
et 3. 

L'article 2 porte, que si la cause, instance, ou procès ne sont en état, les 
procédures faites depuis le décès de l'une des parties sont nulles, s'il n'y a 
reprise. 

L'article 3 apporte ce tempérament, que le procureur qui saura le décès sera 
tenu de le signifier a l'autre, et que les poursuites seront valables, jusqu'au 
jour de la signification. 

*8&. Tout ce qui vient d'être dit de la mort, reçoit pareillement applica- 
tion au cas auquel une fille, ou une veuve qui serait en instance, tiendrait à 
se marier ; car, passant par son mariage sous la puissance de son mari , elle 
n'a plus légitimai* standi injudieio personam; elle n'est plus capable d'ester 
en jugement sans son mari , sous la puissance duquel elle est passée,* c'est 
pourquoi son procureur, qui sait son changement d'état , ne peut plus faire 
aucune procédure pour elle, et l'antre procureur n'en peut plus taire contre 
elle, dés qu'on lui a signifié son changement d'état. 

Il en est de même lorsqu'une personne qui était en instance , non en son 
propre nom, mais en quelque qualité, comme de tuteur, de fabricier, cesse 
pendant l'instanee d'avoir cette qualité par la majorité de son mineur, ou par 
la subrogation de nouveaux fabriciers ; il ne peut plus dès lors procéder, et 
les procédures faites contre lui par l'autre partie , à qui l'on a signifié que sa 
qualité a cessé, sont pareillement nulles. 

*86. Une instance est interrompue, non-seulement par la mort, le chan- 
gement d'état et de qualité de l'une des parties, elle l'est aussi par la mort de 
Pun des deux procureurs , ou lorsqu'il cesse de pouvoir faire ses fonctions , 
soit qu'il ait résigné son office à un successeur qui s'est fait recevoir en sa 
place, soit parce qu'il a été interdit; la partie de ce procureur se trouvant 
par là sans défenseur, l'autre ne peut plus poursuivre ses procédures; il n'est 
pas même nécessaire que cette mort du procureur, ou ce changement d'état 
soit signifié, car cela ne peut s'ignorer dans une juridiction. 

A l'égard de la révocation qu'une partie fait de son procureur, la slgnifica* 
tion qui en est faite a la partie adverse est sans effet, si elle n'est accompa- 
gnée de la constitution d'un nouveau procureur, et sans cela la partie adverse 



« Dans les affaires qui s'instruisent par 
« écrit , la cause sera en étal quand 

• l'instruction sera complète,. ou quand 
« les délais pour les productions et 
« réponses seront expirés. » 

. 0) F. art. 2003, 3* et 2008.C. civ. 

1 Art. 2003 : « Le mandat finit :— Par 
« la révocation du mandataire ; — Par 
« la renonciation de celui-ci au man- 
« dat;— Par la mort naturelle ou civile, 

• l'interdiction ou la déconfiture, 
«soit du mandant, soit du manda- 
it taire. » 

Art. 2008 : « Si le mandataire ignore 
«la mort do mandant ou Tune des au- 



« très causes qui font cesser le mandat, 
« ce qu'il a fait dans celte ignorance 
« est valide. » 

(») V. art. 3U, C. proc. 

Art. 3i4 : « Dans les affaires qui ne 
« seront pas en étal, toutes procédures 
« faites postérieurement à la notifica- 
« tion de la mort de l'une des parties 
« seront nulles : il ne sera pas besoin 
«de signifier les décès, démissions, 
«interdictions ni destitutions des 
« avoués ; les poursuites faites et les 
«jugements obtenus depuis seront 
« nuls, s'il n'y a constitution de nou- 
« vel avoué. » 
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peut continuer la procédure, et signifier valablement au procureur révoqué, 
afin qu'il ne soit pas au pouvoir d'une partie d'arrêter le cours d'une instance 
par une révocation. 

*S9, Lorsqu'une affaire est distribuée à un rapporteur, elle peut encore 
souffrir quelque interruption par la mort du rapporteur à qui elle est distri- 
buée, ou lorsqu'il résigne son office, ou se déporte du rapport ('). 

Eu ces cas,le rapporteur, ou ses héritiers, remettent au greffe les productions. 

La partie , qui veut aller en avant , présente requête , sur laquelle elle fait 
distribuer le procès à un autre rapporteur, et elle en donne avis à l'autre par- 
tie par acte de procureur à procureur. 

SECT. III. — Des reprises d'instances et constitution de nouveau 

PROCUREUl. 

S 1". Des reprises d'instances. 

999. La mort ou le changement d'état d'une des parties , n'éteint pas 
l'instance , elle ne fait que l'interrompre , jusqu'à ce que les personnes qui 
succèdent aux droits de la partie l'aient reprise , ou aient été condamnées à 
la reprendre (*). 

De là il suit qu'il y a deux espèces de reprises : /« reprise volontaire et la 
reprise forcée. 

La reprise volontaire est la déclaration que font les héritiers, ou autres suc- 
cesseurs universels, qu'ils reprennent l'instance dans laquelle le défunt était 
partie, et entendent la poursuivre (*). 

Je ne pense pas que les successeurs à titre singulier puissent reprendre 
l'iustance ( 4 ), ils peuvent seulement intervenir; mais les successeurs univer- 
sels peuvent la reprendre, du chef de la partie décédée, tels que les légataires 
universels qui reprennent l'instance par elle commencée, et déclarent qu'ils 
entendent la poursuivre suivant les derniers errements. 

On n'eu excepte pas même les instances de séparation d'habitation (*) dans 



(') 11 y a lieu seulement alors à no- 
mination d'un nouveau rapporteur. 
F. art. 110, C. proc. 

Art. 110 : « Si le rapporteur décède, 
« se démet ou ne peut faire le rapport, 
« il en sera commis un autre , sur re- 
« quête, par ordonnance du président, 
« signifiée à partie ou à son avoué trois 
« jours au moins avant le rapport. » 

(») F. art. 345, C. proc. 

Art. 315 : « Ni le changement d'état 
« des parties, ni la cessation des fonc- 
« lions dans lesquelles elles procé- 

• daiènt , n'empêcheront la continua- 

• lion des procédures.— Néanmoins le 
« défendeur qui n'aurait pas constitué 

• avoué avant le changement d'état ou 
« le décès du demandeur, sera assi- 
« gné de nouveau à un délai de hui- 
« laine , pour voir adjuger les conclu- 
« sions , et sans qu'il soit besoin de 
» conciliation préalable. » 



(») F. art. 316, C. proc. 

Art. 346 : « L'assignation en reprise 
« ou en constitution sera donnée aux 
« délais fixés au titre des Ajournements , 
« avec indication des noms des avoués 
« qui occupaient, et du rapporteur, s'il 
« y en a. » 

( 4 ) Rien ne s'oppose aujourd'hui à 
ce que le successeur à titre singulier 
puisse reprendre l'instance du chef 
de son auteur, dans la mesure seule- 
ment de son intérêt , pourvu qu'il ne 
s'agisse pas d'une action exclusive- 
ment attachée à la personne. F. art. 
1166,C.civ. 

Art. 1166: «Les créanciers peu- 
« vent exercer tous les droits et ac- 
« tions de leur débiteur, à l'exception 
« de ceux qui sont exclusivement at- 
« tachés & la personne. » 

(*) La reprise d'instance ne sérail 
plus admise en pareille matière j la 
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lesquelles rhériticrou le légataire universel de la femme peuvent, après son 
décès , reprendre l'instance, à cause des demandes accessoires à celle sépa- 
ration , ainsi qu'il a été juaé par arrêt du 28 mai 1746, au profit du sieur de 
Bouille, légataire universel de la marquise du Pontrdu-Clialeau. 

989. La reprise d'instance se fait au greffe par le procureur qui y compa- 
rait pour la faire; le greffier lui en délivre un acte qu'on appelle acte de re- 
prise d'instance; le procureur signifie cet acte au procureur de l'autre par- 
tie (*), et dès ce moment , sans qu'il soit besoin qu'il intervienne aucun juge- 
ment (*), l'instance est reprise et peut se poursuivre, de part et d'autre , sur 
les derniers errements. 

Le mineur devenu majeur, doit reprendre , de cette manière , l'instance 
commencée par son tuteur (arrêt rendu en la grand'cliambre le 26 mai 1759); 
de même, un mari, celle commencée par sa femme; des successeurs, ou admi- 
nistrateurs, celle commencée par leurs prédécesseurs. 

Lorsque les héritiers ou autres successeurs universels de la personne dé- 
cédée ne reprennent pas l'instance à sa place , l'autre partie peut les assi- 
gner devant le juge, où elle est pendante, pour qu'ils soient tenus de la re- 
orendre. 

Il faut dooner copie par l'exploit d'assignation du dernier acte de procé- 
dure, pour justifier que l'instance subsiste et n'est pas périmée (') : la procé- 



demande en séparation de corps , et 
même en séparation de biens, se trou- 
ve éteinte par le décès de l'un des 
époux qui emporte dissolution du 
mariage; elle se trouve désormais 
sans objet , puisque le juge ne pour- 
rait plus allouer les conclusions prin- 
cipales tendantes à ce que ta sépara- 
lion , soit de corps , soit de biens, fût 
prononcée entre les époux ; toutes les 
autres conclusions qui tiennent à l'exé- 
cution , sous le rapport pécuniaire de 
la séparation , soit de corps , soit de 
biens , sont purement accessoires , et 
doivent conséquemment suivre le sort 
du principal. 

Toutefois, il pourrait y avoir excep- 
tion à la rigueur de la règle pour le 
cas où la séparation aurait été pro- 
noncée par les premiers juges avant 
le décès de la partie, qui surviendrait 
pendant le cours de l'instance d'ap- 
pel; la reprise d'instance pourrait 
avoir lieu sur l'appel ; mais la raison 
en est que la séparation se trouvant 
déjà prononcée , cette reprise d'in- 
stance n'aurait d'autre effet que de 
rétablir dans ses droits l'héritier de 
celui des époux contre lequel la sépa- 
ration aurait été prononcée , qui ne 
peut être privé par le décès de son au- 
teur du droit de soutenir que la sépa- 
ration ne devait pas être prononcée. 

0) F. art. 3i7, C. proc. 



Art. 347 : « L'instance sera reprise 
« par acte d'avoué à avoué. » 

(') Aujourd'hui il est rendu juge- 
ment qui tient l'instance pour reprise. 
V. ait. 348 à 351, G. proc. 

Art. 348 : « Si la partie assignée en 
« reprise conteste, l'incident sera jugé 
« sommairement. » 

Art. 349 : « Si, h l'expiration du dé- 
« lai , la partie assignée en reprise ou 
« en constitution ne comparatt pas , il 
« sera rendu jugement qui tiendra la 
« cause pour reprise , et ordonnera 
« qu'il sera procédé suivant les der- 
« niers errements, et sans qu'il puisse 
« y avoir d'autres délais que ceux qui 
« restaient à courir. » 

Art. 350 : « Le jugement rendu par 
« défaut contre une partie, sur la de- 
« mande en reprise d'instance ou en 
« constitution de nouvel avoué , sera 
« signifié par un huissier commis : s 
« l'affaire est en rapport, la sigoiûca- 
« tion énoncera le nom du rapporteur.» 

Art. 351 : « L'opposition à ce juge* 
t ment sera portée a l'audience, même 
a dans les affaires en rapport. » 

l 3 ) Cette formalité était nécessa r* 
parce que , sous l'ancienne jurispru- 
dence, la procédure se périmait da 
plein droit ; il faut aujourd'hui que 1 
péremption soit demandée comme 
nous le verrons dans la section sui- 
vante. 
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dure se fait sur cette assignation comme sur toute autre demande : et sur cette 
demande en reprise d'instance, intervient sentence qui ordonne gue l'instance 
demeurera pour reprise, avec ces héritiers ou successeurs universels de la 
partie décédée. 

Si les personnes assignées en reprise d'instance , comme héritiers de la 
personne décédée, rapportaient une renonciation à la succession, le deman- 
deur, en reprise d'instance , doit faire créer un curateur à la succession va- 
cante, l'assigner en reprise d'instance, et suivre contre lui (')• 

$ II. De la constitution de nouveau procureur. 

940. Lorsque l'instance est interrompue, non de la part d'une des parties, 
mais de la pari de son procureur qui est mort, ou a résigné son office, ou a été 
interdit, la partie peut faire cesser cette interruption par un acte de constitu- 
tion de nouveau procureur (•) ; si elle n'en constitue pas, l'autre partie peut 
l'assigner en constitution; faute par elle de le faire, dans le délai de l'ordon- 
nance, le demandeur peut prendre défaut contre la partie. 

II y a lieu de penser que ce droit d'assigner en reprise d'instance , ou en 
constitution de nouveau procureur, se prescrit par trente ans , comme les 
autres actions ( s ). 

Il n'y a lieu a ces deux assignations que lorsque la partie ou le procureur 
sont morts, avant que l'affaire fût en état d'élre jugée ; car, si elle était en état, 
ces assignations seraient inutiles (*) ; tit. 26, art. 1. 

Un procès par écrit est en état d'être jugé , lorsque les parties ont écrit, 
produit , fourni des contredits et salvations, ou lorsque , par l'expiration des 
délais, pour les fournir, elles en sont de plein droit forcloses. 

Une cause verbale est aussi en état d'être jugée, lorsque , sur la plaidoirie 
h l'audience, les pièces ont été mises entre les mains du rapporteur , pour en 
être délibéré sur le bureau ( s ) ; mais une cause verbale n'est point en état 
d'être jugée lorsqu'elle n'est point entièrement plaidée. 



(*) F. art. 811 et 812 , C. civ., et 
998, C. proc. 

Art. 811 ,C.civ.:« Lorsqu'après l'expi- 
er ration des délais pour faire inventaire 
m et pour délibérer, il ne se présente 
« personne qui réclame une succes- 
« sion, qu'il n'y a pas d'héritier con~ 

• nu, ou que les héritiers connus y ont 
« renoncé , celte succession est répu- 

• tée vacante. » 

Art. 812 : « Le tribunal de première 
« instance dans l'arrondissement du- 
« quel elle est ouverte, nomme un cu- 
ti râleur sur la demande des personnes 
« intéressées, ou sur la réquisition du 

• procureur du roi. » 

Art. 998, C. proc. s « Lorsqu'après 
« l'expiration des délais pour faire in- 
« ventaire et pour délibérer, il ne se 

• présente personne qui réclame une 
« succession , qu'il n'y a pas d'héritier 

• eonnu , ou que les héritiers connus 
« y ont renoncé, cette succession est 
« réputée V3cante $ elle est pourvue 



« d'un curateur, conformément à l'art. 
« 812, C. civ. » 

(*) F. art. 34*, C. proc. in fine, ci- 
dessus, p. 103, note 2. 

(>) Cela ne peut être douteux , non- 
seulement (a procédure , mais le juge- 
ment lui-même se prescrit par trente 
ans. s'il u'a pas été exécuté. 

( 4 ) F. art. 343, C. proc, ci-dessus, 
p. 102, note 1 , qui détermine dans 
quelles circonstances une affaire doit 
élre réputée en état. 

( 5 ) Les art. 93 et 94, C. proc, rela- 
tifs h la mise en délibéré ne détermi- 
nent pas dans quel délai les pièces de- 
vront être remises; ils ne font mention 
que du jour auquel le rapport sera fait, 
et comme l'art. 94 autorise les juges à 
statuer 6ur les seules pièces remises , 
il s'ensuit que cette remise doit élre 
pour ainsi dire instantanée, en sorte 

Su'il n'y aura jamais lieu à reprise 
'instance dans celle procédure , qui 
est toujours réputée en état. 
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SECT. IV. — Des péremptions d'instance. 

§ I ,r . Ce que c'est. 

941. La péremption d'instance est l'extinction d'une instance par une 
discontinuation de procédures , pendant trois ans , il compter du dernier 
acte ( ! ). L. Properandum , 5 1 > Cod. de Judiciis. Voyez à ce sujet l'ordon- 
nance de 1539 i celle de Roussillon de l'année 1563, et principalement l'ar- 
rêté du 28 mars 1692, qui a Gxé la jurisprudence sur ce point. 

H ne faut pas confondre Vinstance avec Vaction. 

L'action est le droit qu'on a de demander quelque chose en justice ; l'w- 
stance n'est pas ce droit môme , mais la demande qui est formée en justice , 
en exécution et en vertu de ce droit ( a ). 

La discontinuation de procédure pendant trois ans, périme et éteint l'in- 
stance, met les choses au même étal que s'il n'y en avait jamais eu, mais elle 
n'éteint pas l'action ; c'est pourquoi celui qui a donné une demande , et qui 
a laissé périmer son instance, ne peut pas, à la vérité, suivre sa procédure , 
mais if peut donner une nouvelle demande , parce que la péremption n'a pé • 
rimé que l'instance, et n'a pas éteint son action. 

Il arrive néanmoins quelquefois que la péremption de l'instance occasionne 
indirectement l'extinction de l'action ; car, si une demande a été donnée avant 
l'accomplissement du temps par lequel l'action se prescrit, et que la demande 
tombe en péremption, après l'accomplissement du temps de la prescription de 
l'action, la péremption, en ce cas, occasionne indirectement l'extinction de 
l'action en détruisant l'effet de la demande qui aurait interrompu la prescrip- 
tion de l'action. 

$ II. Quelles instances peuvent tomber en péremption. 

94t. On avait douté autrefois si l'exploit de demande donné à quelqu'un, 
sur lequel il ne serait intervenu aucune constitution de procureur, ni aucune 
présentation de la part d'aucune partie, pouvait former une instance sujette i 
péremption. 

Mais l'article l ,r de l'arrêté de la Cour du 28 mars 1692, a déclaré qu'il y 
avait lieu, en ce cas, à la péremption, et que la disconfmuation de procédure 
sur cette demande, ne pouvait perpétuer ni proroger l'action, ni même inter- 
rompre la prescription (*). 

Il n'est pas douteux qu'un simple commandement ne tombe pas en péremp- 
tion, car ce n'est pas une instance. 

*48. Les instances se périment en quelques juridictions qu'elles soient 
formées, même celles qui sont pendantes aux ofticialités , car les oiïiciaux 
sont obligés de se eonformer aux ordonnances. Ordonnance de 1667, lit. 1, 
art. 1. 



0) V. art. 397, C. proc. 

Art. 397 : « Toute instance, encore 
« qui! n'y ait pas eu constitution d'à- 
« voué . sera éteinte par discontinua- 
• lion de poursuites pendant trois ans. 
« —Ce délai sera augmenté de six mois, 
« dans tous les cas où il y aura lieu à 
«demande en reprise d'instance, ou 
« constitution de nouvel avoué. » 

(•) F. art. 401 y C. proc. 

Art. 401 i « La péremption n'éteint 



« pas l'action ; elle emporte seulement 
«extinction de la procédure, sans 
« qu'on puisse, dans aucun cas, oppo- 
« ser aucun des actes de la procédure 
« éteinte, ni s'en prévaloir. — En cas 
« de péremption, le demandeur prin* 
« cipal est condamné à tous les frais 
« de la procédure périmée. » 

(') Il suffit qu'il y ait demande for- 
mée en justice pour qu'elle soit sujette 
à tomber en péremption. 
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Il en est de même de celles qui sont devant des arbitres (*) ; ils doivent 
pareillement se conformer aux ordonnances. 

Les instances d'appel y sont sujettes comme celles des causes principa- 
les (*) , lorsqu'il y a assignation sur l'appel et que l'appelant se laisse anti- 
ciper (arrêt du 19 mars 1742). Mais, s'il n'y a eu aucune assignation ,il n'y a pas 
lieu à la péremption , car un simple acte d'appel n'est pas une instance (*). 

Les instances pendantes devant le juge de qui on peut appeler, sont sujettes 
h péremption, même après qu'elles ont été mises en état d être jugées ( 4 ), car 
il n'a tenu qu'à la partie de la faire juger en faisant une sommation au juge 
déjuger, et en appelant comme de déni de justice au cas qu'il n'eût pas dé- 
féré a cette sommation. La partie qui n'a pas fait cette procédure , doit so 
l'imputer, et l'instance se périme. 

Mais l'instance pendante en une Cour souveraine, distribuée à un rappor- 
teur, lorsqu'elle est en état d'être jugée, n'est plus sujette à péremption; car 
il ne dépend plus de la partie de la faire juger, ne pouvant y avoir lieu à l'ap- 
pellation de déni de justice d'une Cour souveraine (') ; on ne peut donc impu- 
ter à la partie aucune négligence; il ne peut donc y avoir lieu a la péremption 
de l'instance. Voyez l'arrêté du 19 février 1687, au Journal du Palais. 

*44. Les instances dans lesquelles il s'agit des droits du roi, ou des do- 
maines de sa majesté, et du droit public, n'y sont pas sujettes (•) : F, G. Les 
causes de régale, 1rs causes d'appel comme d'abus et autres de pareille nature. 
Règlement de 1692, an. 3. 

Les saisies réelles, lorsqu'il y a établissement de commissaire et bail judi- 
ciaire ( T ), n'y sont pas sujettes, parce que, par cet établissement de commis* 
saire et bail judiciaire, le saisi est dépossède de fait, et l'héritage saisi est mis 
sous la main de justice; la discontinuation de procédures pendant le temps 
réglé pour les péremptions peut bien périmer une instance qui ne eît qu'en 
procédures ; mais non pas une saisie réelle qui consiste dans une uéposscs- 
sion réelle. 

Mais les instances d'oppositions faites à cette saisie, à fin de distraire, y sont 
sujettes, car elles n'ont rien de commun avec la saisie réelle, et ont une un 
bien contraire. 

$ III. Contre quelles personnes peut avoir lieu cette péremption. 
*4ft. La péremption a lieu, tant contre les mineurs que contre les majeurs, 



0) Les délais dans lesquels les arbi- 
tres doivent rendre leurs sentences à 
peine de nullité , sont tellement res- 
treints, que la question de péremption 
ne pourrait pas se présenter. 

(») F.arl.469,C.proc. 

Art. 469 : « La péremption en cause 
« d'appel aura l'effet de donner au ju- 
« gement dont est appel la force de 
« chose jugée. » 

(*) Cette distinction ne pourrait plus 
être faite; l'acte d'appel devant, à 
peine de nullité, contenir l'assignation 

Sui constitue l'instance. F. art. 456, 
. proc. 

Art. 456 : « L'acte d'appel contien- 
« dra assignation dans les délais de la 
• loi , et sera signifié h personne on 
« domicile, à peine de nullité. » 



( 4 ) La péremption court aussi bien 
contre l'affaire en état que contre 
toute autre procédure. 

(•) Les Cours souveraines ne jouis- 
sent plus d'un pareil privilège; mais 
la péremption ne court pas contre une 
affaire mise en rapport. 

(•) F. art. 398, C. proc., qui ren- 
ferme une disposition contraire. 

Art. 398 : « La péremption courra 
« contre l'Etal, les établissements pu- 
« blics, et toutes personnes, même mi- 
« ncurcs, sauf leur recours contre les 
« administrateurs et tuteurs. » 

( 7 ) La procédure en saisie immobi- 
lière peut tomber en péremption com- 
me tonte autre ; il u'y a plus aujour- 
d'hui de commissaire aux saisies réelles, 
qui soit constitué gardien judiciaire. 
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sauf aux mineurs à avoir leur recours contre leur tuteur ( : ). Arrêt de règle- 
ment du 5 juin 1703. Voyez les autres arrêts rapportés par Bouclicl. 

Cela est fondé sur ce que l'ordonnance de 1539, art. 120, défend toutes 
lettres de restitution contre les péremptions. 

La péremption a lieu contre les communautés laïques (*). Lange, liv. 4, 
ebap. 24, rapporte un arrêt qui Ta jugé ainsi contre les habitants de la pa- 
roisse de Taillefer, au pays de la Marche, qui, ayant été déclarés mortailla- 
bles par sentence, en avaient interjeté appel au Parlement, où l'ayant laissé 
périr, la sentence a été confirmée par la péremption. ? 

A l'égard des églises, des hôpitaux, des fabriques, il est sans difficulté que 
la péremption a lieu contre eux, s'il ne s'agit en l'instance que de fruits et do 
jouissances; mais on a jugé que la péremption n'aurait pas heu, si elle tendait 
li leur faire perdre leurs fonds ('). Arrêts du 13 avril 1518, au profit de l'Hôtel-, 
Dieu de Paris, et un autre du 23 décembre 1630, rapportés par Brodeau. 
Lett. P, n° 14. — Voy. néanmoins Lacombc, v° Péremption, n°13. 11 ne parafe 
pas admettre cette distinction , et il se fonde sur le règlement de 1692 , pour 
décider indistinctement que la péremption a lieu contre les religieux , les ad- 
ministrateurs des pauvres, et les fabriques. 

Mais dans le cas où il ne s'agit que des revenus, la péremption a lieu même 
contre l'Eglise. 

$ IV. Comment s'opère la péremption ? Quelles choses V opèrent et la 

couvrent ? 

*46. La péremption s'opère, comme nous l'avons dit, par la discontinua* 
tion de procédures, pendant le temps de trois ans ( 4 ) ; la mort des parties, on 
même de l'une des parties, ou de leur procureur, qui arrive dans les trois 
ans, empêche la péremption (*); la raison est, qu'il faut qu'une chose existe pour 
qu'elle puisse être sujette à périr; ces morts interrompent l'instance, et font 
que, tant qu'il n'y a point de reprise ni de constitution de nouveau procureur, 
il n'y a pas , en quelque façon , d'instance subsistante , et par conséquent , if 
ne peut y avoir lieu pendant tout ce temps à la péremption ; mais si l'instance 
est reprise, ou qu'on constitue nouveau procureur, il y aura lieu à la péremp- 
tion , par la discontinuation de procédure depuis la reprise , ut sit litium 
finis. 

S'il n'y a point de reprise d'instance, mais seulement une assignation en 
reprise , l'instance sera-t-ellc périmée par la discontinuation de procédures 
pendant trois ans depuis celle assignation (•) ? 

H y en a qui pensent qu'il n'y aura de sujet à péremption que cette demande 
en reprise d'instance; d'autres pensent que la cause principale se périme : 
mais la décision de cette question dépend de savoir si l'assignation en reprise 
renouvelle l'instance, même avant qu'elle ait été déclarée reprise : il me pa- 
raît qu'elle la renouvelle, d'où il suit que l'instance principale devient dès lors 
sujette à péremption. 

Toutes les autres causes qui interrompent une instance , jusqu'à ce qu'elle 



(') F. art. 398, C. proc., ci-dessus, 
p. 108, note 6, même disposition» 

(*) Même article. 

( 7 ) F. le même article, qui admet la 
péremption sans distinction contre tous 
établissements publics. 

( 4 ) F. art. 399 , C. proc. , qui a 
changé le principe ; aujourd'hui la pé- 
remption n'a plus lieu de plein droit. 

Art. 399 : « La péremption n'aura 



« pas ficu de droit ; elle se couvrira 
« par les actes valables faits par Tune 
« ou l'autre des parties avant la de- 
« mande en péremption. » 

( 5 ) Cette exception n'est plus admise. 
F. art. 397, § 2, C. pr.,p. 107, notel. 

(•) Ces questions qui tenaient à l'ap- 
plication du principe que la péremp- 
tion avait lieu de plein droit » sont 
devenues sans intérêt. 
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soit reprise, doivent aussi empêcher que, jusqu'à ee temps, il puisse y avoir 
lieu à la péremption ; par exemple, si une des parties change d'état, si elle 
passe, par le mariage , sous puissance de mari ; si le procureur de l'une des 
parties résigne son office, ou est interdit. 

*4f . La mort d'un rapporteur est une espèce d'interruption dinstance 
qui empêche la péremption jusqu'à ce qu'elle soit distribuée a un autre ('). 

Les compromis que les parties ont faits pendant le cours de l'instance, pour 
s'en rapporter à un arbitre, empêchent la péremption tant que le compromis 
dure, quoiqu'il n'ait pas eu d'effet, l'arbitre n'ayant pas jugé (') ; la raison est 

Sue le compromis a suspendu l'instance pendant qu'il a duré ; c'est l'avis de 
rimaudet, Traité du Retrait lignager, liv. 10, ch. 7. 

On a jugé, dans quelques espèces particulières, que des accidents imprévus 
causés par quelque force majeure , avaient pu empêcher la péremption $ 
comme si les pièces d'un procès étaient restées chez un avocat dont la mai- 
son était inaccessible par la contagion de la peste, ou si elles avaient été con- 
sumées dans un incendie (*). 

94&. II n'est pas douteux que la péremption est couverte par quelque acte 
de procédure signifié depuis l'expiration des trois ans par le défendeur qui 
aurait pu l'opposer ; car il est censé par là avoir renoncé à la péremption. 
L'article 4 de l'arrêté de 1692, en contient une disposition ; il porte que : « la 
« péremption n'aura lieu, si la partie qui a acquis la péremption, a fait quelques 
«procédures, pourvu que ces procédures lui aient été connues et faites par 
« son ordre ( 4 ). » 

La jurisprudence moderne va plus loin ; car, quoique, aux termes de cet 
arrêté, la péremption soit acquise de plein droit, et qu'il faille que celui , au 
proGt de qui elle est acquise, y renonce par son fait, en faisant quelques pro- 
cédures; au contraire, il paraît qu'on juge aujourd'hui au Parlement, que la 
péremption n'est point acquise de plein droit, et que, tant qu'elle n'a point 
été demandée par celui au proGt de qui elle est acquise , l'autre partie peut la 
couvrir en faisant quelque acte de procédure {*). Voyez l'arrêt rendu en la 
grand* chambre , sur les conclusions de M. Joly ae Fleury, avocat général , le 
12 août 1737, rapporté par Dcnizart, v° Péremption, n° 18. 

S V. De l'effet de la péremption. 

*4fr. L'effet de la péremption d'une première instance, est de détruire 
l'instance , et de mettre les choses au même état , que si la demande , qui a 
Introduit l'instance, n'avait pas été donnée (•). 

Lorsqu'une instance est périmée, chaque partie porte les frais qu'elle a faits 
en cette instance ('), 

La péremption d'instance n'empêche pas cependant que le demandeur ne 
puisse donner une nouvelle demande aux mêmes fin6, s'il est encore temps de 



(') Au contraire, la mort du rap- 
porteur donne cours aujourd'hui à la 
péremption, 

(*) La péremption n'est autre chose 
que la prescription appliquée à la pro- 
cédure d'une instance; il y a lieu, 
dans ce cas , d'appliquer la maxime 
Contra non valentem agere non ctir- 
ti$ prœicriplio. 

(') Ce sont là des cas de force ma- 
jeure dont les juges sont appréciateurs 
souverains* 



( 4 ) F. art. 399, C. proc, ci-dessus, 
p. 109, note 4. 

(') C'est cette jurisprudence da Par- 
lement de Paris, contraire à la loi exi- 
stante, oui a été consacrée par le Code 
de procédure. 

(«) F. art. 401, C. proc., cWessus, 
p. 107, note 2. 

(') Aux termes du dernier paragra- 
phe de l'art. 401 précité , le deman- 
deur principal est condamné à Iqu$ 
le$ frai$ de la procédure périmé** 
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la donner. Mais si le temps de la durée de l'action se trouvait expiré , il ne 
pourrait plus donner l'action , car celle qu'il a donnée étant périe et ne sub- 
sistant plus, elle ne peut pas interrompre la prescription de l'action , et il 
arrive par la que la péremption, en détruisant l'instance, détruit indirecte- 
ment I action (*). 

*50. Du principe « que la péremption détruit l'instance, et par conséquent 
tout l'effet de la demande qui l'avait formée », on peut encore tirer celte con- 
séquence , que les intérêts de la somme due ne peuvent être prétendus du 
jour de cette demande qui est périmée, quoique l'action ne fût pas prescrite, 
et qu'on pût former une nouvelle demande : l'ancienne étant périmée 9 les 
intérêts ne pourront courir que du jour de la nouvelle. 

Quoique la péremption détruise l'instance , les enquêtes, rapports d'experts 
et autres actes probatoires qui ont été faits pendant le cours de l'instance, no 
laissent pas de subsister (*), et les parties peuvent s'en servir sur la nouvelle 
demande que le demandeur intentera, s'il est encore dans le temps de l'in- 
tenter, comme elles pourraient s'en servir dans toutes les autres instances 
Su'elles auraient ensemble. C'est l'opinion de Barlbole , sur la loi Properan- 
um , § 1 , God. de Judic. Voyez aussi les arrêts rapportés par Brodeau ; 
leU.P,u°33. 

La péremption ne détruit pas non plus une sentence de condamnation , 

Quoique provisionnelle ('] ; mais il est évident qu'elle détruit les jugements 
'instruction; arrêt du il décembre 1609, rapporté par Brodeau; lettre P, 
n° 15. 

A l'égard des sentences par défaut, lorsqu'il y a eu un jugement qui a reçu 
opposant, ou que la sentence n'ayant pas été levée, les parties ont procédé 
comme si elle n'eût pas été rendue, elles tombent en péremption ( 4 ). 



(*) C'est la une conséquence indi 
recte de la péremption, mais purement 
occasionnelle ; il en est de même de 
la péremption acquise sur l'appel. V. 
art. 469 , G. proc, ci-dessus , p. 108 , 
note a. 

(*) Cette décision ne serait plus ad- 
mise ; on ne peut plus opposer aucun 
des actes de la procédure, ni s'en pré- 
valoir (art. 401 , C. proc, ci-dessus , 
p. 107, note 2) ; or, les enquêtes, rap- 
ports d'experts et autres actes proba- 
toires , sont bien des actes de procé- 
dure ; mais il y a grave discussion sur 
la question de savoir quel doit être 
l'eflet de la péremption à l'égard des 
jugements préparatoires , qui ont or- 
donné, soit les enquêtes, soit les rap- 
ports d'experts ; ces jugements sont- 
ils eux-mêmes frappés de péremption ? 
Considérés comme simples jugements 
préparatoires , ils n'ont véritablement 
conféré aucun droit aux parties , et 
conséquemment ils doivent être décla- 
rés périmés; il y aura plus de doute à 
l'égard des jugements interlocutoires ; 
mai» s'ils ne referment eux-mêmes 



aucune disposition ayant un caractère 
véritablement définitif, il faudra adop- 
ter la même décision. 

( 3 j Cette décision n'est pas sans dif- 
ficulté ; n'esl-on pas en droit de de- 
mander comment la sentence provi- 
sionnelle pourrait subsister, s'il n'est 
plus permis de discuter le fond ? la pro- 
vision n 'est-elle pas subordonnée à la 
vérification du fond ? Toutefois la 
question est grave : ne peut-on pas ré- 
pondre en effet que la provision est at- 
tribuée & certains égards a titre défi- 
nitif. 

( 4 ) L'art. 156 du C. proc., in fine , 
admet dans ce cas une péremption 
spéciale de six mois qui a lieu de 
plein droit. 

Art. 156 : « Tous jugements parde- 
« faut contre une partie qui n'a pas 
« constitué d'avoué seront signifiés par 
« un huissier commis , soit par le tri- 
ci bunal , soit par le juge du domicile 
«du défaillant que le tribunal aura 
« désigné ; ils seront exécutés dans les 
« six mois de leur obtention , staou 
* seront réputés non avenus. » 



Digitized by 



Google 



112 TRAITÉ DE LA PROCEDURE CiViLE. l r * PARTIE. 

CHAPITRE V. 

De quelle manière on doit procéder aux jugements. 

ART.I«% — De l'obligation où tout les jures 4e joftr, etd« la t i 
pour les y contraindre. 

*5l . Il est enjoint par l'ordonnance de 1667, fit. 25, art. 1 , à tous juges, 
tant des Cours que des juridictions inférieures, de juger les causes qui sont en 
étal d'être jugées, a peine de répondre en leur nom des dommages et inté- 
rêts des parties ( l ). 

La forme pour contraindre les juges qui ne connaissent pas , en dernier 
ressort , à s'acquitter de cette obligation , est prescrite au même titre (*) , 
art. 2. 

La partie qui veut être jugée peut, lorsque la cause est en état de l'être , 
faire deux sommations au juge de la juger. Il doit y avoir huitaine entre l'une 
et l'autre sommation , lorsque le juge ressortit nûment en une Cour ; sinon 
elles se font de trois jours en trois jours. J6ûL, art. 4. 

Les sommations se font au rapporteur, lorsqu'il y en a un à qui le procès 
est distribué ; car c'est de lui qu'il dépend que la cause soit jugée : si c'est 
une cause d'audience, elles se font au président, par un huissier, ou à son 
domicile, ou à son greffe ; elles ne doivent rien contenir d'injurieux a la per- 
sonne du juge à qui elles sont faites , art. 2 et 3. 

Si le juge ne satisfait pas a ces sommations, la partie peut appeler comme 
de déni de justice , et intimer le rapporteur on le président en son nom , 
pour le faire condamner aux dommages et intérêts résultant du déni de jus- 
tice , art. 4. 

La partie qui a interjeté cet appel , peut n'intimer qne les parties de Tin* 
Élance, pour, sur cet appel, faire juger le principal en la Cour. 

S59. Lorsque l'appel, comme de déni de justice , est interjeté d'un juge 
royal qui ressortit h un bailli royal, il semble qu'il devrait se porter devant le 
bailli ; car, suivant toutes les anciennes ordonnances , la correction des juges 



Ç) F. art. 4, C. cïv. 

Art. 4 : « Le juge qui refusera de 
«juger, sous prétexte du silence , de 
m l'oDscurité ou de l'insuffisance de la 
« loi , pourra être poursuivi comme 
« coupable de déni de justice. » 

(») V. art. 505 à 508 , C. proc, qui 
règlent la procédure de la pri$e à 
par lie. 

Art. 505 : « Les juges peuvent être 

• pris à partie dans les cas suivants : 
« — 1° S'il y a dol, fraude ou concus- 
« sion , qu'on prétendrait avoir été 
« commis , soit dans le cours de l'in- 
« struction, soit lors des jugements;— 
« 2° Si la prise à partie est expressé- 
« ment prononcée par la loi ; — 3' Si la 
« loi déclare les juges responsables , 

• a peine des dommages et intérêts ; 



«-—4° S'il y a déni de justice. » 
Art. 506 : « Il y a déni de justice , 
« lorsque les juges refusent de répon- 
« dre les requêtes , ou négligent de 
«juger les affaires en état et en tour 
« d'être jugées. » 

Art. 507 : « Le déni de justice sera 
« constaté par deux réquisitions faites 
« aux juges en la personne des gref- 
« fiers , et siçniGées de trois en trois 
« jours au moins pour les ju^cs de paix 
« et de commerce , et de huitaine en 
« huitaine au moins pour les autres 
«juges : tout huissier requis sera tenu 
«de faire ces réquisitions, à peine 
« d'interdiction. » 

Art. 508 : « Après les deux réquisi- 
« tious, le juge pourra être pris à par- 
«lie. » 
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royaux , appartient au bailli au siège duquel ils assortissent ; édit de Crc- 
mieu, art. 21.- 

Le Grand coùiumier, p. 78 , 79, porte expressément que les baillis peuvei 
corriger les prévôts, ce qui est confirmé par l'ordonnance de 1670, qui, attri- 
buant aux baillis la correction des juges royaux, ne fait aucune distinction, et 
renferme, par conséquent, sous ces termes, juges royaux, tous les officiers 
royaux ; néanmoins malgré toutes ces raisons, les Parlements paraissent être 
en possession de connaître directement de tous appels de déni de justice, quoi- 
que les juges de qui ils s'interjettent, ne ressorlissenl pas nùment en la Cour. 

Cette forme de contraindre les juges à juger, ne concerne que ceux qui ne 
jugent pas en dernier ressort, car il n'y a pas lieu à cet appel lorsqu'ils sont 
en dernier ressort, tels que les Présidiaux au premier chef de l'édit, et il n'y 
a que la voie de se pourvoir en prise à partie au Parlement. 

ABT. H. — Ott Jof emenu et de leur§ prononcUtioat . 

•S3. Après les plaidoiries faites , si la cause est d'audience , ou après le 
rapport du rapporteur, et la visite des pièces , si la cause est de rapport , le 
président recueille les opinions des juges ('). 

Lorsqu'il se trouve parmi les juges un père et un fils, deux frères et beaux- 
frères, un oncle et un neveu , les opinions de ces juges, lorsqu'ils sou t de 
même avis, ne peuvent être comptées que pour une (*) ; édits du mois d'août 
1669, et de janvier 1681 ; déclarations du roi du 25 août 1708 et 30 sep- 
tembre 1728. 

•64. En matière civile, lorsque les juges se trouvent partagés d'opinions» 
on ne peut prononcer de jugement, et il faut le renvoyer à une autre chambre» 
ou à un autre siège j on peut aussi, pour épargner les frais que causerait le 
renvoi en un autre siège , faire venir quelqu'un des juges du siège qui ne s'y 
serait pas trouvé, et, après un nouveau rapport qui lui sera fait de l'affaire , 
prendre de nouveau les opinions des juges, et la sienne, afin que son opinion 
puisse êter le partage ( 3 ). x Voyez l'ordonnance de Louis XII de 1498, et l'édit 
de Henri II du mois de février 1549. 

Lorsque l'un des avis l'emporte au moins d'une voix, on doit former le ju- 
gement sur cet avis. 

S'il se trouve partage d'opinions dans on siège présidial, le jugement de la 
cause doit être renvoyé au Présidial le plus prochain ; ainsi juge par arrêt du 
13 juillet 1587, contre le Présidial de Tours, qui avait ordonne qu'un procès 
serait départi par sept avocats du siège. 



0) F. art. 116 et 117, C. proc. 

Art. 116 : « Les jugements seront 
« rendus à la pluralité des voix , et 
« prononcés sur-le-champ : uéanmoins 
« les juges pourront se retirer dans la 
« chambre du conseil pour y rccueil- 
« lir les avis; ils pourront aussi conlr- 
« nuer la cause à une des prochaines 
« audiences , pour prononcer le juge- 
« ment. » 

Art. 117 : « S'il se forme plus de 
« deux opinions , les juges plus faibles 
« en nombre seront tenus de se réunir 
« h l'une des deux opinions oui auront 
« été émises par le plus grand nombre; 
• toutefois ils ne seront tenus de s'y 
tov. x. 



« réunir qu'après que les voix auront 
« été recueillies une seconde fois. » 

(*) Cette disposition a été maintenue 
jusqu'au troisième degré inclusive- 
ment. F. l'avis du conseil d'Etat du 17 
mars 1807, approuvé le 22 avril suivant. 

( : ) K. art. 118, C. proc, qui a main- 
tenu seulement ce dernier moyen de 
vider le partage. 

Art. 118 : « En cas de partage , on 
« appellera, pour le vider, un juge ; Ii 
« défaut du juge, un suppléant ; a son 
« défaut, un avocat attaché au barreau, 
« et h son défaut, un avoué ; tous ap- 
« pelés selon l'ordre du tableau : l'af- 
« faire sera de nouveau plaidéc » 
8 
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*5S. La formule du jugement doit éire conforme aux conclusions do de» 
mandeur, lorsqu'on trouve la demande bien fondée, et alors le juge dok pnn 
fconcer, faisant droit sur la demande , ou ayant égaré à la demande» 

Lorsqu'on ne la trouve pas bien fondée, les formules ordinaires sont t Nom 
mon* Sonné congé de la demandé, ou nous avons déboulé un tel de sm d*+ 
inonde, ou nou$ avons renvoyé le défendeur de la demande d'un t*L 

C'est encore une formule très usitée que celle-ci : Nous avons mis les par* 
fies hors de Cour; elle a même sens que les précédentes, les termes en sont 
seulement plus doux pour le demandeur qu'on déboule de sa demande/ On 
fte sert ordinairement de cette formule , lorsqu'on ne juge pas à propos de 
condamner le demandeur aux dépens ce qui arrive lorsque sa detundè 
li'est pas absolument mal fondée (*). 

Si le juge croit qu'il soit nécessaire pour l'instruction de la cause, ou pour 
l'éclaircissement de quelques faits , d'ordonner , ou une visite d'expert , ou 
une enquête, ou un compulsoire, il rend un jugement qu'on appelle interlo- 
cutoire, qui commence par ces termes : avant faire droit, nous ordon- 
nons, etc. 

*5«. Lorsque la cause est d'audience, le président prononce à l'audience 
le jugement suivant l'avis qui a prévalu : c'est cette prononciation du juge 

3ui est le jugement ; il a sa perfection aussitôt qu'il a été prononcé contra- 
ictoireineiit. Le juge ne peut plus le réformer après que l'audience est le- 
vée, et le greffier rédige le jugement sur le registre de l'audience tel qull à 
été prononcé. 
Celui qui a présidé doit, à l'issue de l'audience, ou au moins dans lé même 

Eir, voir le registre, et signer et parafer chacun des jugements prononcés 
lit jour, qui se trouveront inscrits (*) ; tit. 26, art. 5. 

Si le greffier n'a pas rédigé exactement, le juge réforme par de* renvois et 
fatures qu'il doit approuver. 

Lorsque, dans une audience , un antre que le président a présidé * et que 
ftuetaue antre a prononcé le jugement, c'est le juge qui a prononcé qui doit 
taire le vita Sur le registre. 

*S9. Il est défendu aux greffiers de délivrer aucune expédition des Juge- 
ftfents avant qu'ils aient été vérifiés. Ordonn. de 1493, art. 6. 

Le greffier, dans les expéditions , doit écrire tous les noms des juges qui 
fcnl assisté à l'audience ('). 

Lorsque le jugement a été rendu sur un appointé de délibéré sur le bu- 
reau , le rapporteur le donne au greffier qui le publie à la première au- 
dience , et l'inscrit sur le registre de l'audience. Il doit être visé par le juge 
quia présidé au rapport , et n'a sa perfection que du jour qtra est ainsi 
^nwwe. 

*M. Lorsque le jugement a été rendu sur un appointeront en droit, ou 
& mettre, le rapporteur en doit dresser le dictum, c'est-à-dire le prononcé* et 
te mettre au greffe dans trois jours, avec les sacs do procès, stfts qu'il poisse 
donner aux parties, ni à leur procureur, communication des sacs. TH. 11 , 
art. 15. 

Le dictum doit être écrit de la main du rapporteur, suivant l'ordonnante de 
Moulins, art. 63, et celle de 16*29, art. 8*. 



( f ) Cette disposition n'a plus Heu. 

(•) F.art.l38,C.proc. 

Art. 138 : « Le président et le gref- 
« fier signeront la minute de chaque 
* jugement aussitôt qu'il sera rendu : 
« il sera fait mention, en marge de la 



« feuille d'audience , des juges et du 
« procureur du roi qui y auront assi- 
« s\è ; cette mention sera également si- 
ffgnée par le président et le gref- 
« lier. » 
(') F. même article. 
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Le rapporteur doit écrire, au bas de ce dietum, le jour que le jugement 
aura élé arrêté et rendu. Tit. 26, art. 8. 

11 doit aussi mettre en marée les juges qui ont rendu le jugement. 

Sur le dietum, le greffier dresse la minute du jugement qui doit être daté 
du jour qu'il a été rendu, et signé de tous les juges. Les minutes ne sont si- 
gnées que du président et du rapporteur. Il est défendu aux greffiers d'en 
donner des expéditions avant qu'elles soient signées ('). Ordonnance de Mou- 
lins, art. é*. Voy. le Gode Henri > L. 5, lit. 17. ( 6, et les ordonnances 
citées 

Le greffier avertit les procureurs do jugement, et leur en donne communi- 
cation. 11 lui esl défendu de faire payer des épices,* ni aucune chose pour cette 
communication. 

Chaque procureur retire du greffe sa production, et en donne décharge. Il 
est défendu aux greffiers de communiquer au procureur d'une partie, celle des 
parties adverses. 

âJir. in. - Dm «états ut ton* es. 

( I". Ce f m c'eet que défaut et congé, et combien il y en a d'espèces. 

£59. Le défaut est un acte qu'on donne en justice au demandeur de la 
contumace, ou demeure en laquelle est la partie assignée de se présenter sur 
la demande a elle donnée, ou de fournir ses défense», ou de plaider à l'au- 
dience (*). 

De cette définition, il résulte qu'il y a trois sortes de défauts : 

!• Celui fonte «le se présenter j 

2» Celui faute dé défendre ; 

9* Celui faute de venir plaider (*). 

MO. Le congé est racle qui est donné au défendeur, c'est-à-dire a la par- 
tie assignée de la contumace, ou demeure en laquelle est le demandeur, ou 
de se présenter, c'est-à-dire, de faire inscrire le nom de sou procureur sur le 
registre des présentations, ou de donner copie des pièces justificatives de sa 
demande, dans les délais portés par l'ordonnance, ou de plaider a l'échéance 
de l'assignation. 

$ IL Du défaut faute de se présenter. 

ftét. La partie assignée dans le délai de l'assignation doit constituer pro- 
cureur, et quinzaine après, dans les Cours, ou huitaine dans les autres juri- 
dictions, le procureur doit se présenter et se faire inscrire sur le registre <hi 
greffe des présentations* Huitaine ou quinzaine après que ce délai est expiré, 
sll n'y a point de procureur de présenté sur le registre des présentations de 
la part de la partie assignée, le demandeur en prend un acte au greffe des pré- 



(») V. art. 13», Curée. 

Art. 139 •. « Les greffiers qui déli- 
vreront expédition d'un jugement 
« avant qu'il ait été signé seront pour- 
« suivis comme faussaires. » 

(*) F.art.U9,C.proc. 

Art. H9 : « Si te défendeur ne cou- 
« stitue pas avoué , ou si l'avoué con- 
stitué «e se présente pas au jour in- 
« dioué pour r audience , il sera donné 
« défaut. » 

f) Le Code de procédure ne fait 



pas mention du défaut faute de venir 
plaider, toutefois il n'en subsiste pas 
moins, mais à l'égard du demandeur 
seulement , en ce sens que le deman- 
deur ne se présentant pas pour soute- 
nir et développer les conclusions qu'il 
a prises devant le juge , celui-ci peut 
refuser d'en prendre connaissance et 
les rejeter par cela seul que le de- 
mandeur ne se présente pas; c'est 
la une jurisprudence aujourd'hui con- 
stante. 

8* 
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sentations qui lui est expédié par le greffier dos présentations, et qu'on appelle 
un défaut ( 1 ). 

Dans les justices subalternes, où il n'y a point de greffe des présentations 
lorsque la partie assignée n'a pas, dans le délai, constitué procureur par acte 
signifié au procureur du demandeur, le demandeur, huitaine après l'expiration 
du délai, prend son défaut à l'audience, c'est-à-dire que le juge lui donne 
acte du défaut du défendeur. 

Si le défendeur avait été assigné à un délai plus court que celui réglé par 
l'ordonnance ('), le demandeur ne laisserait pas de pouvoir prendre son dé- 
faut, mais il ne le pourrait prendre valablement que huitaine après le délai de 
l'ordonnance expiré. 

£69. Lorsqu'il y a plusieurs parties assignées sur une demande, lesquelles 
demeurent en différents lieux, qui font toutes défaut, ce défaut ne peut être 
valablement pris que huitaine après le délai, qui doit être réglé suivant la de- 
meure de la partie la plus éloignée ('). Règlements du conseil de 1687 et 1734. 

Lorsque, entre les parties assignées, les unes se présentent et non les autres, 
le défaut ne se prend que contre celles qui ne se présentent pas ( 4 ). 

SOS. Après que le demandeur a pris son défaut, soit au greffe des présen- 
tations, soit à l'audience, il ne peut le faire juger, qu'après un autre délai ('), 
qui est encore de huitaine, lorsque celui de l'assignation est de huitaine et de 
quinzaine, et qui est de la moitié du temps porté par le délai de l'assignation, 
lorsque ce délai est plus long. Tit. 3, art. 5. 

Observez que, dans ces délais, on ne comprend ni les termes, ni les jours de 
l'échéance (•). 

SS4. Si , depuis le défaut pris au greffe, le défendeur persiste dans sa con- 



p) V. art. 150, 151 et 152, C. proc. 

Art. 150 : « Le défaut sera prouoncé 
« à l'audience, sur l'appel de la cause; 
« et les conclusions de la partie qui le 
«requiert seront adjugées, si elles 
« se trouvent justes et bien vérifiées : 
« pourront néanmoins les juges faire 
« mettre les pièces sur le bureau, pour 
« prononcer le jugement à l'audience 
« suivante. » 

Art. 151 : « Lorsque plusieurs par- 
« lies auront été citées pour le même 
« objet à différents délais , il ne sera 
«pris défaut contre aucune d'elles 
«qu'après l'échéance du plus long 
« délai. » 

Art. 152 : « Toutes les parties appe- 
« lées et défaillantes seront comprises 
« dans le même défaut : et s'il en est 
« pris contre chacune d'elles séparé- 
« ment, les frais desdits défauts n'en- 
« ireront point en taxe, et resteront à 
« la charge de l'avoué, sans qu'il puisse 
« les répéter contre la partie. » 

(') Lorsque l'assignation a été don- 
née à bref délai en vertu d'ordon- 
nance , le défaut peut être pris à l'ex- 
piration du délai déterminé par l'or- 
donnance qui a abrégé le délai. Si 



l'assignation a été donnée à trop court 
délai, il ne peut être accordé défaut. 

(') F. art. 151, C. proc., ci-dessus, 
note 1. 

( 4 ) Le Code de procédure admet, 
dans ce cas particulier, une procédure 
spéciale en autorisant le tribunal saisi 
à rendre un jugement de défaut-pro- 
fit-joint. V. art. 153, C. proc. 

Art. 153 : « Si de deux ou de plu- 
« sieurs parties assignées l'une fait dé- 
« faut et l'autre comparait, le profit du 
« défaut sera joint , et le jugement de 
« jonction sera signifié à la partie dé- 
« Taillante par un nuissier commis : la 
« signification contiendra assignation 
« au jour auquel la cause sera appe- 
« lée ; il sera statué par un seul jnge- 
« ment , qui ne sera pas susceptible 
« d'opposition. » 

( s ) Le défaut peut aujourd'hui être 
accordé sur-le-champ aussitôt après 
l'échéance des délais; mais le juge et 
libre de réserver les délais ou d'adju- 
ger le défaut en en réservant le profit. 

(•) C'est là une règle constante en 
matière de procédure : Die* à quo, die$ 
ad quem non computaniur in ler- 
mino. 
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tnmace , et ne fait point présenter de procureur pendant tout le temps du 
délai, le demandeur, après le délai expire, peut, à la première audience, faire 
juger le défaut; si la demande se trouve bien fondée ('), le juge, pour le pro- 
fil du défaut, y fera droit, et rendra une sentence de condamnation contre les 
défaillants. Tit. 5, art. 3. 

La demande est regardée comme suffisamment fondée, lorsqu'elle a pour 
fondement un billet du défaillant, quoique non reconnu par lui ; car sa con- 
tumace, à ne pas s'expliquer sur le billet, le fait passer pour reconnu. 

Lorsque la demande n'est pas suffisamment bien fondée, le juge rend une 
sentence interlocutoire; si elle est mal fondée, i! en donne congé au défaillant. 

Les sentences contre les défaillants doivent être rendues sur-le-cbamp , 
c'est-a-dire à l'audience, lbid., art. 3. 

*OS. Il n'est permis aux juges de prononcer sur les demandes, quand 
le défendeur est défaillant, aucun appointcmenl en droit ou à mettre (*) ; mais 
si là demande contient plus de trois chefs , le juge pourra la juger sur un 
appointement à délibérer sur le bureau, sans épices. lbid., art. 4. 

Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, dont quelques-uns seulement font dé- 
faut, le défaut est joint au principal, et le profit du défaut ne se juge que par 
le jugement qui sera rendu avec les parties comparantes (*). 

Lorsqu'après le défaut pris au greffe, le défaillant constitue procureur et 
donne des défenses, on ne fait point juger le défaut , et on procède avec cette 
partie, de la même manière que si elle eût d'abord constitué procureur; elle 
doit seulement les frais du défaut pris contre elle ( 4 ). 

$ 111. Du congé faute de $e présenter. 

M*. Lorsque les demandeurs n'étaient pas obligés à la présentation, il n'y 
avait pas lieu à cette espèce de congé ; mais si le demandeur avait manqué de 
constituer procureur par son exploit de demande, la partie assignée pouvait 
seulement opposer la peine portée par l'ordonnance, lit. 11, art. 16, et faire 
prononcer contre lui la nullité de l'exploit de demande, et de toute la procé- 
dure du jugement rendu sur cet exploit ; aujourd'hui que la présentation des 
demandeurs, abrogée par l'ordonnance de 1667, a été rétablie, si le deman- 
deur ue se présente point dans le délai accordé, le défendeur lève au greffe 
des présentations un acte qu'on appelle congi % et il le fait juger à l'audience 
dans les mêmes délais que nous venons de voir pour les défauts (*). 

Le juge, pour le profit, doit toujours donner congé de la demande, et, en . 
cela, le congé est différent du défaut qui se donne au demandeur contre le 
défendeur défaillant. 

Le juge, pour faire droit sur la demande contre le défendeur défaillant, doil 
entrer en connaissance de cause, et examiner si elle est bien fondée ; maif 
il n'est pas besoin qu'il entre en aucune connaissance de cause, pour donnei 
congé au défendeur de la demande du demandeur défaillant : il suffit qu'il ne 
se présente pas, pour qu'il ne puisse pas être écouté dans sa demande. 



(M F. art. 150, C. proc, ci-dessus, 
p. 116, note 1, même disposition. 

(•) Rigoureusement le juge pourrait 
ordonner une instruction par écrit sur 
un défaut, mais on comprend qu'une 
telle proposition sera toujours consi- 
dérée comme inutile. 

(>) F. art. 153, C. proc, ci-dessus, 
p. 116, uotc4. 



( 4 ) Il n'y a plus de défaut pris au 



ffe 



grel 

(*) Le demandeur doit toujours être 
prêt à plaider, s'il ne se présente pas 
il est réputé renoncer à son action, cl 
le défendeur doit être renvoyé de la 
demande sans qu'il y ait lieu à faire 
aucune vérification, Y .ci-dessu$,p. 115, 
note 3. 
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$ 1Y. Des autres espèces de défauts et congés. 

969. Lorsque le défendeur a constitué procureur dans les délais, mais n'a 
pas signifié ses défenses, c'est le cas du défaut fouie dé défendre : le deman- 
deur, en ce cas, après l'expiration des délais, prend son défaut, savoir, dans les 
Cours, au greffe ; dans les autres juridictions, à l'audience ; il le fait juger dans 
les délais de la même manière que les défauts faute de se présenter. 

Si, au contraire, c'est le demandeur qui est en demeure de communiquer 
les pièces justificatives de sa demande, c'est le cas du congé faute de commu- 
niquer, qui se prend dans les mêmes délais et de la même manière que, (y 
défaut. 

Si, après les défenses fournies par le défendeur, l'une des parties ne compa- 
raît pas à l'audience, soit à l'appel du rôle, si la cause a été miae $u rôle, 
soit que la cause ait été portée a l'audience sur un avenir, c'est le cas du d^ 
faut ou congé faute de venir plaider. 

Si le demandeur ne comparait pas , le défendeur prend k. l'audience un 
congé sans aucun examen de la demande du défaillant. Si c'est le défendeur 
qui ne comparait pas, le demandeur prend défaut; mai$ on examine si sa dç* 
mande est bien fondée* 



»*«*< 
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SECONDE PARTIE. 

M LA PROCÉDURB PARTICULIÈRE A CERTAINES MATIÈRES. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la procédure particulière aux matières sommaires. 

( I". Quelles matière* sont sommaires? 

ftiS. On appelle maliens sommaires celles dont l'instruction se bit d'une 
panière plus sommaire, c'est-à-dire plus courte que l'instruction ordinaire. 

Les matières sommaires sont (') : 

1° Les causes pures personnelles , dont l'objet n'excède pas dans les Cour$ 
et aux requêtes, la somme de 400 liv., et celle de 200 liv. dans les autres ju- 
ridictions (lit. 17, art. 2) ; 

' 2* Les causes qui concernent la police, à quelques sommes qu'elles puissent 
monter (tôûL,art. 3), 

3° foutes les causes qui concernent les achats et fournitures de vivres Y 
comme grains, vins, farines, bois et autres denrées (ibid.)-, 

4 # Les causes qui concernent les sommes ducs pour les ventes faites aux 
marchés et foires (ibid.) j 

5° Les actions qui naissent du contrat de louage des maisons et fermes de 
campagne, soit qu'il y ait bail, soit qu'il n'y en ait pas (ibid.) ; 

6° Les prises de bestiaux en délit, et tout ce qui en dépend {ibid.) ; 

7° tes gages des serviteurs et ouvriers (ibid.) ; 

8° Les salaires et fournitures d'apothicaires, chirurgiens, médecins, procu- 
reurs, huissiers , sens d'affaires, et tout ce qui est dû à litre d'appointement 
ou récompense (ibid.) ; 

Observez que toutes ces matières, depuis et compris le troisième article jus- 
u'au dernier, ne sont sommaires qu'autant qu'elles n'excèdent pas la somme 
le |,000 Ut. {ibid.)', 

fr Les causes qui concernent les appositions ou levées de scellés, les con- 
fections et clôtures d'inventaires } les oppositions formées à la levée des scel- 
lés, ou k la clôture d'inventaire, en ce qui concerne la procédure seulement 
(lit, 17, art. 4) ; 

10° Les oppositions aux saisies-exécutions et ventes de meubles j les pré- 
férences et privilèges sur le prix, pourvu qu'il n'y ait pas plus de trois opposi- 
tions, et que les prétentions des opposants ^excédent pas 1,000 liv.(i(tf«, art.4). 



3! 



(') f. art. 404, C. proe. 

Art. 404 : « Seront réputés matières 
« sommaires, et instruits comme tels, 
« — Les appels des juges de paix ; — 
• Les dembdes pures personnelles, à 
« quelque somme qu'elles puissent 
« monter, quand il y a titre, pourvu 



« qu'il ne soit pas contesté ;— Les de- 
« mandes formées sans titre, lo'rs- 
< qu'elles n'excèdent pas mille francs; 
« — Les demandes provisoires ou qui 
« requièrent célérité (—Les demandes 
« en paiement de loyers et fermages, 
« et arrérages de rentes. » 
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L'ordonnance ajoute ces termes, qui ne sont pas fort clairs : Sans y com- 
prendre le cas de contribution au marc la livre , ce qui semble vouloir dire 
que c'est la somme entière dont les opposants sont créanciers , et non celle 
pour laquelle ils peuvent être colloques, au marc la livre , qu'il faut consi- 
dérer. 

1 l a Les demandes en mainlevée d'effets saisis et exécutés, établissement, 
ou décharge de gardiens, commissaires, dépositaires ou séquestres : ' les de- 
mandes à fin d'élargissement et provisions de prisonniers, intrà 1,000 liv, 
(ibid., art. 5) ; 

12° Les provisions pour nourritures et aliments, intrà 1 ,0C0 liv. (t6id.)î 

13° Les réintégrandes, c'est-à-dire l'action pour être remis en possession 
des choses dont on a été dépouillé par violence, intrà \ ,000 liv. (ibid.) j 

14 9 Enfin généralement tout ce qui requiert célérité, intrà 1 ,000 liv.(') {ibid.). 

$ IL De ce qu'il y a de particulier en matière sommaire. 

«69. Les parties peuvent plaider par elles-mêmes, et sans le ministère 
d'avocats, ni de procureurs ('), dans ces matières, a l'exception des Cours el 
des Présidiaux. fit. 17, art. 6. 

Dans les Cours et Présidiaux, où le ministère d'un procureur est nécessaire 
pour ces matières, au lieu que le délai pour la présentation est, dans les ma- 
tières ordinaires, de quinzaine dans les Cours , el de huitaine dans les autres 
juridictions, il n'est que de trois jours après l'échéance des assignations, tant 
dans les Cours que dans les autres juridictions ( : ). Tit. 4, art. 1. 

XI O. A l'égard du délai de l'assignation, il est le même; mais si la matière, 
outre qu'elle est sommaire, est de nature à ne souflrir aucun retardement, 
telles que les matières de police, les demandes faites par des hôteliers ou ou- 
vriers a des étrangers voyageurs ; les demandes en mainlevée d'arrêt de mar- 
chandises prêles à partir, et mainlevée d'emprisonnement de personnes qua- 
lifiées, constituées en charge, ou négociants, le juge peut permettre d'assigner 
le jour même en son hôtel, sans autre délai, et y statuer par provision ( 4 J. 



(') Sauf pour les demandes formées 
sans titre (K. art. 404, C. proc., § 4, 
précité), la quotité de la demande ne 
doit plus être prise en considération 
pour la détermination des affaires som- 
maires ; il est à remarquer du reste 
que le $ 4 de l'art. 404 n'est plus en 
harmonie avec les changements ap- 
portés dans la législation pour la fixa- 
tion du taux du dernier ressort qui 
était autrefois de mille francs, somme 
mentionnée dans ce paragraphe, mais 
qui a été portée depuis à 1500 fr. par 
la loi du 11 avril 1838. 

(*) Cette exception n'est plus ad- 
mise, les affaires sommaires ne peu- 
vent être portées à l'audience sans 
constitution d'avoué, el elles sont plai- 
dées. Autrefois, les parties pouvaient se 
présenter, dans ces affaires, saus as- 
sistance d'avoué; ce qui n'est plus au- 
jourd'hui permis. Les avoués n'ont 
même plus le droit de plaider ces sortes 



d'affaires; l'intervention de l'avocat 
est nécessaire. F. Bic.che, Diction- 
naire de Procédure civile et commer- 
ciale^* édît., v° Matières sommaires, 
n° 50, t. 5, p. 53. 

( l ) Nous avons vu qu'il n'y avait 
plus lieu a présentation. 

( 4 ) Les délais ne sont pas nécessai- 
rement abrégés dans les affaires som- 
maires; le délai pour l'ajournement 
est le délai ordinaire de huitaine, si le 
demandeur n'a pas obtenu une ordon- 
nance d'abréviation qui , d'ailleurs , 
s'accorde toujours en ces matières; 
mais le juge ne pourrait pas permettre 
d'assigner le jour même pour statuer 
par provision. Les demandes particu- 
lières, que Poihier cite ici pour exem- 
ple, sont d'ailleurs toutes, a raison 
même de leur nature, soumises à des 
juridictions spéciales qui peuvent sta- 
tuer avec toute célérité. 

Quant aux matière» de police, elles 
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491. En matière sommaire , le défendeur ne signifie point les défenses 
par écrit, mais les plaide, ou les fait plaider à l'audience où la cause doit être 
portée, après les délais échus sur un simple avenir, sans autre procédure (*}. 
Tit. 17, art. 7. 

En matière sommaire, quand le juge permet aux parties de faire preuve par 
témoins, les enquêtes ne se font point par-devant un juge-commissaire, 



sont aujourd'hui dans les attributions 
des officiers de police qui ont tous les 
pouvoirs nécessaires pour prendre des 
arrêtés et les faire exécuter sur-le- 
champ lorsque l'intérêt de la sûreté 
publique l'exige. 

Les demandes faites par des hôte- 
liers ou ouvriers à des étrangers voya- 
geurs, sont dans les attributions des 
juges de paix devant lesquels on peut 
donner ajournement à un jour, et qui 
peuvent même, en cas d'urgence, au- 
toriser à donner citation devant eux 
dans le jour. V. art. 5 et 6, C. proc. 

Il en est de même pour les deman- 
des commerciales qui sont portées de- 
vant les tribunaux de commerce, le 
délai est d'un jour, et la citation peut 
être donnée avec l'autorisation du juge 
dans le jour même. V. art. 416, 417 
et 418, C proc. 

Quant aux demandes en mainlevée 
d'emprisonnement, elles ne peuvent 
être formées que sur requête en abré- 
viation de délai ; la fixation du délai 
est abandonnée, dans ce cas, à la dis- 
crétion du juge, mais il est réglé par 
un usage constant à trois jours. Du 
reste, et en cas d'urgence absolue, on 
peut procéder par voie de référé, et 
il est alors permis d'assigner avec au- 
torisation pour le jour même, mais le 
juge du référé ne statue que par pro- 
vision. F. art. 808, C. proc. 

Art. 5 : « Il y aura un jour au moins 
« entre celui de la citation ( devant 
« la justice de paix ) et le jour in- 
« diqué pour la comparution , si la 
« partie citée est domiciliée dans la 
« distance de trois myriamètres. — Si 
« elle est domiciliée au delà de cette 
« distance, il sera ajouté un jour par 
« trois myriamètres.— Dans lecas où les 
« délais n'auront point été observes,si le 
« défendeur ne comparait pas, le juge 
« ordonnera qu'il sera réassigné, et les 
« frais de la première citation seront 
« i la charge du deinaudeur. » 



Art. 6 : « Dans les cas urgents, le 
k juge donnera une cédule pour abré- 
* ger les délais, et pourra permettre 
« de citer, même dans le jour et & 

< l'heure indiqués. * 

Art. 416 : « Le délai (pour Passigna- 
i tion devant le tribunal de corn- 
« merce) sera au moins d'un jour. » 

Art. 417 : « Dans les cas qui requer- 
c ront célérité, le président du tribu- 
t nal (de commerce) pourra permettre 

< d'assigner, même de jour à jour et 
» d'heure à heure, et de saisir les ef- 
f fets mobiliers : il pourra , suivant 

< l'exigence des cas, assujettir le de- 

< mandeur a donner caution, ou à jus- 
c tifier de solvabilité suffisante. Ses 
t ordonnances seront exécutoires no* 
c nobstant opposition ou appel. » 

Art. 418 : « Dans les affaires mari- 
t times où il existe des parties non do- 
c miciliées, et dans celles où il s'agit 

< d'agrès, victuailles, équipages et ra- 

< doubs de vaisseaux prêts à mettre à 
c la voile, et autres matières urgen* 
c tes et provisoires, l'assignation de 
c jour à jour et d'heure à heure pourra 
c être donnée sans ordonnance, et le 
(défaut pourra être jugé stir-le* 
i champ. » 

Art. 808 : « Si néanmoins (en ma~ 

< tière de référé) le cas requiert célé- 
> rite, le président (du tribunal civilde 
( première instance juge de référé), ou 
« celui qui le représentera, pourra per- 
t mettre d'assigner, soit a l'audience, 
« soit à son hôtel, à heure indiquée, 
« même les jours de fête; et, dans ce 
t cas, l'assignation ne pourra être don* 
x née qu'en vertu de l'ordonnance du 

juge, qui commettra un huissier à 
r cet effet. » 

(») V. art. 405, C. proc. 

Art. 405 : « Les matières sommai- 
t res seront jugées a l'audience, après 
i les délais de U citation échus, sur on 
« simple acte, sans autres procédures 
i ni formalités. » 
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eomme dans les Matières ordinaires ; mais les témoins sont entendus à l'au- 
dience (*). lbid.y art. 8. 

Ces témoins doivent être entendus à la première audience, à moins que le 
juge, sur la réquisition de Tune des parties, pour bonne raison, par exemple, 
ai les témoins étaient éloignés, n'eût prescrit un délai plus lony. Si la partie 

§e (ait pas parafée se* témoins a cette audience, elle demeure déchue de plein 
roit de faire son enquête; si elle a fait assigner ses témoins pour compa- 
raître a l'audience, et qu'ils ne comparaissent pas, elle obtient "un iucrement 



rjtîire a l'audience, et qu'ils ne comparaissent pas, elle obtient "un jugement 
qui donne défaut contre les témoins, et ordonne qu'ils seront réassignes. 

999. La partie qui veut faire entendre ses témoins à l'audience, porte la 
cause à l'audience sur un avenir donné à l'autre partie, qui doit s'y trouver 
pour former ses reproches contre les témoins ; faute par elle de comparoir, 



0) Y. art. 407 a 413, G. proc. 
Art. 407 : « S'il y a lieu à enquête 
« (en matières sommaires) , le juge- 

• ment qui l'ordonnera contiendra les 
« faits, sans qu'il soit besoin de les 
n articuler préalablement, et fixera les 
« jour et heure où les témoins seront 
■ entendus fc l'audience. » 

Art. 408 ; « Les témoins seront as- 
« signés au moins un jour avant celui 
« de l'audition. » 

Art. 409 : « Si l'une des parties de- 
« mande prorogation, l'incident sera 
« jugé sur-le-champ. » 

Art. 410 : « Lorsque le jugement ne 

• sera pas susceptible d'appel , il ne 
« sera point dressé de procès-verbal 
«de l'enquête; il sera seulement fait 
€ mention, dans le jugement, des noms 
« des témoins, et du résultat de leurs 
« dépositions. » 

Art. 411 : « Si le jugement est sus- 
« ceptible d'appel, il sera dressé pro- 
«eè*-vcrbal, qui contiendra les ser- 
« ments des témoins, leur déclaration 
m s'ils sont parents, alliés, serviteurs 
« ou domestiques des parties , les re- 
« proches qui auraient été formés con- 



« ire eux, et le résultat de leursdéposi- 
« tions. » 

Art. 413 : « Si les témoins sont éloi- 
« gnés ou empêchés, le tribunal pourra 
« commettre le tribunal ou le juge de 
« paix de leur résidence : dans ce cas, 
« l'enquête sera rédigée par écrit; il en 
« sera dressé procès-verbal. » 

Art. 413 : « Seront observées en la 
« confection des enquêtes sommaires 
a les dispositions sommaires du li- 
ce tre 12, des Enquêtes, relatives aux 
a formalités ci-après :— La copie aux 
« témoins, du dispositif du jugement 
« par lequel ils sont appelés; — Copie 
« a la partie, des noms des témoins ; 
« —L'amende et les peines contre les 
« témoins défaillants; — La prohibi- 
» lion d'entendre les conjoints des 
« parties, les parents et alliés en ligne 
« directe ;— Les reproches par la par* 
« tie présente, la manière de les juger, 
t les interpellations aux témoins, ia 
« taxe ;— Le nombre des témoins dont 
« les voyages passent en taxe, — La 
• (acuité d'entendre les individus âgés 
« de moins de quinte ans révolus. » 
F. ci-dessus, p. 81 et suiv. et les notes. 
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M19. Lorsque les témoins ont élé entendus à l'audience, le juge peut in- 
continent juger l'affaire au fond, ou continuer la cause. Art. 10. 

Dans les matières sommaires, on ne peut point appointer en droit ou à 
mellre (*), il faut juger à l'audience, ou sur un appointèrent de délibéré sur 
le bureau, sans frais. Ibid. 

Voyef.pour ce qui concerne l'exécution des affaires sommaires, les art. 12, 
13, U, t$, 16 et 17 de ce titre, et ce qui sera dit ci-après, part. 3, sect. 1, art. 3. 



CHAPITRE II. 

De la prqcçfare particulière aux matières de reddition de 

compte. 

$ I". Jte l'obligation de rendre compte, et de l'action en reddition de compte. 

%1ê. Toutes personnes qui ont géré les affaires d'autruî sent obligées 
d'en rendre compte, soit qu'elles aient eu la qualité pour les gérer, soit 
qu'elles les aient gérées sans qualité (*). 

L'obligation de rendre compte, dont sont tenus tous les tuteurs, protuteurs, 
curateurs, fabriciers, fermiers judiciaires, séquestres, gardiens et tous autres 
qui ont géré le bien d'autrui, consiste, non-6eulemenl à rendre compte de leur 
recette et mise, mais même à payer le reliquat, et à remettre toutes les pièees 
justificatives de leur compte : jusqu'à ce qu'ils aient satisfait à tout cela, ils 
sont toujours réputés comptables (•) (tit. 29, art. 1), d'où il suit que les tuteurs 
sont incapables des dons et legs des mineurs, à qui ils sont obligés de rendre 
compte, jusqu'à ce qu'ils aient rempli en entier cette obligation ( 4 ). 



0) La procédure en instruction par 
écrit qui exige des requêtes ne pourrait 
se concilier avec l'art. 405, C. proc, 
qui proscrit en ces matières toute pro- 
cédure. Quant à la mise en délibéré 
sur pièces, elle peut être ordonnée 
dans toute affaire, de quelque nature 
qu'elle soit. 

(») F. art. 1993 et 1372, C. civ. 

Art. 1993 : « Tout mandataire est 
« tenu de rendre compte de sa ees- 
« tion, et de faire raison au mandant 
« de lent ce qu'il a reçu en vertu de 
f sa procuration, quand même ce qu'il 
« aurait reçu n'eût point été dû au 

■ mandant, » 

Art. 1372 : * Lorsque volontaire- 

■ ment on gère l'affaire d'autrui, soit 
« que le propriétaire connaisse la ges- 
H lion, sou qu'il l'ignore, celui qui gère 
« contracte l'engagement tacite de con- 
« Unuer la gestion qu'il a commencée, 
« et de l'achever jusqu'à ce que le pro- 
«priétaire soit en état d'y pourvoir 



r lui-même ; il doit se charger égale- 
« ment de toutes les dépendances de 
* cette même affaire. — Il se soumet à 
i toutes les obligations qui résulte- 
i raient d'un mandat exprès que lui 
( aurait donné le propriétaire * 

(>) F. art. 527, C. proc. 

Art. 527 : « Les comptables commis 
t par justice seront poursuivis (pour la 
» reddition de leur compte) devant les 
r juges qui les auront commis; les tu- 
i teurs, devant les juges du lieu eu la 
c tutelle a été déférée; tous autres 
c comptables, devant les juges de leur 
i domicile. » 

( 4 ) F. art. 907, C. civ. 

Art. 907 : « Le mineur, quoique par- 
e venu à l'âge de seize ans. ne pourra, 

même par testament, disposer au 

profit de son tuteur. — Le mineur, 

devenu majeur, ne pourra disposer, 
: soit par donation entre -vifs, soit par 
t testament, au profit de celui qui aura 
e été son tuteur, si le compte définitif 
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De celte obligation de rendre compte nait l'action en reddition de compte 
que celui dont les affaires ont été gérées, a contre celui qui les a gérées. 

*1&. Lorsque celui qui a géré les affaires d'autrui a été commis à cette 
gestion par ordonnance du juge, il peut être assigné en reddition de compte 
devant le juge qui Ta commis. Ibid., art. 2. i 

L'ordonnance dit, il pourra, ces termes n'emportent pas nécessité, c'est 
pourquoi il peut être aussi assigné devant le juge de son domicile, qui est son 
juge naturel : cela n'exclut pas non plus le juge du privilège, si le comptable 
est privilégié, et il peut être assigné devant ce juge, la demande en reddition 
de compte étant personuelle, et de la compétence des juges de privilège. 

996. Lorsque celui qui a géré n'a été commis par aucun juge, on l'assigne 
devant le juge de son domicile, comme sur toutes autres actions, ibid. 

La partie assignée doit se présenter et constituer procureur; si elle ne le 
fait, on lève un défaut, après les mêmes délais , et de la même manière que 
sur les autres demandes : on le fait juger, et pour le profil, le juge condamne 
le défaillant à rendre compte. lbid. y art. 3. 

Il résulte de cette disposition que, sur l'actoin en reddition de compte, il 
n'y a que deux défauts, celui faute de comparoir , c'est-à-dire de se présenter 
et coter procureur, et celui faute de plaider. 

L'ordonnance ne fait mention que de ces deux espèces; il n'y a point de 
défaut faute de défendre, comme dans les actions ordinaires, d'où il résulte, 
qu'en action en reddition de compte, il n'est pas nécessaire de signifier des dé- 
fenses par écrit, et qu'il suffit de les plaider à l'audience. 

*11. Lorsque le défendeur comparait, et soutient n'être point obligé à 
rendre le compte qu'on lui demande, si la cause ne peut être jugée à l'audience, 
le juge peut prononcer un appoiniemen à mettre {ibid., art. 4) : l'ordonnance 
dit, dans trois jours. 

Le jugement qui condamne à rendre compte, doit commettre le juge devant 
qui ce compte sera rendu et affirmé (*). lbid., art. 5. 

Le jugement contient aussi un terme ou délai, dans lequel le comptable sera 
tenu de rendre son compte. 

Après le délai expiré, s'il est en demeure de le rendre, la partie peut, sur 
un simple acte, porter la cause à l'audience, et obtenir sentence portant que, 
faute par lui de le rendre, il sera contraint de payer une certaine somme par 
provision, pourquoi il sera contraint par saisie et vente de ses meubles, et 
même par emprisonnement de sa personne, s'il y a lieu (*). Ibid., art. 8. 

*Y9. Aucunes lettres d'Etat (') ne peuvent être obtenues par le comptable 
pour se dispenser de rendre compte; et si elles l'étaient, à moins qu'il n'y ait 
une clause spéciale dans les lettres, qui fît mention de l'instance de compte, 
l'ordonnance veut qu'elles soient réputées pour subreptiecs, et que les juges n'y 
aient aucun égard, lbid., art. 19. 



«delà tutelle n'a été préalablement 
« rendu et apuré. — Sont exceptés, 
« dans les deux cas ci-dessus, les as- 
« cendants des mineurs, qui sont ou 
« qui ont été leurs tuteurs. » 

(•) V. art. 530, C. proc. 

Art. 590 : « Tout jugement portant 
«condamnation de rendre compte, 
« fixera le délai dans lequel le compte 
m sera rendu, et commettra un juge. » 

(') Cette disposition de l'ordonnance 
te trouve reproduite dans les mêmes 



termes par le 2« $ de l'art. 534, C. 
proc. (K. ci-après, p. 126, note 1). Le 
juge peut même arbitrer le compte par 
provision, et déclarer que, faute par le 
comptable de rendre son compte dans, 
le délai déterminé, 1a provision devien- 
dra définitive, et le compte sera réputé 
rendu, sans qu'il soit besoin d'autre 
jugement. 

(') Les lettres d'Etat sont aujour- 
d'hui proscrites en quelque matière 
que ce soit.F.ci-dessus, p. 101, note I. 
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Vice vend, la déclaration du 23 décembre 1702, art. 20, veut que ceux qui 
seront tenus de rendre compte, puissent réciproquement faire les poursuites 
nécessaires pour y parvenir et se libérer ('), nonobstant toutes lettres d'Etal 
qui leur auraient été signifiées. 

S 11. Devant qui le compte doit-il être rendu? 

%19. Entre majeurs, le comptable, quoique commis par Justice, peut ren- 
dre son compte a qui il doit, par-devant notaires, par un acte entre celui à qui 
le compte est dû et lui (*). Iftid., an. 22. 

M. Jousse rapporte un arrêt du 23 août 1752, qui a jugé, pour les notaires, 
contre les commissaires au Châlelet de Paris, que même, lorsque le compte est 
dû a un mineur, si le compte n'a point été ordonné par une sentence, il peut 
être rendu a l'amiable par le tuteur de ce mineur ( 3 ). Voyez son commentaire 
sur l'art. 22 du tit. 29. 

Si le compte a été ordonné par un jugement qui a condamné le comptable 
à rendre compte, il doit se rendre en justice, c'est-à-dire devant le commis- 
saire-enquêteur, dans la justice où il y en a, sinon devant le juge commis par 
le jugement. 

Le rapporteur du procès, sur lequel a été rendu le jugement , portant con- 
damnation à rendre compte, ne peut être commis pour le recevoir ( 4 ) ; cela a 
lieu quand même le juge-rapporteur serait lui-même le commissaire-enquê- 
teur (tôui M art. 5). Règlement du conseil, du 31 août 1699, pour le Présidial 
d'Orléans. Art. 9. 

S III. De la procédure pour la présentation du compte , et de la forme du 

compte. 

*SO. Le comptable, après qu'il a donné son compte (*), peut, en exécu- 
tion de la sentence qui le condamne à le rendre, présenter requête au commis- 



(*) Le comptable, même alors qu'il 
est débiteur, a toujours intérêt à se li- 
bérer, mais il peut aussi être créan- 
cier. 

(*) Les notaires avaient autrefois un 
privilège de juridiction pour recevoir 
et établir les comptes; aujourd'hui 
tout compte rendu en justice doit être 
discuté devant un juge commis, sauf 
au tribunal a renvoyer* par mesure 
d'instruction, soit devant un notaire, 
soit devant l'avoué plus ancien, pour 
procéder a l'établissement du compte, 
concilier les parties, si faire se peut, 
et à défaut donner leur avis. 

(*) Le compte de tutelle peut être 
rendu à l'amiable au mineur devenu 
majeur, dans la forme que les parties 
voudront choisir, mais il faut que la 
remise des pièces soit constatée. F. 
art. 471, 472 et 473, C. civ. 

Art. 471 : « Le compte définitif de 
« tutelle sera rendu aux dépens du 
« mineur, lorsqu'il aura atteint sa ma- 
« jorité ou obtenu son émancipation. 



« Le tuteur avancera les frais.— On y 
«allouera au tuteur toutes dépenses 
« suffisamment justifiées, et dont l'ob- 
« jet sera utile. » 

Art. 472 : « Tout traité qui pourra 
« intervenir entre le tuteur et le mi- 
te neur devenu majeur, sera nul, s'il 
« n'a été précédé de la reddition d'un 
« compte détaillé, et de la remise des 
« pièces justificatives; le tout constaté 
« par un récépissé de l'oyant-compte, 
« dix jours au moins avant le traité.» 

Art. 473 : « Si le compte donne lieu 
« à des contestations, elles seront pour- 
ce suivies et jugées comme les autres 
« contestations en matière civile. » 

( 4 ) Celle prohibition ne subsiste 
plus. 

(*) V. art. 533, C. proc. 

Art. 533 : « Le compte contiendra 
« les recette et dépense effectives; il 
« sera terminé par la récapitulation 
« de la balance desdilcs recette et dé- 
« pense, sauf à faire un chapitre par- 
« ticulicr des objets à recouvrer, • 
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saire devant qui il le doit rendfe, pour qu'il donne assignation I jour et he tire 
certains au demandeur, à l'effet d'être présent tant a la présentation qu'à 
l'affirmation de son compte. 

11 signifie cette ordonnance à celui à qui le compte doit être rendu, pour 
qu'il ait à se trouver en l'hôtel du commissaire, pour être présent à la présen- 
tation et affirmation de son compte, au jour et fc l'heure Indiqués. 

S9I. Le comptable doit se trouver en l'hôtel du commissaire, y présenter 
et affirmer son compte, soit en présence de la partie, soit en Bon absence, au* 
<Juel cas le commissaire donne aéfaul contre elle. 

Le comptable doit présenter et affirmer ce compte en personne, ou du 
moins par un procureur fondé de procuration spéciale (')• fit. 29, art. 8' 

Ce compte doit contenir une préface, qui est une explication sommaire de 
respèce de gestion de laquelle le comptable rend compte. 

On transcrit dans cette préface l'acte par lequel le comptable a été chargé de 
sa gestion, par exemple, l'acte de tutelle, si c'est un tuteur ; comme aussi le 
jugement portant condamnation de rendre compte } ces pièces ne doivent être 
transcrites que par extrait, lorsqu'elles sont trop longues. Il est défendu d'en 
transcrire aucune autre , et la préface ne doit jamais excéder six rôles (*)• 
lbid. art. 6. 

; Ce compte doit être transcrit sur du grand papier, à raison de vingt-det» 
lignes par page, et de quinze syllabes par ligne (art. 17) & peine de radiation, 
dans la taxe, des rôles où il se trouvera de la contravention. H doit être ea 
outre composé de trois articles ; de la recette, de la mise et de la reprise (*/♦ 

£89. L'article ou chapitre de recette doit contenir toutes les sommes que 
le rendant a reçues, et même celles qu'il a dû recevoir dam la gestion de 
l'affaire dont il rend compte. 

Celui de mise doit contenir les sommes que le comptable a dépensées pour 
cette gestion, il n'y peut employer que celles qu'il a faites à propos, les dé- 
penses superflues ne doivent point lui être allouées; au reste, lorsqu'elles ont 
été faites utilement, quoique, par un accident imprévu, elles cotent devenues 
inutiles, elles ne doivent pas moins lui être allouées (*). 

£33. Le chapitre ée reprist doit contenir les sommes dues par les débi- 
teurs de celui à qui le compte est rendu, dont le rendant s'est chargé en re- 
cette , comme ayant du les recevoir, et desquelles néanmoins H n'a pu être 
payé» par l'insolvabilité ou caducité des débiteurs. Ces sommes doivent lui 



Ç) V. art. 534, C. proc. 

Art. 53 i : t Le rendant présentera 
« et affirmera son compte en personne 
« ou par procureur spécial, dans le dé- 
(ilai fixé, et au jour indiqué par le 
«juge-commissaire. les oyants pré- 
« sents, ou appelés a personne ou do- 
« înicUc, s'ils n'ont avoué, et par acte 
a d'avoué, s'ils en ont constitué. — Le 
« délai passé, le rendant y sera con- 
« traint par saisie et vente de ses biens 
«jusqu'à concurrence d'une somme 
«que le tribunal arbitrera; H pourra 
« même y être contraint par corps, si 
« le tribunal l'estime convenable. » 

(') Cette disposition a été mainte- 
nue. Il ne faut pas que celte pré- 
face donne occasion à des abus de 



procédure. F. art. $31, Code proc. 

Art. 531 : « Si le préambule du 
«compte, en y comprenant la men- 
« lion de l'acte ou du jugement qui 
« aura commis le rendant, et du juge- 
« ment qui aura ordonné le compte» 
« excède six rôles, l'excédant ne pas- 
« sera point en taxe. » 

( a ) F. art. 533, C. proc., ci-dessas, 
p. 125» note 5. 

Ç«) F. art. 532, C. proc. 

Art. 532 : « Le rendant n'emploiera 
«pour dépenses communes que les 
« frais de voyage, s'il y a liée, les va- 
« cations de l'avoué qui aura mis en 
« ordre les pièces du compte, les gros- 
« ses et copies, les frais de présenta* 
«lion et affirmation. » 
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être allouées en reprise, en justifiant par lui des diligences qu'il a faiiis, ou 
même de PinsolvaHlité des débiteurs , sur? entre avant qu'il oui exiger ces 

Îommes , laquelle insolvabilité l'aurait par conséquent dispense de faire c«* 
iligences. 

*S4. A ce cbâpitre, le rendant peut ajouter les frais du compte qu'il rendj 
ils doivent être portés par celui à qui il le rend. 

Jl pr ut comprendre parmi ces frais le coût du jugement qui Ta condamne à 
le rendre, lorsqu'il a oiïcrt de le rendre avant que de sd laisser condamner* 
sinon il ne peut y comprendre le coût de ce jugement. Ibid., art. 18. 

Les autres frais qu'il peut comprendre sont : 1° ce» des voyages» ImojH'il 
lie demeure pas sur le lieu. Ibid. (»); 

2* La vacation du procureur qui a mis par ordre les pièces du compte* 
Ibid. ; 

3° La vacation du commissaire pour ta présentation et affirmation du eempte, 
et l'assistance des procureurs. Ibid.', 

4° La grosse et copie du compte, ibid. 

A la fin du compte, le rendant doit insérer la somme totale de fa recette, 
de la mise, de la reprise, et les frais de compte par articles séparés, art. 7. 

Si la recette excède la mise, la reprise et les frais du compte, le juge délivré 
I la partie, au profit de laquelle le compte est rendu, un exécutoire de l'exco- 
riant, au paiement duquel elle pourra contraindre le rendant, sans préjudice 
des débats à fournir. Ibid. 

5° Cet article ajoute : le$ assignations pour voir présenter et affirmer là 
compte. 

$ IY. De la communication du compte. 

*M. Le compte étant ainsi présenté et affirmé , le rendant en doit don- 
ner copie à l'oyant, par acte de procureur à procureur, et il doit aussi lui 
communiquer sur son récépissé les pièces justificatives des articles de mise , 
dépense et reprise , pour qu'il les examine pendant une quinzaine ,.au bout 
duquel délai royant doit les rendre, à peine de prison, d'amende et de dom- 
mages et intérêts (*) ; tit. 29, art. 9. 

Le juge peut néanmoins , en certains cas , proroger le délai (fane autre 
quinzaine, et non plus. I6id., art. 10. 

L'ordonnance dit : en connaissance de cause et pour considérations im- 
portantes. 

«se. Lorsque les oyants n'ont qu'un môme intérêt , Ils ne doivent tons 
ensemble avoir qu'on même procureur ; faute par eux d'en oonveirir, Hs Bett- 
vent prendre a leurs frais chacun te leur; mais le rendant n'est terni de don- 
ner qu'une seule copie du compte, et une seule communication des pièces au 
plus ancien procureur (*}. Jôtrf., art. il. 



I 



F. art. 532, C. proc., prêché. 
w V. art. 536, C. proc. 
trt. 536 : « Après la présentation et 
< affirmation, le compte sera signifié à 
« l'avoué de l'oyant : les pièces justifi 
icatives seront cotées et parafées 
i par l'avoué du rendant; si elles sont 
> communiquées sur récépissé, elles 
i seront rétablies dans le délai qui sera 
« fixé par le juge-commissaire, sous 
« les peines portées par Part. 107 (dom- 
t mages-inlérêls, contrainte par corps). 
« —Si les oyants ont coostitué avoues 
i différents, la copie et la communîca- 



t tion ci-dessus seront données à l'a- 

< voué plus ancien seulement, site ont 

< le même intérêt, et a chaque avoué, 
i s'ils ont des intérêts différents.— SI! 

< y a des créanciers intervenant», ils 
i n'auront tous ensemble qu'une seule 

< communication, tant du compte qwe 
t des pièces justificatives, par les mains 

< du plus ancien des avoués qu'Us au- 
c rôtit constitués. » 

( J ) F. art. S», C. proc. 

Art. 529 : « Les oyants qui auront 
i le même intérêt, nommeront un seul 
« avoué : faute de s'aocorder Sir le 
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Si les oyanls avaient des intérêts différents , il faudrait donner copie du 
compte, et communication des pièces justificatives à chaque procureur, lbid., 
art. 12. 

S'il y a des créanciers intervenants, on ne doit donner pour eux tous qu'une 
seule copie et une seule communication , par les mains du plus ancien des 
procureurs (*). lbid. 

S V. De la procédure pour débattre le compte , et des jugement» rendus sur 

le compte. 

%&1. Lorsque la partie a qui le compte est rendu ne juge pas à propos de 
le passer en entier , après le délai de la communication expiié , la partie la 

Ïilus diligente prend au greffe un appointement de fournir par les oyants 
eurs débats, ou consentement, et par les rendants , leurs soutènements dans 
les délais de l'ordonnance, qui sont de huitaine ; écrire et produire dans une 
autre huitaine, et contredire dans une autre huitaine (*). lbid., art. 13. 

9££. En exécution de cet appointement , l'oyant doit fournir ses débats 
dans la huitaine de la signification faite de l'appointement à son procureur, 
et, le délai expiré, le rendant peut produire son compte, avec les pièces jus- 
tificatives, et faire distribuer le procès au rapporteur. 

Après le délai de huitaine, pour contredire par les oyants sa production, il 
peut, sur une simple sommation de satisfaire a Pappoinieraenl, poursuivre le 
jugement par forclusion, lbid., art. 16. 

Si les oyants ont fourni leurs débats, le rendant, du jour de la signification, 
a huitaine pour donner ses soutènements , c'est-à-dire ses réponses aux dé- 
bats; et, s'il ne le fait pas, les oyants qui auront produit peuvent, sur une 
simple sommation, poursuivre le jugement du procès. lbid. 

Le juge doit rendre son jugement sur chaque article du compte : ce juge- 
ment doit contenir un calcul de tous les articles passés et alloués , ensuite 
fixer un reliquat d'une somme certaine, en laquelle le juge condamne le ren- 
dant , si la recette excède la mise , ou les oyanls , si la mise excède la re- 
cette (*). lbid., art. 20. 

Si le compte contient des omissions de recette, erreurs, faux , ou doubles 
emplois, les parties peuvent se pourvoir par-devant le même juge , ou par 
appel pour la réformation , et en plaider les moyens à l'audience (*}. lbid., 
art. 2t. 



« choix, le plus ancien occupera, et 
« néanmoins chacun des oyants pourra 
« en consùtuer un ; mais les frais occa- 
« sionnés par cette constitution parti - 
« culière, et faits tant activement que 
«passivement, seront supportés par 
a l'oyant. » 

(')F. art. 536, 3 e $, ci-dessus, p. 127, 
note 2, même disposition. 

(») V. art. 538 et 539, C. proc. 

Art. 538 : « Aux jour et heure indi- 
« qués par le commissaire, les parties 
« se présenteront devant lui pour four- 
« nir débats, soutènements et réponses 
« sur son procès- verbal : si les parties 
« ne se présentent pas, l'affaire sera 
«portée à l'audience sur un simple 
« acte. » 

Art. 549 : « Si les parties ne s'ac- 



« cordent pas, le commissaire ordon- 
« nera qu'il en sera par lui fait rap- 
« port à l'audience, au jour qu'il indi- 
«quera; elles seront tenues de s'y 
« trouver, sans aucune sommation. » 

( >) F. art. 540, C. proc. 

Art. 540 : « Le jugement qui inter- 
« viendra sur l'instance de compte , 
« contiendra le calcul de la recette et 
« des dépenses, et fixera le reliquat 
« précis, s'il y en a aucun. » 

(«) F. art. 541, C. proc, qui n'ad- 
met que le premier recours. 

Art. 541 : « Il ne sera procédé à la 
« révision d'aucun compte, sauf aux 
« parties, s'il y a erreur, omissions, 
« faux ou doubles emplois , à en for- 
« mer leurs demandes devant les mè- 
« mes juges. » 
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S VI. De V action du comptable enver$ le$ oyanU. 

S89. De môme que celui dont on a géré les affaires a une action en red* 
dition de compte contre celui qui les a gérées ; de même celui qui a géré les 
affaires a une action contre celui dont elles ont été gérées , pour qu'il soit 
tenu d'en recevoir le compte, et de l'en décharger f l ). 

Si, sur l'assignation donnée à cet effet, le défendeur ne comparait pas, I* 
comptable doit lever son défaut au greffe, le faire juger, et pour le profit, les 
articles de son compte doivent être alloués, s'ils sont bien vérifiés; et s'il se 
trouve créancier, il doit obtenir condamnation du reliquat contre le défail- 
lant. Si au contraire il se trouve débiteur reliquatairc, il sera ordonné qu'il 
en demeurera dépositaire , sans intérêts, en donnant caution, ou même sans 
caution, si c'est un tuteur (/6td., art. 23). Mais si le comptable n'a pas de eau* 
tion à donner, le juge ordonne le dépôt du reliquat (*). 

Il faut observer que le comptable n'est point obligé de se charger de ce dé* 
pôt ; il peut, en rendant son compte, offrir de remettre le reliquat pour être 
déposé a cjtii, par justice, il sera ordonné. 

Si celui a qui le compte doit être rendu est absent du royaume, d'une ab* 
eence longue et notoire, comme s'exprime l'ordonnance, le défaut qu'obtient 
le rendant contre cet abscn, ne doit être jugé, et le compte apuré qu'avec le 
ministère public (')• 



CHAPITRE III. 

De la procédure sur les actions possessoires. 

Nous distinguons dans notre droit français les actions poe$e$$oires 
en matière profane, et celles en matière bénéficiais 

Nous avons deux actions possessoires, la complainte et la rèinlégrande. 

La complainte donne souvent lieu au séquestre; c'est pourquoi nous divi- 
serons ainsi ce chapitre, et nous traiterons : 

1° De la complainte en matière profane j 

2° Des séquestres ; 

3° De la rèinlégrande ; 

4° De la défense de cumuler en matièreprofane le pélitoire avec le possessoirej 

5° De la complainte en matière bénéneialc ; 

6° Enfin, de deux espèces d'actions particulières , en matière bénéficiais» 
la demande en dévolut, et celle en régale. 



(') F. art. 1372, C civ., ci- dessus, 
p. 123, note 2. 

(*) V. art. 542, C. proc. 

Art. 542 : « Si l'oyant est défaillant, 
« le commissaire fera son rapport au 
« jour par lui indiqué : les articles se- 
«ront alloués, s'ils sont justifiés; le 
« rendant, s'il est relinuataire, gardera 
«les fonds, sans intérêts; et s'il ne 
« s'agit point d'un compte de tutelle, 
«le comptable donnera caution, si 
« mieux il n'aime consigner. » 

(') Aujourd'hui on doit nommer un 
notaire avec lequel le compte est dé- 
battu sur les conclusions du ministère 
public, mais l'instance doit être diri- 
tos. X. 



géc contre le notaire avec lequel le 
compte est apuré ; le ministère public 
n'est que partie jointe, il ne devient pu 
partie principale. F.arU13etH4,C. c* 

An. 113 : « Le tribunal, à la re- 
« quête de la partie la plus diligente, 
« commettra un notaire pour repré- 
« senter les présumés absents, dans 
« les inventaires, comptes, partages et 
« liquidations dans lesquels ils seront 
« intéressés. » 

Art. 114 : «Le ministère public est 
« spécialement chargé de veiller aux 
« intérêts des personnes présumées 
« absentes; et il sera entendu sur toutes 
« les demandes qui les concernent.» 
» 
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Abt. !•'. «~ De la complainte en aatl+ra preCtoe. 



§ I er . Ce que c'est. 

MI. L'action appelée en droit interdietum nH possidetis, est ce nue 
i appelons complainte ; cette action a lieu lorsque quelqu'un est troublé 
dans la possession de quelque héritage , ou dans la quasi-possession (»;) de 

_..-. Ji^»:* <Iams • *« liitulAKA AAnlM SWllitl SYtlt l'if i 1*4 * " 



nousi 



quelque droit dans un héritage, contre celui qui l'y trouble , aux fins d'être 
maintenu dans sa possession, et que défenses soient faites de l'y troubler. 
L'ordonnance de 1667, lit. 18, art. 1 , s'explique ainsi sur cette action : 
« Si aucun est troublé en la possession et jouissance d'un héritage, ou droit 

* réel , ou universalité de meubles qu'il possédait publiquement , sans vio- 
« lencc , a autre titre que de fermier, ou possesseur précaire , il peut , dans 

* Tannée du trouble, former complainte en cas de saisine et nouvelleté, contre 

* celui qui lui a fait le trouble (*). • 

$ IL Pour quelles choses il y a lieu à la complainte. 

£9*. Il résulte de l'article ci-dessus rapporté , que la complainte peut 
avoir lieu, non-seulement pour raison des héritages, lorsque quelqu'un est 
troublé dons leur possession , mais aussi qu'elle a lieu pour raison des droits 
réels, c'est-à-dire des droits qu'on est en quasi-possession d'exercer sur quel- 
que héritage (')• 



(') Poihicr explique ci-après ce que 
l'on doit entendre par cette quasi pos- 
session de quelque droit dans un héri- 
tage qui donnerait lieu à l'action en 
complainte possessoire; c'est le pos- 
sessoirequi s'applique aux droits réels, 
mais l'expression est impropre, car il 
est de principe, au contraire, que l'ac- 
tion possessoire ne peut être accordée 
qu'à celui qui a la possession pleine et 
entière du droit nec vi, nec clam, nec 
■ fMrecario. 

f) Cette définition de l'action pos- 
•esoire donnée par t'ordonnance n'a 
pas été reproduite aussi exactement 
far le Gode de procédure civile, mais 
«le subsiste comme caractérisant par- 
faitement l'action. 

Le Code de procédure, art. 3, a* 2, 
afest contenté d'énoncer le dit pour le 
placer dans les attributions des juges 
et paix, en déclarant que « la citation 
devant le juge de paix sera donnée de- 
vant le juge de la situation de l'objet 
litigieux lorsqu'il s'agira des déplace- 
ments de bornes, des usurpations de 
terres, arbres , haies, fossés et autres 
clôtures, commis dans l'année; des en- 
treprises sur les coûts d'eau, commi- 
ses pareillement dans l'année, tt de 
ioules autres actions possessoires. • 

El l'art. 23, au litre des Actions pos- 



sessoires, se borne à rappeler en ter- 
mes généraux le caractère prédomi- 
nant de ces actions. 

Art. 23 : « Les actions possessoires 
« ne seront recevantes qu'autant qu'cl- 
« les auront été formées dans l'année 
« du trouble, par ceux qui, depuis une 
« année au moins, étaient en posscs* 
« «on paisible par eux ou les leurs, à 
« titre non précaire. » 

La loi du 25 mai 1838, sur les jus- 
tices de paix, art. 6, n 4 1 , s'est attachée 
à donner plus de précision , mais il 
eût été beaucoup plus simple de re- 
prendre le texte même de l'ordon- 
nance de 1667. 

Loi du 25 mai 1838, art. 6 : « Les 
« juges de paix connaissent à cksrçe 
« d'appel : 1° des entreprises commi- 
«ses, dans Vannée, sur les cours 
« d'eau servant à l'irrigation des pro- 
« priétés et au mouvement des usines 
« et moulins, sans préjudice des atlrU 
« butions de l'autorité administrative 
« dans les cas déterminés par les lois 
« et par les règlements, des denoncia- 
« lions de nouvelle œuvre, complain* 
« tes, actions en réintégrande et ««• 
« très actions possessoires fondées sur 
* des faits également commis dam 
« l'année. » 

(') Cette action n'est plus admise* 
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Par exemple , &i je (rois eo possession de lever un ebampart sur un héri- 
tage , et qu'on me le refusa , ce refus est un trouble b la possession en la- 
3uelle je suis du droit de ebampart sur cet héritage, qui donne lieu à l'action 
e complainte, sur laquelle action , en prouvant une possession d'aq et jour, 
je serai maintenu à percevoir ce droit, jusqu'à ce que la contestation que les 
propriétaires peuvent me former au petltoire soit juaée. 

Pareillement, si je suis en possession de quelque droit de servitude sur un 
héritage voisin, et qu'on m'empêche d'en jouir, il y a lieu & ta complainte (*); 
mais pour qu'il paraisse que je suis en possession de ce droit de servitude, 




j'ai passé comme usant ilu droit de passer, 

L ordonnance, à l'article ci-dessus cité, dit qu'on peut aussi former com- 
plainte pour une universalité de meubles, ce qui est conforme à ce qui est 
porté par plusieurs coutumes ('). 

Celle de Paris, art, 97, s'exprime en ces termes : « Aucun n'est recevante 
« de soi complaindre et intenter le cas de nouvellelé pour une chose mobilière 
« particulière ; mais bien pour université de meubles, comme en succession 
« mobilière.»— La nôtre, art. 489, porte: «Pour simples meubles, on ne peut In- 
« tenter complainte, mais bien pour université de meubles, comme en succession 
4 mobilière,» C'est pourquoi, si, étant en possession de la succession d'une 
personne, quoiqu'elle ne consiste qu'en mobilier, quelqu'un me trouble dans 
la possession, en faisant des saisies et arrêts sur les débiteurs de la succession^ 
et se prétendant héritier a mon exclusion, je peux former la complainte pour 
être maintenu en possession de cette succession, sauf à contester au petitoire, 

§ III. Pour quelle espèce de possession peut-on former la complainte? 

1 
ou 

possédé animo domini. 
Mais la simple détention de ceut qui ne possèdent pas pour eux (*), mais 




(') Oo refuse généralement aujour- 
d'hui l'exercice cfe l'action possessoire 
»our de simples droits réels et spécia- 
lement pour les servitudes pures et 
simples, considérées eo elles-mêmes, 
abstraction faite de tout droit de co- 
propriété. Il y a cependant quelques 
distinctions à faire à l'égard de certaines 
servitudes continues et apparentes (F. 
notesuivante) et des serviludos légales. 

(*) Toutefois, à l'égard du droit de 
. passage, si la servitude a été r éclairée à 
titre d'enclave, elle ne constitue' phis, 
^ proprement parler, un droit réel sur 
la chose, mais un véritable droit de 
copropreté pour lequel l'action en 
complainte est admise. Elle sera éga- 
lement reçue par le même motif toutes 
lç$ fo'» qi»e le droit de passage, exercé 
M titre de servitude, présentera en 
réalité un caractère dc,copropriéié. Si 



le passage, au contraire, est de pure 
tolérance, il est évident qu'il ne peut 
donner lieu à aucune action quelcon- 
que, ni possessoire, ni autre. 

(') L'action possessoire est aujour- 
d'hui purement immobilière; elle n'est 
jamais admise en matière mobilière, 
même pour une uni vcrsalité de meubles. 

( 4 ) Pourvu toutefois qu'elle ne soit 
pas le résultat de la violence, nec vL 

(') L'action n'est pas accordée si la 
possession est précaire, nec precario. 
Y. art. 2*36, C. civ. 

Art. 2236 : ■ Ceux qui possèdent 
« pour autrui, ne prescrivent jamais, 
« par quelque laps de temps que co 
« soit, — Ainsi le fermier, le déposi- 
n «Vire, l'usufruitier, et tous autres qui 
c détiennent précairement la chose du 
«propriétaire, ne peuvent la prç- 
« scrirc. *» 
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pour un autre, ne suffît pas; c'est pourquoi un fermier ne peut former la coro- 
plainte; ce n'est pas lui proprement qui possède , c'est celui qui a affermé qui 
possède par lui. 

*04. La possession que quelqu'un aurait usurpée par violence, ou clan- 
destinement (*), au préjudice de celui contre qui il intenterait la com- 
plainte, ou qu'il tiendrait précairement de lui, ne peut pas non plus servir 
de fondement à sa complainte ; car, vis-à-vis de lui, il n'est pas réputé pos- 
sesseur : c'est pourquoi notre ancienne coutume, art. 369, disait, qu'on ac- 
quicit possession, en jouissant par an et jour, nec vi, nec clàm, nec preearià 
ab adversario. 

Ces derniers mots ont élé retranchés lors de la réformation, parce qu'étant 
«le droit, on les a crus superflus; c'est aussi ce que signifie l'ordonnance, au 
lieu cité, lorsqu'elle dit : si aucun est troublé en la possession d'un héritage 
qu'il possédait publiquement, non clàm, sans violence , nec vi, à autre titre 
que de possesseur précaire, neeprecariô v *). 

*©5. Les vices de violence et de clandestinité empêchent bien la com- 
plainte, contre celui sur q.ui je l'ai usurpée de cette manière, ou ses succes- 
seurs ; mais si c'est un tiers qui me trouble dans ma possession, il n'est pas 
reccvahlc à m'opposer ce vice ; ainsi celle possession peut servir contre lui de 
fondement à une complainte. 

Il en est de même de la possession précaire dans laquelle quelqu'un m'a 
permis d'être ; elle ne peut pas servir de fondement à une complainte contre 
celui de qui je la tiens ; mais elle peut me servir contre un tiers. 
# Observez une différence entre un possesseur précaire et un fermier ; celui- 
ci n'est aucunement possesseur, et est seulement in possessions, pour et au 
nom de celui de -qui il tient, la ferme ; c'est pourquoi il ne peut intenter de 
complainte, non-seulement contre celui de qui il tient la ferme, mais contre 
personne ('); au lieu que le possesseur précaire ne peut a la vérité former 
comp'ainte contre relui de qui il tient k litre de précaire, mais il peut la former 
contre un tiers, car il est vrai possesseur. 



0) Nec vi, nec clam. 

(>) L'art. ?3, C. proc. (F. ci-dessus, 
p. 130, note 2), parle seulement de la 
possession paisible du complaignant 
par lui ou les tiers, à titre non pré- 
caire; il a ainsi omis deux des carac- 
tères essentiels de l'action possessoire, 
publiquement, non clam, sans violen- 
ces, ucc vi. H faut dire du Code ce que 
Polliier disait de la coutume d'Orléans : 
ces mots ont été retranchés, parce que 
tflant de droit, on les a crus superflus ; 
mais il vaut mieux reconnaître que 
c'est la une véritable omission et que, 
sous ce rapport, l'article de l'ordon- 
nance e.«t bien préférable à l'article 
du Code. Cette observation a une 
grande importance relativement à l'ac- 
tion en réintégrairdc qui doit être ad- 
mise, alors même que le possesseur 
n'avait pas la possession annale, s'il 
a été dépossédé par violence. (F. la 
noie précitée.) 

(') La jurisprudence actuelle tend à 



admettre, toutefois, que le fermier 
a de son chef l'action possessoire 9 
surtout au cas de réintégrande, non 
pas contre le propriétaire, mais con- 
tre tout autre, non pas quant aux 
droits qui tiennent au fond, mais quant 
aux droits qui tiennent! la jouissance 
dont il est investi par son bail. 

L'art. 1727 du Code civil, qui pré- 
voit le cas d'une demande en revendi- 
cation dirigée contre le fermier, laisse 
la question indécise. 

Art. 1727 : « Si ceux qui ont corn- 
et mis les voies de fait, prétendent avoir 
« quelque droit sur la chose louée, ou 
« si le preneur est lui-même cité m 
« justice pour se voir condamner au 
« délaissement de la totalité ou de par- 
« tie de cette chose, ou h souffrir l'exer- 
« cice de quelque servitude, il doilap- 
« peler le bailleur en garantie, et doit 
« être mis hors d'instance, s'il l'exige, 
« en nommant le bailleur pour lequel 
« il possède. » 
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S IV. Quel trouble donne lieu à la complainte? 

•96. On dislingue deux espèces de trouble en la possession, le trouble de 
fait 9 et le trouble de droit. 

Le trouble de fait est lorsque quelqu'un me trouble en la possession de 
mon héritage par quelque fait, comme s'il recueille les fruits pendants, s'il s'y 
transporte pour le labourer et cultiver malgré moi. 

Le trouble de droit, est celui qui résulte de quelque acte judiciaire, par le* 
quel quelqu'un s'oppose à ce que je jouisse ; comme si quelqu'un interne contre 
moi une demande pour qu'il me soit fait défenses de me transporter sur un 
héritage dont je me prétends en possession. Celle demande est un trouble de 
droit de la possession eu laquelle je prétends être de cet héritage, et donne 
lieu à la complainte, aussi bien que le trouble de fait. Je peux donc alors in- 
tenter la complainte, en déclarant que je prends pour trouble en ma possession 
la demande donnée contre moi C 1 ). 

S V. Dans quel temps doit s'intenter la complainte ? De la procédure 
et du jugement de cette action, 

%&1. L'ordonnance, en l'article ci-dessus cité, déclare que la complainte 
doit être intentée dans l'année du (rouble (*). 
» Celte demande doit se former comme les autres actions (*). 

Le demandeur doit désigner l'héritage en la possession duquel il a été 
troublé, de manière que la partie assignée ne puisse l'ignorer, et ex|toser l'es- 
pèce de trouble qu'il prétend lui avoir été fait, en conséquence de quoi, il 
déclare qu'il forme la complainte, et conclut à ce qu'il soit maintenu en 
sa possession, et que défenses soient faites à la partie assignée de l'y trou- 
bler ; il peut aussi conclure a des dommages et iutérôls, si le trouble qui lui 
a été fait lui a causé du préjudice (*). 

Si la partie assignée convient par ses défenses de la possession du deman- 
deur, et dénie les faits de trouble, et que le demandeur persiste à demander 
des dommages et intérêts, il n'y a plus lieu à la complainte, l'action dégénère 
en une simple action de dommages et intérêts, qui est une action personnelle, 
ex delicto, sur laquelle le juge permet à la partie de faire preuve par enquête 
des faits par elle avancés, sauf au défendeur à faire preuve contraire !*). 



(') Il est douteux quête simple trou- 
ble de droit résultant de la significa- 
tion d'un acte extrajudiciaire puisse 
servir aujourd'hui de base à une com- 
plainte possessoire ; ce trouble de droit 
ne renferme qu'une simple menace, 
qui peut-être ne serait pas réalisée si 
la partie à laquelle la signification a 
été faile se livrait à l'acte qu'on pré- 
tend lui interdire. 

(*) « Les actions possessoires ne 
sont recevabics qu'autant qu'elles au- 
ront été formées dans l'année du trou* 
ble....» Art. 23, C. proc. (F. ci-des- 
sus, p. 130, note 2). Passé ce délai, il 
ne reste plus à la partie lésée que le 
recours au pélitoire, c'est-à-dire, l'ac- 
tion en revendication de propriété au 
fond. 

(') Ces actions sont aujourd'hui de 
la compétence spéciale des juges de 



paix, sauf appel au tribunal civil. ¥• 
ci-deSsus, p. 130, note 2. 

(«) F. art. f' f C. proc. 

Art. 1*': « Toute citation devant tes 
« juges de paix contiendra la daie des 
« jour, mois et an, les noms, profes- 
« sion et domicile du demandeur, les 
a noms, demeure et immatricule do 
« l'huissier, les noms et demeure du 
« défendeur ; elle énoncera sommaire- 
« ment l'objet et les moyens de la de- 
« mande, et indiquera le juge de paix 
« qui doit connaître de la demande, et 
« le jour et l'heure de la comparution.» 

(*) Celte distinction est aujourd'hui 
sans objet quant a la procédure qui 
doit être suivie. F. art. ât, C. proc. 

Art. 24 : « Si la possession ou le 
« trouble sont dénies, l'enquête qui 
» sera ordonnée ne pourra porter sur 
« le fond du droit. » 
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Si !a partie assignée ne convient pas de la possession du demandeur, et 
soutient que c'est elle-même qui est en possession, en ce cas, elle doit, par 
ses défenses, s'opposer à la complainte du demandeur, et soutenir que t'est 
elle qui est en possession. 

•98. Cette opposition vaut trouble de fait, suivarii que s'exprime l'art. 488 
de notre coutume, c'est-à-dire Qu'elle interrompt la possession en laquelle se 
prétend être le demandeur, autant que l'interromprait quelque acte de pos- 
session fait par le défendeur qui s'est ainsi opposé. 

*••. Sur ces défenses» le juge rend un appointèrent b vérifier $ Cet a|t- 
pointemtnt est ordinairement conçu en ces termes i 

« Après que le demandeur a soutenu être en possession de tel héritage, cl 
« l'avoir possédé paisiblement pendant Tannée qui a précédé le trouble qui a 
« donné lieu à la complainte, et qu'il a été soutenu au contraire par le déïen- 
« deur, que c'est lui qui est en possession, et qu'il a possédé publiquement 
« pendant l'année qui a précédé le trouble qui a donné lieu à la contestations 
« nous avons permis, etc. » 



300. Le fait de la possession, pendant l'année qui a précédé immédiale- 

it celui qu'il faut prouver, et celbi d'où dépend la décision 

de la contestation (*) : inutilement rune des parties aurait-elle possédé peé*- 



ment le trouble, est t 



dant beaucoup d'années auparavant; si c'est l'autre partie qui a possédé pen- 
dant l'année qui a précédé immédiatement le trouble» oe sera cette partie qui 
doit être déclarée en possession ; car la possession s'acquiert par jouisaanee 
d'an et jour. Coutume d'Orléans, art. 48o. 

SOI. La matière s'instruit comme tous les autres procès sur lesquels io 
rendent de pareils appointements (•), et lorsque l'affaire est en état d'être 
jugée, le juge, par son internent, maintient en possession celle des deux par- 
tics qui a le mieux justifié être en possession paisible de l'héritage pendant 
l'année» et fait défense à l'autre partie de l'y troubler à l'avenir. 

Ce jugement peut aussi contenir une condamnation de dommages et inté- 
rêts, si le demandeur a souffert par le trouble qui lui a été fait, et même qoel- 
3uefuis une condamnation d'amende, suivant la nature du trouble» Ordonn. 
e 1667, tit. 18, art. 6. 

An. XX — D*e a é j — atr — . 

J l ,r . Ce que c'est que séquestre, 

SO*. Le iéqualre ou la êéqueslration est 1a remise oui est faite, en vertu 
d'un jugement, a une tierce personne, de la possession d'un héritage contesté 
entre deux parties, ou commun entre elles, a la charge de le restituer à celle 
des deux parties à qui le juge ordonnera qu'il soit restitué. On appelle aussi 
iéokctlre cette tierce persoune (•). 

C'est dans les matières possessoires qu'il y a le plus ordinairement lieu an 
séquestre : par exemple, si, après l'instruction de la complainte, le juge trouve 
que Tune des parties n'a pas plus prouvé sa possession que l'autre, il ordonne 



' (•) Sauf le cas cependant de l'action 
en réintéarande fondée sur une dépos- 
session résultant de la violence, anle 
omnia spoliatus resliluendus. Dans 
ce cas, le complaignant n'est pas tenu 
de justifier qu'il possédait depuis an 
et jour; il lui suffit d'établir qu'il 
possédait de fait, nec vi, nec clam, nec 
fiecario, daus le moment même où 



la violence a été exercée contre lui. 

(') On suit la procédure ordinaire 
établiepour les justices de paix. 

C>) F. art. 1961, C. civ. 

Art. 1961 1 « La justice peut ordon- 
« ner le séquestre : — 1° Des meu- 
« blés saisis sur un débiteur $ — 2° D'un 
« immeuble ou d'une cltose mobilière 
« dout la propriété ou la possession 
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que les parties instruiront au pélitoire 0) , et qu'en attendant, la potsestio* 
sera séquestrée ; le séquestre est en ce cas ordonné d'office. 

, Quelquefois le juge l'ordonne sur la demande de Tune des parties. 



comme sur une complainte, lorsque le procès peut être long. Tit. 19, art. 2. 

On ordonne aussi quelquefois le séquestre sur la demande de l'une des par- 
ties en matière de partage de succession ou de communauté, en attendant au* 
le partage soit fait, lorsqu'il y a des contestations qui le retariknt, et pour 
prévenir celles que la jouissance par indivis pourrait causer. 

404. Les meubles, les immeubles et même les personnes peuvent être se* 
questrées. Par exemple, on ordonne quelquefois qu'une fille, on une femme 
mariée, sera séquestrée, Tune pour éviter tes sévices de ses parents, on pen- 
dant une instance de rapt, l'autre pour la soustraire aux mauvais traitements 
de son mari (')• Lange, liv. 3, chap. 5. 

f IL De la procédure de$ demandée en séquestre (»)• 

M5. La demande en séquestre peut être formée par l'exploit introductif 
de la demande principale, ou lorsque la cause est engagée, pourvu que ce soit 
avant la contestation. 

Si le séquestre n'a point été demandé par l'exploit, cet incident se forme 
par une requête que présente au juge la partie qui demande le séquestre, 



« est litigieuse entre deux ou plusieurs 
« personnes ; — 3° Des choses qu'un 
« débiteur offre pour sa libération. » 

(*) Le juge du possessoire étant au- 
jourd'hui parfaitement distinct du juge 
du pélitoire. le juge du possessoire, en 
établissant le séquestre, ne pourrait 
pas ordonner que les parties instrui- 
ront au pélitoire. Le séquestre qu'il 
prononce ne peut porter que sur la 
possession elle-même; mais si, après 
avoir séquestré à raison de la posses- 
sion. Il vient & déclarer les parties res- 
pectivement non recevables dans leurs 
prétentions, il en résulterait que l'im- 
meuble litigieux restera indéfiniment 
sous le séquestre, tant que l'une ou 
l'autre des parties ne se sera pas pour- 
vue au pélitoire, ou que la revendica- 
tion de propriété ne sera pas exercée 
par un tiers. Le juge déclarera alors 
qnfl maintient le séquestre, sauf aux 
parties à se pourvoir ainsi qu'elles avi- 
seront. 

(•> Il ne s'agit plus alors d'un sé- 
questre judiciaire , mais d'une mesure 
d'ordre et de sûreté prise dans l'inté- 
rêt même de la personne qui en est 
l'objet ; c'est à Pégard des mineurs sur- 
tout que le joge peut ordonner que, 
pe ndant l'instance» ils seront confiés à 
une personne chargée de les représen- 
ter & toute réquisition j relativement à 



la femme mariée, elle peut être auto- 
risée pendant l'instance en séparation 
à se retirer dans un domicile indiqué 
par le juge. 

F. art. 267 et 268, C. civ., au titre 
du Divorce , qui sont applicables à la 
séparation de corps. 

Art. 267 : « L'administration provi- 
« soirc des enfants restera au mari de-» 
« mandeur ou défendeur en divorce , 
«à moins qu'il n'en soit autrement 
« ordonné par le tribunal , sur la de* 
« mande , soit de la mère , soit de la 
« famille, ou du ministère public, pour 
« le plus grand avantage des enfants.» 

An. 268 : « La femme demande- 
«resse ou défenderesse en divorce 
« pourra quitter le domicile du mari 
«pendant la poursuite , et demander 
« une pension alimentaire proportion- 
« née aux facultés du mari. Le tribu- 
« nal iudiquera la maison dans laquelle 
« la femme sera tenue de résider, et 
« fixera, s'il y a lieu, la provision ali- 
« mentaire que le mari sera obligé de 
« lui payer. » 

Le principe posé par ces articles 
peut être invoqué toutes les fois qu'il 
y a nécessité de pourvoir a la sûreté 
de la femme et aei enfants, pour les 
proléger contre un danger présent. 

(*) Getteprocéaurc ne présente au- 
jourdtnrf r»cn <Ij> particulier. 
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sur laquelle le juge met une ordonnance de viennent les parties ; le deman- 
deur en séquestre signifie sa requête, et l'ordonnance par acte de procureur 
A procureur à l'autre partie, avec assignation par le même acte pour venir 
plaider sur cette requête au premier jour d'audience, et convenir d'un sé- 
questre, sinon, voir ordonner qu'il en sera nommé d'office. Tit. 19, art. 1. 
Les séquestres ne peuvent être nommés qu'en connaissance de cause, et 
t paratt pas laquelle des parties a le * 
apparente. 



lorsqu'il ne paratt pas laquelle des parties a Te droit ou la possession la plus 



Glande Le Brun, en son livre des Procès civils et criminels, liv. 3, apporte 
quatre cas auxquels on ordonne communément le séquestre : le premier, si 
les preuves des parties sont égales ; le second, s'il est question de la posses- 
sion d'une hérédité qui consiste en meubles précieux et de grande valeur; le 
troisième, s'il s'agit du possessoire d'un bénéfice dont les fruits sont tels que 
l'une ni l'autre des parties n'est capable d'en répondre ; le quatrième, s'il y a 
lieu de craindre que les parties n'en viennent aux mains pour fa levée des fruits, 
ou jouissance de la chose contentieuse. L. Si ususfruclus, $ sed si inter duos 3, 
«fc de Usufr. 

La cause plaidée, si le juge estime qu'il doit avoir égard à la requête, il rend 
sa sentence qui ordonne le séquestre. Cette sentence doit contenir le nom du 
juge, ou commissaire, et le temps auquel les parties comparaîtront devant lui 
pour convenir de la personne qui sera nommée séquestre (') , ibid., art. 3. 

Cela est ainsi ordonné pour abréger la procédure, et éviter la multiplicité 
des sentenees. Cette sentence s'exécute par provision, nonobstant l'appel , 
même dans les justices seigneuriales. l$ta., art. 19. 

$ 111. De la procédure qui se fait m exécution de la sentence qui ordonne le 

séquestre. 



La partie qui poursuit le séquestre fait signifier la sentence qui a or- 
donné le séquestre avec assignation & l'autre partie, au domicile de son pro- 
cureur, pour se trouver au jour marqué (*). 

Si les parties comparaissent à l'assignation chez le juge, ou le commissaire, 
et conviennent d'une personne, le juge , ou le commissaire, la nomme pour 
•équestre ; si elles n'en peuvent convenir, le juge en nomme un d'office. 

Pareillement, si l'une des parties ne comparait pas, le commissaire donne 
défaut, et nomme d'office un séquestre, à moins qu'en connaissance de cause 
H uc juge a propos d'accorder une prorogation de délai , qui ne peut être de 
plus cfc huitaine, et sans pouvoir être prorogé davantage. Ibid., art. 4. 

S09. On doit nommer «pour séquestre un homme suffisant ('), c'est-à-dire 
capable de bien administrer les biens séquestrés ; solvable, pour répondre de 
son administration j résidant proche du lieu où sont situés les biens qui doi- 



% 0) F.art.l963,C.civ. 

Art. 1963 : « Le séquestre judiciaire 
« est donné, soit à une personne dont 
m les parties intéressées sont couve - 
« uues entre elles, soit à une personue 
« nommée d'office par le juge. — Dans 

• l'un et l'autre cas, celui auquel la 
» chose a été confiée , est soumis a 

• toutes les obligations qu'emporte le 

• <4questre conventionnel. » 

La séquestre est, dans tous fes cas , 



nommé par le jugement même sans 
autre procédure. 

(') Le séquestre nommé est suffi- 
samment autorisé , par le jugement 
même, à se mettre directement ea 
possession de l'immeuble séquestré. 

( 3 ) Le choix du séquestre est aban- 
donné à l'entière discrétion du juge ; 
les lois actuelles ne prescrivent , A 
cet égard, ni enseignements ni prohi- 
bitions. 
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vent être $éque$lrét, pour être & portée de régir et gouverner les biens sé- 
questrés. Ibid. 

Il ne doit être ni parent, ni allié du juçe qui le nomme, iosqtTau degré des 
cousins germains inclusivement, à peine de nullité, de 100 Hv. d'amende, et de 
répondre par le juge de son insolvabilité, ibid.^rU 5. 

Quoiqu'on général, et suivant l'esprit de l'ordonnance, le séquestre doive 
être une personne autre que l'une des parties, néanmoins, lorsque l'objet do 
la contestation est de peu de valeur, et que l'une des parties demande a être 
nommée séquestre, en donnant caution , le juge peut la nommer, surtout si 
elle a un droit apparent à la chose; c'est ce oui a été jugé par arrêt rendu en 
la troisième chambre des enquêtes» le jeudi o septembre 1759. Il ne s'agissait 
que des fruits de quatre journaux de terre, situes près Amiens, et le procc* 
était entre deux frères. 

Si l'une des parties conteste la solvabilité du séquestre, il faut se pourvoir à 
l'audience pour faire statuer sur cet incident, et faire nommer un autre sé- 
questre, s'a y a lieu. 

En exécution de cette nomination de séquestre, la partie assigne la personne 
nommée pour accepter la charge et prêter le serment, et elle y peut être con- 
trainte par amende et saisie de ses biens ('). 

Voyez dans le commentaire de M. Jousse, sur l'art. 6 du lit. 19, quelles 
sont les excuses que le Séquestre peut alléguer pour se faire décharger du sé- 
questre, et la procédure qu'on doit leuir en conséquence de ces excuses. 

$ IV. De la mise en possession du séquestre y et de ses fondions. 

S+0. Après que le séquestre a prêté serment, un huissier, ou sergent, à la 
requête de la partie poursuivante, le met en possession des biens séquestrée, 
et en dresse procès-verbal en préseuce de deux témoins qui doivent signer (•). 
J6td., art. 7 et 9. 

Ce procès-verbal doit contenir une déclaration spéciale des choses séques- 
trées, les nom, surnom, qualité, vacation et demeure des témoins en presonec 
de qui il est fait : il doit être signé, tant du sergent et de ses témoins, que du 
séquestre, ou il doit être fait mention de l'interpellation qui aura été faite au 
séquestre de signer, et de ia cause pour laquelle il n'aura pas signé. Ibid., 
art. 8 et 9. 



Le séquestre établi en possession doit faire procéder devant le juge, 
les parties dûment appelées, au bail judiciaire des héritages séquestrés, lors- 
qu'ils ne sont pas affermés, ou qu'ils font é(é,cn fraude ( a ) (ibid.> art, 10), 1 1 
il doit faire arrêter les frais du bail par le juge lors de la sentence d'adjudica- 
tion, totd., art. 11. 

II doit pareillement faire, par autorité de justice, parties appelées, les répa- 
rations qui sont à faire aux biens séquestrés, et il lui est délcndu de s'en 
rendre adjudicataire (ibid. y art. 12), aussi bien qu'aux parties, soit par elles- 
mêmes, soit par personnes interposées, à peine de nullité, et de 50 liv. 
d'amende. Ibtd„ art. 18. 

Il ne doit néanmoins faire procéder au bail au rabais, que lorsque les ré- 



0) La personne désignée ne peut 
pas être contrainte tant qu'elle n'a pas 
déclaré par un acte formel son ac- 
ceptation. 

(*) Le séquestre n'est plus soumis 
aux formalités , soit du serment , soit 
de l'investiture. Toutefois il est pru- 
dent, en certaines circonstances, dans 



l'intérêt de tous , que procès-verbal 
contradictoire soit dresse de l'état do 
la chose séquestrée; mais cette forma- 
lité n'est pas de rigueur. 

(*) Le séquestre est tenu d'adminis- 
trer en bon père de famille, sw.f 
compte h rendre I qui de droit en fin 
de séquestre. 
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paraiions sont considérables; il doit suffire, pour tes autres, que, sut «ne 
permittien du juge , au bas d'une requête, il fasse marché avec les ouvrier* 
«a présence des parties, eu elles dûment appelées. On peut même lui allouer 
celles qu'il fait faire de sa seule autorité, lorsqu'elles sont très modiques; c'est 
l'interprétation que l'usage donne à cet article. 

Si Tune des parties empêchait, par violence, soit l'établissement , soit l'ad- 
ministration du séquestre, la peine est qu'elle soit déchue du droit qu'elle au* 
rail pu prétendre aux fruits qu'elle a enlevés} lesquels appartiendront Incon- 
testablement à l'autre partie ; qu'ello soit condamnée en 300 liv. d'amende , 
et que l'autre partie soit mise en possession des biens contentieux, sans pré- 
judice des poursuites extraordinaires. Ibid., art. 16. 

S Y« Quand finit le séquestre. 

81+. Le séquestre finit quand les contestations, & l'occasion desquelles it 
avait été ordonné, ont été définitivement jugées; et le séquestre demeure dès 
tors déchargé de plein droit, sans qu'il soit besoin qu'il obtienne aucun juge* 
ment de décharge , à la charge néanmoins par lui de rendre compte de soil 
administration pour le passé (M. Ibid., art. 20. 

Il peut être contraint à rendre ce compte , même par emprisonnement de 
sa personne, comme dépositaire de biens de justice (*) ; mais si, par l'événe- 
ment de ce compte , il se trouve qu'il lui est dû , il a le droit de se pourvoit 
par sateto-exécutlon sur les choses séquestrées. 

Il est particulièrement déchargé de plein droit après l'espace de trois ans 
écoulés du jour de son établissement, à moins qu'il n'ait plu au juge, en con- 
naissance do cause, de le continuer ('). Ibid., art. 21. 

4M. IU. - Dt U relaté* ranto 

Si 1. La tiinligraniê est une action possessoire par laquelle celui qui a 
été dépossédé par violence de quelque héritage conclut à y être rétabli ( 4 ). 

On appelle en droit cette action interdit lum undi vi : celui qui a été ainsi 
dépossédé a le choix de se pourvoir par cette action , ou par la voie erimi» 



c 



0) F.arl.i960,C.ciT. 
\rt. 1960 : * Le dépositaire chargé 
« du séquestre ne peut être déchargé 

* avant la contestation terminée , que 
« du consentement de toutes les par- 

• tles intéressées, ou pour une cause 
« jugée légitime* * 

I (•) « U est laissé à fa prudence des 
«juges de prononcer la contrainte 
« par corps : « 1°.... 2° pour reliquats 
«décomptes.... de toute administra- 
« tion coftfiée par justice, et pour lou- 
« tes restitutions à (aire par suite des- 
« dits comptes. • Art. 126, C. proe. 

(») Cette exception n'est plus ad- 
mise ; le séquestre judiciaire n'est dé- 
chargé dei'obbgatioo de rendre compte 
que par la prescription ordinaire de 
trente ans. 

( 4 ) Le Code de procédure ne fait 



aucune mention de l'action en rélnlv- 
grandc; mais elle est m< ntionnéc dans 
le Code civil (art.SOtiO, n' 2) et doit être 
admise dans un intérêt d'ordre public, 
et, comme elle fuit partie des actions 
possessoires, elle est placée sous la ju- 
ridiction des juges de paix; aussi la loi 
du 25 mai 1838, art. 6 1°, renferme- 
i-elle à cet égard une disposition ex- 
presse. F. ci dessus, p. 130, note 2. 

Art. 2060 : « La contrainte par corps 
« a lieu pareillement :—!•.... 2° En cas 
« de réintégrande,pour le délaissement 
« ordonné par justice d'un fonds dout le 
« propriétaire a été dépouillé par voies 
« de fait; pour la restitution des fruits 
« qui en ont été perçus pendant l'indue 
« possession, et pour le paiement des 
«dommages et intérêts adjugés mi 
] « propriétaire. » 
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nette , et lorsqu'une (blé 11 s'est pourvu par l'une dé ce* doux voles 0) il m 
. peut plus avoir recours à l'autre, à moins que Te juge, en prononçant sur k 
voie criminelle qu'il aurait prise , ne lui eût réservé l'action civile - Ut. fti! 
art. 2. § • i 

SI*. La procédure se fait sur la demande en réiniégrande , comme su? 
les autres actions. 

Si le défendeur convient de h spoliation, on que, sur sa dénégation le 
demandeur Tait justifiée, ie juge condamne te défendeur à rétablir te deman- 
deur en possession , a lui restituer les fruits , en des dommages et intérêts 
et même en quelque amende, suivant la nature de la violence $ tffcf., art, 4 
et. 6. 

Les Jugements rendus par les juges royaux , en matière de réintégràule . 
s'exécutent par provision, en donnant caution (ibid., art. 7); mais il n'en est 
pas de même i de ceux des juges de seigneurs, suivant l'ordonnance de 1535. 
eu. 16, art. 18. ' 

SIS. De même que, par le droit romain, Vinierdicium undê *i était aa« 
nul, on on doit conclure que Faction de réintégra ode doit être formée dans 
1 année de la spoliation (*) , surtout lorsqu'on a pris la voie eivik* Vw% set 
SfÀ ff ll ^ c BOlr V n j^?dBe4ion a» titre des C*$ poêêi$êoir*$ sur la coutume 
d UncaoS, sect. 3* { f . 

AEt. IV. — De la défense de etoraltr le pétllolre avec le peiiouolre, 

314. 

titoire s 
plainte , 
mande t _ w 

uCl héritage , vu uu uiuu uuui «* |n>a»«5Muii est writemee , jusqu'à ce que 
I instance sur ce possessoire ait été entièrement terminée ; et si la demanda 
au pélitoire avait été formée auparavant , il doit y être sursis ( 4 ) , jusqu'à 
ce que la contestation sur ie possessoire ait été entièrement terminée i lit. 18. 
art. 5. ' 

Il ne suffît pas même qu'il ait été rendu un jugement définitif sur ce pos- 
fccssoïre , dont II n'y a point d'anpel ; ia partie qui a été condamnée par ce 
juacment n'est pas rcccvabld a former sa demande au pélitoire , jusqu'à c6 
qu elle ait entièrement exécuté le jugement rendu au possessoire, c est à-dire 
jusqu'à ce qu'elle ait fait cesser le trouble, ou rétabli la partie en possession, 
et entièrement satisfait aux condamnations contre elle prononcées , soit pur 
la restitution des fruits, soit par le paiement des dommages et intérêts, et des 
dépens auxquels elle aurait été condamnée ( s ). Ibid., art. 4. 




0) F. art. 3, Cod. d'inst. criin.,qui 
a modifié l'application du principe. 

(■) C'est là une règle commune à 
toutes les actions possessoircs. 

(*) F. art. 25, C. proc. 

Art. 25 s « Le possessoire et le pé- 
« titoire ne seront jamais cumulés. » 

( 4 ) L'action possessoire ne peut pins 
aujourd'hui être formée, après que l'ac- 
tion au pélitoire a été introduite. F. 
art. 26, C. proc. 

Art. 26 : « Le de mande u r au péti- 
« toirc ne sera plus recevable à agir 
« au possessoire. » 



(*) F. art. 27, C. proc. 

Art. 27 r « Le défendeur au posées- 
« soire ne pourra te pourvoir au péli- 
« loire qu'après que l'instance sur lé 
« possessoire aura été terminée t il na 
« pourra, s'il a succombé, se pearvoir 
« qu'après qu'itaura pleinement aatit* 
« fait aux condamnations preneocéea 
« contre lui.— Si néanmoins la partie 
«t qui les a obtenues était en retard de 
« les faire liquider, le juge du pétiloiro 
«f pourra Axer pour cette liquidation , 
« un délai, après lequel l'action au pé- 
a titoire sera reçue. » 
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Néanmoins, si ta partie, an profit de qui la condamnation est intervenue, 
était en demeure de faire taxer les dépens, ou liquider les dommages et inté- 
rêt s, dam s le temps qui aurait été prescrit , l'autre partie pourrait être reçue 
à former sa demande au pétitoire , en offrant caution de satisfaire aux con- 
damnations, lorsque la taxe et la liquidation auraient été faites. Ibid. 

A». V. - D« te ooapltlate ma matière MoMelate (»). 

S I er . Ce que c'est y et en quoi elle diffère des autres. 

815. La complainte en matière bénéficiai e est l'action qu'a un bénéficier 
pour être maintenu dans la possession du bénéfice dont il est pourvu , contre 
celui qui l'y trouble. 

Elle diffère des complaintes en matière profane : 

1° En ce que, au lieu que la possession d'an et Jour destituée de titre suffit 
pour celle-ci, au contraire la complainte en matière bénéficiai n'est accordée 
qu'au bénéficier nui possède en vertu d'un titre ; 

2° En ce que, dans cette complainte, on juge sur le mérite du titre de pos- 
session des parties contendantes -, 

3° D'où natt cette troisième différence , qu'en matière profane le jugement 
définitif sur la complainte laisse entière la question du pétitoire, sur lequel la 

{>artie qui a succombé en la complainte peut former la demande, au lieu que 
a complainte bénéficiée se jugeant par le mérite du titre, celui qui a succombé 
sur cette complainte ne peut se pourvoir au pétitoire. Voyez-en les raisons 
plus au long dans Domat, Lois civ., liv. 3, ,tit. 7, sect. I, n« 15, aux notes. 

4° On peut ajouter cette quatrième différence, qu'en matière profane il n'y a 
que le vrai possesseur de l'héritage qui puisse former la complainte, quand il 
est troublé dans sa possession ; mais qtren matière bénéficiale toutes les ac- 
tions se dirigent par la voie de la complainte , et que les deux contendants 
doivent avoir pris possession du même bénéfice. 

$ II. Devant quel juge les complaintes en matière bénéficiale doivent-elles 
être portées, et par qui peuvent-elles être intentées ? 

£16. Quoique les bénéfices soient quelque chose de spirituel, néanmoins 
la conservation de la possession du bénéficier, contre celui qui le trouble, est 
quelque chose qui appartient à la police extérieure, et qui, intéressant l'ordre 
public, est par conséquent du ressort de la puissance séculière. 

Cette puissance est ordonnée de Dieu même pour conserver la tranquillité 
publique dans tous les ordres de l'Etat, dont l'ordre ecclésiastique fait partie. 
C'est pourquoi la connaissance du possessoire des bénéfices doit appartenir aux 
juges royaux, à l'exclusion des juges ecclésiastiques , qui ne peuvent en con- 
naître, et il y aurait lieu a l'appel comme d'abus, s'ils jugeaient en pareille 
matière. Omnis anima poleslatibus subhmtortbus subdtta sit : non est enim 
potestas nisiàDeo : quœ autem sunt, à Deo ordmata sunt. 

Dumoulin, sur l'édit de 1550, contre les petites dates, art. 1, lettre A, n° 4, 
décide clairement que la connaissance du possessoire des bénéfices n'est pas 
spirituelle. Caterum omne possessorium et omnis causa possessoria tempora- 
lis est et secularis , non ecclesiastici fori. In beneficialibus et spirituahbus 
causis, possessorium coràmjudice seculari tractalur; quià cùm agitur de 
possessorio, de re spirituali non spirilualiter agitur. 

819. Les complaintes en matière bénéficiale doivent être portées par 
devant les juges royaux du lieu où le bénéfice est situé j c'est un point qu 



qui 



(') Cette procédure n'a plus lieu. 
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.fait partie des libertés do l'Eglise gallicane , ch. 26 , et rccoumi par Kl balle 
d'Eugène IV, de 1432. 

La connaissance en est attribuée aux baillis et sénéchaux, par les anciennes 
ordonnances , privativement aux prévôts royaux , et aux Juges des seigneurs, 
quand même le bénéfice pour lequel la complainte est formée serait de la 
fondation d'un seigneur , et à sa présentation ou collation. Ordonnance do 
1667, tit. 5, art. 4, édit de Cremieu du mois de juin 1536, art. 13. 

Mais s'il n'était pas question du droit et du possessoirc du bénéfice, et qu'il 
s'agît seulement des revenus qui en dépendent , la connaissance en appar- 
tiendrait au juge du lieu, quoique de seigneur.— Néron, sur l'ordonnance do 
Cremieu, art. 9, cite un arrêt du 21 novembre 1575, contre le curé de Beau- 
lien, près Noyon, qui fut renvoyé devant le bailli du marquisat de Neslc. 

319. Un mineur de vingt-cinq ans , pourvu d'un bénéfice , peut ester, en 
jugement , sans assistance d'un tuteur , ni d'un curateur, former la com- 
plainte pour raison de son bénéfice , et répondre à celle qui lui est formée , 
{ibid., art. 14); car il est réputé majeur pour raison de tout ce qui concerne 
son bénéfice. 

$ III. De la procédure particulière de ces complaintes et des jugements qui 
te rendent en celte matière. 

Si 0. 1° L'exploit d'assignation se donne au lieu , c'est-a-dire an principal 
manoir, du bénéfice, lorsque la partie assignée n'en est plus en possession 
actuebe; si elle était en possession actuelle, elle ne pourrait être assignée 
qu'à personne , ou à son vrai domicile; iàid., art* 3. Voyez le procès-verbal 
de l'ordonnance, p. 160. 

La raison de celte distinction est la peine qu'on aurait à reconnaître le do- 
micile de celui qui n'est point en possession : il pourrait en abuser et se faire 
donner des assignations à lui-môme qu'on ignorerait ; c'est ce qu'observa 
M. Talon lors de la conférence. 

Cet article ne m'a jamais paru bien clair, et je n'ai pas jusqu'à présent bien 
compris l'observation de M. Talon, ni quel serait le but de ces assigna- 
tions que le çontendant se ferait donner. J ai vu des avocats qui prétendaient 
3ue le mot sinon n'était pas, dans cet article de l'ordonnance, une particule 
isjonctive, mais conjonctive ; qu'il était employé pour le mot ou bien, et que 
l'on avait le choix des trois choses exprimées dans cet article : enfin, l'usage 
y est conforme, comme le remarque M. Jousse, mais le texte littéral, et la 
manière dont les commissaires entendirent l'article proposé lors des confé- 
rences me paraît résister absolument à celte interprétation. 

Il faut observer qu'il n'est ici question que du titre, et non des droits de 
bénéfice dont il est parlé dans l'art. 3 du tit. 2, et que pour ces droits on ne 
l>cul assigner devant lé juge de la situation du bénéfice. Voy. le procès-verbal 
de l'ordonn., ut suprà, p. 160. 

2° Au lieu qu'il suffit, en matière profane, que le demandeur en complainte 
articule qu'il possède, et qu'il est troublé en sa possession, sans qu'il soit be- 
soin d'exprimer à quel titre il possède; au contraire, en matière bénéficiai, 
!e demandeur en complainte doit exprimer par son exploit le titre de sa pos- 
session, le genre de la vacance sur laquelle il a été pourvu, si c'est per obi* 
lum, ou par démission ou résignation (Ibid., art. 2). 

La raison de ceuc différence vient de celle que nous avons observée ci- des- 
sus, au $ l* r , entre les deux complaintes. 

3° Il doit donner par cet exploit copie de ses litres et capacités, signée de 
lui et du sergent, ce qui est particulier en cette matière. 

Les titres sont : les provisions du collaleur, la prise de possession ; 

Les capacités sont : les lettres de tonsure, de prêtrise, de degrés, etc. 

11 suffit que les copies justificatives de la demande soient signées du procu- 



Digitized by 



Google 



J4i TM1TÊ DE U FROCÉDUhB C1YILE. 11 e PARTIE. 



„ H au surplus, le début d'en donner copie ne doit pat, selon non avis, em- 

Crter nullité, et la peine doit être que celle qu'il donnera par la suite, et 
> réponses oui y seront faites» seront k «es frais et sans répétition, suivant 
£11 est décide, tït. 2, art. 6, M'égard du demandeur, qui, dans les matières 
inaireSi n'a pas donné copie par son exploit des pièces justificatives de sa 
nando. 

Il y a encore une autre peine prononcée par l'ordonnance de 1539, art. 4$, 
mi est que, fauta par l'un des contendants de communiquer au d'exhiber ses 
titres, la récréance et maintenue seront accordées sur les titres et capacités 
4a l'autre gui les aura exhibés, mais on est toujours k temps d'éviter cette 
peine, en signifiant avant le jugement. 

4° Le défendeur, par les défenses qu'il doit donner dans les délais ordi- 
naires, doit pareillement, comme le demandeur, expliquer le titre de sa pro- 
vision, le genre de vacance sur laquelle il a été pourvu, et il doit pareillement 
donner copie, signée de son procureur, de ses titres et capacités {\bid. t art. 6}: 
H n'est pas dit qu'elles soient signées delui, comme cela est prescrit S l'égard 
du demandeur. 

L'intervenant dans une complainte, doit pareillement donner au procu- 
reur des autres parties, copie signée de son procureur, tant de la requâto 
d'intervention , qui doit contenir ses moyens, que de ses titres et capacités* 
lbid. t art. 12. 

Observes que, pour quo les signatures de cour de Rome fessent fol, elles 
doivent être certifiées par on certificat de deux banquiers-expéditionnaires, 
écrit sur l'original et expédition des signatures. JWd., art. 8. 

6* 8i l'affaire, étant portée \ l'audience, ne paraît pas aux juges suffisam- 
ment éclaircie pour prononcer la pleine maintenue, e| mérite une plus grande 
instruction, ils peuvent, en attendant rendre une tenlence de rêcréance ou 
é* séquestre. 

On appelle vleine maintenue la sentence définitive qui met fin à l'instance, 
et maintient définitivement l'une des parties dans la possession du bénéfice. 

Laenlence de récréante est celle qui accorde par provision, jusqu'au ju- 
geaient définitif, la possession du bénéfice h celle des deux parties dont te 
droit est le plus apparent. 

Lorsque fe droit de l'une des parties ne paraît pas plus apparent que celui 
de l'autre, et que le procès paraît devoir être long, on rend un jugement de 
êéqueelre par lequel il est ordonné que les revenus du bénéfice seront perçus 
jusqu'il fin de cause, fe la charge par le séquestre d'en rendre compte a celle 
des parties qui par la suite obtiendra la pleine maintenue. 

Suivant l'article 8 de l'édit du mois d'avril 1695, lorsque le bénéfice est à 
charge d'ftmes, Juridictions, ou quelques autres fonctions spirituelles, les cours 
et autres juges doivent renvoyer devant l'archevêque ou évoque diocésain, 
pour par lui commettre un ecclésiastique qui desserve le bénéfice pendant le 
procès, auquel l'archcvémie ou évéque taxe une somme annuelle pour sa des* 
série, laquelle somme doit lui être payée par privilège sur les revenus du bé- 
néfice, nonobstant toutes saisies et oppositions. 

6* Les jugements de récréance, aussi bien que ceux de pleine maintenue, 
doivent être rendus par cinq juges au moins (tit. 15, art. \t)\ l'ordonnance 
n'excepte que les requêtes de rfiôtel et du Palais. 

7° Le jugement de récréance doit être exécuté avant qu'on puisse procé- 
der sur la pleine maintenue, c'est-à-dire, que celui à qui elle est accordée doit 
être mis ou laissé en possession actuelle du bénéfice, et de tout ce qui en dé- 
pend, et c'est k quoi se termine un jugement de récréance , lequel ne 
I cul jamais contenir aucune condamnation de dépens, ni de restitution 
de fruits ; ecs choses ne doivent s'adjuger que par le jugement définitif. 
Ibid., art. 10. ■ 

•§• Il s'exécute, nonobstant rappel, à fa simple caution Juratoire de celui a 
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i|u| la récréance est accordée {Jbid. f art. 9). — Il faut dire h même chose du 
figeaient de séquestre, 

9° Si, durant le procès, celui qui avait la possession actuelle du bénéfice dé- 
cède, la mainlevée sera donnée à l'autre partie sur une simple requête faite 
Judiciairement a l'audience, en rapportant l'extrait mortuaire et les pièces jus- 
tificatives de la litispendance. i&id., art* 11. 

Cela ne paraît pas souffrir de difficulté lorsqu'il ne reste qu'un contondant ; 
mais lorsqu'il en reste plusieurs, l'un d'eux ne parait pouvoir obtenir à son 
profit celte mainlevée, qu'en appelant les autres, et s'ils la demandent aussi 
bien que lui, elle doit être accordée à celui quj sera trouvé avoir le droit le 
plus apparent. Yoy. le procès-verbal de l'ordonnance, page 166. 

10° La résignation frite à l'une des parties, soit pure et simple, -soit en fa- 
veur, n'empêche point que la procédure ne se continue contre le résignant, 
jusqu'à ce que le résignataire ait paru en cause, et ait repris l'instance k sa 
place, ce qu'il peut faire par une simple requête foite judiciairement, sans ap- 
peler la partie. lbid. % art, 15 et 16. 

La sentence sera exécutoire contre 1e résignalaire, mime pour la restitu- 
tion des fruits perçus et les dépens faits avant la résignai ion, sauf son recours 
contre le résignant, pour les frais et dépens de son temps* lM* t art. 19. 



An. ri~ Dm ém maint m ***•!* * m refit (* > 

$ !•». De$ d mmUiê m dévêto. 

9tO. Lorsque quelqu'un s'est bit pourvoir et mettre en possession d'un 
bénéfice pour lequel il n'a pas les capacités requises par les canons et ks 
ordonnances de nos rois, ou lorsque ses provisions sont entachées de 
quelque vice, comme de simonie ou de confidence, ou lorsque le bénéficier 
est tombé dans quelque crime, ou a encouru quelque condamnation qui fait 
vaquer son bénéfice de plein droit, il est permis a celui qui a les capacités 
requises, d'obtenir son bénéfice comme vacant ; c'est ce qui s'appelle obtenir 
un bénéfice par dévolut. Ceux qui l'obtiennent de cette manière sont appelés 
dévolulatret. 

Quoique le dévotat soit nécessaire, comme un fréta pour le maintien de la 
discipline ecclésiastique, et qn'en conséquence, on admette les demandes de 
ceux qui obtiennent un bénéfice par dévolu! ; néanmoins les dévolutaires 
•ont regardés de mauvais œil, à peu près comme les délateurs étaient regar- 
dés chez les Romains $ c'est pourquoi l'ordonnance de 1667, tlt. 15, art. 13, 
veut que l'audience leur soit déniée, s'ils n'ont donné au préalable caution du 
jugti pour la somme de cinq cents livres, dans le délai qui leur sera prescrit 
par le jugement, et le délai une fois expiré, ils sont déchus de leur droit, sans 
pouvoir purger leur demeure. 

3*1. Cette disposition s'observe si rigoureusement, qu'il a été jugé par 
«Tels, rapportés par Bardet, que les offres d'un dévolutaire de consigner le 
Arable, au lieu d'une caution qu'il ne pouvait trouver, étaient insuffisantes. 
C'est Va seul eas auquel un regnieole soit assujetti à donner caution pour for- 
mer sa demande en justice. Le premier arrêt est du 7 juillet 1620, rendu au 
Parlement de Paris. Tiu 1", hv. 1", chap. 24. Le second est du 24 juillet 
M63, tit. 2, liv. 6, chap. 22 (»). 

Le dévolutaire ne peut entrer en jouissance des frnits et revenus du bé- 
néfice après sa prise de possession ; cela lui est expressément défendu par 
— — - i 

0) Ces demandes ne sont plus ad- 1 prescrites par la déclaration du rot du 
mises. 1 10 mars 1776 , registrée en Parlement 



C) F*, la* nonveBe* fermages | le 21 «ai suiv.^^^.^ 1777.) 
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l'ordonnance de Bîois, art. 46, et par redit de Melon, art. 17, jusqu'à ce qu'il 
ait obtenu sentence de récréance, ou de pleine maintenue, à peine d'être dé- 
chu de son droit. 

Suivant redit du contrôle du mois de novembre 1637, art. 22, et la dé- 
claration du mois d'octobre 1616, art. 15, les dévolutaires doivent prendre 
possession du bénéfice dans l'année, à compter de la date de leurs provi- 
sions, et en cas d'opposition, ils doivent former la complainte dans les trois 
mois, après la prise de possession , à peine de nullité des provisions et de 
déchéance. 

$ II. De la régale* 

3*%. Le droit de régale qu'a le roi sur les évêchés de son royaume con- 
tient entre autres choses celui de conférer tous les bénéfices, à l'exception 
des cures qui sont a la collation de l'évoque, et qui se trouvent vaquer de fait 
et de droit depuis la vacance du siège jusqu'à l'enregistrement, à la chambre 
des comptes de Paris, de l'acte de prestation de serment de fidélité que le 
nouvel évêque doit au roi. 

C'est une suite du droit de patronage qui appartient au roi, comme fonda- 
teur des églises de son royaume. 

Ce droit est inséparable de son sceptre, inaliénable et imprescriptible comme 
les autres droits de sa couronne, et les bulles de cour de home n'y peuvent 
déroger, ainsi qu'il a été juge pour l'évôché de Nîmes, après la mort de M. Fié- 
chier, par arrêt rendu sur Tes conclusions de M. Joli de Fleury, avocat géné- 
ral, en l'audience de la grand'ebambre, le 27 avril 1714. 

La connaissance du pétitoire des bénéfices qui ont vaqué en régale est at- 
tribuée à la graud'ehambre du Parlement de Paris, privativement à tous autres 
juges. Tit. 15, art. 19. 

C'est le seul cas auquel les juges séculiers connaissent du pétitoire des bé- 
néfices. 

3S8. La demande en régale se donne verbalement en l'audience, sans 
autres procédures ; et sur celle demande intervient arrêt qui ordonne que les 
parties seront assignées dans les délais ordinaires. Ibid., art. 20. 

Si la cause n'est pas suffisamment instruite pour être jugée à Faudience ; 
et que le régalisto ait le droit le plus apparent , on lui accorde la possession 
provisoire des fruits , ce qui s'appelle état en matière de régale , et qui est h 
peu près la même chose que la récréance dans les autres matières bénéficiâtes. 
Voyez Lois ecclé$ia$L de d'Héricourl, part. 2, ch. 19, n° 26. 

S'il y avait quelque contestation formée auparavant par d'autres parties, et 
devant d'autres juges, sur la possession du bénéfice, elle demeure évoquée de 
plein droit en la grand'chambrc , du moment que la demande en régale en a 
été signifiée aux contendants , pour être fait droit avec toutes les parties sur 
ia demande en régale. Ibid., art. 23. 

3*4. En matière de régale, tous les défauts doivent être obtenus à l'au- 
dience .* ainsi, après le délai expiré, la cause doit être portée à l'audience sur 
h ii simple acte, et si le défendeur ne constitue procureur, ou si, après l'avoir 
constitué il ne comparait, on doit prendre à l'audiencaun défaut on congé, et 
le profit sera jugé sur-le-champ. Ibid., art. 21 et 22. 

D'où il résulte que , dans ces matières , les défenses se proposent à Fau- 
dienec par le ministère des avocats, cl qu'il n'est pas nécessaire d'en donner 
■par écrit. 

La cause ayant été plaidée avec les gens du roi, s'il se trouve que le béné- 
fice ait vaqué en régale , il sera adjugé au régaliste ; sinon celui des autres 
contendants, qui aura droit, obtiendra la pleine maintenue, ou la récréance 
du bénéfice. lbid. t art. 24. 

Le régaliste ne peut se désister de son droit au profit du pourvu par le pape. 
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ou par l'ordinaire ; mais il faut nécessairement faire juger, avec les sens du 
roi, s'il y a lieu & la régale, ou dod. • 



CHAPITRE IV. 

Des procédures particulières a certaines juridictions, et dans 

les arbitrages. 
A*t. I«'. — Do lu procédai»* dot eost alats. 

ttS. Le consulat est une juridiction composée de marchands , établie 
pour juger les causes entre marchands, pour fait de marchandises 0). 

Voici ce qu'il y a de particulier dans la forme d'y procéder. 

1° Les assignations qui s'y donnent ne contiennent pas les délais ordi- 
naires : la partie assignée doit comparoir è la première audience (•).• lit. 16. 
art. t. w» » 

Cela doit s'entendre lorsque la partie est domiciliée en la ville où le consu- 



jat est établi, ou aux environs ; lorsqu'elle est éloignée /le "bon sens vcùTqu'U 
t délai, suivant la distance des lieux (*) \ 



lui soit accordé un 



(•) F. art. 631 à 635, C. comm. 
Art. 631 : « Les tribunaux de com- 
merce connaîtront : — !• De toutes 
contestations relatives aux engage- 
ments et transactions entre négo- 
ciants , marchands et banquiers ; — 
$• Entre toutes personnes, des con- 
testations relatives aux actes de com- 
merce. • 

Art. 632 : « La loi répute acte de 
commerce :— Tout achat de denrées 
et marchandises pour les revendre , 
soit en nature , soit après les avoir 
travaillées et mises en œuvre , ou 
même pour en louer simplement 
l'usage ;— Toute entreprise de ma- 
nufactures, de commission, de trans- 
port par terre ou par eau ; — Toute 
entreprise de fournitures, d'agence , 
bureau d'affaires , établissements de 
ventes à l'encan , de spectacles pu- 
blics;— Toute opération de change, 
banque et courtage ; — Toutes les 
opérations de banques publiques ; — 
Toutes obligations entre négociants, 
marchands et banquiers ; — Entre 
toutes personnes, les lettres de 
change , ou remises d'argent faites 
de pla«:e en place. » 
Art. 633 : « La loi répute pareille- 
ment actes de commerce -. — Toute 
entreprise de construction et tous 
achats, rentes, et reventes de bâti- 
ments pour la navigation intérieure 
T0*. i. 



« et extérieure ; — Toutes expéditions 
« maritimes ; — Tout achat ou venta 

* d'agrès, apparaux et avitaillemems j 
« —Tout affrètement ou nolissement, 
« emprunt ou prêt à la grosse ; toutes 
« assurances et autres contrats concer- 
ne nant le commerce de mer ; — Tous 
« accords et conventions pour salaires 
« et loyers d'équipages {—Tous enga- 
« gements de gens de mer , pour le 

• service ûes bâtiments de cora- 
« merce. » 

Art. 634 : « Les tribunaux de com- 
« merce connaîtront également : — 
« 1° Des actions contre les facteurs , 
« commis des marchands ou leurs ser- 
« viteurs , pour le fait seulement du 
« trafic du marchand auquel ils sont 
« attachés ;— 2° Des billets faits par les 
« receveurs, payeurs , percepteurs ou 
« autres comptables des deniers pu- 
« blics. » 

Art. 635 : « Les tribunaux de com- 
« merce connaîtront de tout ce qui 
« concerne les faillites , conformé- 
« ment à ce qui est prescrit au livre 
« troisième du présent Gode. » 

(*) F. art. 416, C. proc. 

Art. 416: « Le délai (d'ajournement 
« devant les tribunaux de commerce) 
« sera au moins d'un jour. » 

(') Il y a lieu à application de Part. 
1033, C. proc. P. ci dessus, p. 17, 
note 1. 

10 
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2* Or plaide dans cette juridiction sans ministère de procureur, c'est i__. 
quoi on doit comparoir en personne 0) (ibid.), néanmoins en cas d'absence , 
maladie, on autre empêchement,, le demandeur et le défendeur peuvent faire 
plaider leurs moyens et défenses , sur un mémoire signé de leur main (•) , ou 
par un ami qui fera apparoir de sa procuration spéciale. Ibid. f art. 2. 

Depuis, l'usage a introduit qu'il y a dans les consulats des personnes nom- 
mées par les juges, qui, sans être procureurs en titre d'office, se chargent de 
la défense des parties ; mais leur ministère n'est point nécessaire ( s ). 

Si les juges estiment qu'il est à propos d'entendre les parties par leur pro- 
pre bouche, ils ordonnent leur comparution, ou commettent l'un d'entre eux 
pour leur faire subir un interrogatoire , qui doit être rédigé par écrit par le 
greffier'/). Ibid., art. 4. 

3° Dans ce tribunal, il n'y a point de présentation, ou, si ce droit ait établi 
dans quelques-unes de ces juridictions , comme à Orléans , il n'y a point de 
délai pour la présentation. 

4° Les défenses ne se signifient point par écrit ; c'est pourquoi, dans ees 
juridictions, il n'y a qu'une espèce de défaut qui est, faute de plaider^ dent 
le profit se juge sur-le-champ, en adjugeant les conclusions au demandeur, si 
c'est le défendeur qui ne comparaît pas, et en donnant congé de la demande, 
si c'est le demandeur (*). Ibid., art. 5. 

Celui qui a été condamné par défaut peut le faire rabattre à la première 
audience ('), après la signification qui lui est faite de la sentence, sur un ave- 
nir qu'il donne à cet effet à sa partie , à personne , ou à domicile élu 
Ibid., art. 6 j 

5°. Dans ces juridictions, la preuve des faits peut être admise par témoins, 
quoique l'objet de la convention qui donne lieu a la demande excède 100 liv., 
non pas néanmoins indistinctement, mais selon les circonstances, suivant que 
les juges le trouvent à propos (') ; lit. 20, art. 2. Yoyei le procès-verbal de 
l'ordonnance, p. 217; 



(*) F. art. 414, C. proc. 
Art. 414 : « La procédure devant 
«les tribunaux de commerce se fait 

* sans le ministère d'avoué. » 

(•) Les parties ne seraient plus re- 
çues à instruire elles-mêmes leur cau- 
se devant les tribunaux de commerce 
par mémoires signés de leurs mains, à 
moins que ce ne fût a titre de rensei- 
gnement. F. art. 421, C. proc. 

Art. 421 : « Les parties seront te- 

* nues de comparaître en personne , 

* ou par le ministère d'un fondé de 
« procuration spéciale. » 

(') Aujourd'hui les agréés près les 
tribunaux de commerce. 

(*) F. art. 428, C. proc. 

Art. 428 : « Le tribunal pourra, dans 
« tous les cas, ordonner, même d'of- 
« fice, que les parties seront entendues 
« en personne , à l'audience ou dans 
« la chambre, et, s'il y a empêchement 
«légitime, commettre un des juges, 
« ou même un juge de paix, ponr les 

* entendre , lequel dressera procès- 



« verbal de leurs déclarations. » 

(*) F. art. 434, C. proc. 

Art. 434 : « Si le demandeur ne se 
« présente pas , le tribunal donnera 
« défaut , et renverra le défendeur de 
<c la demande. — Si le défendeur ne 
« comparaît pas, il sera donné défaut, 
« et les conclusions du demandeur se- 
« ront adjugées , si elles se trouvent 
« justes et bien vérifiées. » 

(*) Il n'est plus permis de rabattre 
les défauts après signification de la 
sentence ; la seule voie ouverte est 
alors l'opposition; on admet seule- 
ment le rabat du défaut dans l'audien- 
ce où il a été prononcé , ou même 
dans le jour, c'est là un usage consa- 
cré qui n'est fondé sur aucun texte de 
loi ; mais on considère que le défaut 
n'a été donné à l'audience que sous la 
condition que la partie contre laquelle 
il était prononcé ne se présenterait 
pas dans le jour devant le juge. 

(')F.art. 109, C.comm. 

Art. 109 : * Les achats et ventes ee 
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«• Dans le délai accordé par te jugement qui permet la preuve, tes parties 
doivent faire comparoir leurs témoins pour être ouïs sommairement a l'au- 
dience , où tes reproches doivent être fournis ayant qu'ils soient entendus ; 
car, après qu'ils Pont été, et leurs dépositions rédigées par écrit, la cause est 
jugée sur-le-champ à l'audience , ou en la chambre du conseil , s'il y a quel- 
ques pièces à lire (') ; tit. 16, art. 7 ; 

7 e Régulièrement la partie qui n'a pas fait comparoir ses témoins à l'au- 
dience, cfans le temps \ elle indiqué, est déchue de les faire entendre j néan- 
moins les juges, eu égard & la qualité de l'affaire, peuvent donner un nouveau 
délai pour les faire entendre , auquel cas ces témoins doivent être entendus 
secrètement en la chambre du conseil, et signer leurs dépositions .à moins 
qu'ils ue sussent pas signer, dont mention sera faite. Iàid., art. 8 et » ; 

8° Les parties, qui, dans ces juridictions , fondent leurs demandes et leurs 
réponses sur quelque acte sous signature privée , ne sont pas tenues de les 
faire reconnaître, et ces actes passent pour reconnus tant qu'ils ne sont pas 
déniés (*). Déclaration du 15 mai 1703, rapportée dans le Rec. Chronologique 
de M. Jousse, t. 2, p. 316 et suiv. 

Ces actes avaient aussi été exemptés de la formalité du contrôle, par arrêt 
du conseil du 30 mars 1706, rapporté dans le même Recueil , p. 393 ; mais, 
par l'art. 96 du tarif du 29 septembre 1722, on n'en a excepté que les lettres 
de change, billets k ordre, ou au porteur, entre gens d'affaires, marchands et 
négociants, les billets de marchands à marchands, causés pour fournitures de 
marchandises, et les extraits dateurs livres pour ces fournitures, concernant 
leur négoce seulement ('). 

Si b signature est déniée, les consuls doivent renvoyer devant le juge ordi- 
naire pour I» véitfeatioD (*); n^me déclaration. 

Lorsque la cause dépend de la discussion de livres de commerce, ou autres 
pièces, les juges nomment Pun d'entre eux, ou quelque autre marchand, non 



« constatent : — Par actes publics ; — 
« Par actes sous signature prrvée; — 
«Par le bordereau ou arrêté (Pun 
« agent de change ou courtier, dûment 
« signé par les parties ;— Par une fac- 
« ture acceptée ; — Par la eorresoon- 
« dance ; — Par les Kvres des parties ; 
« — Par la preuve testimoniale, dans 
« fe cas où le tribunal croira devoir 
« f admettre. » 

(') F. art. 432, C. proc. 

Art. 432 : « Si le tribunal (de eom- 
« merce ) ordonne la preuve par té- 
«moins , il y sera procédé dans les 
« formes ci-dessus prescrites pour les 
« enquêtes sommaires (art. 407 à 413. 
« F. ci-dessus, p. 122, note t). Néan- 
« moins, dans les causes sujettes à ap- 
« pet , les dépositions seront rédigées 
« par écrit par le greffier, et signées 
« par le témoin ; en- cas de refus, men- 
« itou en sera faite. » 

(•) F. art. 427, C. proc. 

Art. 427 : • Si une pièce produite 



[« (devant un tribunal de commerce) 
l « est méconnue , déniée ou arguée de 
F « feux, et que la partie persiste à s'en 
> servir, le tribunal renverra devant 
« les juges qui doivent en connaître , 
« et il sera sursis au jugement de la 
« demande principale. -» Néanmoins , 
« si la pièce n'est relative qu'à un des 
« chefs de la demande , il pourra être 
« passé outre au jugement des autres 
« chefs. » 

(*) Aucun titre produit en justice 
n'est dispensé aujourd'hui de la for- 
malité de l'enregistrement; il n'y a 
d'exception que pour les quittances. 
F. art. 537, C. proc. 

Art. 537 : « Les quittances de four- 
« nisseurs , ouvriers , maîtres de pen- 
te sion, et autres de même nature, pro- 
« duites, comme pièces justificatives du 
« compte , sont dispensées de l'cnre- 
« gistrement. » 

(♦) F. art. 427, C. proc., ci-dessus , 
note 2. 

10* 
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suspect, pour les examiner, et, sur son rapport, ils rendent sentence, qui doit 
être prononcée à la première audience ('). Ordonn. de 1667, lit. 16, an. 3. 

9* Les juges-consuls peuvent juger définitivement, nonobstant tous décli- 
natoires, ou appel d'incompétence , lettres de ConmiUmu$> et prise à partie 
(Ordonn. du mois de mars 1673, lit. 12, art. 13; ; mais ils doivent faire men- 
tion dans leurs sentences des déclinatoires qui seront proposés (*). Ordonnance 
de 1667, tit. 16, art. 10. 

10° Les juges-consuls ne peuvent prendre aucunes épices ni vacations pour 
quelque cause que ce soit ('}. lbid. 9 art. 11. 

Voytx, sur les matières qui sont de la compétence des juges-consuls, et sur 
les autres questions qui ont rapport à ce titre » l'ordonnance du commerce du 
mois de mars 1673 ( 4 ). 

Aet. n. — Do la f i f i ta proaatar éavaat 4a* arbitra. 

8*6. Les arbitre» sont des personnes privées que les parties se sont choi- 
sies, pour juger de leurs contestations (*),par un acte de convention par écrit, 
qui se nomme comyromU ; cet acte de compromis doit contenir les noms des 
arbitres , l'objet des contestations sur lesquelles les parties s'en rapportent à 
leur décision, et le temps dans lequel ils les doivent juger (•). 

Il contient aussi souvent la convention, que celle des parties qui n'acquies- 
cera pas à la sentence des arbitres, paiera, par forme de peine, une certaine 
somme à l'autre. Cette peine était par le droit romain de l'essence du com- 
promis ; mais par notre droit, suivant l'ordonnance de 1660 , un compromis 
ne laisse pas d'être valable, quoiqu'il ne contienne pas de peine. 

II y a aussi des arbitres par-devant lesquels les deux parties sont renvoyées, 
par sentence, ou par arrêt, pour être réglées sur leurs contestations. Ce ren- 
voi devant les arbitres a lieu ordinairement dans les contestations qui nais- 
sent entre proches parents en matière de partage de succession , compte de 



S 1 ) F. art. 429, C. proc 
Lrt. 429 : m S'il y a lieu à renvoyer 
« les parties devant des arbitres, pour 
m examen de comptes, pièces et re- 
«gistres, il sera nommé ( par le 

• tribunal de commerce) un ou trois 
« arbitres pour entendre les parties, et 
« les concilier, si faire se peut, sinon 
« donner leur avis. — S'il y a lieu à 
« visite ou estimation d'ouvrages ou 
« marchandises, il sera nommé un ou 

• trois experts. — Les arbitres et les 
o experts seront nommés d'office par 

• le tribunal, à moins que les parties 
« n'en conviennent à l'audience. » 

(*) F. art. 424 et 425, C. proc. 

Art 424 : a Si le tribunal (de com- 
«i tnerce) est incompétent à raison de 
m la matière, il renverra les parties , 
« encore que le déclinatoire n'ait pas 
« été proposé. — Le déclinatoire pour 
« toute autre cause ne pourra être 
« proposé que préalablement à toute 
« autre défense. » 



Art. 425 : «Le même jugement 
« pourra , en rejetant le déclinatoire , 
« statuer sur le fond , mais par deux 
« dispositions distinctes , l'une sur la 
« compétence, l'autre sur le fond ; les 
« dispositions sur là compétence pour- 
« ront toujours être attaquées par la 
« voie de l'appel. » 

(') Les juges, même les juges de 
paix, n'ont plus droit d'exiecr ni 
epicas ni vacations ; mais Ls charges 
des juges de commerce sont pure- 
ment honorifiques; il ne leur est 
accordé ni émolument ni traitement. 

( 4 ) F. art. 631 à 635, C. comm., ci- 
dessus, p. 145, note 1. 

( 8 ) F. art, 1003, C. proc. : 

Art. 1003: « Toutes personnes pea- 
« vent compromettre sur les droits 
« dont elles ont la libre disposition. » 

(•) F. art. 1006, C. proc. 

Art. 1006 : « Le compromis dési- 
« ffnera les objets en litige et les noms 
« des arbitres, à peine de pul(ité. » 
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tutelle , restitution de dot , ou de douaire , quand Tune des parties le re- 
quiert ('), suivant Part. 83 de l'ordonn. de Moulins. 

SS9. La forme ordinaire de procéder devant les arbitres est, que le de* 
mandeur donne aux arbitres un mémoire contenant sa demande , et les 
moyens sur lesquels il l'appuie , auxquels moyens sont joints les titres et 
pièces qui y servent de fondement ; les arbitres communiquent à l'autre par- 
tic le mémoire et les pièces, laquelle partie donne de son côté son mémoire 
servant de défenses, et il reconnaît, par son mémoire , que celui du deman- 
deur, ainsi oue les pièces justificatives, lui ont été communiqués (*)• 

Le mémoire du défendeur, ainsi que les pièces , sont communiqués au de- 
mandeur, pour qu'il fournisse, si bon lui semble , un mémoire en réplique. 
S'il y avait quelque danger dans cette communication, comme si on craignait 
que la partie à qui on communiquerait les pièces les retint, il faudrait lui en 
signifier les copies, ou à son procureur, si elle en avait un. 

3*S. La cause instruite , les arbitres jugent ('), et s'ils se trouvent de dif- 
férents avis , ils appellent un tiers arbitre pour les départager ? lequel tiers 
est choisi par eux , lorsque le pouvoir leur en a été donné , sinon par les 
parties ( 4 ). 

Faute par elles de s'en choisir , le compromis demeure sans effet (*). 

Les arbitres doivent, en jugeant les contestations , condamner aux dépens 
la partie qui succombe, car ils font les fonctions de juges (•). 11 n'y a que dans 



(') Ce renvoi devant arbitres-juges 
ne peut plus être ordonné que dans le 
cas où il s'agit de contestation entre 
associés ; les arbitres constituent alors 
une juridiction désignée sous la déno- 
mination d'arbitrage forcé. F. art. 
51, G. comm. 

Art. 51. : « Toute contestation entre 
« associés, et pour raison de la socié- 
i té, sera jugée par des arbitres. » 

(•) F. art. 1016, C. proc. 

Art. 1016 : «Chacune des parties 
« sera tenue de produire ses défenses 
«et pièces (devant les arbitres), 
« quinzaine au moins avant l'ex- 
« pi ration du délai du compromis ; 
* H seront tenus les arbitres de juger 
« sur ce qui aura été produit.— Le ju- 
« gement sera signé par chacun des 
« arbitres; et dans le cas où il y aurait 
« plus de deux arbitres, si la minorité 
« refusait de le signer, les autres ar- 
9 bitres en feraient mention, et le ju- 
« gement aura le même effet que s'il 
« avait été signé par chacun des arbi- 
« très. — Un jugement arbitral ne sera, 
«dans aucun cas, sujet à l'opposi- 
« tion. » 

(') F. art. 1016, $ 2, C. proc, note 
précédente. 

(«) F. art. 1017, C. proc. 

An. 1017 : « tën cas de partage, les 



'. arbitres autorisés à nommer un tiers 
; seront tenus de le faire par la déci- 
: sion qui prononce le partage : s'ils ne 
: peuvent en convenir , ils Te déclare- 
t ront sur le procès-verbal, et le tiers 
t sera nommé par le président du tri- 
t bunal qui doit ordonner l'exécution 
c de la décision arbitrale. — Il sera, à 
t cet effet, présenté requête par la par- 
r tie la plus diligente. — Dans les deux 
r cas, les arbitres divisés seront tenus 
i de rédiger leur avis, distinct et mo- 
r tivé, soit dans le même procès-ver- 
t bal, soit dans les procès-verbaux sé- 
t parés. » 
(«) F. art. 1012, n° 3, C. proc. 
Art. 1012 : « Le compromis finit :— 
t l°par le décès, refus, déport ou em- 
pêchement d'un des arbitres, s'il n'y 
a clause qu'il sera passé outre , ou 
ue le remplacement sera au choix 
es parties ou au choix de l'arbitre 
ou des arbitres restants;— 2° par l'ex- 
piration du délai stipulé, ou de celui 
de trois mois s'il n'en a pas été ré- 
glé;— 3 # par le partage, si les arbitres 
n'ont pas le pouvoir de prendre un 
tiers arbitre. » 
(•) F. art. 130, C. proc. 
Art. 130 : « Toute partie qui suc- 
combera sera condamnée aux d^ 
pens. i 
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le cas où , par le compromis, il y aurait clause expresse de les remettre ou 
modérer. Ordonnance de lo67 2 lit 31, art. 2. 

3*9. Le jugement des arbitres doit être rendu et prononcé aux parties , 
ou à leur procureur, lorsqu'elles en ont, dans le délai fixé par le compromis* 
Il y a un arrêt du 18 juin 1698 , rapporté dans les conférences de Bornier , 
sur l'art. 7, du tit. 26 de l'ordonnance de 1667, qui a jugé aue le défaut de la 
prononciation de la sentence arbitrale en opérait la nullité ( l ). 

La partie au profit de qui il est rendu , assigne l'autre par-devant son juge, 
pour en faire prononcer l'homologation (») j le juge l'homologue 6ans entrer 
dans l'examen du fond de la contestation , pourvu que la sentence ne pèche 
pas dans la forme , c'est-à-dire que les arbitres n'aient point excédé leur 
pouvoir, et n'aient jugé que la contestation comprise au compromis, et dans 
le temps fixé par le compromis (*) ; car, si la sentence renfermait un de cet 
vices , l'autre partie pourrait s'opposer a l'homologation , et en soutenir la 
nullité. 

La sentence ainsi homologuée est exécutoire comme toute autre senteaee» 



(>) Aujourd'hui les arbitres ne sont 
pas tenus de lire la sentence arbitrale 
aux parties ; ils doivent en opérer le 
dépôt au greffe où les parties peuvent 
en prendre connaissance. F. art.1020, 
C. proc 

Art. 1020 : « Le jugement arbitral 
« sera rendu exécutoire par une or- 
« donnance du président du tribunal 
« de première instance dans le ressort 
« duquel il a été rendu : à cet eflet, la 
« minute du jugement sera déposée 
« dans tes trois jours, par l'un des ar- 
« bures, au greffe du tribunal. — S'il 
« avait été compromis sur l'appel d'un 
« jugement , la décision arbitrale sera 
« déposée au greffe de la Cour royale, 
« et l'ordonnance rendue par le pré 
« sident de cette Cour.— Les poursui 
« tes pour les frais du dépôt et des 
« droits d'enregistrement ne pourront 
« être faites que contre les parties. » 

(') Egalement , les sentences arbi- 
trales ne sont plus sujettes a nomola - 
galion, mais elles ne peuvent être exé- 
cutées sans avoir été revêtues de l'or- 
donnance d'exequcUur. F. même ar- 
ticle 1020, note précédante. 

( 3 ) Le juge chargé de rendre l'or- 
donnance ne peut entrer dans l'exa- 
men d'aucune question d'intérêt pri- 
vé, il doit seulement vérifier si la sen- 
tence ne renferme pas quelque dispo- 
sition de nature à porter atteinte à 
l'ordre public , auquel cas il serait de 
son devoir de refuser de rendre sou 
ordonnance. Il pourrait toutefois la 



rendre , après avoir supprimé les dis- 
positions qu'il jugerait contraires à 
l'intérêt général. Mais, sous aucun pré* 
texte, il ne doit rechercher si les arbi- 
tres ont excédé les pouvoirs qui leur 
avaient été conférés par les parties , 
ou s'ils ont jugé ulirà psMs, eu hors 
des délais du compromis j ce sent la 
autant de moyens que la partie inté- 
ressée pourra invoquer, à l'appui de 
l'opposition qu'elle est admise h for- 
mer contre l'exécution 4e l'ordon- 
nance. F. art. 1038, C. proc. 

Art. 1038: «Il aeserabesoiadeso 
« pourvoir par appel ni requête civile 
«(contre tes sentences arbitrales) 
« dans les cas suivants : — 1° Si le ja- 
« gemeut a été rendu sans eompro- 
« mis, ou hors des termes du cempro- 
« mis ; —3° S'il Ta été sur compromis 
« nul ou expiré*— t* aVil n'a été rendu 
a que par quelques arbitres non auto- 
« risés à juger en l'absence des autres; 
h —4° S'il l'a été par uo tiers saae en 
« avoir conféré avec les arbitres par- 
« tagés ;— a> Enfin s'il a été prononcé 
« sur choses non demandées. — Dans 
« tous ces cas, les parties se pourvoi- 
« ront par opposition à l'ordonneace 
« d'exécatie» , devant le tribunal qui 
« l'aura rendue , et demanderont la 
« nullité de l'acte qualifié jugcmml 
« arbitral.— Il ne pourra y avoir re- 
« cours ea> cassation ejn* eentte les 
«jugements des tribunaux p rendue 
« soit sur requête civile , soit sut ap- 
« pei d'un jugement arbitral. » 
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sauf l'appel, et elle s'exécute par provision, tant pour le principal que pour les 
dépens 0). Edit du mois d'août 1560. 

Observez qu'à Paris , où les notaires sont greffiers des arbitrages (') , celte 
homologation n'est pas nécessaire j il suffit de déposer la sentence chez un 
notaire, ce dépôt équipolle à une homologation, le notaire garde la minute du 
jugement, et en donne aux parties des expéditions qui sont exécutoires. 



(>) F. art. 1023, C. proc., qui règle 
les juridictions d'appel. 

Art. 1023 : « L'appel des jugements 
« arbitraux sera porté, savoir : devant 
* les tribunaux de première instance, 
« pour les matières qui, s'il n'y eût 
«point eu d'arbitrage, eussent été, 
' « soit en premier soit en dernier res- 



te sort, de la compétence des juges de 
« paix ; et devant les Cours royales, 
« pour les matières qui eussent été, 
« soit en premier soit en dernier res- 
« sort, de la compétence des tribunaux 
« de première instance. » 

(') Les notaires n'ont plus ce privi- 
lège. 
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TROISIÈME PÀRTIEc 

IBS MANIERES DE SB POURVOIR CONTRE LES SENTENCES ET CONTES 

LES JUGES. 



». Il y a trois manières de se pourvoir contre les jugements , l'appel, 

Yoppoiilion et la requête civile. 

Il y a une manière de se pourvoir contre la personne du juge qu'on appelle 
prise à partie. 

SECT. I re . — Db l'appel. 

* ART. I«. — Ce «oe t'est q«' appel, de ses aspècet, et de 

appeler. 



J I er . Ce que c'est qu'appel, et de $e$ espèces, 

SRI. L'appel est le recours d'une partie au juge supérieur, contre les 
tons ou griefs qu'elle prétend lui avoir été faits par les juges inférieurs. 

Il y a deux espèces d'appel , le simple et le qualifié (*). 

L'appel simple est celui par lequel la partie se plaint seulement que le juge 
a erre, et n'a pas jugé selon droit et raison. 

Vappel qualifié est celui aui est fondé sur l'incompétence du Juge , ou 
l'abus qu'il fait de son autorité. 

Le premier se nomme appel comme déjuge incompétent, et il a lieu contre 
les jugements ou ordonnances d'un juge , rendus sur quelque matière qui 
n'est pas de la compétence de sa juridiction. 

Le second se nomme appel comme d'abus, et a lieo toutes les fois que le 
juge d'Eglise (*) entreprend sur la juridiction séculière, ou décerne quelque 
chose de contraire aux saints canons, aux libertés de l'Eglise gallicane, aux 
ordonnances, édits et déclarations de nos rois. 

On distingue aussi l'appel indéfini, et l'appel restreint à certains chefs d'une 
sentence. On peut restreindre son appel même au seul chef qui concerne les 
dépens. 

3S*. L'appel interjeté d'abord indéfiniment, peut être restreint par la 
suite, en déclarant pour l'appelant, par un acte signifié de procureur à pro- 
cureur, qu'il restreint son appel à tels et tels chefs. 

8M. On distingue encore les appellations verbales, et les appellations sut 
procès par écrit* 

Les appellations verbales sont les appels de sentences rendues à l'audience. 
Comme les sentences rendues sur un appointement à délibérer sur le bureau, 
passent pour sentences rendues à l'audience , qu'elles y sont prononcées et 
inscrites sur le registre de l'audience, les appellations de ces sentences son\ 
des appellations verbales. 

0) Toutes ces distinctions qui étaient] appels sont aujourd'hui sans objet, 
autrefois admises entre les divers! {*) 11 n'y a plus de juge d'Eglise. 
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L'appellation d'une sentence rendue sur un appointement à mettre, lors- 

Î irtl n'y a gu'une partie qui a produit, passe aussi pour appellation verbale, 
raument tiré de l'art. 14 du Ut. il de l'ordonnance de 1667. 

Vappellation sur procèt par écrit est celle qui est interjetée d'une sentence 
rendue sur un appointement en droit, soit qu'elle ait été rendue sur les pro- 
ductions respectives des parties, soit qu'elle ait été rendue par forclusion* 

L'appellation d'une sentence rendue sur un appointement à mettre est aussi 
une appellation sur procès par écrit, lorsque la sentence a été rendue sur 
productions respectives. 

Lorsque l'appellation est d'une sentence rendue sur un défaut faute de 
comparoir, en la juridiction supérieure qui a confirmé une sentence rendue 
en la juridiction de première instance, sur procès par écrit, on a douté si cette 
appellation devait passer pour verbale, et la raison de douter est qu'elle a été 
prononcée à l'audience; mais il a été décidé que c'e 



procès par écrit. 



î'estune appellation i 



$ IL De quels jugements peut-on interjeter appel? 

On peut interjeter appel de tous les jugements des juges inférieurs, 
soit qu'ils soient rendus par défaut, soit qu'ils soient contradictoires (*). Secus, 
dans le droit romain. 

On peut appeler des jugements interlocutoires, et même de simple instruc- 
tion, aussi bien que des jugements définitifs (*) ; en quoi notre droit diffère 
encore du droit romain, qui ne permettait pas l'appel des jugements interlo- 
cutoires, à moins que le grief n'en fût irréparable en définitive. 

SSft. On ne peut appeler des jugements qui ont force de chose jugée, tels 
que sont : 

1° Les arrêts des Cours souveraines , les sentences des Présidiaux rendues 
au premier chef de redit ('); celles des juges-cousuls, jusqu'à 500 liv. (<); et 
celles des autres juges, dans les cas auxquels ils ont droit de juger en dernier 
ressort. 

2° Les jugements auxquels les parties ont acquiescé, soit expressément en 
exécutant volontairement, soit tacitement, ont force de chose jugée, vis-à-vis 
de cette personne, et elle n'est pas recevante à en appeler. 

3" Les jugements ont force de chose jugée, lorsque le temps prescrit peur 
l'appel est passé. 

4° Lorsque l'appel interjeté est péri (•). 



(') La même règle est suivie aujour- 
d'hui, mais l'appel ne peut être interjeté 
contre les jugements par défaut qu'a- 
près l'échéance des délais d'opposition. 

f») F. art. 451 et 459, C. proc. 

Art. 451 ; « L'appel d'un jugement 
« préparatoire ne pourra être interjeté 
« qu'après le jugement définitif et con- 
« jointement avec l'appel de ce juge- 
« ment, et le délai de rappel ne courra 
« f|ue du jour de la signification du 
« jugement définitif : cet appel sera 
• recevante, encore que le jugement 
« préparatoire ait été exécute sans ré- 
« serves.— L'appel d'un jugeaient in- 
« teriocutoire pourra éire interjeté 
« avant le jugement défiqitif ; il eu 



«sera de même des jugements qui au- 
« raient accordé une provision. » 

Art. 459 : « Sont réputés prépara- 
it toires les jugements rendus pour l'in- 
« struction de la cause, et qui tendent 
« à mettre le procès en état de rece- 
« voir jugement définitif.— Sont répu- 
« tés interlocutoires les jugements ren- 
« dus lorsque le tribunal ordonne, 
* avant dire droit, une preuve, une 
« vérification, ou une instruction qui 
« préjuge le fond. » 

H Juridiction supprimée. 

( 4 ) Aujourd'hui 1500 francs. 

(') A moins que l'on ne soit encore 
dans les délais pour interjeter un nou- 
vel appel. 
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( I". Quelles personnes peuvent appeler? 



9f ê. Non-seulement tes personnes qui ont été parties, et contre lesquelles 
ta Sentence a été rendue, peuvent appeler, mais les tiers qui n'y ont pas été 
parties peuvent aussi appeler lorsqu'ils prétendent en souffrir quelque préju** 
dice ('). 

Les tuteurs et administrateurs peuvent interjeter appel pour les personnes 
dont ils administrent les biens (•)} mais il est de leur prudence de se faire 
autoriser k cet effet j savoir, les tuteurs, ou curateurs, par un avis de j)aren(s; 
les paire* et échevins, ou fabriciers, par avis d'habitants (*), pour ne se pas 
exposer à être condamnés en leur propre nom aux dépens, si leur appel était 
téméraire. 

$ II. Dans quel temps peut-on appeler? 

Si*, tarie droit romain, l'appel devait eue interjeté intrà MtdA tel 
triennium. 



(') Les tiers, dans ce cas, ne peu- 
vent plus appeler du jugement qui peut 
leur nuire, ils sont admis seulement à 
former tierce opposition au jugement 
rendu. F. art. 474, C. proc. 

Art. 474 : * Une partie peut former 
« tierce opposition à un jugement qui 
« i>réjadicie à ses droits, et lors du- 
« quel, ni elle ni ceux qu'elle repré- 

* sente, n'ont été appelés. » 

(•) Le tuteur peut interjeter appel, 
sans ancune autorisation, dans tou- 
te» les instances mobilières qu'il a 
le droit d'intenter seul ; mais à l'égard 
des instances immobilières qu'il ne 
peut introduire, et auxquelles il ne peut 
défendre sans I autorisation du conseil 
4e famille, os met en question s'il peut 
interjeter appel sans autorisation de la 
sentence qui a été rendue $ il semble 
que Pautorisatton accordée est suffi- 
sante pour toutes les phases de la pro- 
cédera* Toutefois o» objecte que l'ap- 
ped constitue «ne instance nouvelle, 
et (pie le jugement de première in- 
staftee t pu changer par ses apprécia- 
tions l'état des choses, en sorte que le 
tcmeeil de famille réuni de nouveau 
pourrait refuser sur l'appel l'autorisa- 
tion qu'il avait accordée d'abord. V. 
art. 464 H 4*5,C.civ. F. aussi la note 
«tant*. 

Art. 464 : « Aoeoo tuteur ne pourra 

• introduire eu justice une action re- 



« lative aux droits immobilier s du mi* 
« neur, ni acquiescer h une demande 
« relative aux mêmes droits, sans l'an* 
« torisation du conseil de famille.» 

Art. 465 : « La même autorisation 
« sera nécessaire au tuteur pour pro- 
* voquer un partage; mais il pourra, 
« sans cette autorisation, répondre h 
« une demande en partage dirigée coa* 
« tre le mineur.» 

(') A regard des communes, la loi 
du 18 juillet 1837 renferme un article 
précis qui impose l'obligation aux mai- 
res de se pourvoir d'une autorisation 
nouvelle, art. 49, $ % 

Loi 18 juillet 1837, art. 49 : « Nulle 
« commune ou section de commun? 
« ne peut introduire une action et 
« justice sans être autorisée par le ce* 
« scil de préfecture.— Après tout juge- I 
« ment intervenu, la commune ne peut ; 
« se pourvoir devant un autre degré 
« de juridiction qu'en vertu d'une nou- 
« velle autorisation du conseil de pré- 
« facture. » 

Ce texte peut fournir un argument 
puissant d'analogie sur la nécessité 
pour le tuteur, ainsi que pour tout ad- 
ministrateur d'établissement publie, de 
se pourvoir d'une autorisation nou- 
velle lorsqu'il s'agit d'interjeter appel* 

La néme question se présente a ré* 
gard de la femme mariée autoriser* 
ester en justice. 
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La Novefle de Jostiaien n'accorde que dix Jours depuis la prononciation de 
la sentence. 

Suivant noire droit français, toute personne qui n'a pas acquiescé à on 
Jugement est recevable à en appeler pendant dit ans, h compter du jour de la 
Signification qui en a été faite an domicile de la partie ('). Ordonnance de 
1667, litre 27, art. 17. 

Ce temps de dix ans ne court point contre les mineurs (•), mais il court 
contre les absents (')> comme contre les présents. Ibid. 

L'Eglise, les hôpitaux, maladreries, collèges et universités, ont vingt ans 
pour appeler depuis le jour de la signification ( 4 ). Ibid. 

S'il n'y avait point eu de signification, on pourrait appeler pendant trente 
ans, depuis la date de la sentence, lorsqu'elle est contradictoire, ou, depuis la 
signification faite au procureur, lorsqu'elle est par défaut (*). 

SSS. La règle qu'on a dix ans pour appeler reçoit quelques limitations. 

La première est que celui qui a obtenu sentence peut, trois ans après la 
signification dn jugement faite à sa partie, avec toutes les solennités et for- 



(♦) Le délai est aujourd'hui réglé in- 
distinctement à trois mois; F. art. 443, 
C. proc. 

ffauf en ce qui concerne les justices 
ée paix, F. art. 19, Loi 25 mai 1838, 
et quelques procédures spéciales. 
Art. 448 1 « Le délai pour interjeter 
appel sera de trois mois : il courra, 
pour les jugements contradictoires, 
du jour de la signification à personne 
on domicile. — Pour les jugement* 
par défont, du Jour où l'opposition 
ne sera plus recevable. — L'intimé 
pourra néanmoins interjeter inci- 
demment apnel en tout état de eau* 
se, quand même il aurait signifié le 
jugement sans protestation. » 
Art. 13, L. 25 mai 183S:« L'appel des 
jugements des juges de paix ne sera 
recevable ni avant les trois jours qui 
suivront celui de la prononciation 
des jugements, è moins qu'il n'y ait 
lieu à exécution provisoire, ni après 
les trente jours qui suivront la signifi- 
cation à l'égard des personnes domi- 
ciliées dans le canton.— Les person- 
nes domiciliées hors du canton au- 
ront, pour interjeter appel, outre le 
délai de trente jours, le délai réglé 
par les art 78 et 1033, C. proc. (à 
raison des distances ou de la rési- 
dence hors la France). F. ci-dessus 
p. 17. note 1. » 
(•) F.srt.444,C.prt>c. 
Art. 44* 1 « Ces délais (pour Inter- 
jeter appel, F. note précédente) em- 
porteront déchéance : ils courront 
contre toutes parties, sauf le recours 



« contre qui de droit ; mais fis ne cuur- 
« ront contre le mineur non émancipé* 
« que du jour où le jugement aura été 
« signifié tant au tuteur qu'au subrogé 
« tuteur, encore que ce dernier n'ait 
« pas été en cause. » 

(') F. art. 445 et 446, C. proc. . 

Art. 445 : « Ceux qui demeurai 
« hors de la France continentale, au* 
« ront, pour interjeter appel, outre le 
« délai de trois mois depuis la ti£fii(i~ 
« cation du jugement, le délai des 
« ajournement réglé par l'art. 73 ci* 
« dessus ( F. p. 17, note 1). » 

Art. 446 : « Ceux qui sont absente 
« du territoire européen du royaume 
« pour service de terre ou de mer, ou 
* employés dans tes négociations exté- 
« rieures pour le service de l'Eut, au- 
« ront, pour interjeter appel, outre le 
« délai de trois mois depuis la sianifi- 
« cation du jugement, le délai d'une 
« année. » 

(*) Tous ces privilèges d'appel sont 
supprimés. 

(•) On ne peut plus appeler, après 
trente ans, du jugement qui n'a pas 
été signifié et auquel on n'a pas ac- 
quiescé, parce que le jugement se 
trouve lui-même, dans ce cas, frappé 
de prescription. 

A l'égard du jugement par défaut, 
faute de constitution d'avoué, noua 
avons déjà vu Qu'il tombe en péremp- 
tion de plein aroit par lé Seul laps dé 
temps, s'il n'a pas été exécuté dans le* 
six mois de sa date. F. art. 156, C. 
proc., in fine, ci-dessus, p.tll, nefef; 
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«alités des ajournements, dire nne sommation a cette partie d'appeler, auquel 
cas cette partie n'a plus que six mois, depuis cette sommation, pour appeler. 
Tit. 27, art. 12. 

Le temps des trois ans, et celui de six mois courent aussi contre les absents. 
Il faut excepter ceux qui sont hors le royaume pour le service du roi, et. par 
ses ordres ('). Jftd„ art. 14. 

Il ne court pas contre les mineurs, Ibid., art. 16. 

Celte sommation ne peut être faite à l'Eglise, aux hôpitaux, aux collèges, 
universités, etc., qu'au bout de six ans, au lieu de trois ans. Ibid., art. 12. 

Si la partie décède dans les trois ans {*}, ou, si c'est un bénéficier, dans les 
six ans, l'héritier ou tout successeur, doit avoir un an, outre ce qui resterait 
h expirer du délai, au bout duquel temps la sentence devra lui être signifiée, 
avec sommation d'en appeler, et de ce jour il n'aura plus que six mois. lbid % 
art. 13 et 15. 

Cette signification de la sentence et sommation lui doivent être faites, 
quand même elles l'auraient déjà été à celui aux droits duquel il succède, 
lorsqu'il est mort avant l'expiration du deuxième délai de six mois, et l'héri- 
tier en doit jouir du jour de la sommation qui lui a été faite. 

9M. La seconde limitation est, qu'en certaines matières, et, à l'égard de 
certaines juridictions, le délai pour appeler est plus court ; par exemple, sui- 
vant l'ordonnance des eaux et forêts du mois d'août 1669, til. des Appellations, 
art. 2, les appellations des gruries aux maîtrises, doivent être relevées dans la 
quinzaine de la condamnation, et si on laisse écouler le mois, la sentence de la 
grurie passe en force de chose jugée. 

Il en est de même, suivant l'art* 4 du même titre, des appellations des maî- 
trises a la Table de Marbre, elles doivent être interjetées dans le mois de la 
sentence prononcée et signifiée a la partie, et mises en état d'être jugées dans 
les trois mois, sinon la sentence s'exécute en dernier ressort. 

Fep . pour les juridictions consulaires, redit du mois de novembre 1563 ; 

Et pour les élections , l'ordonnance des fermes du mots de juillet 1681. Tit. 
commun, art. 47 et 48. 



AS*. XXI. — Conmt oa flauefjette appel, do refl* 4e l'appel, et 4m 
> 4*1 a' •zécotest — obs taat rappel. 



$ I er . Comment on interjette appel, et de l'effet de rappel 

. On interjette appel ordinairement par un simple acte de procureur 
h procureur, par lequel la partie qui se plaint de la sentence déclare h l'autre 
partie qu'elle en est appelante ('). 

Quelquefois on interjette appel par one requête, que la partie qui se plaint 
de la sentence présente au juge supérieur pour qu'il la reçoive appelante, sur 

« ces derniers délais fussent expirés. 
« Cette signification pourra être faite 
« aux héritiers collectivement , et sans 
« désignation des noms et qualités. » 

(') La déclaration d'appel doit, à 
peine de nullité, renfermer aujour- 
d'hui acte d'ajournement dans la (orme 
déterminée pour tous les exploits de 
cette nature. F. art. 456, C. proc 

Art. 456 : « L'acte d'appel contien- 
« dra assignation dans les délais de la 



(') F. art. 446, C. proc., ci-dessus, 
p. 155, note 3. 

(•) F. art. 447, C. proc. 

Art. 447 : « Les délais de l'appel sc- 
« ront suspendus par la mort de la 
« partie condamnée. — Ils ne repren- 
« d ront leur cours qu'après lasicnifica- 
« lion do jugement faite au domicile du 
« défunt, avec les formalités prescrites 
« en l'art. 61 (F. p. 11, note 2) , et à 
• compter de l'expiration des délais 



m pour faire inventaire et délibérer, si « loi, et sera signifié à personne 09 
* le jugement a ^té signifié avant que I « domicile, à peine de nullité. • 
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laquelle requête intervient jugement , on arrêt, qui reçoit le suppliant appe- 
lant, lui permet d'intimer qui bon lui semblera. 

Quelquefois, à l'occasion d'une autre contestation que quelqu'une devant 
le juge supérieur , il interjette appel de vive voix par son avocat, ou procu- 
reur, d'une sentence qui lui est opposée par la plaidoirie, et demande à en. 
être reçu appelant sur le barreau (*). 

S41. L'effet de l'appel est ordinairement tusoensif (*) ; c'est-à-dire qu'il 
suspend la sentence dont est appel, et en arrête l'exécution ; il n'est quelque- 
fois que devolulif 9 c'est-à-dire qu'il n'a d'autre effet que de porter la connais- 
sance du fond au tribunal supérieur , et n'empêche pas qu'en attendant , la 
sentence dont est appel ne s'exécute par provision. 

Lorsqu'une partie fait signifier une sentence , dont elle a dessein d'interje- 
ter appel, il n'est pas nécessaire qu'elle interjette cet appel par l'exploit même 
de signification de la sentence , mais elle doit avoir attention de ne !a faire 
signifier qu'avec prote$lation$ et réserves (*} , autrement elle serait par la 
suite non recevable dans son appel. C'est ce qui a été jugé par arrêt du 13 
août 1765 , contre le comte de Marcouville. Voyex Denizart , Collée t. de ;*- 
rwyr., v° Appel, n° 45. 

C'est , ou par la nature de l'affaire que les sentences peuvent s'exécuter 
nonobstant l'appel, ou par la qualité des juges qui les ont rendues. 

S IL De$ sentences qui t'exécutent nonobttanl Vstppel par ta uatme de 
l'affaire, ou par la qualité de* juges. 

S4*. Les sentences qui s'exécutent malgré l'appel , parla nature de l'af- 
faire, sont : 

1° Toutes les sentences et ordonnances interlocutoires, pr é pa ratoires et 
d'instruction, qui peuvent se réparer en définitive ( 4 ). 

Par exemple , un jugemeut interlocutoire qui ordonne la visite des lieux , 
celui qui permet de faire preuve par témoins , ou de compulser des titres , 
sont des jugements qui s'exécutent nonobstant l'orpel. Voyez plusieurs or* 
donnances rapportées par 11. Jousse, tit. 17, art. 17, de son Commentaire. 

Le grief de l'exécution de ces jugements est réparable. 

S'il est jugé qu'il a été bien appelé, on n'aura aucun égard à l'enquête f on 
à la visite faite , ni aux titres compulsés. *<:** 

Au contraire, par exemple, si, au lieu d'ordonner qu'un marchand donne- 
rait , sans déplacer, communication à sa partie adverse de l'endroit de son 
livre de commerce qui fait l'objet de la contestation , on ordonnait que lo 
marchand mettrait entre les mains de sa partie ad erse pendant un mois, sur 
son récépissé, sea livres de commerce , le marchand qui appellerait de cette 



(*) Ces diverses formes d'interjeter 
appel ne sont plus admises. 

(•) F. art. 457, C. proc 

Art. 457 : « L'appel des jugements 
« définitifs ou interlocutoires sera sus- 
« pensif, si le jugement ne prononce 
« pas l'exécution provisoire dans les 
« cas où elle est autorisée.— L'exécu- 
« tion des jugements mal à propos 
« qualifiés en dernier ressort ne pourra 
« être suspendue qu'en vertu ae dé- 
« fenses obtenues par l'appelant, à 
« l'audience de la Cour royale, sur as- 
• siguatioa h bref délai, -r A l'égard 



« des jugements non qualifiés, ou qua- 
« lifiés en premier ressort, et dans les- 
« quels les juges étaient autorisés à 
« prononcer en dernier ressort, l'exé- 
« cution provisoire pourra en être or- 
« donnée par la Cour royale, à Pau- 
« dience et sur un simple acte. » 

( s ) La signification du jugement sans 
protestation ni réserve, pourrait être 
considérée comme emportant acquies- 
cement à la sentence, et conséquent» 
ment déchéance du droit d'appel. 

(«) V. art. 451 et 452, C. proc., ci- 
dessus, p. 153, note 2. 
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sentence prétendrait, avec raison , qu'elle ne doit point être eiéeotée nonob- 
filant l'appel, car le préjudice qu'il souffrirait de son eiéeution , par la manj- 
fesiation dn secret, n'est pas réparable en définitive. 

De même, il est évident qu'en matière criminelle m Jugement de question 
préparatoire ( l ) ne doit pas s'exécuter nonobstant l'appel j car le tourment 
que souffrirait l'accusé n'est pas réparable en définitive. 

2* Les sentences intervenues sur les récusations s'exécutent nonobstant 
Tappel i«), lit. 24, art. 26. 

Cet article porte une exception dans le cas d'un juae commis pour une des* 
cenfe, ou une information, ou une enquête, et le juge-commissaire ne peut 
passer outre pendant l'appel, jusqu'au jugement qui a déclaré la cause de ré* 
cusaiion inadmissible. 

3° Les sentences pour l'admission ou le rejet des cautions, s'exécutent par 
provision (*). Tit. 28, art. 3 ; 

4° En matière de criées ( 4 ) , celles commencées s'exécutent nonobstant 
l'appel de la saisie réelle , aussi bien que les baux judiciaires* Règlement 
du 29 janvier 1658. 

L'appel de la saisie réelle arrête seulement le congé d'adjuger. 

Les adjudications par décret , faites après arrêt eonfirmatif des criées , au 
congé d'adjuger , s'exécutent aussi par provision ; même règlement. On le 
trouve dans Néron, t. 2, p. 750 de "édition de 1720, et dans le Journal dit 
Audiêntêê, t. 2, ftiv. 1 , ch. 34. 

5° En matière de police ('), tous jugeaient* défmhife, ou provisoires, a quel- 
que somme qu'ils puissent monter, s'exécutent par provision. Tit. 17, art. 12. 

Les sentences pour la reddition des comptes des communautés paraissent 
concerner la police, c'est pourquoi , suivant ce même règlement , elles e'exé- 
eutent par provision (•). 



( l ) La question préparatoire est abo- 
lie, et il est interdit au juge criminel 
d'user envers les prévenus de rigueurs 
inutiles. F. art. 186, C. pén. 

Art. 186 : m Lorsqu'un fonctionnaire 
« ou officier public, un administrateur, 

* un agent ou un préposé du gouver- 
« nement on de la police, un exécu- 
« leur des mandats de justice ou juge- 
« ments, un commandant en chef ou 
« en sous-ordre de la force publique, 
« aura, sans motif légitime, usé ou 
« Tait user de violences envers les per- 
« sonnes, dans l'exercice ou à l'occa- 
« sion de l'exercice de ses fonctions, 
« il sera puni selon la nature et la gra- 
« vite de ces violences, et en élevant 
« la peine suivant la règle posée par 
« l'art. 198 ci-après (qui établit à l'é- 
« gard des fonctionnaires soit le maxi- 

* mtcm de la peine attachée au délit 
« commun, soit la peine au-dessus). 

(*) Cette exception n'est plus ad- 
mise, sauf le cas particulier prévu dans 
l'art. 396, C. proc. 

Art. 396 : « L'appelant sera tenu, 

* dans le mois du jour du jugement de 



« première instance qui aura rejeté s» 
« récusation, de signifier aux parties 
« le jugement sur l'appel, ou certificat 
« du greffier de la Cour royale, con- 
« tenant que Pappet n'est pas jugé, et 
« indication du jour déterminé par In 
« Cour : sinon le jugement qui aura 
« rejeté la récusation sera exécuté par 
« provision ; et ce qui sera fait en con- 
« séquence sera vafeMe, encore que la 
« récusation ftt admise sur l'appel. » 

( J ) F» art. 521 X C. proç.* même dis- 
position. 

Art. 521 : « Les réceptions de cau- 
« tion seront jugées sommairement, 
« sans requêtes ni écritures; le juge- 
« ment sera exécuté nonobstant appel.» 

(*) En matière de saisie immobi- 
lière, Pappel est suspensif; mais tous 
les délais sont abrégés. 

(•) Nous ne connaissons plus cette 
distinction des afteires jadmires en 
matière de police. 

(•) F. art. 135, C. proc., «• *• fi**. 

Ait. 135 : « L'exécution nrovisoir» 
« sans caution sera ordonnés, s'il y a 
« titre authentique, 
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Les Jugements rendus touchant le ban, et l'arrière-ban, s'exécutent aussi 
par provision , nonobstant l'appel $ il y a même raison que pour la police , le 
Service du roi ne devant pas souffrir plus de retardement. Arrêt du conseil 
du 9 octobre 1682. 

6° Les sentences et ordonnances en matière de discipline eoclésiastiquc, 
suivant redit du mois d'avril 1695, art. 36; 

7° Toutes les autres matières sommaires (*) qui requièrent célérité, et aux* 
quelles par conséquent il échet de juger par provision , s'exécutent nonob- 
stant Tappcl, pourvu que l'objet n'excède pas 1000 liv. fit. 17, art. 14. 

Il y a plus, lorsque l'instance sur la provision et sur le définitif est en mémo 
temps en état , le juge prononce , par une même sentence , sur l'une et sur 
l'autre , en ordonnant, qu'en cas d'appel , la sentence définitive s'exécutera 
par provision en donnant caution (*). Ibid. t art. 17. 

Le règlement du Parlement de 1658 , énonce plusieurs de ces matières 
sommaires qui requièrent célérité , et pour lesquelles les jugements s'exécu- 
tent par provision ; savoir, les jugements et ordonnances, touchant la con- 
fection d inventaire , appositions et levées des scellés; les sentences pour 
faire vider les lieux aux fermiers et locataires qui n'ont point de bail, ou dont 
les baux sont expirés, ou après le congé donné en vertu du droit de proprié- 
taire; les loyers des serviteurs, restitution de dépôt, restitution des bestiaux 
pris en délit, frais funéraires, legs pieux , exécution de testament, œainle\ce 
de saisie faite sur personnes non obligées, etc. 

Quoique le règlement de 1658 dise indéfiniment que les sentences rendues 
sur ees matières s'exécutent nonobstant l'appel , il parait que ce règlement 
doit s'entendre des cas où l'objet n'excède pas 1000 liv. Argument de l'art. 3 
du tit. 17, 

Les sentences rendues sur toutes autres matières, qui requièrent célérité, 
ou sur lesquelles il échet de juger par provision , doivent pareillement , sui- 
vant l'ordonnance, s'exécuter nonobstant rappel , inlrà 1000 liv. Art* 5 du 
Blême titre. 

8° Dans les matières sommaires, qui ne requièrent point célérité, et dans 
lesquelles il n'échet pas de juger par provision , les sentences définitives 
s'exécutent nonobstant l'appel, lorsque la condamnation n'excède pas 25 liv. 
dans les justices subalternes; — 40 liv. dans les justices de pairies, ressortis- 
santes sans moyen (sans intermédiaire) au Parlement ; — 60 liv. dans les pré- 
vôtés royales ; 100 liv. dans les bailliages royaux,— et 300 liv. aux requêtes , 
encore qu'il n'y ait contrats , obligations , ni promettes reconnues , ou con- 
damnations précédentes, Tit. 17, art. 13. 

9° Les sentences rendues par les juges royaux sur tes réintégrandes, et stir 
les complaintes , tant en matière profane que bénéficiais s'exocutenl nonob- 
stant l'appel. Tit. 15, art. 9, lit. 18, art. 7 ; ordonn. de Louis Xll , en 153J, 
art. 83, dans Fontanon, liv. l ,r , tit. 54. 

11 en est de même des sentences de séquestres (*) , rendues même par des 
juges subalternes. Tit. 19, art. 19. 



« nue, ou condamnation précédente 
« par jugement dont il n'y ait point 
« d'appel. — L'exécution provisoire 
« pourra être ordonnée, avec ou sans 
« caution, lorsqu'il s'agira :— !• D'ap- 
« position et levée de scellés, ou con- 
« fection d'inventaire; — 2° De répara- 
« tiens urgentes;— 3* D'expulsion des 
« lieux, lorsqu'il n'y a pas de bail, ou 
« qne te bail est expiré, — 4° De sé- 
« qeettres, commissaires et gardiens ; 



« -5°De réceptions de caution et cet li- 
« ficateurs;— 6° De nomination de tu- 
« teurs, curateurs et autres adminis- 
« trateurs, et de reddition de compta : 
« — 7° De pensions on provisions aji- 
« mentaires. » 

(') Cette règle n'a pas été mainte- 
nue. 

(*) Même observation. 

(') F. art. 135, G. prec., ci-dessus, 
p. 158, note 6, mette disposition. 
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11 faut dire la même chose des sentences de défenses sur des dénonciations 
en nouvelles œuvres , c'est-à-dire sur la contestation que je lais à mon voi- 
sin , pour quelque ouvrage qu'il construit sur mon terrain , ou même sur le 
sien , lorsque je prétends qu'il n'a pas droit de construire. Règlement du 26 
janvier 16o8, ci-dessus cité ; 

10° Les dations de tutelle , curatelle, interdictions de biens des prodigues 
et insensés ( 1 ), s'exécutent nonobstant l'appel. Ordonn. du mois de mars 1498, 
art. 80 ; ordonn. ds 1535. chap. 16 , art. 23 , et déclaration du mois de juin 
1559, art. H; 

11° Les sentences de provisions en matière de dot et douaire (*) ; même 
ordonnance de 1498, ibid. de 1493 , art. 51 ; même déclaration de 1559, ibid. 

Le règlement de 1658 , dit simplement, provision de doi et douaire, eg- 
cepté contre le$ tiers possesseurs. 

19* Les sentences rendues en faveur des ecclésiastiques sur la quotité des 
dîmes ; celles rendues en faveur des curés pour leurs portions congrues, sont 
aussi exécutoires par provision. Edit de Melun de février 1580, art. 99; dé- 
claration du 15 janvier 1731, art. 13. 

13* Enfin , toutes les fois que la sentence de condamnation est fondée en 
titre (*), c'est-à-dire sur un contrat, obligation, promesse reconnue , ou con- 
damnation précédente , à quelque somme qu'elle monte (lit. 17, art. 15), la 
sentence rendue par provision s'exécute nonobstant l'appel. 

Comme la provision est toujours due aux titres, le juge peut ordonner que 
la sentence définitive s'exécutera par provision, en donnant par le deman- 
deur bonne et suffisante caution, lorsque le définitif et la provision se trouvent 
en état d'être jugés en même temps. Ifttd., art. 17. 

949. Les seutences qui s'exécutent nonobstant l'appel, par la qualité des 
Juges, sont : 

f • Les sentences des Présidiaux au second chef de l'édit , tant en principal 
que dépens; Edit des Présidiaux, de janvier 1551, art. 2; 

9° Celles des juges-consuls ( 4 ), à quelque somme qu'elles montent au-des- 
sus de 500 livres, parce que , jusqu'à 500 livres, elles se rendent en dernier 
ressort. Tit. 6, art. 4 ; édit du mois de novembre 1563, art. 9; 

3* Les sentences de certains juges d'attribution, et en certains cas ; 

4* Celles des arbitres , quand elles sont bomologuées ('). Edit dn mois 
d'août 1560. * v 

344. L'ordonnance défend même aux Cours d'accorder des défenses d'exé- 
cuter les sentences dont est appel , dans les cas auxquels elles doivent être 
exécutées (•) ; déclare nulles celles qui seraient obtenues , sans qu'il soit be- 



(•) F. art. 135, C. proc. 6°, ci-des- 
sus, p. 158, note 6. 

(*) Celte règle n'a pas été mainte- 
nue. 

(*) F. même art. 135,§l ,r ,C. proc. 

h F. art. 439, C. proc. 

Art. 439 ; « Les tribunaux de corn- 
« merce pourront ordonner l'exécu- 
« lion provisoire de leurs jugements, 
« nonobstant l'appel, et sans caution, 
« lorsqu'il y aura litre non attaqué, ou 
« condamnation précédente dont il n'y 
« aura pas d'appel : dans les autres 
« cas , l'exécution provisoire n'aura 
« lieu qu'a la charge de donner cau- 



tion, ou de justifier de solvabilité 

suffisante. » 

(*)F. art. 1024, C. proc. 

Art. 1024 : « Les règles sur Pcxécn- 
i lion provisoire des jugements des 

tribunaux sont applicables aux juge- 
ments arbitraux. » 

(«)F. art. 136 et 458, C. proc. 

Art. 136 : « Si les juges ont omis de 
r prononcer l'exécution provisoire, ils 
: ne pourront l'ordonner par un se-; 
: cond jugement, sauf aux parties à la 
i demander sur l'appel. » 

Art. 458 : « Si l'exécution provi- 
: soire n'a pas été prononcée dans fes 
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toîo d'en demander mainlevée, et veut que les parties et procureurs qui le* 
auront demandées soient condamnés en 100 livres d'amende. Til. 17, art. 16* 
Cette disposition de l'ordonnance ne s'observe pas. 

Vice versé. Il est défendu aux juges d'ordonner l'exécution provisoire do 
leurs sentences , nonobstant l'appel , hors les cas auxquels elles doivent être 
exécutées. Voyez l'arrêt de règlement du 7 décembre 1689 , dans le Recueil 
chronologique de M. Jousse, t. 2, p. 51 et suiv. 

S4&. Si le juge a ordonné l'exécution provisoire de sa sentence, dans ua 
cas où il lui est défendu de le faire par les règlements, l'appelant doit se pour- 
voir devant le juge supérieur, et lui préseuter requête aux Uns d'obtenir des 
défenses d'exécuter la sentence (') ; le juge ordonne sur la requête que les 
parties viendront plaider au jour marqué sur les défenses ; quelquefois le juge 
ajoute a son ordonnance que cependant toutes choset demeureront en état , 
ce qui renferme des défenses provisoires , jusqu'à ce qu'il ait été statué sur 
les défenses au fond. 

Quelquefois le juge accorde des défenses sur la requête de l'appelant, sans 
entendre l'autre partie, auquel cas cette partie, pour en avoir mainlevée, doit 
former opposition au jugement ou arrêt qui les a accordées, et assigner sur cette 
opposition l'appelant qui les a obtenues. 

Si Ja partie est bien fondée dans son opposition, on lève les défenses, sinon 
on la déboute de son opposition. 

Lorsque le juge qui accorde les défenses n'est pas en dernier ressort , on 
peut appeler de son ordonnance devant le juge supérieur dont il ressortit. 

$ III. Si V exécution de$ sentences provisoires s'étend aux dépens. 

S46. Ce n'est que pour le principal que les sentences s'exécutent par pro- 
vision, et non pour les dépens auxquels l'appelant serait condamné <*) : 

11 faut néanmoins excepter de cette règle : 

1° Les sentences des Présidiaux (*} , au second chef de l'édit, qui s'exécu- 
tent tant en principal que dépens, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus ; édit 
des Présidiaux de l'année 1551, art. 4; 

2* Celles des arbitres ('). Edit d'août 1560. 

Je ne sais s'il en est de même de celles des consuls (*) ; redit de 1563, 
art. 9, ne dit pas, a la vérité, comme celui des Présidiaux , et celui des arbi- 
tres, que les sentences seront exécutées par provision , nonobstant l'appel , 
tant en principal que dépens ; mais il dit seulement qu'il sera passé outre à 



« cas où elle est autorisée, Fiutimé 
« pourra, sur un simple acte , la faire 
« ordonner a l'audience, avant le ju- 
« gesent de l'appel. » 

(•) F. art. 459 tt 460, C. proc. 

Art. 459 : « Si l'exécution provi- 
« soire a été ordonnée hors des cas 
« prévus par la loi, l'appelant pourra 
« obtenir des défenses à l'audience, 
» sur assignation a bref délai, sans 
i qu'il puisse en être accordé sur re- 
« quête non communiquée. » 

Art. 460 : « En aucun autre cas, il 

« ne pourra être accordé des défenses, 

« ni être rendu aucun jugement ten- 

« daut à arrêter directement pu indi* 

TO*. X. 



« rectement l'exécution du jugement, 
n à peine de nullité. » 

(») F. art. 137, C. proc 

Art. 137 : « L'exécution provisoire 
« ne pourra être ordonnée pour les 
« dépens, quand même ils seraient 
« adjugés pour tenir lies dédommagea 
« et intérêts. » 

'*) Juridiction supprimée. 

*) Les sentences des arbitres sont 
aujourd'hui soumises à la règle séné- 
raie. F. art. 1024, C. proc., cWes- 
sus, p. 160, note 5. 

(>) Il en est de même des tribunaux 
de commerce. F. 439 , C. proc», ci- 
dessus, p. 160, note 4. 
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Ventiire exécution des sentences desdits juges et consuls, nonobstant opposî* 
êions ou appellations quelconques, et sans préjudice d'icellet. 

Ces mots entière exécution comprennent-ils les dépens? Je le pense. Néan- 
moins M. Jousse, sur Part. 13 du lit. 17, atteste que l'usage est que les sentences 
consulaires ne s'exécutent point pour les dépens par provision. Le même sur 
l'art. 17, p. 232. 

5 IV. Sous quelles conditions les sentences s* exécutent- elles nonobstant 

Vappel? 

349. Régulièrement les sentences qui peuvent, par la qualité de l'affaire, 
•'exéeuter par provision pendant l'appel , ne le peuvent être qu'à la charge 
par celui au profit de qui elles sont rendues , de donner bonne et suffisante 
caution de la restitution de la somme qu'il recevra en exécution de la sen- 
tence 0). Til. 17, art. 13, 14, 15, 17. 

Il faut excepter de cette règle les sentences de récréance en matière béné- 
•ciale , pour lesquelles l'ordonnance n'exige que la simple caution juratoire 
ée ceux au profit desquels elles sont rendues. Tit. 15, art. 9, 

Quand la somme adjugée par provision est très modique, on peut aussi se 
contenter de la caution juratoire de la partie (*) , lorsqu'elle est notoirement 
•ûlvable* 

349. On ordonne aussi l'exécution des sentences rendues a« profit det 
ttmmunautéa, & la caution du temporel de cette communauté. 

A regard des sentences qui s'exécutent par provision par la qualité dea 
juges qui les ont rendues, F. &., les sentences présidiales, elles s'exécutent 
sans caution ; il suffit que celui qui en poursuit l'exécution se constitue débi- 
teur judiciaire, en faisant ses soumissions au greffe de rapporter ce qu'il rece- 
vra, au cas que. sur l'appel, la sentence soit infirmée. 

L'édit des consuls, et celui des arbitres, n'exige pas de caution ; néanmoins 
l'usage est d'en exiger une. 

' 349. Dans le cas des sentences, pour l'exécution desquelles il fout donner 
caution , celui au profit de qui elles sont rendues , ne peut faire aucune con- 
trainte avant qu'il ail donné une caution, et que cette caution ait fait ses sou- 
missions. Arrêt du 2 août 1696. 

Ma*is âpres les soumissions, le débat qui serait fait d'une caution m'empêche 
point la contrainte , à l'effet que le condamné soit tenn de consigner en at- 
tendant. Ordonnance de Roussilton de 1563, art. 9. 
• On peut même, après la caution donnée, saisir réellement les immeubles d« 
condamné, jusqu'à l'adjudication exclusivement. 



<pnnmiN# 



de h part de l'usufruitier, le pro- 
priétaire peut exiger que les meu- 
bles qui dépérissent par l'usage soient 
vendus, pour le prix en être placé 
comme celui des denrées; et 
alors l'usufruitier jouit de l'intérêt 
pendant son usufruit : cependant l'u- 
sufruitier pourra demander, et les 
juges pourront ordonner, suivant les 
circonstances, qu'une partie des 
meubles nécessaires pour son usage 
lui soit délaissé, sous sa simple cau- 
tion juratoire, et à la charge de tes 
représenter à l'extinction de fusu- 
iroit. * 



0) F. art. 135, C. proc., ci-dessus, 
p. 158, note G, qui détermine dans quel 
cas le juge peut ordonner l'exécution 
provisoire avee ou sans caution. 

F. aussi pour les tribunaux de com- 
merce, art. *39, C. proc., ci- dessus, 
p. 160, note 4. 

(•) Nos Godes ne présentent qu'un 
•tut exemple de la caution juratoire, 
appliqué à l'usufruit. F.art. 603,C.civ. 

Mais le juge étant Kbre d'ordonner 
l'exécution avec ou sans caution, peut, 
à. fortiori, l'accorder sous la simple 
caution juratoire de la partie. 

Art. 603 : « A défaut d'une caution, 
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âmv. IV. — Des relief* d'appel, désertion d'appel, et anticipation. 
§ I er . Ce que c'est que relever l'appel, et comment il $e relève, 

S&O. Relever V appel, c'est donner assignation à la partie devant le juge 
supérieur qui doit connaître de rappel, pour procéder devant lui sur cet ap- 
pel ; aux bailliages, l'appel se relève par un simple exploit d'assignation (*). 

Dans les Cours et dans les Présidiaux , l'appel se relève en vertu de lettres 
prises au greffe, qu'on appelle relief d'appel, dont on doit donner copie , par 
l'exploit d'assignation, à la partie qui est assignée pour procéder sur l'appel. 

L'appel comme d'abus des jugements rendus par les juges ecclésiastiques a 
cela de particulier, qu'il ne peut être relevé que sur une consultation a'avo- 
cats (*), qui doit être jointe au relief d'appel. 

Quelquefois l'appel se relève par un arrêt rendu sur requête qui reçoit le 
suppliant appelant , lui permet d'intimer , etc. Il est évident qu'en ce cas , 
quand même il s'agirait d'appel comme d'abus, il ne faudrait point de consul- 
tation d'avocats. 

$ IL Par ^devant quels juges doit se relever V appel? 

SS1. L'appel doit se relever devant le juge supérieur immédiat (•). Si ce- 
pendant l'appelant relevait son appel, omisso medio, devant le juge supérieur- 
ultérieur, pour cause de connexité, l'appel serait valable; car, en ce cas, l'ap- 
pellation peut être portée devant le juge , omisso medio; la raison est que . 
quand elle aurait été portée devant le Juge supérieur immédiat, la connexité 
pourrait la faire évoquer. 

$ III. Quelles personnes on peut intimer sur l'appel. 

3M. Autrefois on intimait et assignait sur rappel le juge qui avait rendu 
la sentence, lequel était obligé, sur l'appel , de soutenir et faire connaître le 
bien jugé dé la sentence , faute de quoi elle était infirmée , et le juge était 
condamné aux dépens (';. 

La partie qui l'avait obtenue était aussi intimée, pour voir déclarer com- 
mun le jugement qui serait rendu sur l'appel. 

353. Aujourd'hui , les juges ne sont plus obligés de soutenir devant le 
juge supérieur le bien jugé de leurs sentences, et on ne peut plus les intimer 
sur l'appel, si ce n'est en certains cas, comme lorsqu'ils ont jugé ce qui n'é- 
tait pas de leur compétence (lit. 6, art. 1),— ou lorsqu'ils ont évoqué les causes 
Lors les cas auxquels il leur est permis (ibid., art. 2), — ou lorsqu'ils ont ap- 
pointé les causes et incidents contre la prohibition de l'ordonnance , — ou en 
cas d'autres contraventions à l'ordonnance, F. G., dans le cas du lit. 21, art.l, 
—ou lorsqu'ils ont pris des épices excessives,— ou dans le cas auquel tts-n'en 
devaient pas prendre ; édit de 1693, art. 20. 

Dans le cas de déni de justice ; dans le cas où les juges auraient jugé par do), 
fraude, passion, corruption (*) ; dans tous ces cas , on peut intimer les juges, 



0) L'appel se relève aujourd'hui par 
l'exploit d'assignation en même temps 
qu'il est déclaré, F . art. 456, C. proc., 
ci-dessus, p. 1§6, Bote 3. 

(*) Formalité maintenue pour la re- 
quête eivile. F. art. 495, p. 177, note 2. 

( J ) Il n'y a plus aujourd'hui que deux 
degrés de juridiction. 

( 4 ) Le juge ne peut plus être mis 
personnellement en cause, sous aucun 



prétexte, à moins qu'une demande ne 
soit dirigée contre lui en prise 4 
partie. 

(*) Le déni de justice de la part du 
juge, le dol, la fraude, la passion ma- 
nifestée par des actes caractérisés, la 
corruption, sont des causes qui auto- 
risent à se pourvoir en prise à partie 
contre le juge. F. art. 505; C. proc, 
ct-dessu6,p. 112, note 2. 

11* 
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cl celle intimation s'appelle prise à partie ; mais on ne peut , même en ce 
cas, intimer les juges qu'en vertu d un arrêt obtenu sur requête ('), sur les 
conclusions du procureur général , qui permette de prendre les juges a par- 
tie. Arrêts de règlement de 1693 et 169;) ; arrêt en conséquence du 18 août 
1702. 

Hors ces cas, les juges ne peuvent être intimés sur rappel de leurs senten- 
ces, et ne répondent point de leurs jugements. On ne peut doue intimer que 
les parties au profit desquelles la sentence est rendue, ou les successeurs qui 
pourraient se servir de cette sentence. 

954. Lorsque rappelant n 9 a eu en première instance d'autre partie que le 
ministère public (*), c est celui oui le représente dans la juridiction supérieure 
où l'appel est porté, qui doit défendre à l'appel, et être intimé sur icelui ; car 
le ministère public est en ceci solidaire. 

Si l'appelant a eu pour partie le procureur fiscal d'une justice subalterne , 
c'est le seigneur qui doit être intimé sur l'appel , comme devant prendre le 
fait et cause de son procureur fiscal ; la raison est que, dans la justice du sei- 
gneur, le procureur fiscal est censé agir au nom du seigneur, et pour le sei- 
gneur; c'est donc le seigneur qui est la partie , et qui doit être intimé sur 
rappel ; on ne peut intimer son procureur fiscal ,; car ce n'est que dans sa 
justice que son procureur fiscal peut être pour lui , il ne peut l'être dans la 
justice supérieure. 

C'est par la même raison que, dans les appels comme d'abus, l'évêqne est 
intimé pour son promoteur, lorsque son promoteur a été seul partie, lorsqu'il 
y a eu une partie, c'est elle qui doit être intimée, et, en ce cas, l'ordonnance 
de 1695, art. 43, défend d'intimer l'évêque. 

S IV. Dans quel lemp$ V appel doit être relevé et de la désertion d'appel. 



S&S. L'appel doit être relevé aux Cours dans les trois mois du jour qu'il 

été interjeté (*) , et dans les six semai u es aux bailliages et sénéchaussées. 

Faute par rappelant d'avoir relevé son appel dans ce délai, celui au profit de 



3ui la sentence est rendue peut se pourvoir devant le juge , de la sentence 
uquel on a appelé, et obtenir une autre sentence qui ordonne que, faute par 
l'appelant d'avoir relevé l'appel, la sentence sera exécutée. 

Celui oui a obtenu la sentence peut aussi s'adresser au juge supérieur, et 
assigner l'appelant en vertu d'une commission , pour voir prononcer la dé- 
sertton de son appel; mais si, sur cette assignation , l'appelant comparait, la 
demande en désertion sera convertie en anticipation sur l'appel j et s'il ne 
comparait pas, rappel sera déclaré désert. 



(») F. art. 511, C. proc 

Art. 511 ; « Il sera présenté, à cet 
m effet (pour obtenir l'autorisation de 
m prendre un juge à partie), une re- 
« quête signée de la partie ou de son 
« fondé de procuration authentique et 
« spéciale, laquelle procuration sera 
« annexée à la requête, ainsi que les 
m pièces justificatives» s'il y en a, à 
« peine de nullité. » 

(») Lorsque le ministère public est 
partie principale, c'est une question de 
savoir si la procédure ne doit pas être 
constamment suivie contre l'officier 



du ministère public qui a introduit la 
demande en son nom personnel ; en- 
core bien que le ministère public soit 
solidaire, peut- on ainsi substituer, en 
matière civile, l'officier d'un nouveau 
siège à celui qui a intenté l'action, et 
ne doit-il pas toujours rester en nom 
dans la cause, quelque soit le degré de 
juridiction. Du reste, la règle dont 
parle ici Pothier est certainement ap- 
plicable en matière criminelle. 

(') Tout ce paragraphe est aujour- 
d'hui sans objet. F. ci dessus, p. 163, 
note 1. 
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L'appelant, dont l'appel a été déclaré désert, peut en interjeter un nouveau 
et le relever. 

Observez qu'au Parlement le» follet intimations, et les désertion* d'appel 
se jugent par l'avis d'un ancien avocat , dont les avocats et procureurs des 
parties doivent convenir , et devant qui ils déduisent leurs moyens , duquel 
avis on dresse un appointements qui est signé par l'avocat tiers et par les deux 
autres, ou du moins par celui de la partie au profit de laquelle il est rendu ; 
après quoi , sur un simple avenir , on le fait recevoir et prononcer a Tau* 
dience. TU. 6, art. 8. 

$ V. Des anticipation . 

SM. L'anticipation (') est l'assignation que donne à l'appelant celui au 
profit de qui la sentence, dont est appel, est rendue, devant le juge qui doit 
connaître de l'appel t pour procéder sur cet appel et voir confirmer la sen- 
tence. 

Aux bailliages et sénéchaussées, cette anticipation se fait par un simple ex- 
ploit d'assignation ; aux Cours et aux Présidiaux, en vertu d'une commission 
prise au greffe. 

Cette assignation est appelée anticipation, parce que celui au profit de qui 
la sentence a été rendue prévient l'appelant qui n'a point relevé son appel ; il 
n'est point obligé d'attendre, pour anticiper, que les délais accordés à rappe- 
lant pour relever son appel soient expirés ; il ne peut néanmoins l'anticiper 
que huitaine après que rappel a été interjeté et signifié. 

L'appelant doit avoir ce temps pour renoncer, s'il le juge à propos, & son 
appel, sans être tenu d'aucuns dépens. Ordonnance de 1453, art. 61. 



AET. v. - Des 



é'apptlf «t é% la«r pér*»ptioa 



$ I er . De la manière de procéder sur f appel lorsque l'appellation est verbale, 

359. Il n'est pas nécessaire, dans les appellations verbales (*), que l'ap- 
pelant signifie par écrit ses griefs; lorsque la partie assignée a constitué pro- 
cureur, trois jours après, l'une ou l'autre des parties peut porter la cause sur 
uu simple avenir, ou la mettre au rôle, et l'appelant doit plaider à l'audience 
ses griefs, par un avocat auquel l'autre partie répond par son avocat, et , sur 
les plaidoiries respectives, le juge prononce le bien ou le mal jugé de la sen- 
tence dont est appel. 

Si le juge estime que la cause ne se peut juger à l'audience, ni sur un 
simple délibéré sur le bureau, il prononce un appointement, qu'on appelle 
appointe ment au conseil ; cet appointement s'instruit de la même manière 
que l'appointcment en droit, en cause principale. 

S&S. Lorsque la partie assignée ne comparait point, on prend contre elle 
un défaut aux présentations, et on le fait juger de la même manière qu'en 
cause principale. 



(') Môme observation. Il n'est plus 
permis & celui qui a obtenu gain de 
cause en première instance, de se 
pourvoir par anticipation devant le 
juge d'appel, pour la faire confirmer ; 
il doit carder sa sentence et l'exécu- 
ter, sauf le droit qu'a la partie con- 
damnée d'interjeter appel. 

C a ) Procédure abrogée. L'instruc- 



tion sur l'appel, sauf ce qui est < 
titre spécial de l'Appel, art. 443 \ . 
est la même qu'en première instance. 
F. art. 470, C. proc., qui en contient 
la disposition formelle. 

Art. 470 : « Les autres règles étt» 
« bues pour les tribunaux inférieurs 
«seront observées dans les Cours 
a royales. » 
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Si c'est l'appelant qui ne comparait pM sur VmàgaMkm ipri foi a été donnée 
par l'anticipant, le juge, pour le profit du défaut et sans autre examen, con- 
firme la sentence dont est appel. 

Si c'est l'intimé oui ne comparait point, le juce, pour le profit du défaut, in- 
firme la sentence s il trouve les griefs de l'appelant bien fondés» 

il en est de même du défaut faute de plaider; si c'est rappelant (fui ne fait 
point traiter d'avocat à l'audience ponr plaider ses griefs, la sentence est in* 
firmée. 

Si c'est l'intimé qui ne fait point trouver le sien, le juge totane la sentence, 
s'il trouve les griefs valables. 

M9. Il faut observer aussi qu'avant de pouvoir obtenir une sentence, ou 
arrêt, sur un appel, il est indispensable que l'amende soit consignée, et la 

Suittance de cette amende signifiée à l'autre partie, à peine de 500 livres 
'amende contre le greffier qui aura délivré le jugement, et contre le procu- 
reur qui n'y aura pas satisfait, même d'interdiction en cas de récidive. Voy. 
la déclaration du 21 mars 1671, rapportée dans le Recueil Chronologique de 
M. Joussc, et l'édit du mois de février 1691. 

$11. De la forme de procéder dans Ut appellaHemê sur procès par écrit. 

360. Lorsque la partie assignée sur l'appel a constitué procureur, chacune 
des parties est tenue dans la huitaine, après l'échéance du délai de l'assigna- 
tion pour comparoir, de mettre sa production au greffe de la Cour, ou juri- 
diction où l'appel est porté, et de la faire signifier au procureur de la partie 
adverse ('). fit. 11, art. 14. 

Si la partie assignée n'avait pas constitué procureur , on prendrait défaut 
aux présentations, qu'on ferait juger à l'audience, comme dans les appellations 
verbales. 

Si l'une des parties est en demeure de faire mettre dans la huitaine sa pro- 
duction an greffe, elle est forclose de plein droit, sans aucun commandement 
ni procédure (lit. 11, art. 17), c'est-à-dire que le procès peut être jugé sur ce 
qui se trouve produit; au reste, la partie peut toujours, avant le jugement, 
produire, soit au greffe, tant que le procès n'est point distribué, soit au rap- 
porteur, s'il y en a un de nommé. 

S6I. Dans la même huitaine de l'échéance de l'assignation , l'intimé est 
tenu de rapporter et mettre au greffe une expédition de la sentence dont est 
appel, en forme ou par extrait à son choix ; faute par lui de le faire, et ce 
délai de huitaine passe, l'appelant, sans qu'il soit besoin d'aucune sommation, 
peut lui-même lever la sentence par extrait pour la produire, et il lui c>t délivre 
exécutoire contre l'intimé, lbid n art. 18. 

36*. Lorsque les deux parties sont respectivement appelantes, c'est celle 
jui a été intimée la première, qui est obligée au rapport ae la sentence. Arrêt 
le règlement du 8 août 17U. 

Cette obligation de l'intimé de rapporter la sentence est particulière aux 
appels sur procès par écrit, l'intime n'y est point obligé dans les appellations 
verbales. Arrêt de règlement du 2 juillet 1691 . 

363. Huitaine après que les parties, ou l'une d'elles, ont produit au ffreJfc, 
et que la seutence a été rapportée, le procureur le plus diligent offre a "autre 
Yappointement de conclusion. TiL 11, art. 19. 



I 



(M En vertu de la règle générale 
posée par l'art. 470, C. proc, précité 
(p. 165, note 2), les affaires que ta Cour 
royale juge de nature à être instruites 
par écrit, ne donnent pas lieu à d'au- 



tres procédures que celles suivies de* 
vant les tribunaux de première in- 
stance. F. nos observations ci-dessus, 
au titre des Instructions par écrit, 
p. 94 et suiv. 
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La forme de cet appointemcnt est : « Après qu'un tel appelant a conclu au 
« mal jugé de la sentence dont il est appelant, et qu'un tel a conclu au bien 
« jugé, ordonnons que le procès demeurera pour conclu, et que les parties 
« fourniront respectivement griefs dans les délais de l'ordonnance* » 

Cet appointemcnt se prend au greffe dans les Cours : le procureur le plut 
diligent signifie à l'autre le projet de cet appointements et le somme de venir an 
greffe dans les trois jours le passer ; & faute de le venir passer dans ce délai, 
il lève au greffe un défaut faute de conclure, qu'il fait juger à l'audience comme 
tous les autres défauts. 

S64. Dans les juridictions inférieures, l'appointement de conclusion se 
rend à l'audience, sur un avenir que le procureur le plus diligent signifie à 
l'autre pour venir conclure ; si la partie sommée de venir conclure a l'au- 
dience ne s'y trouve pas, le juge donne à la partie comparante défout Contre 
le défaillant; et si c'est l'appelant qui fait défaut, il confirme la sentence; si 
tfest l'intimé, il l'infirme. 



i Si l'intimé à qui l'appointement de conclusion est offert a quelques 
fins de non-recevoir contre rappel, il doit les signifier, et donner avenir pour 
les plaider à l'audience, autrement, s'il passait l'appointement de conclusion 
ians les alléguer, elles seraient couvertes par l'appointement. Ordonnance de 
1510, art. S9 ? ordonn. de 1535, ebap. 8, art. 5. 

Le juge y statue et déclare l'appelant non recevante en son appel, s'il les 
trouve bien fondées ; sinon, il ordonne que, sans y avoir égard, la partie sera 
tenue de conclure. Quelquefois les fins de non-recevoir méritent une très 
longue discussion, alors le juge rend l'appointement de conclusion, sous la ré- 
serve des fins de non-recevoir, sur lesquelles il sera préalablement fait droit 
en jugeant. 

SM. Dans les appels des sentences rendues en procès par écrit, qui sont 
portés au Parlement , les fins de non-recevoir , et les incidents doivent 
être portés & la srand'cbambre, si on les propose avant l'appointement de con- 
fusion ; mais s'ils ne surviennent qu'après l'appointement, on doit les porter 
aux enquêtes, dans la chambre où le procès est distribué, sinon à la première 
chambre des enquêtes, lorsque la distribution du procès n'est pas faite. 

MV. L'appointement de conclusion forme, pour la cause d'appel, la con- 
testation en cause; après que cet appointement a été rendu, l'appelant doit 
signifier ses griefs par acte de procureur à procureur, et les produire, et il a 
pour cela un délai de huitaine, a compter du jour de la sommation qui lui en 
aura été laite de procureur à procureur. Ce délai expiré, le procès peut être 
jugé (lit. 11, art. 19 et 20) \ mais tant qu'il n'est pas jugé, il est toujours temps 
de les donner, l'autre partie a pareil délai de huitaine pour donner et signi- 
fier ses réponses à griefs, k compter du jour de la signification des griefs , et 
après ce délai expiré, le procès peut être jugé sans que les réponses aient été 
données ; mais il est toujours temps de les donner avant le jugement. 

19. L'ordonnance ne parle point de salvalions contre les réponses k 
riefs, néanmoins l'usage est que l'appelant en puisse fournir dans un pareil 
" \ de huitaine, du jour de la signification des réponses h griefe, 

M#. On peut foire, en cause d'appel, des productions nouvelles ; on peut 
fermer des demandes incidentes, lorsqu'elles sont connexes à Pokjei de rap- 
pel ; l'instruction se fait à cet égard comme en cause principale. 

390. Il me reste à observer que, lorsque pour la même affaire if y a deux 
appellations, dont Tune est verbale, et l'autre sur procès par écrit, l'appella* 
tioû verbale doit y être jointe. 
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S III. De la procédure particulière aux appels d'incompétence et déni de 

renvoi ('). 

SVt. Lorsque la partie assignée sur ces appels a constitué procureur, la 
partie qui veut avancer lait signifier ses qualités à l'autre, avec sommation de 
faire trouver son avocat au parquet des gens du roi, pour y être la cause 
plaidée, et appointement passe selon l'avis d'un des avocats généraux. TiL 6, 
art. 6. 

Au jour Indiqué, les avocats se trouvent au parquet; la présence des pro- 
cureurs n'y est pas nécessaire, lorsqu'il y a des avocats chargés. Ibid., art. 5. 

Les avocats proposent leurs moyens a l'avocat général, lequel donne son 
avis, sur lequel on dresse la prononciation qui doit être signée par les avocats 
et par l'avocat général, aussitôt qu'elle a été arrêtée ; on appelle aussi cette 
prononciation «» expédient. 

Lorsque cet appointement, ou expédient, a été ainsi signé par l'avocat gé- 
néral, et par les avocats, ou même seulement par l'avocat de la partie au profit 
4e laquelle il est rendu, l'autre avocat ayant refusé de signer, on porte la 
cause a l'audience pour l'y faire recevoir, et il intervient arrêt, sans connais- 
sance de cause, qui ordonne que l'appointement sera reçu. 

Si l'avocat de l'une des parties ne s'est point trouvé au parquet , l'avocat 
général ne bisse point de donner son avis, qui est rédigé, comme nous ve- 
nons de l'expliquer, et sur lequel on rend arrêt ; en ce cas, on peut formé? 
opposition à l'arrêt ; mais lorsque l'avis de l'avocat général a été donné con- 
tradtetoireroent, on ne reçoit pas d'opposition. 

Les dépens de ces appellations doivent être taxés par les procureurs des 
parties sur un simple mémoire sans frais. Uid. % art. 4. 

$ IV. De la péremption des instances d'appel. 

SY*. L'instance d'appel , qui se forme par la simple assignation donnée 
pour procéder sur l'appel, avant même que la partie ait constitué procureur, 
est sujette à la péremption, par la disconlinuation de procédures pendant trois 
ans, de même qu'une instance principale (*). Les mêmes causes arrêtent le 
cours du temps en cause d'appel, et en cause principale. 

Dans les Cours souveraines, lorsque le procès a eié distribué a un rappor- 
teur, et que l'appelant a fourni ses griefs, le procès n'est plus sujet à péremp- 
tion, parce qu'il ne dépend plus de l'appelant qu'il soit jugé ; il n'y a plus de 
procédure à faire , et par conséquent on ne doit pas lui imputer de l'avoir 
discontinuée (arrêt du 19 février 1687, au Journal du Palais). H en est au- 
trement dans les juridictions inférieures; car, dans ces juridictions, l'appelant 
peut faire, au rapporteur, des sommations de juger. 

39S. L'effet de la péremption d'instance d'appel est, qu'elle emporte la 
confirmation de la sentence dont est appel ( 3 ) ; c'est pourquoi, sur la de- 
mande en péremption , le juge doit prononcer l'instance périmée , en con- 
séquence ordonner que la sentence dont est appel sera exécutée , et con- 
damner rappelant aux dépens. Voyez l'arrêt de règlement du 38 mars 1693, 
art. 3. 

L'appelant ne peut plus interjeter un nouvel appel («), il peut seulement, si 



( v ) Ces appels n'offrent plus égale- 
ment rien de particulier. F. ci-dessus, 
au titre des Exceptions, p. 31 et sui- 
vantes. 

(*) La péremption est aussi soumise 
aux mêmes règles sur l'appel que de- 
vant les premier» juges, ri ÇHtacas, 



De la Péremption, p. 107 et suivantes. 

(>) Y. art. 469, C. proc., ci-dessus, 
p. 108, note 2, même disposition. 

(«) Et même si le jugement n'avait 
pas été signifié, la partie ne serait plus 
reçue à interjeter appel ; la disposition 
de l'art. 469 est formelle. 
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le juge d'appel qui a jugé la péremption n'est pas jura en dernier ressort, in* 
-._.... . _i j. •. — «- „ _... _ ... ± •. . _ , gup | e q ue | a pp e | on 

» entrer dans le mérite 



terjeter appel de la sentence qui a jugé la péremption ; sur lequel appel on 
examinera s'il y avait lieu & la péremption, ou nou, sans e 



d»fon<L 



8 V. Des jugements sur rappel. 



•14. Les jugements sur l'appel ne doivent régulièrement juger que on 
béni vel malè ( l ). 

La forme de prononcer dans les juridictions inférieures, lorsque le juta 
trouve qu'il y a lieu de confirmer la sentence, est de dire : Nous disons quû 
m été bien jugé, ou bien, nous avons déclaré rappelant sans griefs sur son 
appel; cette formule de prononciation s'observe dans les Présidiaux. 

Dans les Cours, on prononce de cette manière : La Cour a mis V appella- 
tion au néant, etc. 

Lorsqu'il y a lieu d'infirmer la sentence , les juges inférieurs prononcent 
ainsi : Nous disons qu'il a été mal jugé, émendanl, etc. 

395. Quoique régulièrement les juges d'appel ne doivent prononcer que 
an béni vel malè, néanmoins lorsque l'appel d'une sentence interlocutoire se 
plaide à l'audience, si le juge trouve le fond de la contestation en état d'être 
jugé sur-le-champ , il peut, sans qu'il soit besoin de prononcer sur l'appel , 
évoquant le principal, y statuer sur-le-champ (*). Mais cette évocation du 
principal ne^eut se faire que dans les causes d'audience, et à la charge de les 
juger a l'audience sur-le-champ. 

Soit que le juge supérieur confirme, soit qu'il infirme la sentence dont est 
appel, il ne doit pas en retenir l'exécution ( 3 ) ; dans le cas auquel la sentence 
est infirmée, il doit en renvoyer l'exécution au tribunal dont est appel ; mais 
à la charge qu'elle se fera par un autre juec que celui qui a rendu la sen- 
tence, et s'il n'y en a point d'autres, par 1 ancien praticien. Ordonnance de 
Blois, art. 148 ; déclaration du mois de juin 1559, en interprétai ion de redit 
de Crémieu, art. 17. 

Les Présidiaux doivent observer la même chose suivant redit d'ampliaiion 
du mois de mars 1551, et les Cours mêmes sont obligées de s'y conformer sui- 
vant l'art. 179 de l'ordonnance de Blois. 



0) Le juge d'appel est constitué 
pour faire ce que le premier juge au- 
rait pu et dû faire et n'a pas fait. 

(») F. art. 473, C. proc. 

Art. 473: « Lorsqu'il y aura appel 
« d'un jugement interlocutoire ; si le 
« jugement est infirmé, et que la ma- 
ie tière soit disposée à recevoir une 
« décision définitive, les Cours royales 
« et autres tribunaux d'appel pourront 
« statuer en même temps sur le fond 
« définitivement, par un seul et même 
« jugement. — Il en sera de même 
« dans les cas où les Cours royales ou 
• autres tribunaux d'appel infirme- 
« raient, soit pour vice de forme, soit 
« pour toute autre cause» des juge- 
« menls définitifs. » 

(') Cette règle se trouve modifiée 
par l'art. 472, C. proc. 



Art. 472 : « Si le jugement est con- 
« firme, l'exécution appartiendra au 
« tribunal dont est appel : si le juge- 
« ment est infirmé, l'exécution, entre 
* les mêmes parties, appartiendra à Itf 
« Cour royale qui aura prononcé, ou 
« a un autre tribunal qu'elle aura in- 
« diqué par le même arrêt; sauf les cas 
« de la demande en nullité d'empri- 
« sonnement,en expropriation forcée, 
« et autres dans lesquels la loi altri- 
« bue juridiction. » 

Mais la règle n'est point applicable 
aux tribunaux de commerce ; commit 
juges d'exception , ils ne peuvent pas 
connaître de l'exécution de leurs juge- 
ments. V. art. 442, C. proc. 

Art. 442 : « Les tribunaux de corn- 
« merce ne connaîtront point de l'exé- 
« cution de leurs jugements. » 
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SECT. IL — Dg l'opposition aux jcgkmhts. 

396. L'opposition est une voie ordinaire de se pourvoir contre le* juge- 
ments par-devant le jura qui les a rendus. 

Elle diffère de rappel, en ce qu'elle se porte devant le juge qui a rendu le 
Jugement. 

Elle diffère de la requête civile, en ce que l'opposition est une voie ordi* 
Mire, au lieu que la requête civile est une voie extraordinaire, qui n'est ad- 
mise que dans les cas particuliers exprimés par l'ordonnance. 

Il y a deux espèces d'oppositions aux jugements, l'opposition simple et Im 
tierce apposition, 

S 1 èr . De l'opposition simple. 

97 f . L'opposition simple est celle qui est formée par la partie contre la- 
quelle le jugement a été rendu par défaut. 

On reçoit l'opposition : 1° contre les jugements rendus par défaut faute de 
comparoir ('). 

2° Contre les jucemenls rendus par défaut faute de plaider, lorsque le juge* 
ment a été rendu a l'audience sur placet. 

399. L'ordonnance, tit. 35, art. S, ne parle que de l'opposition aux arrêts 
et jugements en dernier ressort, parce que, quand le jugement n'est pas rendu 
en dernier ressort, l'opposition semblerait ne devoir pas être admise, la partie 
contre laquelle il a été rendu ayant la voie d'appel j néanmoins l'usage a in- 
troduit pareillement la voie d'opposition contre les jugements des juges infé- 
rieurs qui ne sont point en dernier ressort (*). 

On ne reçoit pas l'opposition contre les jugements rendus à l'audience faute 
de plaider (')♦ lorsque le jugement a été rendu à tour de rôle, fît. 95, art. 3; 
h raison est que la partie , contre laquelle il a été rendu , ayant en tout le 
temps de se préparer ou de prévoir quand la cause sera appelée , die est 
inexcusable. 

On ne reçoit pas non plus l'opposition contre te* jugements rendus par for- 
clusion en procès par écrit ( 4 ). 

On ne la reçoit pas non plus contre on jugement rendu sur nn délibéré sur 
le bureau ('). 



f») F. art. 157 et 158, C. proc. civ. 

Art. 157 : « Si le jugement est ren- 
« du contre une partie ayant un avoué, 
« Popposition ne sera recevablc que 
« pendant huitaine, à compter du jour 
« de la signification à avoué. » 

Art. 158 : « S'il est rendu contre 
« une partie qui n'a pas d'avoué, Pop- 
« position sera recevable jusqu'à l'exé- 
« cution du jugement. » 

(^L'opposition est reçue contre tous 
jugements par défaut. 

(») Cette opposition ne peut être re- 
çue dans aucun cas; le Code de pro- 
cédure n'admet plus que le défaut 
faute de comparaître avant constitu- 
tion d'avoué et le défaut faute de con- 
clure à l'audience sur constitution 
d'avoué; après que les conclusions 
ont été prises à l'audience par les deux 



parties, h cause est déclarée contra- 
dictoire, et il n'y a ph» lieu à opposi- 
tion. F. ci-dessus, o. 55, note 1 . 

(') F. art. 113, C. proc, même dis- 
position. 

Art. 113 : « Les jugements rendus 
• snr les pièces de l'une des parties, 
« faute par Pautre d'avoir produit, n« 
« seront point susceptibles <Poppo*t- 
« tîon. * 

(») « Si Pune des parties ne remet 

Î»as ses pièces, la cause sera jugée sut 
es pièces de l'autre.» Art. 9*, C. proc; 
(F. ci-dessus, p. 99, note 3). Cette 
locution, ainsi que la nature même di 
délibéré excluent toute idée d'oppo- 
sition. Ajoutonsque Part. 113 (F. note 
précédente) est général et s'appKque 
aussi bien aHx délibérés qu'aux in- 
structions par écrit. 
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On ne reçoit pas non plus en noir© siège les oppositions oestre les sen- 
tences rendues sur la lecture de PiDfopmatioo. 

Enfin, urne partie n'est point recevante & former opposition eontre un juge- 
aient rendu contradictoirement avec elle. 

979. L'opposition contre un arrêt , ou jugement en dernier ressert rendu 
par défaut doit être formée par la partie contre qui le jugeaient a été rendu, 
dans la huitaine du jour de la signification faite a son procureur, si elle ea 
avait un, ou à sa personne , ou a domicile lorsqu'elle n'avait point de procu- 
reur constitué (»). Tit. 35, art. 3. 

Lorsque le jugement n'a pas été rendu en dernier ressort, l'usage est que 
la partie qui a laissé passer la huitaine» interjette appel, et déclare ensuite 
qu'elle convertit son appel en opposition , et il est d'usage de la recevoir (*) ; 
lorsque le défaut a été pris dans les règles de la procédure, la partie qui y est 
reçue opposante doit, par le jugement qui la reçoit opposante, être condam- 
née aux dépens du défaut ( s ); si le défaut n'avait pas été pris dans les règles: 
F. (r. ? avant l'expiration des délais , le juge devrait déclarer nul le jugement 
par défaut. 

SSO. L'effet du jugement, qui reçoit une partie opposante à un jugement 
rendu par début contre elle, est de détruire, vis-à-vis d'elle, le jugement au- 
quel elle a été reçue opposante. S'il y avait d'autres parties opposantes, contre 
lesquelles il aurait été rendu conlradtctoirement ( 4 ), il ne laisserait pas de sub- 
sister vis-à-vis de ces autres parties; le juge peut, par le même jugement qui 
reçoit l'opposition, statuer au principal , s'il est en état de juger, sinon il or- 
donne, après avoir reçu la partie opposante, en réfondant les dépens (*) , que 
les parties en viendront au principal. 

$ 11. De la tierce opposition. 

Ml. La tierce opposition est celle mi'un tiers, oui n'était point nartio 
dans l'instance, forme au jugement qui lui préjudicie (•); F. G. Mon voisin a 
obtenu contre mon fermier un jugement qui lui fait défense de faire paître 
sur ses héritages ; si je prétends que ses héritages sont chargés envers ma 
terre d'un droit de pâturage , le jugement préjudicie à mon droit de servi* 
tude, j'y peux donc former opposition en tiers. 

Si un décimateur a obtenu contre quelauc particulier d'un canton un juge- 
ment qui fixe la quotité de la dtme à un fur plus haut qu'il ne doit être , les 
habitants du même canton peuvent former une tierce opposition a ce juge- 
ment , afin que le décimateur ne puisse s'en prévaloir pour la quotité du fur 
de ce canton. 

On peut imaginer mille autres cas semblables, qui peuvent donner lieu à la 
tierce opposition. 

S&9. Cette opposition peut être formée en quelque temps que ce soit ; 



(») F. art. 157 et 158 C. proc, ci- 
dessus, p. 170, note 1. 

(*i L'appel est recevable après que 
les délais de l'opposition sont expirés, 
mais il ne peut plus être converti en 
opposition. 

(*) On n'est plus dans l'usage de 
distraire les dépens du défaut de la 
masse générale des frais; cependant il 
n'est pas interdit au juge de pronon- 
cer cette peine contre le défaillant, 
par appréciation des circonstances. 

(*) Cette hypothèse ue peut plus se 



présenter aujourd'hui. F. l'art. 153, 
C. proc., ci-dessus, p. 116, note 4. 

(*) On exigeait autrefois que la par- 
tie opposante payât une somme déter- 
minée à sa partie adverse, avant de 
venir à l'audience, c'était ce que l'on 
appelait refondre les dépens* 

(•) F. art. 474, C. proc. 

Art. 474 : « Une partie peut former 
« tierce opposition a un jugement qui 
« préjudicie à ses droits, et lors du* 
« quel, ni elle ni ceux qu'elle repré» 
« sente n'ont été appelés. » 
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ais , pour empêcher qu'on ne se porte à former témérairement des tierces 
^positions, l'ordonnance veut que ceux qui l'auront formée mal à propos con- 



mais, 

oppositions, . „_ » . , ^ ti ... . 

licun arrêt, soient condamnés en 150 liv. d'amende, et en 75 liv. sic'est contre 
une sentence, lesquelles amendes sont applicables pour moitié au use, et pour 
l'autre moitié à l'autre partie (»). Tit. 27, art. 10. 

Il n'y a pas lieu k cette amende lorsque le jugement auquel on forme op- 
position a été rendu sur requête, sans qu'il y ait eu de partie appelée. 11 est 
parlé de cette opposition en l'art. 2, du lit. 35. 

SECT. IIL — Des voies extraordinaires pour se pourvoir contre les 

JUGEMENTS. 

ART. I e ». — Des rtqoêtss civils*. 

S I er . Ce que c'est que requête civile» 

393. La requête civile est une voie extraordinaire de se pourvoir en cer- 
tains cas contre les arrêts et jugements en dernier ressort par devant le juge 
qui les a reudus. 

Elle diiïére de l'opposition ; 1° en ce que c'est une voie extraordinaire qui 
n'a lieu qu'en certains cas; 

2° En ce qu'elle a lieu contre les jugements contradictoires, aussi bien que 
contre ceux rendus par défaut. 

$ 11. En quel cas il peut y avoir lieu à la requête civile. 

394. La requête civile étant une voie extraordinaire, il ne peut y avoir 
lieu qu'en certains cas particuliers; ces cas sont exprimés dans l'ordonnan- 
ce ('), depuis l'art. 3i jusqu'en l'art. 41 du tit. 35. 

1° Le (loi personnel de la partie (*) en faveur de qui ce jugement a été ren- 
du : V.G. Si j'offrais prouver qu'elle a corrompu, par argent, mon avocat ou 



0) V. art. 479, C. proc. 

Art. 479 : «La partie dont la tierce 
« opposition sera rejeléc, sera con- 
te damnée à une amende qui ne pourra 
a être moindre de cinquante francs, 
« sans préjudice des dommages et in- 
« tercis de la partie, s'il y a lieu. » 

L'amende est en eutier attribuée au 
fisc, la partie ne peut que réclamer des 
dommages- intérêts. 

(*) F: art. 480, C. proc. 

Art. 480. : « Les jugements contra- 
« dictoires rendus en dernier ressort 
« par les tribunaux de première in- 
« stance et les cours royales, et les ju- 
« gements par défaut rendus aussi en 
a dernier ressort, et qui ne sont plus 
« susceptibles d'opposition, pourront 
« être rétractés, sur la requête de ceux 
m qui auront été parties ou dûment 
« appelés, pour les causes ci -après .* 
« — i S*il y a eu dol, personnel;— -2° Si 
« les formes prescrites à peine de nul- 
a lité ont été violées, soit avant, soit 
« lors des jugements, pourvu que la 



nullité n'ait pas été couverte par les 
i parties;— 3° S'il a été prononcé sur 
: choses non demandées; — 4* S'il a 
c été adjugé plus qu'il n'a été deman- 
t dé ; — 5° S'il a été omis de pronon- 
i cer sur l'un des chefs de demande ; 
i — 6° S'il y a contrariété de juge- 
r ments en dernier ressort, entre les 
r mêmes parties et sur les mêmes 
( moyens, dans les mêmes cours ou 
t tribunaux ; — 7° Si, dans un même 
c jugement, il y a des dispositions 
: contraires; — 8° Si, dans les cas où 
t la loi exige la communication au 
t ministère public , cette communica- 
' tion n'a pas eu lieu, et que le juge- 
i ment ail été rendu contre celui pour 
: qui elle était ordonnée ; — 9* Si 
: l'on a jugé sur pièces reconnues ou 
t déclarées fausses depuis le jugement ; 
r — 10° Si, depuis le jugement, il a 
: été recouvré des pièces décisives, et 
i qui avaient été retenues par le fait 
[ de la partie. » 

(»jF. art. 480, C. proc, 1% 
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i procureur, pour leur faire trahir ma cause; si j'offrais prouver qu'elle * 
empêché, par mauvaises manœuvres, que la signification de l'arrêt rendu par 
défaut contre moi ne parvint à ma connaissance, pour m'ôter la faculté d'y 
former opposition dans la huitaine ; ou si elle avait intercepté la lettre par la* 
quelle je donnais ordre de la former j on peut imaginer mille autres cas sem- 
blables de dol. Ibid., art. 34. 

2° S'il y a des pièces décisives retenues, par le fait de la partie, qui aient 
été nouvellement recouvrées ; 

Ce cas ci est renfermé dans le précédent, car c'est un dol personnel de la 
partie d'avoir retenu ces pièces ; mais le recouvrement des pièces décisives 
qui n'ont point été produites, n'est point par lui-même un moyen suffisant 
pour se pourvoir par requête civile ; cela est conforme à l'ordonnance, qui 
ajoute ces termes, et retenues par le fait de la partie, et il la disposition de 
droit en la loi 4. God. de Rejudicatâ; sub ipecie novorum intrumentorum, 
potteà repertorum, res judicatat restaurari, exemplo grave est ; 

3° Lorsque l'arrêt, ou jugement en dernier ressort a été rendu sur pièces 
fausses, dont on est en état de démontrer la fausseté, ibid.; 

Observez qu'il ne suffit pas que la partie en faveur de qui le jugement a été 
rendu ait produit les pièces fausses, il faut qu'il paraisse que ce jugement est 
fondé sur ces pièces ; 

4' Si le jugement a été rendu sur un consentement ou des offres qui aient 
été désavouées, et que le désaveu ait été valable ('), ibid.; 

5° S'il y a des nullités d'ordonnance dans la procédure sur laquelle l'arrêt 
ou jugement en dernier ressort a été rendu : F. G. Si on a jugé sur une en- 
quête faite après l'expiration du délai pour entendre les témoins, ou dans la- 
quelle on a oublié de faire prêter serment aux témoins ; ou sur des sriefs, ou 
sur des réponses à griefs, qui n'auraient point été signifiées à la parue ; 

6° Si le jugement a été rendu sur choses non demandées, et non contes- 
tées, Art. 34. 

Par la même raison ? si une partie assignée en qualité de tuteur a été con- 
damnée en son nom, il y a ouverture à la requête civile ; car n'y ayant pas 
de demande formée contre cette partie en son nom, le jugement rendu contre 
elle en son nom, est rendu sur chose non demandée; 

7° S'il a été plus adjugé qu'il n'avait été demandé, ibid.; 

Ces deux moyens de requête civile sont fondés sur le principe de droit : 
Senlentia débet eue conformis libello y et poleslas judicii, ultra id quod in 
judicium dedvetum est, nequaquàm potest ex céder e. L. 18, ff. Communi 
divtd. 

8° Si on a omis de prononcer sur l'un des chefs de demande, même rai- 
son, ibid.; 

9* S'il y a contrariété d'arrêt ou jugement en dernier ressort, en la même 
juridiction, entre les mêmes parties, sur les mêmes moyens; car, ce qui a été 
jugé en dernier ressort devant être immuable entre les parties, un jugement 
qui juge le contraire entre les mêmes parties ne peut avoir aucun effet, ibid. 
\ Si les arrêts contraires étaient rendus en différentes cours ou juridictions, 
l'ordonnance porte qu'en ce cas les parties se pourvoiront au grand conseil» 
ibid.; 

10° S'il y a des dispositions contraires dans le même arrêt; car il ne peut 
y avoir un plus grand défaut que la contradiction. 

> SS5. Outre ces dix causes, qui sont générales pour toutes sortes de par- 
ties, et qui sont rapportées en l'art. 34, il y en a quelques-unes de particu- 
lières à certaines personnes. 

1° Daus les choses qui concernent le rot, le public, la police ou l'église, il 

(') Ce motif n'est plus admis. 
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y a ouverture à la requête civile, si le jugement a été rendu sans que ta cause 
ait été communiquée au parquet ('). Même article 34. 

Il a été jugé par arrêt du 27 novembre 1703, rapporté par Augeard, que le 
moyen de requête civile en faveur de l'Eglise, n'avait lien que lorsque le juge- 
ment concernait son domaine, et non lorsqu'il concernait seulement les rêve* 
nus qui appartiennent au bénéficier; car, en ce dernier cas. le Jugement est 
plutôt rendu contre le bénéficier, que contre l'Eglise ; c est le bénéficier 
plutôt que l'Eglise qui est intéressé. 

2° H v a lieu à la requête civile en faveur des ecclésiastiques, des com- 
munautés et des mineurs, lorsqu'ils n'ont pas été défendus, ou valablement 
défendus ('). Ibid., art. 35. 

Ce qui est dit dans cet article doit être restreint , comme nous t'avons ob- 
servé en l'article précédent, aux causes qui concernent le fond et le domahw 
de l'Eglise. 

Le projet de cet article, qui est rapporté au procès-verbal de l'ordonnance* 
nous apprend le sens de ces termes, lorsqu'ils n'ont pas été défendus; ùu suf- 
fisamment défendus. 

Yoicî ce que portait le projet : « Répuions encore a leur égard pour otnrer- 
« turc de requête civile, s'ils n'ont point été défendus; c'est a sçavoir, que les 
-« arrêts, ou jugements en dernier ressort aient été donnés contre eux , par 
« défaut ou par forclusion : s'ils n'ont pas été valablement défendus, en cas 
« que les principales défenses de fait ou de droit aient été obmises, quoique 
« ces arrêts ou jugements en dernier ressort aient été contradictoires, ou sur 
« les productions des parties; en telle sorte néanmoins qu'il paroisse nuits 
« n'ont point été défendus, ou non valablement défendus, et que le défait 
« de défenses obmises ait donné lieu à ce qui auroit été autrement jugé sUs 
« avoient été défendus, ou que les défenses eussent été fournies (')• » 

Lecture faite de l'article , il a été trouvé unanimement bon , croù on peut 
conclure que, s'il a été rédigé depuis tel qu'il est, cela n'a été que pour abré- 
ger, pour une plus grande précision , et ce qui y était contenu doit être re- 
gardé comme le véritable commentaire de cet article. 

3° C'est un moyen particulier à l'égard du roi, et dans les causes qui con- 
cernent le domaine où le procureur du roi est partie , qu'il a ouverture à la 
requête civile , quand le procureur du roi n'a pas été mandé avant que de 
mettre le procès sur le bureau , pour savoir s'il n'avait pas d'autres pièces , 
ou moyensà fournir, et si ce jugement n'en fait pas mention (*). Ibid., art. 36. 

8SC On ne doit point admettre d'autres moyens de requête civile. 

Par le projet de l'ordonnance , on proposait pour moyen de requête civile 
l'erreur sur un fait décisif , ou en un point de coutume ; ce qui a été retran- 
ché sur la représentation que M. le premier président fit <jue ce serait ouvrir 
la porte aux requêtes civiles, contre les arrêts qui jugeraient quelques ques- 
tions de coutume, parce que la partie qui aurait perdu son procès ne manque- 
rait jamais d'alléguer qu'on a jugé contre la coutume. 

Pareillement daus les causes de fait, la partie qui aurait succombé préten- 
drait toujours qu'on aurait erré dans le fait. 

Le retranchement de ce moyen d'erreur est conforme aux lois romaines 9 
<jui ne permettaient pas de venir contre les choses jugées, sous prétexte de 
quelque erreur de fait, ou même de l'erreur de calcul, à moins que l'erreur 



(») F. art. 480, C. proc, n« S, ci- 
dessus, p. 172, note 2. 

f 1 ) V. art. 481, C. proc. 

Art. 481 : « L'Etat, les communes, 
« les établissements publics et les mi- 
« neurs, seront encore reçus à se 



«pourvoir (par requête civile), s'ils 
« n'ont été défendus, ou s'ils ne l'en* 
« été valablement.» 

(*) Ce projet peut servir d'explica- 
tion de l'art. 481 précité. 

( 4 ) Ce moyen n'est plus admis. 
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Se Calcul ne se rencontrât et ne se justifiât par la sentence même» auquel cas 
elle se réforme de soi-même ('). L. 3, Cocl. de Errore advoc. vel UbelL $cn 

J. de He > " " 



preee$ concip. L. 2, Cod. 



t judicatd. 



S 1U. Contre quels jugements , et combien de fois peut-il y avoir lieu à la 

requête civile ? 

••t. La requête civile étant une voie extraordinaire, il s'ensuit qu'elle ne 
peut avoir lieu que contre les arrêts et jugements en dernier ressort (*) ; car, 
lorsque le jugement n'est pas rendu en dernier ressort, celui qui a succombé 
ayant ta veto de l'appel, qui est une voie ordinaire, il ne doit point avoir rc- 
co irs à une voie extraordinaire. 

Par la même raison , il ne peut y avoir lieu à la requête civile contre les 
arrêts ou jugements en dernier ressort , rendus par défaut , tant qu'il peut y 
avoir lie j à la vo:c ordinaire de l'opposition ; mais on peut se pourvoir contre 
les arrêts cl jugements en dernier ressort, lorsqu'il n'y a pas lieu a la voie 
ordinaire de l'opposition, soit parce qu'ils sont contradictoires, ou du nombre 



de ceux contre lesquels l'opposition ne s'admet pas, soit parce que la huitaine, 
dans laquelle l'opposition doit être formée, est passée ('). 




ment requêtes civiles que celles par lesquelles on se pourvoit contre les 
arrêts. 

On peut se pourvoir non-seulement contre les arrêts et jugements en der- 
nier ressort définitifs, mais aussi contre les interlocutoires, suivant qu'il ré- 
sulte de Part. 25 du lit. 35; ce qu'il faut restreindre aux interlocutoires dont 
le grief est irréparable en définitive ( 4 ) ; car la requête étant un remède ex* 
traordinaire, elle ne peut avoir lieu que lorsqu'il ne peut y en avoir d'autres. 

On peut se pourvoir non«seulement contre un arrêt entier, mais encore 
contre quelques chefe d'un arrêt, lorsqu'il n'a pas «ne conneitté nécessaire 
avec les autres, la jurisprudence en est constante (*). 

3&9. On ne peut se pourvoir qu'une seule fois par requête civile ; celui 
qui a une fois succombé en sa demande en requête civile , ne peut plus se 
pourvoir de nouveau, ni contre le premier arrêt ou jugement en dernier res- 
sort, contre lequel il s'est pourvu, ni contre le second, qui l'a débouté de sa 
requête civile (•). Ibid., art. 4t. fouet aussi l'ordonnance de Moulins. 



( l ) L'erreur de calcul est toujours 
réparable. F, art. 541, C. proc., ci- 
dessus, p. 128, note 4. 

(*> « Les jugements contradictoires 
rendus en dernier ressort , » porte 
fart. 480, €. proc. (ci-dessus, p. 172, 
note 2). 

(•) La requête civile ne serait plus 
admise aujounFhut contre te Jugement 
par défaut après l'expiration du délai 
d'opposition ; les termes de Part. 480 
sont formels. « Les jugements contra- 
dictoires. » F. note précédente. 

{*) Les jugements interlocutoires 
qui renferment des dispositions défi- 
nitives, sont bien également des juge- 
ments déftnitife en ces chefs parti* 



entiers : Tôt capita, toi sentent**. 

(*) F. art 482, C. proc. 

Art. 482: « S'il n'y a ouverture que 
« contre un chef de Jugement, H sera 
« seul rétracté, à motus que les antres 
t n'en soient dépendants. » 

(•) F. art. btt3, C. proc. 

Art. 503 ; « Aucune partie ne pour- 
« ra se pourvoir en requête civile, soit 
« contre le jugement déjà attaqué par 
« ectfe voie, soit contre le jugement 
« qui l'aura rejetée, soit contre celui 
« rendu sur le rescisoire, à peine de 
« nullité et de dommages-intérêts, 
« même contre l'avoué nui, ayant oe- 
• cupé sur la première demande, oe- 
« cuperaèt sur lé seconde. » 
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Il y a plus, quand même si requête aurait été entérinée sur h rescinda**, 
et que l'affaire ayant été de nouveau jugée , il eût succombé au rescisoire, jl 
ne pourrait être reçu en aucune requête civile contre cet arrêt. Même ar- 
ticle. 

8 IV. Dans quel temps on peut se pourvoir contre la requête civile. 



Pour être admis dans la requête civile , il faut l'obteni", la faire si- 
gnifier, et donner assignation, pour procéder en conséquence, à la partie, on 
au procureur, dans les six mois, à compter du jour de ta signification de l'ar- 
rêt faite à la personne ou au domicile de la partie qui a obtenu la requête ci- 
vile ('). Tit. 35, art. 5. 

Celte signification est nécessaire pour faire courir le délai , quand même 
l'arrêt serait contradictoire ; il ne suffirait pas qu'elle fût faite au domicile du 
procureur , quoique , hors ce cas , les jugements contradictoires aient leur 
effet, quoiqu'ils n'aient pas été signifiés, et même ceux par défaut, lorsqu'ils 
l'ont été au domicile du procureur. Ibid., art. 11. 

Lorsque la partie qui veut se pourvoir par requête civile est mineure , le 
délai ne court que du jour de la signification de l'arrêt qui lui est laite depuis 
sa majorité, à personne ou domicile ('). Ibid., art. 5, in fin. 

Les ecclésiastiques, pour raison de leurs bénéfices , les communautés, tant 
laïques qu'ecclésiastiques, les hôpitaux et les absents hors le royaume , pour 
la chose publique ('), ont un an, au lieu de six mois, du jour de la significa- 
tion qui leur est faite de l'arrêt a domicile. Ibid., art. 7. 

Si celui qui pouvait se pourvoir par requête civile est mort dans les six 
mois, son héritier , ou son successeur doit avoir pareil délai de six mois, ou 
d'un an, du jour de la signification de l'arrêt , qui doit être faite de nouveau 
au successeur ou héritier, à personne ou domicile ( 4 ). Ibid., art. 8 et 9. 

S9i. Lorsque la requête civile est fondée sur le moyen, que l'arrêt a été 
rendu sur pièces fausses , ou sur le moyen de pièces nouvellement recou- 
vrées et retenues par la partie adverse , s'il y a preuve par écrit , du jour 
que la fausseté aura été reconnue, le délai ne courra que de ce jour (*)./6t<f., 
art. 12. 



Ç) F. art. 483, C. proc. 

Art. 483 : « La requête civile sera 
« signifiée avec assignation, dans les 
« trois mois, à l'égard des majeurs, du 
« jour de la signification à personne 
« ou domicile, du jugement attaqué. » 

0) F. art. 484, C. proc. 

Art. 484 : a Le délai de trois mois 
« ne courra contre les mineurs que du 
« jour de ta signification du jugement, 
* faite, depuis leur majorité, à per- 
« sonne ou domicile. » 

(*) Ce privilège n'est plus accordé 
que pour ceux qui sont absents* à rai- 
son d'une charge publique. F. art. 
485, C. proc. 

Art. 485 : m Lorsque le demandeur 
« sera absent du territoire européen 
« du royaume pour un service de terre 
« ou de mer, ou employé dans les né- 
« gociations extérieures pour le ser- 



i vice de l'Etat, il aura, outre le délai 
i ordinaire de trois mois depuis la si- 

Snification du jugement, le délai 
'une année. • 
F. aussi art. 486, C. proc. 
Art. 486 : « Ceux qui demeurent 
hors de la France continentale, au- 
: ront, outre le délai de trois mois de- 
puis la signification du jugement, le 
: délai des ajournements réglé par 
r Part.73,ci-dessus.»(F.p.l7,uotel.) 
(«) F. art. 487, C. proc. 
Art. 487 : « Si la partie condamnée 
t est décédée dans les délais ci-dessus 
: fixés pour se pourvoir, ce qui en res- 
tera a courir ne commencera, coo- 
: tre la succession que dans les délais 
: et delà manière prescrits en l'article 
: 447 ci-dessus. » (F. p. 156, note 2.) 
( 8 ) F. art. 488, C. proc. 
Art. 488 : « Lorsque les ouvertures 
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Tontes lettres obtenues çn chancellerie du Palais , après ces délais , sont 
nulles, nonobstant la clause de dispense, et de restitution du temps, qui y 
serait inscrite , et sous quelque prétexte que ce soit. (lbid., art. 14). î oyez 
l'espèce de l'arrêt rendu le 14 juillet 1767, conformément aux conclusions do 
II. Seguier, avocat général, contre les habitants du Saulzet, rapporté par De- 
nizart, y Requête civile, n° 11. 

Le roi seul peut relever du temps par des lettres de dispense en grande chan- 
cellerie, qui doivent être enregistrées, et s'accordent rarement (' ). 

Tout ce que nous avons dit des délais , dans lesquels on doit se pourvoir 
par requête civile 9 contre les arrêts , a lieu à l'égard des jugements prési- 
diaux, sauf que les délais pour se pourvoir ne sont que de la moitié du temps* 
Ibid., art. 10. 

$ V. De la forme de se pourvoir par requête civile ( & ). 

••*. Celui qui veut se pourvoir par requête civile, contre un arrêt, doit 
prendre une consultation de deux anciens avocats, qui doit contenir som- 
mairement les moyens d'ouverture à la requête civile , et être signée de ces 
deux avocats, et du troisième qui leur aura tait le rapport ('). Ibid., art. 13. 




vile , il est mandé aux juges auxquels eues soni adressées , que si i expose 
leur est justifié, ils aient a remettre l'impétrant au même état qu'avant l'arrêt. 
Ces lettres doivent, & peine de nullité, contenir les moyens d'ouverture à la 



« de requête civile seront le faux, le 
« dol, ou la découverte de pièces nou- 
« velles, les délais ne courront que du 
« jour où, soit le faux, soit le dol, au- 
« ront été reconnus, ou les pièces dé- 
« couvertes; pourvu que, dans ces deux 
« derniers cas, il y ait preuve parécrit 
« du jour, et non autrement. » 

(') Le roi n'aurait plus le pouvoir 
d'accorder de ces lettres. 

(•) La forme de se pourvoir par re- 
quête civile a subi quelques modifica- 
tions. F. art. 492 à 495. 

Art. 492 : « La requête civile sera 
« formée par assignation au domicile 
« de l'avoué de la partie qui a obtenu 
« le jugement attaqué, si elle est for- 
« raée dans les six mois de la date du 
« jugement; après ce délai, l'assigna- 
it tion sera donnée au domicile' de la 
« partie. » 

Art. 493 : « Si la requête civile est 
« formée incidemment devant un tri- 
« bunal compétent pour en connaître, 
« elle le sera par requête d'avoué à 
« avoué ; mais si elle est incidente & 
« une contestation portée dans un au- 
«. tre tribunal que celui qui a rendu le 
« jugement, elle sera formée par assi- 
« gnation devant les juges qui auront 
* rendu le jugement. • 

TOX. I. 



Art. 494 : « La requête civile d'an- 
« cure partie autre que celle qui sti- 
« pule les intérêts ae l'Etat, ne sera 
« reçue , si , avant que cette requête 
« ait été présentée, il n'a été consigné 
« une somme de trois cents francs 
« pour amende , et cent cinquante 
« francs pour les dommages-intérêts 
« de la partie, sans préjudice de plus 
« amples dommages-intérêts, s'il y a 
h lieu : la consignation sera de moitié, 
« si le jugement est par défaut ou par 
« forclusion, et du quart, s'il s'agit de 
« jugements rendus par les tribunaux 
« de première instance. » 

Art. 495 : « La quittance du rece- 
« veur sera signifiée en tête de la de- 
« mande, ainsi qu'une consultation de 
« trois avocats exerçant depuis dix 
« ans au moins près un des tribunaux 
« du ressort de la Cour royale dans le- 
« quel le jugement a été rendu. —.La 
« consultation contiendra déclaration 
« qu'ils sont d'avis de la requête ci- 
« vile, et elle en énoncera aussi les 
« ouvertures, sinon la requête ne sera 
« pas reçue. » 

f ») F. art. 495, C. proc., note pré- 
cédente. . 

(«) Il n'est plus nécessaire d'obtenir 
des lettres de chancellerie. 
12 
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requête civile , et le nom des avocats qui ont donné la consultation sur la- 
quelle elles ont été obtenues , laquelle consultation doit être attachée atn 
hures. Ibid. y art. 13 et 14. 

L'impétrant, après avoir obtenu ces lettres, doit consigner deux amendes, 
Tune envers le roi, qui est de 300 livres, Tau tre envers la partie , qui est de 
250 livres, et donner sa requête en la Cour, aux fins de l'entérinement de ces 
lettres O-IMA, art. 16. 

Toute cette forme n'est point observée quand on se pourvoit contre un ju* 
gemcnt présidial , rendu en dernier ressort'; on s'y pourvoit par une simple 
requête, présentée au siège présidial, aux fins d'être restitué contre le juge- 
ment. 

$ YJ. A quelle juridiction les requêtes civiles doivent-ellçs t(re portées 
' et jugées? 

89S. Les requêtes civiles doivent être portées dans la Cour ou Juridic- 
tion qui a rendu le jugement en dernier ressort , contre lequel on se pour* 
Voit (*). Tit. 35, art. 20. 

Quoique l'arrêt contre lequel on se pourvoit ait été rendu en une chambre 
des enquêtes du Parlement, néanmoins la requête civile se porte et se plaide 
en la grand'chambre du Parlement , à moins que ce ne fût une requête ci- 
vile renvoyée , par arrêt du conseil , en une chambre des enquêtes , auquel 
cas elle se porterait en cette chambre , et non en la grand'chambre. /6ûf., 
art. 21 et 23. 

Quoique la requête civile , contre un arrêt d'une chambre des enquêtes-, 
doive être portée en la grand'chambre, néanmoins, si la cause est appointée, 
Fappointement doit être renvoyé en la chambre des enquêtes qui a rendu 
l'arrêt contre lequel on se pourvoit. Ibid., art. 21. 

Si, sur la plaidoirie , la grand'chambre rend à l'audience un arrêt qui en- 
térine la requête civile, le procès principal ne laisse pas de devoir être porté 
en la chambre qui a rendu le premier arrêt contre lequel on s'est pourvu. 
Art. 32. 

M4. La règle « que la requête civile doit être portée et jugée en la Cour 
«o juridiction qui a rendu le jugement contre lequel on se pourvoit » , reçoit 
•ne exception a l'égard de celles qui sont prises incidemment à une contes- 
tation pendante dans un autre tribunal (*) , contre un jugement rendu même 
en définitive, dans lequel le demandeur en requête civile n'aurait pas été par- 
ité , ou contre un jugement interlocutoire produit et opposé sur la contesta- 
ton f ear, en ee cas, cette requête civile incidente doit être portés et jugée 
en la juridiction où est pendante la contestation a laquelle elle est incidente» 
t» non en la Cour, on juridiction , qui a rendu le jugement contre lequel la 
requête est prise. Art. 25* 

305. Si l'arrêt ou jugement contre lequel la requête est prise/quoique in- 
cidemment, est définitif et rendu entre les mêmes parties, la requête civile 



(») F. art. 494 et 495, C. proc, ct- 
4essus, p. 177, note 2. 

{•) F. art. 490, C. proc. 

Art. 490 : « La requête civile sera 
« portée an même tribunal où te ju- 
« gement attaqué aura été rendu ; il 
'• pourra y être statué par les mêmes 
« juges. » 

(») V. art. 491, C. proc, qui rejette 
cette distinction» 



Art 491 : « Si une partie veutatta- 
« quer par la requête civile un juge» 
« ment produit dans une cause pen- 
te dante en un tribunal autre que celui 
« qui l'a rendu, elle se pourvoira dé- 
fi vant le tribunal qui a rendu le juge- 
« ment attaqué; et le tribunal saisi de 
« la cause dans laquelle il est produit, 
« pourra, suivant les circonstances, 
« passer outre ou surseoir. » 
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doit être portée et jugée en la Cour ou juridiction qui a rendu le Jugement 
contre lequel elle est prise, ce oui ne doit point retarder l'instruction ni le 
jugement de la contestation, sur laquelle on a produit et opposé l'arrêt contre 
lequel la requête civile a été prise incidemment (ibid., art. 26), à moins que 
les juges, suivant les circonstances de l'affaire, ne jugent à propos de surseoif 
n leur jugement, ce qui est laissé à leur prudence. Voyez le procès-verbal de 
l'ordonnance, p. 456. 

Les parties , lorsqu'il n'y en a point d'autre* intéressées, peuvent auss( 
convenir de porter, et faire juger cette requête civile en ta juridiction où ci 
pendante la contestation à laquelle elle est incidente, lbid. 

$ VII. De la procédure sur la requête civile. 

3M. La partie qui, après avoir pris des lettres de requête civile, a pré- 
senté sa requête & fin d'entérinement, doit assigner celui au profit de qui le 
jugement a rendu, pour défendre à la requête. Ibid., art. 5. 

Lorsque la requête civile a été obtenue, et que l'assignation se donna dans 
Vannée du jour et date de Varrét, ou jugement en dernier ressort, contre 
lequel elle est obtenue, l'assignation se peut donner au domicile du procureur 
qui a occupé dans la cause sur laquelle est intervenu l'arrêt, ou jugement, et 
le procureur est obligé d'occuper sans qu'il soit besoin d'un nouveau pou- 
voir (»). I6id.,art. 6. 

Il doit être donné copie par cette assignation, tant des lettres que de la 
consultation d'avocats sur laquelle elles ont été obtenues, et de la requête à 
fin d'entérinement. Ibid., art. 17. 

899. Si, depuis les lettres obtenues, le demandeur a trouvé de nouveaux 
moyens d'ouverture à la requête civile, que ceux employés dans les lettres et 
requêtes a fin d'entérinement, il n'est plus obligé, comme autrefois, d'obtenir 
des lettres d'ampliation, il suffit qu'il donne une nouvelle requête contenant 
ses nouveaux moyens , et qu'il la signifie au procureur du défendeur (•). 
Ibid., art. 29. 

Après que la partie assignée sur la requête civile a constitué procureur, la 
cause peut être mise au rôle, ou .portée à l'audience sur deux simples avenirs, 
l'un pour venir communiquer au parquet, l'autre pour venir plaider, sans 
autre procédure. Ibid., art. 17. 

Toutes requêtes civiles, soit principales, soit incidentes, doivent être com- 
muniquées aux gens du roi ('). Art. 37. 

Celui qui communique pour le demandeur en requête eîvUe, doit nommer 
aux gens du roi les avocats sur la consultation desquels les lettres ont été 
obtenues, et leur communiquer cette consultation , les lettres et la requête. 
Ibid., art. 28. 

Après la communication, la cause est portée h l'audience, et v e&* plaidée. 
L'avocat du demandeur doit y déclarer les noms des avocats qui ont signé te 
consultation sur laquelle la requête civile a. été obtenue, sans qu'il soit besoin, 
comme autrefois, de les y faire trouver. Ibid., art. 30. 

399. On ne doit plaider Vautres ouvertures ou moyens, que cent énon- 



ce F. art. 496, C. proc 

Art. 496 : « Si la requête civile est 
« signifiée dans les six mois de la date 
« du jugement, l'avoué de la partie 
'« qui a obtenu le jugement sera con- 
« stMué de droit sans nouveau pouvoir.» 
' («) Celte disposition n'est plus ad- 
mise. F, art. 499, C. proc. 



Art. 499 : « Aucun moyen autre que 
« les ouvertures de requête civile 
« énoncées en la consultation, ne sera 
« discuté fc l'audience ni par écrit. » 

(*) F. art. 498, C. proc. 

Art. 498 t « Toute requête civile 
« sera ee«mwiiqu4e au ministère pu* 
« bliç. » ' " 

12* 
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180 TRAITÉ DE LA PROCÉDURE CIVILE. III e PARTIE. 

ces aux lettres ou requête civile , et en la requête tenant lieu d'amplialion , 
s'il y en a une ( l ). Ibid., art. 31. 

On doit plaider en même temps les réponses du défendeur ; mais il est dé- 
fendu Centrer dans les moyens du fond. Ibid., art. 37. 

Les plaidoiries, tant des avocats des parties que des avocats du roi, finies, 
les juges doivent statuer sur la requête civile, s'ils se trouvent suffisamment 
éclaires, sinon ils prononcent un appointement; mais cet appointement ne 
peut être rendu qu'en plaidant, ou du consentement commun des parties. 
ibid., art. 27. 

Le procès sur la requête civile ne peut être distribué à celui qui a été rap- 
porteur du procès sur lequel a été rendu le jugement contre lequel elle est 
prise. Ibid., art. 38. 

S VIII. De l'exécution du jugement contre lequel la requête civile a été 
obtenue pendant l'instance sur cette requête. 

8M. La requête civile, et l'instance formée sur cette requête, n'empêchent 
point l'exécution de l'arrêt, ou du jugement Présidial en dernier ressort contre 
lequel elle est prise, et on ne peut, sous ce prétexte, en aucun cas, accorder 
aucunes défenses, ni surséances à l'exécution du jugement (*). Ibid., art. 18. 

Il y a plus, lorsque l'arrêt ou jugement conlre lequel la requête civile est 
prise, condamne quelqu'un à quitter la possession d'un bénéfice, ou à délaisser 

3uelque héritage ou autre immeuble , toute audience sur la requête civile lui 
oit être refusée, jusqu'à ce (ju'il rapporte la preuve de l'entière exécution de 
l'arrêt, ou jugement en dernier ressort ('), au principal. Ibid., art. 19. 

$ IX. Du jugement sur la requête civile, et de son effet. 

4##. Soit que la requête civile se juge à l'audience, soit qu'elle se juge sur 
un appointement en procès par écrit, les juges ne doivent pas se déterminer 
par les moyens du fond, pour l'entériner, ou en débouter le demandeur, mais 
sur les simples moyens d'ouvertures énoncés en la requête, et en celle d'am* 
pliation, s'il y en a. Ibid., art. 32 et 40. 

Si les juges trouvent les moyens valables, ils prononcent l'entérinement de 
la requête, et doivent se contenter de remettre les parties en pareil état qu'elles 
étaient avant f arrêt, ou le chef de l'arrêt contre lequel la requête a élénjâsc; 
ils ne doivent point entrer dans le fond, quand même il ne s'agirait quecTune 
pure question de droit, ou de coutume (•). Ibid., art. 33. 

401. En exécution de ce jugement, on renouvelle la question du fond de- 
vant les mêmes juges qui ont rendu le jugement anéanti par la requête civile 



(*) F. art. 499, C. proc., ci-dessus, 
p. 171, note 2. 

(•) F.art.497,C.proc. 

Art. 497 : « La requête civile n'em- 
a péchera pas l'exécution du jugement 
« altaqué ; nulles défenses ne pour- 
« ront être accordées : celui qui aura 
« été condamné à délaisser un héri- 
« tage, ne sera reçu à plaider sur la 
« requête civile qu'en rapportant la 
« preuve de l'exécution du jugement 
« au principal. » 

( a ) F. même article, t* fine. 

(') F. art. 601, C. proc., même dis- 
position. | 



Art. 501 : « Si la requête civile est 
« admise, le jugement sera rétracte, 
« et les parties seront remises au me- 
« me état où elles étaient avant ce ju- 
« gement ; les sommes consignées se- 
rt ront rendues, et les objets des con- 
« damnations qui auront été perçus en 
« vertu du jugement rétracté , seront 
« restitués. — Lorsque ta requête ci- 
« vile aura été entérinée pour raison 
« de contrariété de jugements, le ju- 
« gement qui entérinera la requête ci- 
« vile, ordonnera que le premier juge* 
a ment sera exécuté selon sa forme et 
« teneur. » 
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SECT. III. ART. II. DE LA VOIE DE CASSATION. 181 

entérinée (»), et on le juge, soit à l'audience, si la matière y est disposée, soie 
par un appointements auquel cas le procès ne peut être distribué & celui qui a 
été rapporteur la première fois ; c'est ce que l'ordonnance entend par le re$- 
cisoire. Ibid., art. 38. 

Si les moyens de la requête civile ne sont pas jugés valables, le juge doit 
débouter l'impétrant de sa requête, et le condamner aux dépens, même à 
l'amende de trois cents livres, s'il s'agit d'un arrêt (*). lbid., art. 39. 

Si la requête est entérinée , cette amende doit être rendue sans frais ni 
droits ('Mfttf., art. 16. 

A*t. II. — Do U voio éo easMrttoa. 

4#t. La voie de cassation est une voie extraordinaire de se pourvoir contre 
un arrêt, ou jugement en dernier ressort, par le recours au roi pour en obte- 
nir de lui la cassation ( 4 ). 

Le cas ordinaire auquel on peut se pourvoir par cette cassation, est celui 
auquel le jugement renfermerait une contravention formelle aux coutume, 
ordonnances, édits et déclarations. On peut tirer cet argument de ce qui est 
porté en l'art. 8 du lit. 1 de l'ordonnance de 1667. 

On admet aussi cette voie, quoique très rarement, dans le cas d'une énorme 
et manifeste injustice. 

Cette voie ne doit être admise que dans le même temps auquel on admet les 
requêtes civiles. 

408. Les délais pour se pouvoir en cassation contre un arrêt, ou jugement 
en dernier ressort, sont d'un an pour l'Eglise, et de six mois pour toutes autres 

Personnes, même les ecclésiastiques, lorsqu'il ne s'agit que des revenus de 
uirs bénéfices (*). Voy. le règlement du conseil du 3 lévrier 1711, et celui du 
28 juin 1738, partie 1", til. 4. 



s 



») F. art. 502, C. proc. 

\rt. 502 : « Le fond de la contes- 
« talion sur laquelle le jugement ré- 
« tracté aura été rendu, sera porté au 
« même tribunal qui aura statué sur 
« la requête civile. » 

(*) F. art. 500, C. proc. 

Art. 500 : « Le jugement qui re- 
« jettera ia requête civile, condamnera 
« le demandeur à l'amende et aux 
« dommages-intérêts ci-dessus fixés 
« (F. art. 494, p. 177, note 2), sans 
« préjudice de plus amples dommages* 
« intérêts, s'il y a lieu. » 

(') Dans ce cas « les sommes con- 
signées seront rendues, » porte l'art. 
501, C. proc., F. p. 180, note 4. 

(*) Aujourd'hui, les demandes en 
cassation sont portées, non devant le 
roi en son conseil, mais devant la Cour 
de cassation, haute juridiction créée 
par la loi du 1" décembre 1790, F. 
art. 1,2 et 3. 

Art. 1 er : « Il y aura un tribunal de 
« cassation établi auprès du Corps lé- 
« gislatif.» 



Art. 2 : « Les fonctions du tribunal 
« de cassation seront de prononcer 
« sur toutes les demandes en cassa- 
« lion, contre les jugements rendus en 
« dernier ressort, de juger les deman- 
« des de renvoi d'un tribunal a un au- 
« tre pour cause de suspicion légitime, 
« les conflits de juridiction et Tes rè- 
« glements de juges, les demandes de 
« prise à partie contre un tribunal en- 
« lier. » 

Art. 3 : « U annulera toutes pro- 
« cédures dans lesquelles les formes 
« auront été violées, et tout jugement 
€ qui contiendra une contravention 
« expresse au texte de la loi. — Sous 
« aucun prétexte et en aucun cas, le 
« tribunal ne pourra connaître du fond 
« des affaires ; après avoir cassé les 
« procédures ou le jugement, il ren- 
« verra le fond des affaires aux tribu- 
« naux qui devront en connaître. 

(<) F. art. 14, loi du 1" décembre 
1790. 

Art. 14 : « En matière civile, le dé- 
m lai pour se pourvoir en cassation ne 
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Celui oui veut se pourvoir par cette voie doit, avant toutes choses, présenter 
au conseil du roi sa requête en cassation, par le ministère d'un avocat; si elle 
est admise, il fait signifier a la partie l'arrêt, et l'assigne en conséquence au 
conseil. 

Le détail de cette procédure n'est pas de notre dessein, et nous renvoyons 
& cet égard aux règlements du conseft de 1714 et 1738, ci-dessus cités (»). 

Celui qui sueootobe en sa demande en cassation est condamné en une 
amende de 800 liv. envers le roi, et en une autre de 150 envers la partie ad- 
verse. Si le jugement contre lequel on s'est pourvu en cassation a été rendu 
par défaut, l'amende n'est que de moitié. 

SECT. IV. — Dis prisbs ▲ partie. 

404. La prise à partie est un moyen de se pourvoir contre la personne 
même du juge. 

On peut la définir : « l'intimation Mte d'un juge en son propre nom, par 
« une partie, devant le tribunal supérieur, pour la réparation du tort que lui a 
« fait le juge en sa qualité de juge ». 

Le dol, la fraude, ou la concussion du luge donnent Heu a la prise a partie (*) ; 
il y a Heu à cette intimation dans tous les cas auxquels les ordonnances pro- 
noncent la peine de la prise à partie, tel qu'est le cas de déni de justice ('). 
Ordonn. deBlois, art. 135. — Celui auquel les juges inférieurs jugeraient par 
commissaires;— celui auquel ils s'attribueraient la connaissance (Paffaires, pour 
lesquelles ils ne seraient pas compétents. 

Il n'y a lieu a la prise à partie que parce que , dans ce cas , le juge 
est présumé avoir agi, non par simple ignorance, mais dohmalo; c'est ce 
qui résulte de l'art. 147 de l'ordonnance de Blois, qui porte : « Défendons à 
« tous juges, par-devant lesquels les parties tendront à (in de non procéder, 
« de se déclarer compétents et dénier le renvoi des causes dont la connais* 
« sance ne leur appartient pas, sur peine d'être pris à partie, au cas qu'ils 
« aient ainsi jugé par dol, fraude, ou concussion, ou que nos Cours trouvent 
« qu'il y ait faute manifeste du juge, pour laquelle il doive être condamné en 
« son nom ». 

La prise à partie se porte devant tes Cours où ressortit la juridiction du juge 
qui est pris a partie (*). 



« sera que de trois mois, du jour de la 
« signification du jugement à personne 
« ou domicile, pour tous ceux qui ha* 
« bilent en France, sans aucune dis- 
« tinction quelconque, et sans que, 
« sous aucun prétexte, il puisse être 
« donné des lettres ue relief de laps 
« de temps pour se pourvoir en cassa- 
« tion. » 

(') Ce sont ces règlements qui ré- 
gissent encore la procédure devant la 
Cour de cassation, comme ayant été 
Substituée, au Conseil qui connaissait 
avant son institution, des recours en 
cassation. 

(*) F. art. 505, C. proc, ci-dessus, 
p. 112, note 2. 

m (*) F. art, W6, C. proc., ci-dessus, 
ibiâ. 



( 4 ) F. art. 509, 510 et 511, C. proc. 

Art. 509 : « La prise à partie con- 
« tre les juges de paix, contre les tri* 
« bunaux de commerce ou de première 
« instance, ou contre quelqu'un de 
« leurs membres, et la prise à partie 
« contre un conseiller à une Cour 
« royale ou à une Cour d'assises, se- 
« ront portées a la Cour royale du ras- 
ce sort. — La prise à partie contre les 
« Cours royales ou l'une de leurs sec- 
« lions, sera portée à la haute-Cour, 
« conformément à l'art. 101 de l'acte 
« du 18 mai 1804 (aujourd'hui la Cour 
« de cassation, cette hante-Cour ayant 
« été supprimée). » 

Art. 510 : « Néanmoins aucun juge 
« ne pourra être pris à partie tans per- 
« mission préalable du tribunal devant 
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Il a été jugé, par arrêt de la Cour des aides du 18 juillet 1691, que les juges 
ire pourraient être pris à partie dans les matières dont Ils son* Juges en dernïir 
ressort, et sans appel : il n'y a, en ce cas, que la voie de se pourvoir au conseil, 
en révision d'arrêt (')• Cet arrêt est rapporté au 5* tome du Journal des Au- 
diences. 

405. Lorsque le juge qu'on veut prendre à partie est un prévôt royal, on 
quelqu'autre juge qui ne ressortit pas nueroent au Parlement, la prise à partie 
doit-elle être portée au Parlement, ou au bailliage, où il ressortit immédia- 
tement ? 

H paraît résulter des anciennes ordonnances, que la prise a partie doit se 
porter aux bailliages. ' 

L'édit de Grémieu, art. 21, porte : « Q'où les châtelains, ou prévols serolent 
* négligents de procéder cootre les délinquants, ils en seront punis, et mule* 
« tés par nos baillis et sénéchaux, aiiquefs nous enjoignons ainsi le faire. » 

L'auteur du grand coutumier dit, conformément aux anciennes ordon- 
nances, que les baillis peuvent corriger les excès des prévôts ; c'est pour cela 
Sue les prévôts sont tenus de comparaître aux assises du bailli ; ils y renou- 
aient autrefois de leurs jugements. 

Enfin, l'ordonnance de 1670, tit. 1, art. 11, porte que « la correction des 
« officiers royaux, et la connaissance des malversations par eux commises 
« dans les fonctions de leurs charges, appartient aux baillis, sénéchaux et juges 
« présidiaux, privativement a tous les autres juges, et à ceux des seigneurs » ; 
ce oui comprend les juges aussi bien que les autres officiers. 

Néanmoins il y a plusieurs arrêts de règlement qui ordonnent que les prises 
h partie né pourront être portées qu'en la Cour, et défendent aux baillis 
royaux d'en connaître. Voy. la deuxième note de M. Jousse, sur l'art. 4 du 
titre 25 de l'ordonnance de 1667, 

400. Pour pouvoir prendre un juge a partie, il faut donner sa requête en 
la Cour, pour obtenir arrêt qui en accorde la commission (') : cet arrêt ne se 
rend qu'après un examen des moyens de prise à partie, exposés dans la re- 
quête, lesquels doivent être circonstanciés, et sur les conclusions du procu- 
reur général, à qui Ja requête doit être communiquée; c'est ce qui est porté 
par les règlements du 4 juin 1699 et 18 août 1702. 

On peut prendre à partie non seulement les juges, mais les procureurs du 
roi (') ou fiscaux, puta> en cas d'accusations calomnieuses, à moins qu'il n'y 
ait une dénonciation faite dans la forme prescrite par l'ordonnance de 1670, 
tit. 3, art. 6, auquel cas les procureurs du roi ou fiscaux, doivent, après le ju- 
gement, nommer le dénonciateur, suivant l'art. 73 de l'ordonnance tenue par 
Charles IX aux Etats d'Orléans. 

On prend aussi à partie les évêques pour le fait de leur officiai , dans les af- 
faires poursuivies à la requête du promoteur, et les seigneurs, pour le fait de 
leurs juges, dans celles poursuivies à la requête du procureur fiscal. 



• lequel la prise à partie sera portée. » 
Art. 511 : « Il sera présenté, à cet 
« effet, une requête signée de la par- 
« tie ou de son fondé de procuration 
« authentique et spéciale , laquelle 
« procuration sera annexée à la re- 
« quête, ainsi que les pièces justifica- 
« tives s'il y en a, à peine de nullité.» 



f 1 ) L'action en révision d'arrêt n'est 
plus admise. 

(*) F. art. 510, C. proc, ci-dessus, 
p. 182, note 5. 

( s ) Les officiers du ministère public 
ne peuvent plus êtro pris a partie; 
celui qui se prétendrait lésé, a contre 
eux l'action direclo. 
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0UÀTIUÈME PARTIE. 

DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS* 



40*. Nous traiterons dans cette partie des différentes procédures mu se 
font en exécution des jugements, et des votes de droit, pour contraindre U 
partie condamnée & l'exécution d'un jugement. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des différentes pmcédures qui se font en exécution des 

jugements. 

409. Les procédures les plus ordtuaires qui se fout pour l'exécution des 
jugements, sont celles qui se font — pour la taxe des dépens, — ou pour la /*- 
quidation des dommages et intérêts auxquels une partie est condamnée,— ou 
pour la liquidation des fruits qu'elle e*l condamnée de payer, ou de resti- 
tuer, — ou pour la réception des cautions, lorsque le jugement porte, que la 
partie au profit de laquelle il est rendu donnera caution pour recevoir la 
somme adjugée par la sentence. 

AmT. X". — D« la taxe «ta dépens. 

$ I er . De la condamnation aux dépens. 

409. Il est ordonné h tous les juges de condamner aux dépens la partie 
qui succombe, sans que, sous prétexte de la proximité entre les parties, d'a- 
mitié, d'équité, et pour quelque cause que ce soit, elle en puisse être déchar- 
gée, et en conséquence, il est défendu aux Cours, et à tous les juges, de pro- 
noncer par, hors de Cour sans dépens (»). F. l'ordonnance de Charles VII, 
de 1*24, celle de Charles VIII, en 1493, art. 50, et celle de 1667, tit. 31, des 
Dépens, art. l tr . 




ne | 

compensation ( — __,_..-, -,.- -,-_.,_ .. ê _ r . — _ 

que chacune des parties obtient gain de cause sur des. chefs, et succombe dans 



(') F. art. 130 et 131, C. proc. Ce 
dernier modifie la rigueur de la règle. 

Art. 130 : « Toute partie qui soc- 
« coinbera sera condamnée aux dé- 
• pens. » 

Art. 131 : « Pourront néanmoins les 
« dépens être compensés en tout ou 



« en partie, entre conjoints, ascen* 
« dants, descendants, frères et sœurs, 
« ou alliés au même degré : les juges 
« pourront aussi compenser les dépens 
« en tout ou en partie, si les parties 
c succombent respecUvemcutfrurqueJ- 
« que* chefs. • 
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d'antres qui n'ont pas occasionné pins de dépens les uns qne les autres ; si les 
chefs auxquels une partie succombe ont occasionné plus de dépens que ceux 
pour lesquels elle a réussi, elle doit élre condamnée en une ponton de dépens 
proportionnée au chef dont les dépens, auxquels elle a succombé, excèdent les 
autres. 

La partie qui est condamnée a une portion de dépens doit seule le coût du 
jugement, et les épices, tant des juges que des conclusions du parquet. Arrêts 
de règlement des 10 avril 1691 , article dernier, et 8 août 1714. 

Les arbitres ne spnt point exceptés de la règle qui oblige à condamner aux 
dépens la partie qui succombe , si ce n'est que le pouvoir de remettre , ou de 
modérer les dépens, leur fût accordé par une clause expresse du compromis. 
lbid. y art. 2. 

410. On doit condamner non-seulement la partie qui succombe au prin- 
cipal ; celle qui succombe sur quelque incident, soit sur un renvoi, soit sur un 
declinatoire , doit aussi élre condamnée aux dépens, ou de ce renvoi, ou de 
ce declinatoire ('). Ibid. % art. 1 cl 3. 

Si le juge avait omis de condamner aux dépens, par son jugement définitif, 
la partie qui a succombé ne les devrait pas moins à la personne qui a obtenu, 
laquelle pourrait en poursuivre la taxe (*). Ibid., art; 1, in fine. 

411. La disposition de l'ordonnance qui veut qu'on condamne aux dépens 
la partie qui succombe au principal, a lieu lorsqu'il y a contestation : mais si 
la partie a offert, à limine lilis, les choses auxquelles elle a été condamnée , 
'elle ne peut supporter les dépens , a moins qu'elle ne fût en retard de payer 
les choses qui lui ont été demandées ; car les dépens étant la peine de la 
mauvaise contestation, ou de la demeure, il ne peut y avoir lieu à la condam- 
nation de dépens lorsqu'il n'y a ni contestation, ni demeure. 

Au reste, il faut des offres pour éviter la condamnation de dépens (') ; la 
partie assignée ne les évite pas en déclarant qu'elle s'en rapporte a justice 
sur la demande ; car t'en rapporter à jutlice, c'est contester, et ce n'est pas 
offrir. 

Si la partie assignée a fait des offres tardives, elle doit être condamnée aux 
dépens jusqu'au jour des offres ; ce qui emporte aussi le coût du jugement ; 
car nous avons vu qu'il devait être porté par la partie qui était condamnée eu 
une portion de dépens. 

Si le demandeur persiste outre les offres du défendeur, et qu'elles soient 
déclarées suffisantes, le demandeur doit élre condamné aux dépens faits de- 
puis les offres ( 4 ) ; lorsqu'elles sont jugées insuffisantes , c'est comme s'il n'y 
eu avait point eues. 



(') Alors que la disposition est défi- 
nitive. 

(*) Cette décision ne pourrait plus 
être admise ; s'il y avait eu omission 
de slaluer sur les dépens, la partie qui 
aurait obtenu gain de cause, ne pour- 
rait que se pourvoir par requête civile, 
conformément à l'art. 480, n* 5, C. 
proc., F. ci-dessus, p. 172, note 2. 

(») F. art. 1257, C. civ. et 812, C. 
proc. 

1 Arl.l?57,C.civ.: « Lorsque le créan- 
« cier refuse de recevoir son paiement, 
« le débiteur peut lui faire des offres 
« réelles, et, au refus du créancier de 
'« les accepter, consigner la somme ou 



« la chose offerte. — Les offres réelles 
« suivies d'une consignation libèrent 
* le débiteur; elles tiennent lieu à son 
« égard de paiement, lorsqu'elles sont 
« valablement faites, et la chose ainsi 
« consignée demeure aux risques du 
« créancier. » 

Àri.812, C.proc. : « Tout procès-ver- 
« bal d'offres désignera l'objet offert 
« de manière qu'on ne puisse y en sub- 
« slituer un autre; et si ce sont des 
« espèces, il en contiendra l'énumcra- 
« tion et la qualité. • 

(«) Et même aux frais des offres. 
F. art. 1260, C. civ. 

Art. 1260 : « Les frais des offre* 
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4t*. Lt disposition de l'ordonnance souffre encore exception dans le* 
arases où le ministère publie est seul partie contre quelqu'un ; car on ne le 
condamne pas aux dépens lorsque le défendeur est renvoyé de sa demande , 
M on ne lui en adjuge point contre le défendeur qui succombe ( l ). 

Dans les causes pour les droits utiles du domaine, où le procureur du roj 
est partie, k la poursuite et diligence du fermier du domaine, le défendeur, 
lorsqu'il succombe, est condamné aux dépens envers le fermier, et le fermier 
est condamné aux dépens envers le défendeur, lorsque celui-ci est renvoyé de 
sa demande (*). 

Dans les causes où un seigneur plaide dans 6a justice, par son procureur 
.fiscal, pour les droits de son domaine, on lui adjuge des dépens, s'il réussit, el 
on l'y condamne s'il succombe. 

Dans les justices subalternes, et mémo dans les prévôtés royales, les sen- 
tences qui condamnent une partie aux dépens, doivent contenir la liquidation 
de ces dépens k une certaine somme ('). IomL, art. 33. 

Dans les bailliages royaux, sièges présidiaux, et dans les Cours, les sen- 
tences, ou arrêts ne contiennent pas cette liquidation , les dépens sont liqui- 
. dés et taxés sur une déclaration de dépens , que le procureur de la par- 
tie k qui ils sont adjugés , fait signifier au procureur de celle qui a été 
condamnée ( 4 ). 

418. Il y a néanmoins des cas où, dans les bailliages, et même dans .les 
Cours, la liquidation de dépens se fait sans celle procédure : 



« réelles et de la consignation sont k 
« la charge du créancier, si elles sont 
« valables. » 

( l ) Celle disposition est encore sui- 
vie, au moins dans la première partie, 
mais il n'existe pas de texte qui la 
maintienne. On considère que le mi- 
nistère public agissant, dans un intérêt 
d'ordre public, ne peut jamais être 
exposé k payer personnellement des 
dépens, et il n'existe pas de loi qui 
autorise k les mettre a la charge ou 
trésor public, lorsque le ministère pu- 
blic agit en matière civile comme par- 
tie poursuivante; mais ils restent pour 
le compte de l'enregistrement qui en 
a fait l'avance. Décret du 18 juin 1811. 
.Cass. 4 avril 1835 et 3 juillet 1838, 
.Journal du palais t k leur date. — Les 
'auteurs enseignent généralement qu'il 
n'y a pas réciprocité, que l'adversaire 
. du ministère public qui succombe doit 
être condamné aux dépens. Bioche, 
Dictionnaire de procédure , v° Dépens, 
S 2, art. !•', n° 76 k 78 ; Boncenné, 
t.2,p.558;Carré,n°552. 

(*) Les droits utiles du domaine ne 
sont plus entre les mains de fermiers 
généraux; c'est le domaine lui-même 
. qui est mis en cause, et lorsqu'il suc- 
combe, il doit être condamne comme 
toute autre ptrtie aux dépens. 



(») Dans les matières sommaires, la 
liquidation des dépens doit être faite 
parle jugement même, F. art.543,C.pr. 

Art. 543 : « La liquidation des dé- 
« pens et frais sera faite, en matière 
« sommaire, par le jugement qui les 
« adjugera. » 

F. aussi 2« décret du 16 février 1807, 
art. l ,p , ainsi conçu : 

« La liquidation des dépens en ma- 
tière sommaire, sera faite par les arrêts 
et jugements qui les auront adjugés; à 
cet effet, l'avoué qui aura obtenu la 
condamnation, remettra, dans le jour, 
au greffier tenant la plume k l'audien- 
ce, Tétat des dépens adjugés; et la li- 
quidation en sera insérée dans le dis- 
positif de l'arrêt du jugement. » 

A l'égard des affaires ordinaires, 
l'art. 2 dispose en ces termes : 

« Les dépens, dans les matières or- 
dinaires, seront liquides par un des 
juges qui aura assisté au jugement: 
mais le jugement pourra être expédie 
et délivré avant que h liquidation soit 
faite. » 

(«) Par l'art. 23 de l'édit du mois 
d'août 1777, portant règlement pour 
la juridiction des Présidiaux, il est 
porté que les dépens seront taxés e 
liquidés dans les jugements déûoiùfc. 
(Note de l'édilien de 1777.) 
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!• Les dépens «Tune instance de liquidation de fruits, ceux d'une instance 
de liquidation de dommages et intérêts, ceux de l'instance d'une appellation 
de taxe de dépens, doivent se liquider par le jugement rendu sur les instances* 
Tit. 80, art. 4 et 5; tit. 31, art. 31, lit. 32, art. 3 \ 

8? Les dépens des appels de déclinatoires doivent être taxés par les pro- 
cureurs sur un simple mémoire sans frais. Tit. 6, art. 4 ; 

8» An Parlement , les frais de chaque procureur, sur un appointement & 
mettre , y compris le coût du règlement , ne peuvent excéder vingt livres. Rè- 
glement du 25 novembre 1699. 

Ceux d'un arrêté sur une instance d'arrêt , sont arbitrés 2* trois livres. Rè- 
glement du 10 juillet 1665, art. 4. 

S II. De la déclaration de dépens, et de ce qui y doit entrer ou non. 

414. La déclaration de dépens est un état détaillé de tous les articles de 
frais légitimement faits par la partie à qui les dépens sont adjugés , qui doit 
tire signifié au procureur de la partie condamnée ('). 

Dans cette déclaration, le procureur ne doit faire qu'un seul article de tout 
ce qui concerne une même pièce, pour l'avoir dresse, pour l'expédition, co- 

Çie, signification, et autres droits qui la concernent, a peine de radiation, 
ït. 31, art. 7. 

Le procureur n'y peut comprendre qu'un seul droit de conseil (•) pour 
toutes les demandes, tant principales qu'incidentes, que sa partie a formées, 
et un autre pour toutes celles qui ont été formées contre elle , s'il en a éié 
formé , à peine de vingt livres d'amende contre le procureur pour chacun 
autre droit employé dans sa déclaration. Ibid., art. 8. 

Il est défendu d'y comprendre aucuns autres frais de consultation , quand 
même elle serait rapportée et signée d'avocats, lbid,, art. 9. 

415. Les oppositions aux jugements rendus par défaut, les demandes en 
reprise d'instance, en constitution de nouveau procureur, ne forment point 
de nouvelles instances , et par conséquent ne doivent pas donner lieu b de 
nouveaux droits de conseil. 

Dans les causes de première instance , en matière sommaire , nous avons 
vu que les défenses se plaident , et ne se signifient pas par écrit : pareille- 
ment nous avons vu que, dans les causes d'appel , en quelque matière que ce 
soit , les moyens d'appel et les réponses h ces moyens se plaidaient à l'au- 
dience ; de là il suit que, dans ces causes , il n'y a point d'actes avant le pre- 
mier règlement sur la cause , qui puissent passer en taxe de la part du de- 
mandeur, ou de l'appelant : il n'y a de la part du demandeur que l'exploit , la 
commission pour assigner, dans le cas ou il en faut une, la copie des pièces 
donnée par l'exploit de demande, la présentation et l'avenir pour porter la 



(*) La taxe est faite par le juge sur 
le vu des pièces, sans communication 
préalable a la partie adverse , sauf le 
droit qui lui appartient de former op- 
position h la taxe après qu'elle a été 
ainsi arrêtée. 

(•) F. art. 68 du Tarif civil, même 
disposition. 

Art. 68 : « Pour la consultation sur 
« toute demande principale, interven- 
« lion, tierce opposition et requête ci- 
« vile, tant en demandant qu'en dé- 
« fendant, sans qu'il puisse être passé 



« plus d'un droit par chaque avoué et 
« par cause, et sans que l'intervention 
« d'un appelé en garantie puisse y don* 
« ner lieu ; le droit ne pourra être exi- 
« gé qu'autant qu'il aura été obtenu 
« un jugement par défaut contre par- 
« lie, ou qu'il y aura eu constitution 
« d'avoué, et y compris la procuration 
« sous signature privée ou par-devant 
« notaire indépendamment des dé- 
« bourses : — 11 est alloué à Paris, 
« 10 fr. — Dans le ressort f 7 fr. 
« 50 c. » 
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cause à l'audience; et de la part du défendeur, il D'y a que la constitution de 
procureur, la présentation et l'avenir pour porter la cause à l'audience, si 
c'est lui qui l'y a portée. 

416. Dans les matières ordinaires , en première instance, les défenses et 
les pièces justificatives, de la part du défendeur, et les répliques de la part du 
demandeur, entrent en taxe. 

Les actes que les procureurs sont obligés, depuis la contestation en cause , 
de faire en exécution des défenses, règlements, ou appointements rendus sur 
la cause, peuvent aussi être compris dans cette déclaration. 

Les écritures qui sont du ministère des avocats (*) , se comprennent aussi 
dans cette déclaration pour la somme que les avocats ont reçue , pourvu que 
le reçu soit au bas des écritures , et il est enjoint aux avocats de le mettre. 
lbid. y art. 10. 

Cette somme est à leur discrétion , les juges peuvent pourtant la réduire 
s'ils la trouvent excessive. 

419. A Paris, les avocats se sont maintenus en la possession de ne 
mettre au bas de leurs écritures aucune mention de la somme qu'ils ont re- 
çue; elle passe en taxe à raison de vingt sous pour chaque rôle de grosse, le 
surplus de ce qu'elles ont coûté n'entre point en taxe. 

Ces écritures, pour passer en taxe , doivent être faites et signées par un 
avocat exerçant en la juridiction, du nombre de ceux qui stfnt inscrits sur le 
tableau des avocats, qui se fait tous les ans. Ibid., art. 10. 

419. Les procureurs ne peuvent comprendre en la déclaration, pour 
teur droit de révision , que le dixième de ce qui entre en taxe pour les avo- 
cats ; et dans les sièges , où ce droit n'est pas en usage , ils ne le peuvent 
prétendre. 

On leur alloue aussi pour la grosse une somme par rôle. Ibid., art. 12. 

Lorsqu'il y a des écritures dans un procès, les procureurs ne doivent point 
faire de préambule à leurs iuventaires de production, parce que ce ne serait 
qu'une répétition des écritures ; c'est pourquoi l'ordonnance défend de pas- 
ser en taxe ces préambules, aussi bien que les rôles des inventaires et con- 
tredits dans lesquels on aurait transcrit des pièces entières et autres choses 
inutiles. Jôûf., art. 11. 

419. On peut passer dans la déclaration les frais de voyage, et séjour de 
la partie, pourvu que ce voyage soit constaté par un acte passé au greffe de 
la juridiction qui doit contenir l'affirmation faite par la partie, qu'elle a fait le 
voyage exprès pour le procès, et que cet acte ait été signifié au procureur de 
l'autre partie aussitôt (*). Ibid., art. 14. 

Le séjour ne doit être compté que du jour de celle signification. Ibid. 



(') Les avocats ne sont plus autori- 
sés a signer des écritures ; les avoués 
seuls ont ce droit. 

(») F. art. 146 du Tarif civil. 

Art. 146 : « Lorsque les parties fe- 
« ront un voyage et qu'elles se seront 
« présentées au greffe, assistées de 
« leur avoué, pour y affirmer que le 
« voyage a été fait dans la seule vue 
« du procès, il leur sera alloué, quels 
« que soient leur état et leur profes- 
« sion, pour frais de voyage, séjour cl 
« retour, trois francs par chaque my- 
« riamètre de distance entre leur do- 



c micile et le tribunal où le procès sera 
c pendant, et à l'avoué pour vacation 
c au greffe. — A Paris, 1 fr. 50 c. — 
t Dans le ressort, 1 fr. 15 c. — Il ne 

< sera passé en taxe qu'un seul voya- 
( ge en première instance et un seul 

< en cause d'appel. La taxe pour la 
c partie sera la môme en l'un et l'autre 

< cas. Cependant, si la comparution 

< d'une partie avait été ordonnée par 
t jugement, et qu'en défiuitive, les dé- 
t peus lui fussent adjugés, il lui sera 
r alloué pour cet objet une taxe égato 
[ à celle d'un témoin. » 
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Lorsqu'une partie a fait séjour pendant un temps considérable , on ne lui 
passe que le temps nécessaire, li est d'usage de n'adjuger que deux voyages 
pour les causes qui se plaident à l'audience , et trois pour celles <roi se jugent 
en procès par écrit. V. sur ce. qui a rapport aux voyages et vin de messager ('), 
l'arrêt de règlement dul0avrill691, et celui qui a été rendu en interprétation» 
je 28 août 1/27. On peut consulter aussi pour les voyages , qui ont pour objet 
les instances pendantes au Cbâtclet de Paris, le règlement du 24 février 1688, 
qu'on trouve dans le style du Châtelet. 

§ III. Des offres que doit faire sur la déclaration la partie condamnée aux 
dépens; de la procédure pour parvenir a la taxe. 

4*#. La partie condamnée aux dépens fait, avant toutes choses, à la par- 
tie à qui ils sont adjugés, par acte de procureur à procureur, des offres d'une 
somme suffisante. La partie doit les accepter, faute de quoi , si elles sont par 
la suite jugées suffisantes , la partie condamnée , qui a fait les frais desdites 
offres ne doit pas être condamnée à ceux de la déclaration , et de toute la 
procédure faite pour les faire taxer : si elle n'a point fait d'offres , ou qu'elle 
en ait fait d'insuffisantes, en ce cas, le procureur de la partie, à qui les dépens 
sont adjugés , doit donner au procureur de la partie condamnée copie du 
jugement qui l'a condamnée aux dépens , et de la déclaration ('). ibid., 
art. 5. 

La partie condamnée a huitaine pour pouvoir prendre communication , 
sans déplacer, par les mains et en la maison du procureur de la partie envers 

3 ni elle est condamnée , des pièces justificatives des articles compris en la 
éclaration ; et , si elle est absente , elle a pour cela le délai pour le voyage 
et retour , suivant la distance des lieux , à raison d'un jour pour dix lieues. 
ibid. 

Si ces offres ne sont point acceptées, et que, par la taxe qui en sera faite 
depuis les offres, elles soient jugées suffisantes, en ce non compris les frais 
de la taxe, les procédures pour y parvenir seront portées par la partie qui ne 
les a pas acceptées, et ne seront point comprises en l'exécutoire ; au contraire» 
les frais y seront compris, s'il se trouve que les offres étaient insuffisantes* 
ibid., art. 6. 

4*1. Soit que la partie condamnée n'ait point fait d'offres sur la déclara- 
tion dans ces délais, soit que celles qu'elle a faites n'aient point été acceptées» 
il fout procéder à la taxe. 

Pour y parvenir : 1° le procureur du demandeur en taxe doit remettre en- 
tre les mains du procureur tiers la déclaration de dépens, avec les pièces jus* 
tificatives, et le procureur tiers doit coller de sa main, au bas de cette décla- 
ration, le jour qu'elle lui a été délivrée avec les pièces. Ibid., art. 15 et 16. 

S'il y avait des procureurs tiers taxaleurs de dépens en litre d'office, il 
faudrait s'adressera eux, sinon, l'ordonnance veut que, dans les juridictions 
où il n'y en a point , la communauté des pocureurs commette quelqu'un, 
d'entre eux tous les mois, ou pour tel autre temps qu'ils auront pour faire 
cette fonction. 

2° Le procureur du demandeur en taxe doit signifier au procureur du dé- 
fendeur un acte par lequel il lui déclare qu'il a mis un tel jour sa déclaration 
et les pièces justificatives entre les mains du tiers, et le sommer d'en prendre 
communication sans déplacer. Ibid., art. 15. 



( f ) Le vin de messager était un droit 
qui se trouve supprimé par le tarif, 
mais il figure encore dans les états de 
taxe établis devant la Cour de cassa» 
tion et devant le conseil d'Etat, qui se 



dressent d'après les anciens règle* 
ments. Il est remplacé par le droit de 
port de pièces. 

(') Cette procédure n'est plus en 
usage. 
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3' Trois jours après la première sommation, on doit en faire une seconde 
au défendeur de se trouver en l'étude du procureur tiers, à tel jour et telle 
heure, pour voir arrêter les dépens. Ibid. 

$ IV. De la taxe de$ droits d'assistance et de l'exécutoire. 

4SS. Le procureur tiers sera tenu d'arrêter, dans la huitaine depuis qu'il 
aura été chargé, les déclarations de dépens qui ne contiendront que deux cents 
articles , ou moins , et dans la quinzaine , celles qui en contiendront un 
plus grand nombre, à peine d'être tenu des dommages et intérêts des par* 
ties ('), art. 21. 

». Lorsque le procureur du défendeur fait défaut, et n'a mis aucune diminu- 
tion sur aucuns articles de la déclaration, aucun article n'est censé passé, et 
par conséquent tous les articles doivent être arrêtés par le procureur tiers, et 
le droit lui est dû pour chacun des articles, aussi bien qu'au procureur du de- 
mandeur qui a assisté à la taxe ; et il n'est dû aucun droit d'assistance au pro- 
cureur du défendeur, qui n'a mis aucune diminution de sa main sur la décla- 
ration. Ibid.> art. 22. 

Lorsque, au contraire, le procureur du défendeur a mis de sa main les dimi- 
nutions sur quelques articles de cette déclaration, les autres articles sont cen- 
sés passés; le tiers doit seulement arrêter ceux sur lesquels le procureur du - 
défendeur a mis les diminutions ; et les droits d'assistance sont dus tant 
au procureur du demandeur qu'au procureur du défendeur, et au procureur 
tiers. 

A%9. Lorsque plusieurs parties, ayant chacune leur procureur , ont le 
même intérêt, il n'y a que le plus ancien procureur à qui l'assistance soit 
due; les autres ne peuvent rien exiger, même de leurs parties, pour y avoir 
assisté, à moins qu'ils n'aient d'elles un pouvoir par écrit pour y assister. 
Ibid., art. 23. 

Le tiers, après avoir arrêté sur son mémoire les articles contestés, doit lea 
mettre sur la déclaration, conformément à son mémoire, qui doit être attaché 
à cette déclaration. Jètd., art. 20. 

Il doit aussi mettre sur chaque pièce qui entre en taxe, taxé, avec son pa- 
rafe. Ibid., art. 25. 

4*4. Après que la déclaration de dépens est ainsi arrêtée, le procureur 
du demandeur doit faire signifier au procureur du défendeur que les dépens 
ont été arrêtés, avec sommation de les signer, et protestation, en cas de refus, 
d'en faire signer le calcul par le juge ou commissaire (*). 

Faute par le procureur du défendeur de les signer, la déclaration doit être 
portée au juge ou commissaire examinateur, qui, après le calcul et l'arrêté 
fait par son clerc, ainsi que la mention de la sommation faite au procureur 
du défendeur, doit signer cette déclaration sans frais, sauf le droit de calcul 
qui est dû à son clerc. Ibid. 9 24 et 26. 



( l ) Même observation. 

(*) Aujourd'hui le iuce arrête lui- 
même la taxe dont il délivre exécu- 
toire. F. 2« décret du 16 février 1807, 
art. 4 et 5. 

Art. 4 : « Le juge chargé de liquider 

* taxera chaque article en marge de 
« l'état, sommera le total au bas, le 

* signera, mettra le taxi sût chaque 
« pièce justificative, et parafera : l'c- 



« tat demeurera anneié aux qualt- 

« tés. » 

Art. 5 : « Le montant de la taxe $e- 
« ra porté au bas de l'état des dépens 
« adjugés; il sera signé du juge qui y 
« aura procédé et du greffier. Lorsque 
« ce montant n'aura pas été compris 
« dans l'expédition de l'arrêt ou juçe- 
« ment, il en sera délivré exécutoire 
o par le greffier. » 
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J Y. De V appel de la taxe des dépens. 

4t*. On peut interjeter appel de la taxe des dépens ( 1 ). 

Dans les juridictions, où l'exécutoire 6e décerne par le commissaire-exa» 
ininateur, ou autre juge d'instruction, l'appel s'en porte an siège, suivant 
plusieurs règlements rapportés par M. Joussc, sur l'art. 28 du tit. 81. 
- Celui qui a interjeté appel doit, trois jours après, croiser sur la déclaration 
les articles dont il est appelant; faute de le faire, il doit, sur la première re? 
quéle, êlrc déclaré non rccevable en son appel. Même art. 28. 

Apres que l'appelant a croisé quelques- ans des articles, le procureur de l'au- 
tre partie peut se faire délivrer exécutoire des articles non croisés, dont il n'y 
a pas d'appel. loid., art. 29. 

Lorsqu'il n'y a que deux articles croisés , la cause se porte à l'audience ; 
lorsqu'il y en a davantage, on prend un appointement au greffe, Jàid., 
art. 30. 

Lorsqu'il y a plusieurs articles dont l'appel est sur un même moyen , ils 
peuvent être croisés tous par une seule et même croix. 

L'appelant , par le jugement définitif, doit être condamné en autant d'a- 
mendes qu'il y a de croix sur lesquelles on juge qu'il a mal appelé , à moine 
qu'il n'en fat appelant par un moyen général. Jbid., art. 31. 

Le jugement doit liquider les dépens faits sur l'appellation de fat taxé. 
Ibid. 

{ VI. De Vaction de salaire. 

4t6. La procédure dont il a été parlé aux paragraphes précédents n'a 
lieu que lorsque la partie à qui les dépens sont adjugés en poursuit le paie- 
ment, ou lorsque son procureur, qui les a faits et avancés pour elle, s*est fait 
subroger à ses droits, en se faisant accorder par le juge la distraction de dé- 
pens C 1 ), et en poursuit le paiement contre la partie qui y est condamnée ; 
mais il n'y a pas lieu a cette procédure entre le procureur qui a occupé pour 
une partie, et cette partie : le procureur ne peut poursuivre le paiement des 
frais qui lui sont dus par la partie pour laquelle il a occupé , qu'en donnant 
contre elle l'action en paiement de salaire, qui est semblable aux autres ac- 
tion (>). 

11 donne sur cette action un mémoire de ses salaires , comme un ouvrier 
donne un mémoire de ses ouvrages, et, si le défendeur ne fait point d'offres , 
ou en fait qui ne soient pas acceptées, le juge renvoie les partie devant qucl- 



(') L'appel n'est plus ouvert contre 
la taxe des dépens, mais la partie con- 
damnée peut former opposition à la 
taxe. F. 4- décret du 16 février 1807, 
art. 6. 

Art. 6 : « L'exécutoire ou le juge- 
a ment au chef de la liquidation, se- 
« ront susceptibles d'opposition. L'op- 
• « position sera formée dans les trois 
« Jours de la signification à avoué avec 
« citation ; il y sera statué sommaire- 
« ment, et il ne pourra être interjeté 
« appel' de ce jugement que lorsqu'il 
« y aura appel de quelques dispôsi- 
• tions sur le fond. » 

2 F. art* 133, G. proc. 
1. 133 ; « des avoués pourront de- 



« mander la distraction des dépens a 
« leur profit, en affirmant, lors de la 
« prononciation du jugement, qu'ils 
« ont fait la plus grande partie des 
« avances. La distraction des dépens 
« ne pourra être prononcée que par le 
« jugement qui en portera la condam- 
* nation : dans ce cas, la taxe sera 
« poursuivie et l'exécutoire délivré au 
« nom de l'avoué, sans préjudice de 
« l'action contre sa partie. » 

( 3 ) Sauf l'attribution de juridiction* 
F. art. 60, C. proc. 

Art. 60 : o Les demandes formées 
« pour frais par les officiers ministé- 
« riels seront portées au tribunal oft 
« les (raja ont été faits. » 
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que procureur, d'une probité reconnue, pour les régler, et le juge homologue 
son règlement. 

Cette action se prescrit par deux ans (') du jour du décès de la partie , ou 
de la révocation du procureur ; bors ces deux cas , elle ne se prescrit que 
par six ans , ou même que par trente ans , comme les actions ordinaires , 
lorsqu'il y a un arrêté de compte, ou reconnaissance de la dette (*). Voy. le 
règlement du 28 mars 1692» à l'égard des Trais et salaires des procureurs , 
art. 1 et 2. 

An. n. — De U UqvldatJo* des dommage* «t latérite. 

49 1. Les dommages et intérêts sont tout ce qu'une personne a perdu, ou 
manqué de gagner, par le fait ou la faute de l'autre partie (*). 

Lorsqu'une partie a été condamnée envers l'autre en des dommages et inté- 
rêts, soit pour l'inexécution d'un engagement, F. (?., d'une promesse de ma- 
riage ( 4 ), ou de quelque autre convention ; soit pour quelque fait injurieux ,' 
comme d'un emprisonnement injuste, d'une saisie de ses biens ; soit pour le 
préjudice résultant de l'ignorance, ou de Pimpéritie d'un ouvrier, ou d'un ar- 
tiste, ou pour quelque autre cause que ce soit. 

La procédure, pour liquider en exécution du jugement, les dommages et 
intérêts adjugés à cette partie, est prescrite par le titre 32 de l'ordonnance 
de 1667 (*). 

!• La partie à qui les dommages et intérêts sont adjugés, doit dresser une 
déclaration de ses dommages et intérêts, c'est-à-dire de tous les articles de 



( l ) F. art. 2273, C. civ., qui établit 
la prescription de deux cas contre 
toutes les réclamations de cette na- 
ture sans distinction. 

Art. 2273 : « L'action des avoués, 
« pour le paiement de leurs frais et 
« salaires, se prescrit par deux ans, à 
« compter du jugement des procès, ou 
« de la conciliation des parties, ou de- 
« puis la révocation desdits avoués. A 
« l'égard des affaires non terminées, 
« ils ne peuvent former de demandes 
« pour leurs frais et salaires qui re- 
« monteraient à plus de cinq ans. » 

(») F. art. 2274, C. civ., même dis- 
position. 

Art. 2274 : « La prescription, dans 
« les cas ci-dessus, a lieu, quoiqu'il y 
m ait eu continuation de fournitures, 
« livraisons, services et travaux. — 
• Elle ne cesse de courir que lorsqu'il 
a y a eu compte arrêté, céilule ou obli- 
« galion, ou citation en justice non 
« périmée. » 

(*) r.art. 1149, C. civ. 

Art. 1149 : « Les dommages et in- 
« térêts dus au créancier sont, en gé- 
« néral, de la perte qu'il a faite et du 
« gain dont il a été privé, sauf les 
u exceptions et modifications ci-après.» 



( 4 ) L'inexécution d'uneprom**** de 
mariage ne peut plus donner lieu à 
des dommages-intérêts. 

f«) F. art. 523, 524 et 525,C.proc.« 

Art. 523 : « Lorsque l'arrêt ou le ju- 
« gement n'aura pas fixé les domma- 
« ges-intéréts, la déclaration en sera* 
« signifiée à l'avoué du défendeur, s'il 
« en a été constitué ; et les pièces se-) 
« ront communiquées sur récépissé de 
« l'avoué, ou par la voie du greffe. » I 

Art. 524 : « Le défendeur sera tenu» 
« dans les délais fixés par les articles 
« 97 et 98 ( concernant les délibérés 
« et instructions par écrit, F. ci-dessus; 
« p. 95, note 3, et p. 97, note 4), et 
« sous les peines y portées, de remettre 
« lesdites pièces, et, huitaine après l'ex- 
« piration desdits délais, de faire ses 
« offres au demandeur, de la somme 
« qu'il avisera pour les dommages-in- 
« térêts; sinon , la cause sera portée 
« sur un simple acte à l'audience, et il 
a sera condamné à payer le montant 
« de la déclaration, si elle est trouvée 
« juste et bien vérifiée. » 

Art. 525 : « Si les offres contestées 
« sont jugées suffisantes, le deman- 
« deur sera condamné aux dépens, du 
« jour des offres. » 
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perte qu'elle a soufferte, ou de gain qui lui a été intercepté par le fait qui 
a été l'objet du procès , et pour lequel les dommages et intérêts lui ont été 
adjugés ; 

3* Elle doit signifier au procureur de la partie condamnée aux dommage» 
et intérêts, tant le jugement qui l'y condamne, que cette déclaration. Ibid. t 
art. 1. 

Le procureur à qui cette déclaration est signifiée n'a pas besoin d'un non-* 
veau pouvoir pour occuper pour sa partie; car c'est une règle générale « que les 
procureurs qui ont occupe pour les parties, dans l'instance sur laquelle est 
intervenu le jugement , peuvent et doivent occuper sans nouveau pouvoir, 
dans toutes les instances auxquelles peut donner lieu l'exécution de ce ju- 

Sement.» Ordonnance de Roussillon de janvier 1563, art. 7, — et l'ordonnance 
e 1667 le décide spécialement pour cette instance de liquidation de dommages 
et intérêts. Ibid., art. 4 . 

3 9 Les pièces justificatives doivent être communiquées au procureur de 
la partie condamnée , sur son récépissé , lequel est tenu de les rendre dans 
la quinzaine , à peine de soixante livres d'amende et de prison. Ibid., 
art. 1. 

4° Si la partie condamnée lait des offres , et qu'elles soient acceptées , on 
passe un appointement de condamnation, de la somme qui doit être reçue, Si 
l'audience. Ibid., art. 2. 

S 9 Si la partie condamnée ne fait point d'offres , ou que celles qu'elle a 
faites ne soient point acceptées, on prend un appointement à produire dans 
les trois jours, qui s'instruit comme les autres appointements à mettre. Ibid., 
art. 3. 

6 9 Si, par l'événement , la somme a laquelle sont réglés les dommages et 
intérêts n'excède pas la somme offerte, le demandeur doit être condamné en 
tous les dépens faits depuis les offres; si elle excède, le défendeur y doit être 
condamné. Ibid. 

7» Les dépens doivent être liquidés par le même jugement. Ibid. 

Souvent if n'y a pas lieu à cette procédure pour les dommages et intérêts f 
F. G., dans le cas où les juges renvoient par le jugement par-devant quel- 
ques personnes nommées d'office , ou par-devant des experts dont les par- 
ties conviendront j et , en ce dernier cas , on doit tenir la même procédure 
dont nous avons parlé ci-dessus, première partie , sur les rapports des ex- 
perts. 

La partie condamnée peut encore , en ce dernier cas , avant qu'il ait été 
passé à aucune procédure , faire les offres d'une somme , auquel cas, si celle 
réglée par les experts n'excède point celle offerte, les frais du règlement tom- 
beront sur le demandeur. 



A». MX. - De kl UqvMaUon «et frotta 

Lorsa 
dication 



4*9. Lorsqu'une partie a été condamnée envers l'autre, sur une reven- 
i, ou sur une autre action réelle , à lui restituer les fruits de < 



héritage qu'elle a perçus . on doit , en exécution du jugement, procéder à la 
liquidation de ces fruits devant le juge, ou devant le commissaire de la juri- 
diction où le jugement a été rendu ('). Tit. 30, art. i. 

Dans les juridictions où il y a des commissaires enquêteurs examinateurs éta- 
blis, c'est devant l'un de ces commissaires qu'on doit procéder à cette liquidation* 



(') Cette procédure ne présente 
plus aujourd'hui rien de particulier, le 
compte se rend dans la forme ordi- 
naire, F. art. 526. G. proc. 

Art. 526 : « Celui qui sera, condamné 



« à restituer des fruits, en rendra comp- 
« te dans la forme ci-après (art. 527 
« etsuiv. des Reddition* de compte); 
m et il sera procédé comme sur les au- 
« ires comptes rendus en justice. » 



TOJL X. 13 
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Pour 



y procéder, la partie au profil de laquelle le jugement a été renta 
assigne la partie condamnée , au domicile de son procureur, à ce qu'elle ait a 
donner la déclaration , et présenter par-devant le juge-commissaire tous les 
«wmtes et papiers de recette et baux qui peuvent appuyer celte déclaration. 
Si les héritages étaient affermés, la partie n'est tenue d'employer dans sa dé- 
claration que le prix des fermes , par chaque année , tel qu'il est fixé par les 
toux qu'il doit à cet effet représenter. Ibid., art. 2. 

4*9. A l'égard de l'héritage que cette partie faisait valait par ses «tins , 
elle doit donner la déclaration de la quantité des fruits uu'ils ont produits par 
Chaque année , ensemble celle des dépenses qu'elle a faites pour les labours , 
semences, frais de réooltes et autres, et compter du prix de ces fruits, sous 
k déduction des impenses ; c'esi pour la vérification de ces choses qu'elle 
doit produire tous les comptes et papiers qu'elle peut avoir relativement à 
ces héritages. Ibid. , . A ^^ 

Si le demandeur passe cette déclaration, le juge, ou commissaire, en donne 
acte, liquide et arrête la somme à laquelle monte le prix des traits, déduetson 
faite des impenses, conformément à celte déclaration, laquelle somme la par- 
tie doit payer dans un mois pour tout délai. Ibid. . 

430. Lorsqu'il y a contestation sur la déclaration, le commissaire ne doit 
pas la juger, il doit renvoyer à l'audience. 

Si le demandeur soutient que la quantité des fruits est plus grande que celle 
portée par la déclaration du défendeur, les juges, sur cette contestation, per- 
mettent aux parties de faire preuve, tant par titres que par témoins, de cette 
quantité. i6td., art. 3. * ». ^ 

Si la contestation a pour objet les frais de labours , semences , récolle et 
Mitres semblables , que le demandeur prétend être portés par la déclaration 
à un prix trop haut, les juces doivent ordonner l'estimation par experts, dont 
les parties conviendront. Ibid., in fine. 

Si les parties ne conviennent pas sur les fruits, les juges doivent •monner 
que l'appréciation en sera faite, par-devant le commissaire, sur les extraits du 
registre de la valeur des fruits, au greffe le plus proche du lieu où l'héritage 
est situé. Ibid. 

«31. Dans tous les cas de contestation, si. par l'événement de la preuve 
•rdounée, on du rapport des experts , ou de l'appréciation , les offres faites 
par le défendeur se trouvent avoir été suffisantes , le demandeur doit être 
condamné aux dépens faits depuis les offres ; si elles sont insuffisantes , le 
défendeur y doit être condamné , et ces dépens doivent être liquidés par le 
jugement. Ibid., art. 4 et 5. 

Dans toutes les villes ou bourgs où il y a marché , les marchands de blé, et 
les mesureurs sont tenus de nommer deux ou trois d'entre eux , qui sont 
chargés tour à tour, sans être appelés, de comparoir chaque semaine, à cer- 
tain jour, par-devant le juge de police du Heu, et d'affirmer le prix qu'a valu 
chaque espèce de grains dans la semaine (*), laquelle déclaration, ou affirma- 
tion est inscrite sur un registre destiné pour cet effet. Ibid., art. 6 et 7. 

4S*. Le greffier doit délivrer à tous ceux qui en ont besoin des extraits 
de ce registre, et il ne se peut (aire payer plus de cinq sous pour l'extrait du 
prix des quatre saisons de chaque année. Ibid., art. 9. 

C'est sur cet extrait, rapporté par la partie poursuivante, aux jour et heure 
de l'assignation donnée chez le commissaire, que le juge doit faire l'apprécia» 
lion des fruits de chaque année. Il y procède, tant en présence de l'autre par- 
lie qu'en son absence, pourvu qu'elle ait été dûment appelée par acte signifié 
Ji son procureur. 
Pour apprécier le prix de chaque année d'une espèce de fruits» le Juge doil 

(>) Des mercuriales officielles sont publiées chaque mois. 
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frire un étet «kiprii qu'à Tfthi cette espaça de fruits pendent l'année; F. flf. 
ti le blé a val» pendant h première saison 40 sous I» raine, pendant (a se- 
étude 45 sons, pendant te troisième 43 sens» et pendant la quatrième 50 sousi 
il doit faire un total de ces quatre sommes , et prendre le quart du total qui 
Ml Ci pris emm**, #uwan| l'art, t eu tà/L 30, auquel il ap§#é*ie k» Wé pour 
le total de cette année. 

Oo ne peut too preuve enjaMkedu paèt de» fruits dTun* autoe manière 
que par le rapport de ces extraits. J 6*4., art. 8* 

Observe* que celui qui est condamné a restituer les fruits des héritages qu'il 
a perçus, n'est tenu de restituer en espèce que les fruits de la dernière année» 
et* à L'égard des autre*, il n'es! tenu de le* restituer que sur le pied de cette 
estimation, à, main* qu'il n'ait été autrement ordonné par le jugp> ou convenu 
entre les parties. Ibid., art. 1. 

S'il ne Ltare paacaux qu'il doit Uvter en espèce , U doit être condamné sur 
le pied 4* pù* le plu* cher qu'il* ont valu: depuis le commandement qui lui a 
été (ait. 

AftT.tV.~B» la 

4S*. Oh appelle coutfo* celui qui a e c ê d e * rebUgatien d'un autre, en 
s'obligeant pour lui» et conjointement avec lui, envers le créancier à ce k 
quoi u est owigé. 

n arrive quelquefois qu'une partie est condamnée a payer une certaine 
somme , à \n eharçe par eehji qui la reeevra de donner bonne et suffisante 
caution de la rapporter en eertaies eas : le Jugement doit nommer le juge 
par-devaul lequel la caution acra reçue (*). f U. 26, art. I. 

Cela n'est pas néanmoins nécessaire dans nos juridictions , où il y a un 
commissaire-examinateur par-devant qui toutes ces instructions se doivent 
faire. 

La partie mit est chargée par le jugement de donner caution doit déclarer, 
par un acte signifié à sa partie, ou a son procureur, la personne qu'elle pré- 
sente pour caution. Ibid^ art. £. 

4*4. Si celte caution n'est pas contestée» la personne nommée pour cau- 
tion doit faire ses soumissions au greffe. Ibid* 
Cette soumission, est un aœ par lequel la personne, comparante au greffe 



i 1 ) F. art 517 à 522, C. proc. 
ï%L 511 : « Le jugement qui or- 
« donnera de fournir caution, fixera 
« le délai dans lequel elle sera pré- 

* sentée, et celui dans lequel elle sera 
« acceptée ou contestée. » 

Art. 518 : « La caution sera présen- 

* téc par exploit signifié a la partie, si 
« elle n'a pain* uVavoué, et par acte 
« d'avoué, ai elle ea a constitué, avec 
« copie de l'acte de dépôt qui sera fait 
« au greffe, des titre* qui constatent la 
« solvabilité de la caution, sauf le cas 
« où la loi n'exige pas que la solvàbi- 
« lité soit établie par titres. » 

Art. 519 : « La partie pourra pren- 
« dre au greffe communication des ti 
a très j si elle accepte la caution» elle 



, « le déclarera par un simple acte : dan* 
f « ce cas, ou si la partie ne conteste 
« pas dans le délai, la caution fera au 
« greffe sa soumission, qui sera exé- 
« cutoire sans jugement, même pour 
« la contrainte par corps, s'il y a lieu 
« à' contrainte. » 

Art. 529 ? <* St la partie conteste ra 
« caution dan* le délai fixé par le ju- 
« gement, l'audience sera poursuivie 
a sur un simple acte. » 

Art. 521 : « Les réceptions de cati- 
« tion seront jugées sommairement , 
« sans requêtes ni écritures ; le juge- 
ce mentsera exécuté nonobsiantappel.» 

Art. 522 : « Si la caution est admi- 
« se, elle fera sa soumission, confor- 
« mément à l'article 519 ci-dessus. » 
13* 
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en personne, ou par son procureur fondé de sa procuration spéciale, déclare 
qu'elle s'oblige, sous les peines ordonnées, à rapporter la somme, au cas que 
cela soit par la suite ordonné, de laquelle promesse est dressé acte, qu'elle 

La caution ayant fait ainsi ses soumissions, la parue peut poursuivre l'exé- 
cution du jugement. 

Si la partie a qui la caution » été présentée veut la contester, elle le doit 
signifier par un acte de procureur à procureur. 

48*. Une caution peut être valablement contestée pour quelqu'une de ces 
trots raisons : 

1» Si elle n'est pas résidente sur le lieu : fidejussor enin in judicio si- 
stendi causé locuples videtur dari, non tantum ex facultatibus, ted etiam ex 
conveniendi facilitait. L. 2, ff. Quisatisd. coaantur; 

2* Si elle n'est point de qualité à pouvoir s'obliger, comme si c'est un mi- 
neur ; ou a pouvoir être contrainte par corps, comme si c'est une femme, un 
ecclésiastique, etc.; 

3* Si elle n'est pas solvable. 

Sur la contestation de la caution, la partie qui veut la faire décider, donne 
assignation à l'autre, par acte de procureur à procureur, donne la déclaration 
des biens de la caution, et communique les pièces justificatives sur le récé- 
pissé du procureur. Ibid., art. 3. 

Dans les juridictions consulaires, si un marchand notoirement solvable, est 

Erésenté pour caution, on ne l'oblige pas à donner la déclaration de ses 
iens. Arrêt du conseil du 3 août 166», pour la conservation de Lyon. 

Sur la première assignation donnée cnci le commissaire pour la réception 
de la caution, le commissaire doit sur-le-champ procéder à la réception , on 
au rejet de la caution. 

Il est défendu aux juges de rendre aucun appointement en droit { ou h met- 
tre, ou de contrariété, sur la solvabilité, ou insolvabilité des cautions : ils en 
doivent décider par les pièces qui leur sont présentées. Ibid., art. 3, in fine. 

Lorsque le commissaire trouve que la caution est solvable, et a toutes les 
qualités que doit avoir une caution, il ordonne qu'elle sera reçue. 

La partie qui la présente fait signifier alors à l'autre partie, ou à son pro- 
cureur, l'ordonnance de réception de caution, en conséquence de quoi, la cau- 
tion fait ses soumissions au greffe. Ibid., art. 4. 

Si le commissaire juge au contraire que la caution n'a pas les qualités re- 
quises, il la rejette. 

Quelquefois, lorsqu'il doute de la solvabilité, il ordonne qu'elle sera renfor- 
cée par un certificateur (*), qui fera ses soumissions avec la caution. 

Les ordonnances du commissaire, pour la réception, on rejet de la caution, 
s'exécutent nonobstant oppositions et appellations, et sans y préjudicier (*). 
Ibid; art. 3. 

Voy., sur les autres questions qui ont rapport a cet article, notre Traité 
des Obligations, t. 2, p. 193 et suiv. 



(') Le certificateur de la caution 
n'est autre chose qu'une seconde cau- 
tion qui s'engage solidairement avec 
la première. 

(») F. art. 521, C. proc., ci-dessus, 



p. 195, note i et 135, n # &• : « L'exé- 
cution provisoire pourra être ordon- 
née avec ou sans caution, lorsqu'il s'a- 
gira de réceptions de cautions et cer- 
tificateurs. » 
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CHAPITRE IL 

Des voies pour contraindre hs partie condamnée a exécuter 

le jugement. 

SECT. I r# . — Di la ton m conteauidis m b partib a bzécotik le jcgi- 

■IKT QUI L'A CONDAMNÉE A DÉLAISSE* UX HÉRITAGE (»)• 

4M. Lorsqu'une partie a été condamnée envers une autre, par un juge- 
ment qui a force de chose jugée, a délaisser quelque héritage, l'ordonnance, 
au titre 27, prescrit la procédure que doit foire la partie au profit de qui le ju- 
gement est rendu, pour contraindre la partie condamnée à rexécuter. 

Elle doit, après la signification du jugement, au procureur de la partie con- 
damnée, s'il y en a eu de constitué, le signifier a la partie elle-même, à sa 
personne, ou à son domicile. Ht. 97, art. î et 9. 

La partie condamnée doit, dans la quinzaine de cette signification, délais- 
ser r héritage, à peine de deux cents livres d'amende, applicable moitié au 
roi, l'autre moitié à la partie; laquelle amende ne peut être modérée. TiU 27, 
art. 1. 

Elle est censée avoir fait le délais lorsqu'elle a laissé l'héritage vacant, et 
laissé la libre faculté à la partie qui a obtenu le jugement de s'en mettre eu 
possession. 

Après la quinzaine expirée, si la partie condamnée ne satisfait pas au lo- 
gement, et se trouve encore occuper l'héritage, le demandeur doit lui foire 
sommation de le délaisser, et si elle n'obéit pas, il peut, quinzaine après, la 
faire condamner par corps à délaisser (*), et en des dommages et intérêts 
faute de l'avoir délaissé, ibid., art. 3. 

Lorsque l'héritage est situé à plus de dix lieues du domicile de la partie, on 
doit ajouter on jour de délai par dix lieues. IbU. % art. 4. 



( f ) Le Gode de procédure n'établit 
pas pour cet objet de procédure par- 
ticulière, mais le Gode civil est plus 
explicatif, et l'instance toute spéciale 
dont il est ici mention, est reproduite 
dans les mêmes termes, par l'art. 2061 , 
C. civ. 

Art. 2061 : « Ceux qui, par un ju- 
f gement rendu au pétitoire, et passé 
« en force de chose jugée, ont été con- 
« damnés à désemparer un fonds, et 
« qui refusent d'obéir, peuvent, par 
« un second jugement, être contraints 
« par corps, quinzaine après la sigui- 
« «cation du premier jugement h per- 
« sonne ou domicile. — Si le fonds 
« ou l'héritage est éloigné de plus de 
« cinq myriainctrcs du domicile de la 
« partie condamnée, il sera ajouté au 



« délai de quinzaine, w jour par cinq 
« myriamètres. » 

Mous avons déjà vu que l'art. 2060, 
n*2 (K. ci-dessus, p. 138, noie*), 
accorde,encas de réintégrande, la con- 
trainte par corps au propriétaire qui a 
été dépouillé par voie de fait, contra 
les détenteurs. V. la note suivante. 

(') La partie qui a obtenu gain de 
cause, après avoir signifié le jugement 
qui ordonne le délaissement et fait 
commandement à la partie condamnée 
de l'exécuter, peut, sans avoir recours 
à cette procédure particulière, agir en 
vertu du mandement qui le termine, 
et requérir, par l'entremise d'un huis- 
sier, l'assistance de la force armée 
pour foire opérer Pexpulsion du déten* 
teur vi ti armU. 
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des arrêt* a interprété cet article en ce sens, que les jugements et décrets des 
luges d'Eglise emportent seulement une exécution personnelle, et non pas a 
l'égard du possessoire, du séquestre ou d'une saisie-exécution; c'est ce qui a 
été jugé par arrêt de la grand'cnambre, du 1" décembre 1744, qui a déclaré 
nulle Ta saisie-exécution, et la vente des meubles d'un curé, faite en vertu 
d'une sentence de condamnation rendue par un officiai, avec défenses à tous 
huissiers de mettre à exécution les sentences-du juge d'Ëglise , sans per- 
mission préalable du juge laïque. 

Les jugements rendus et les actes de notaires passés en pays étrangers ne 
I peuvent être exécutés dans le royaume (*). Nous ne connaissons en France 
l d'autre autorité que celle qui émane du roi : celle des juges et notaires étran- 

Sers, n'émanant pas du roi, ne peut donner à leurs actes la vertu et le droit 
'exécution. 

Ces actes ne forment que des engagements privés et de simplet promesses, 
suivant l'art. 121 de l'ordonnance de 1629. 

S IV* De ce qui est requis pour la forme de l'expédition des actes en vertu 
desquels on veut exécuter. 

44*. Pour pouvoir faire une exécution, en vertu d'un acte exécutoire, il 
fout: 

1* Que l'huissier qui l'a fait soit porteur de l'expédition de l'acte en bonne 
forme ; il faut pour cela. que l'expédition soit signée do greffier, si c'est un ju- 
gement, ou du notaire par devers qui est la minute, si c'est un acte par-devant 
notaire. 

2° Il faut que l'acte soit scellé (*). 

Il n'est plus néanmoins d'usage aujourd'hui d'apposer aucun sceau aux juge- 
ments, ou actes par-devant notaires, il suffit, pour pouvoir exécuter en vertu 



f 1 ) F. art. 546, C. proc., 2123, S 3, 
et 2128, C. civ. 

Art. 546, C. proc : « Les jugements 
« rendus par les tribunaux étrangers, et 
« les actes reçus parles officiers étran- 
ge gers, ne seront susceptibles d'exé- 
« cution en France, que de la manière 
« et dans les cas prévus par les art. 
« 2123 et 2128, G. civ. » 

Art. 2123, G. civ. : « L'hypothèque 
« judiciaire résulte des jugements, soit 
« contradictoires, soit par défaut, dé- 
« finitifs ou provisoires, en faveur de 
« celui oui les a obtenus. Elle résulte 
« aussi des reconnaissances ou vérifi- 
« cations, faites en jugement, des si- 
te gnatures apposées a un acte obliga- 
« toire sous seing privé. — Elle peut 
« s'exercer sur les immeubles actuels 
« du débiteur et sur ceux qu'il pourra 
m acquérir, sauf aussi les modifications 
« qui seront ci-après exprimées.— Les 
« décisions arbitrales n'emportent by- 
« pothèque qu'autant qu'elles sont re- 
« vêtues de l'ordonnance judiciaire 
« d'exécution.— L'hypothèque ne peut 
« pareillement résulter des jugepients 



« rendus en pays étranger, qu'autant 
« qu'ils ont été déclares exécutoires 
• par un tribunal français; sans pré- 
« judice des dispositions contraires qui 
« peuvent être dans les lois politiques 
« ou dans les traités. » 

Art. 2128 : « Les contrats passés en 
« pays étrangers ne peuvent donner 
« d'hypothèque sur les biens de Fran- 
« ce, s'il n'y a des dispositions con- 
« traires à ce principe dans les lois 
« politiques ou dans les traités. » 

(*) Tous les jugements et actes sont 
en effet scellés, mais il n'existe pas de 
texte spécial dans la législation mo- 
derne, qui impose, a peine de nullité, 
l'accomplissement de cette formalité. 
Toutefois, l'ordonnance du 19 novem- 
bre 1830, qui détermine la forme des 
timbres et cachets à l'usage des tribu- 
naux, suppose que cette formalité est 
indispensable : « Les timbres et ca- 
« chets nécessaires , porte cette or* 
m donnance, pour constater Vauthen* 
« ticUé des actes et de leurs expédi* 
« tions, émanant des Cours, tribu* 
« naux, etc. » 
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de ees actes, que le droit de sceau ait été acquitté, et qu'il eu soit fait mention 
sur l'expédition de l'acte en vertu duquel on saisit. 
$• Il faut, k l'écard des jugements royaux et des actes par-devant notaires. 




première expédi- 

„„ , .„„ __._... fait mention qu'il y 

en ait eu une première expédition en parchemin. Déclaration du 29 juill. 169t. 

Voyez la distinction portée dans l'art. 7 de cette déclaration, entre les juge- 
ments définitifs et les interlocutoires. 

Les premiers sont assujettis à la formalité du parchemin timbré, les seconds 
en sont exempts. 

L'usage de ce parchemin n'est pas nécessaire à l'égard des jugements des 
Justices subalternes, ni à l'égard des sentences des consulats où l'usage ne 
l'en est pas introduit. On peut exécuter en vertu des expéditions, en simple pa- 
pier timoré, de ces jugements. 

4* À l'égard des actes des notaires, il faut qu'ils soient contrôlés, et qu'il soit 
(ait mention, du contrôle sur l'expédition ; les jugements ne sont point sujets 
au contrôle. 

$ Y. Contre qui et au préjudice de qui les actes sont-Us exécutoires^ 

449. L'ordonnance de 1539 avait permis d'exécuter, tant contre les veuves 
que contre les héritiers, les titres qui avaient été exécutoires contre le débi- 
teur ; mais Henri 11, par sa déclaration du 4 mars 1549, abrogea cette dis- 
position, sur les remontrances des Parlements, et il défendit de mettre les 
titres fe exécution contre les héritiers, sans les avoir fait déclarer exécutoires 
par un jugement, ou à moins que les héritiers n'y aient eux-mêmes consenti» 
en passant titre nouvel (*). 

lie la celte maxime de droit , que toute exécution cesse par la mort de 
l'obligé; cq qui doit s'entendre, non-seulement de la mon naturelle', mais 
aussi de la mort civile ; telle que la profession religieuse (*). Coutume d'Or- 
léans, art. 433. 

444. 11 en est de même du mariage d'une fille qui s'est obligée envers 
moi, ou a été condamnée par sentence (') 5 le droit d'exécution que j'avaig 



0) F. art. 877, C. civ., qui, en 
maintenant le principe , en a modifié 
l'application. 

Art. 877 : « Les titres exécutoires 
« contre le défunt sont pareillement 
« exécutoires contre l'héritier person- 
« nellement ; et néanmoins les créan- 
« ciers ne pourront en poursuivre 
« l'exécution que huit jours après la 
«c signification de ces titres à la per- 
« sonne ou au domicile de l'héritier. » 

(*) La profession religieuse n'em- 
porte plus mort civile. » 

(') Le simple changement d'état 
n'apporte aucun obstacle à l'exécution 
d'un jugement qui a acquis force de 
chose jugée. L'assimilation que Po- 
thier s'efforce d'établir ici entre le 
mari qui a épousé une fille contre la- 
quelle un jugeaient avait été rendu, et 



l'héritier de cette même fille, si elle 
était décédée, n'est pas exacte. Par le 
décès, il y a transmission de droits 
d'une personne à une autre, c'est un 
nouvel obligé qui a pris la place d'un 
premier obligé qui a disparu; par lu 
changement d'état qui résulte du ma- 
riage, il ne s'opère rien de semblable : 
c'est un coobligé qui vient se joindre 
au premier obligé, contre lequel sub- 
siste l'action exécutoire, et alors même 
que, par le contrat de mariage, les ac- 
tions de la femme seraient passées au 
mari, ce serait toujours sous la condi- 
tion une les droits acquis aux tiers avant 
la célébration du mariage n'en rece- 
vraient aucune atteinte. Le mari est 
donc obligé de prendre les choses dans 
l'état où elles se trouvent, et toute 
coudamnatton exécutoire contro la 
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contre elle eease, parce qu'étant passée sons la puissance de son mari, sapa* 
sonne est comme éteinte, «Hte û en Tait plus, en quelque façon , qu'une avec 
•On mari. 

445. Il est vrai que l'héritier de mon débiteur devient mon débiteur \ H 
mari de ma débitrice, s'il n'y a séparation de dettes, devient aussi mon débi- 
teur; mais il faut bien distinguer l'obligation d'avec le droit passif de fexéosH 
t on qui en est l'accessoire ; l'obligation du défunt passe a son héritier , oelle 
cre la femme a son mari , mais le droit d'exécution passive n'y passe pas s ce 
droit est personnel à la personne condamnée ou Obiieéo ; c'est pourquoi hi 
Créancier pourra bien agir par voie d'action contre l'héritier de son débiteur, 
contre le mari de sa débitrice, il pourra même saisir et arrêter les effets de la 
succession de son débiteur ; mais II ne pourra procéder par la voie d'axédu- 
tion contre l'héritier de son débiteur, ni contre le mari de sa débitrice» \m« 
qu'à ce que le mari, on cet héritier se soient eux-mêmes obligés a la dette* 
par acte par-devant notaire, ou qu'il ait obtenu contre lui une sentence d* 
Condamnation ('). ( 

4411. Notre coutume, art. 493, apporte une exception k m règle « qtte l'efté* 
cution cesse par la mort de l'obligé;» savoir, lorsque la succession est/tfesnlf» 
En ce cas » le créancier doit faire créer un curateur à la succession vacante, 
contre lequel il procède par voie d'exécution (*). 

Le droit d'exécuter ne cesse pas par la mort du créancier ; son héritier et 
son successeur, soit à titre universel, soit à titre particulier, peut procéder par 
voie d'exécution, comme le créancier au profit de qui l'obligation a été passée, 
ou le jugement rendu, l'aurait pu lui-même. 

De là ce proverbe i Le mort exécute le vif t mais \é vif inexécuté pM f* 
iwJt Voy. l'art. 349 de l'ancienne coutume d'Orléans. 

( VI. Pour quelles créances on peut exécuter. 

449. On ne peut procéder par voie d'exécution que pour le! créances «M- 

nies d'un titre exécutoire. 

Néanmoins notre coutume, art. 406 et suivants, permet au seigneur d'hôtel, 
de métairie, ou de rente foncière, de procéder par vole d'exécution pour trois 
termes de loyers, ou arrérages de sa rente foncière, sur lés meubles ou oéeu* 
pent sa maison ou métairie, par lui données à loyer, ferme, ou rente foncière, 
et sur les fruits qui sont provenus des héritages en dépendant, quoiqu'il n'ait 
aucun titre exécutoire contre le locataire, fermier, on débiteur de la rente fon- 
cière ( â ). 



femme, avant le mariage, n'en est pas 
moins exécutoire contre elle, et au 
besoin contre son mari, après le ma- 
riage ; le créancier est seulement tenu 
de diriger son exécution tant contre 
le manque contre la femme, à raison 
du changement d'état survenu depuis 
le jugement. Nous n'excepterions pas 
même de l'exécution les biens qui au- 
raient été déclarés dotaux, surtout si 
la déclaration de dotalité s'appliquait 
à la généralité des biens de la femme. 

( l ) Même observation. 

(*} F. art. 811 et 812, G. civ., ci- 
dessus, p. 106, note 1. 

(») f . art. 819, 810 et 832, G. proc. 



Art. 819 : « Les propriétaires et 
« principaux locataires de maisons ou 
<t biens ruraux, soit qu'il y ait bail, 
« soit qu'il n'y en ait pas, peuvent, un 
« jour après le commandement, et sans 
« permission du juge» faire «aisir-ga- 
« ger, pour loyers «t fermages échus, 
t les effets et fruits étant dans lesdites 
a maisons ou bâtiments ruraux, et sur 
a les terres.—^ Ils peuvent même faire 
« saisir-gager à l'instant, en vertu de 
« la permission qu'ils en auront obte- 
« nue, sur requête db président du 
* tribunal de première instance.—' Ifs 
«peuvent aussi saisir les meuWes qui 
« garnissaient la maison ou la ferme» 
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tStrekpte iitrê exéeutofre qu'ait tin créancier, fl ne petit procède* par Voie 
4e saisie-exécution ,que pour unecréanee certaine et liquide, th. M, Art* 1 de 
l'ordonnance de 16OT. 

C'est pourquoi, ai quelqu'un a été condamné, F. 0., en des dommage* et 



intérêts, celui au profil de qui ce jugement a été fendu ne peut procéder par 
voie d'exécution, jusqu'à ce que ces dommages et intérêts aient éié liquidés et 
Axés St une somme certaine ; %d est appartat quid, quatt ei qnantum debHHHt. 
Voy. la coutume de Paris, art. 166. 

On peut procéder par voie d'exécution, soit que la créance consiste en une 
somme de deniers, soit qu'elle consiste en une certaine quantité d'espèces, 
comme de blé, de tin : avec cette différence néanmoins nue le créancier qui a 

Srocédé par voie d'exécution, pour une certaine quantité d'espèce qui lui est 
ne, doit surseoir * la vente , jusque ce qu'il ait faH foire l'appréciation. 
Art. 2 du lit. 33. 



âai t II, - Q«ill* 



»wréftt m m 



446» On peut saisir ou prendre par exécution, tous les meibUe corporels 
du débiteur ( l ). 

Quoique les fruits pendant* par les racines soient réputés immeubles dans k 
fHupart des coutumes , néanmoins comme ils doivent devenir meuMes pat la 
perception qui s'en fera, on les saisit comme on saisit les meubles (*)» 

449. La règle qui permet au créancier de saisi r-exécu ter tous les méuMes 
de son débiteur, reçoit exception \ l'égard de certains meubles (•) : 



« lorsqu'ils ont été déplacés sans leur 
« consentement ; et ils conservent sur 
« eux leur privilège, pourvu qu'ils en 

* aient fttt la reveudkalion, confor* 
« méraentà l'art. 2102, G. civ. (savoir, 
« lorsqu'il stoit du mobilier qui gar- 
« nlasait mie ferme, dans k» délai de 

* quarante joursç et dans celui de 

* qutonfae, «U s'agit de neubèes gar* 
« nissanl une maison). » 

ArL 820 : « Peuvent Jes effets des 
« sous-fermiers et sous-locataires, gar- 
» irissant les lieux par eux occupés, 
» et les fruits des terres qu'Hs sous- 

* louent, être saisis-gages pour les 
«loyers et fermages dus par le loca- 
« taire ou fermier de qui ils tiennent; 

* mais ils obtiendront mainlevée, en 
« Justifiant qu'ils ont payé sans fraude, 
« et sans qu'ils puissent opposer des 
a paiements faits par anticipation. * 

Art. 822 : « Tout créancier , même 
« sans titre, peut, sans commandement 
« préalable, mais avec permission du 
«président du tribunal de première 
« instance et même du Juge de paix, 
t foire saisir les effets trouvés en la 
« commune qu'il habite, appartenant 
« à aoo débiteur forain. » 



«) F. art. 2092 et 2003, C. civ. 
rt. 2092 1 « Quiconque s'est oMéfé 



«personnellement, est tenu de 
«wir son engagement sur tous «es 
« biens mobiliers et immobiliers, pré^ 
« sents et à venir. » 

Art. 2093 : « Les biens du débiteur 
« sont un gage commun de ses créan- 
* ciers; et le prix s'en distribue entre 
« eux par contribution, à moins qu'il 
« n'y ait entre les créanciers des eau 
« ses légitimes de préférence. » 

( 2 ) La saisie des fruits pendants par 
racine ou la saitiê+brandon est au- 
jourd'hui soumise à une procédure 
particulière qui est réglée par les art. 
626 et suivants, €. proc. V. ci-après, 
p. 210, notel. 

(») F. art. 592 et 593, C. proc. 

Art. 592 : « Ne pourront être saisis s 
« 1° les objets que la loi déclare im- 
« meubles par destination ;— 2* le cou* 
« cher nécessaire des saisis, ceux de 
«leurs enfants vhrant avec eux; les 
« habits dont les saisis sont vêtus et 
« couverts;— 3° les livres relatifs à la 
« profession du saisi, Jusqu'à la sommé 
« île trois cents francs ; à son choix ;— 
« 4° les machines et instruments ser- 
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f Les chevaux, bœufe et antres bétes de labour, les charmes, charrettes et 
autres ustensiles servant à la culture des terres ne peuvent être saisis, même! 
pour les propres deniers du roi. ni par aucun créancier, si ce n'est pour le 
prix de la vente qui en aurait été faite, ou pour la somme qui aurait été prêtée 
pour les acheter, ou pour les fermes de métairie par le maître. Tit. 33, art. 16 } 

L'éditdu mois d'octobre 1713, a apporté quelque changement à celte régie, 
en permettant de saisir une partie des bestiaux pour le paiement des deniers 
royaux. 

â° Les moulins , métiers, ustensiles servant aux manufactures de soie, 
laine, fil et coton, ne peuvent eue saisis sur les maîtres, ou ouvriers, si ce 
n'est pour le prix de ces ustensiles, ou pour les loyers de la maison où ils se 
trouvent. Déclaration du 19 août 1704. 

3* On ne peut saisir les choses exposées sur les élaux des boucheries d'Or- 
léans, si ce n'est pour deniers royaux. Statuts, art. 14. 

4° On ne peut saisir l'habit dont le débiteur est couvert ; on lui doit aussi 
laisser un lit, une vache, trois brebis ou deux chèvres, si ce n'est que la saisie 
fût faite pour le prix de ces animaux. Ordonnance de 1667, tit. 33, art. 14. 

L'usage a excepté, en ce siège, de cette disposition, la créance des loyers de 
maisons, et fermes de métairies ; on tient que le seigneur d'hôtel, ou celui qui 
est en son lieu, n'est pas obligé de laisser à son locataire un lit, ni le seigneur 
de métairie de laisser à son fermier un lit, des vaches, ni autres animaux. 

L'ordonnance veut qu'on laisse un lit; quelquefois, selon les circonstances» 
on en laisse plusieurs, un pour le débiteur et sa femme, un pour ses enfants 
mâles, un pour ses filles. 

Doit-on lui laisser la housse et le tour du lit? Cela dépend des circonstan- 
ces, tirées de la qualité du saisi et du prix de la housse, et de la qualité et va- 
leur des effets saisis. 

Il parait que l'usage du Chàtelet de Paris est de ne comprendre dans la ré- 
serve du lit que le coucher, c'est-à-dire , les couvertures , draps, traversins, 
matelas, lits de plume, paillasses et bois de lit : le surplus n'y est pas com- 
pris. Voy. les notes sur l'acte de notoriété du 4 avril 1693, dans le Jucuetfde 
Dénizart. 

5° On ne peut saisir sur les personnes constituées aux ordres sacrés, leurs 
meubles qui sont destinés au service divin, ou qui servent à leur usage néces- 
saire. On doit aussi leur laisser leurs livres, jusqu'à concurrence de 150 liv. 
Art. 15 du tit. 33. Voy. l'ordonnance d'Orléans, art. 22, et celle de Blois, 
art. 57. 



« vant à renseignement pratique ou 
« exercice des sciences et arts, jusqu'à 
« concurrence de la même somme, et 
« au choix du saisi ; — 5° les équipe- 
« ments des militaires, suivant l'or- 
« donnance et le grade ; — 6° les ou- 
« lils des artisans, nécessaires à leurs 
« occupations personnelles; — 7° Les 
« farines et menues denrées nécessai- 
« res à la consommation du saisi et de 
« sa famille pendant un mois ;— 8° En- 
« fin une vache, ou trois brebis, ou 
« deux chèvres, au choix du saisi, avec 
« les pailles, fourrages et grains né- 
« cessaires pour la litière et la nourri- 
« turc desdits animaux pendant un 
« mois. » 



Art. 593 : « Lesdits objets ne pour* 
« ront être saisis pour aucune créan- 
« ce, même celle de l'Etal, si ce n'est 
« pour aliments fournis à la partie saU 
« sie, ou sommes dues aux fabricants ' 
« ou vendeurs desdits objets ; ou à ce-* 
« lui qui aura prêté pour les acheter, 
« fabriquer ou réparer; pour fermages 
« et moissons des terres à la culture 
« desquelles ils sont employés; loyer* 
«des manufactures, moulins, près* 
« soirs, usines dont ils dépendent, et 
« loyers des lieux servant à i'habita- 
« lion personnelle du débiteur. — Leg 
« objets spécifiés sous le n* 2 du pré- 
«sent article ne pourront être saisis 
« pour aucune créance. » 
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6* On ne peut pareillement saisir sur les officiers militaires leurs armes et 
bagages nécessaires, si ce n'est à la requête de ceux qui les ont vendus ; ou 
doit leur laisser un certain nombre de chevaux. Ordonnance de 1629, an. 195* 

On ne peut saisir les ornements, vases et autres choses servant k une cha- 
pelle domestique ; mais ce n'est pas une exception à notre principe, c'est que 
ces choses étant consacrées au service de Dieu ne sont pas dans le commerce, 
et ne sont pas possédées proprement par elles-mêmes : de Ifc vient que l'héri- 
tier mobilier n'y succède point, et qu'elles passent, comme la chapelle, à la- 
quelle elles servent, à la personne a qui passe l'héritage dont la chapelle fait 
partie. 

An. m —Dm eoUMKMiMt «ai doit précéder U saisi* et eséemloa. 

4M. Il faut, pour parvenir à exécuter les meubles de son débiteur, l'avoir 
mis auparavant en demeure de payer (*). 

Il faut, pour cela, après la signification qui lui doit être faite, à personne 
ou à domicile, du jugement, ou autre acte en vertu duquel on veut exécuter, 
lui foire un commandement de payer. Ce commandement peut se faire, ou par 
le même acte que la signification du titre, ou par acte séparé ex inlervallo. 

Ce commandement se fait comme les exploits d'ajournement, & personne on 
domicile du débiteur (Ordonnance de 1539, art. 74 et 75). Il doit contenir les 
formalités, tant intrinsèques qu'extrinsèques, des autres exploits; l'huissier qui 
lait le commandement, doit être porteur du titre exécutoire, et en donner 
copie au débiteur. 

Cet huissier a la qualité pour recevoir la somme portée par le commande- 
menu Le débiteur qui la lui paie, paie valablement, et est pleinement libéré 
envers le créancier sur la quittance de l'huissier, quand même l'huissier serait 
insolvable, et que le créancier ne pourrait pas retirer la somme que son huis» 
8ier aurait reçue. 

En cela, l'exploit de commandement diffère de l'exploit d'assignation, dans 
lequel l'huissier n'a pas le droit de recevoir la somme demandée. 

451. Le commandement, outre l'effet qu'il a de constituer en demeure le 
débiteur, en a encore un autre qui est d'interrompre la prescription de la 
créance (») ; et, en cela , il est encore différent de l'assignation qui tombe en 
péremption par le laps de trois ans ('), s'il n'est suivi d'aucunes procédures, 
et étant tombé en péremption n'a plus aucun effet, et ne peut plus par con- 
séquent interrompre la prescription ; au lieu que le commandement ne tombe 
pas en péremption (acte de notoriété du Ch&telet, du 23 juillet 1707, dans le 
Recueil de DénisarO. 

La raison de différence est que l'exploit d'assignation forme une instance, 
qu'il en est le premier acte introductif, et par conséquent il est sujet k ce qui 
a été réglé pour la péremption des instances. 

C'est une question si on doit laisser un intervalle de temps entre le com- 
mandement et la saisie ( 4 ). 



P) F. art. 583, C. proc. 

Art. 583 : « Toute saisie-exécution 
« sera précédée d'un commandement 
m k h personne ou au domicile du dé- 
« biteur, fait au moins un jour avant 
«la saisie, et contenant notification 
« du titre, s'il n'a déjà été notifié. » 

?)F.art.2*U,C. civ. 
rt. SM4 : « Une citation en jotrice, 



£ 



«un commandement ou une saisie, 
« signifiés à celui qu'on veut empêcher 
« de prescrire, forment l'interruption 
« civile. *» 

(') Si la péremption est demandée. 

( 4 ) Le commandement doit être fais 
au moins un jour avant la «at«i#. 
F. art. 583 , Code proc., ci-dessus , 
note 1» 
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M. Rousseau incline pour l'affirmative; nous pratiquons k Orléans te con- 
traire, afin que le commandement ne serve pas d'avertissement au débiteur 
pour détourner ses meubles et éluder la saisie (')• 

Lorsqu'il s'agit de la perception des droits du roi, il foui laisser huit jours 
mire le commandement et la saisie, suivant la déclaration du il lévrier 1688 ; 
mais c'est un droit particulier qui ne doit pas s'étendre hors ce cas j et les 
dispositions de l'art. 95 de l'ordonnance de 1539, qui prescrivent*» délai de 
trois jours entre le commandement et la saisieexécatieo, ne son pas semés» 



servent ei 
saisi, qui 



AAT. IV. — Où, et en quel temps se peut faire la eaftsle-exemtlêa , et 
des formalités de l'exploit dt saisie. 

S 1 er . Où peut-çn stUir ? 

4&*. Un créancier peut saisir les meubles de son débiteur partout où il 
les trouve, soit en ville, soit en campagne , soit dans les champs , soit dans tet 
chemins (*). 

Qbsero ° que les saisies euî se font sur les chemins, ne doivent 

se £aii re injurieuse au débiteur ; c'est pourquoi, par un arrêt 

9 juilU té par Chenu, sur Papon, liv. 18, tit. 5, u° 27, on dé- 

a nulk une saisie d'un cheval faite dans la rue, parce «me le 

rendre publiquement la personne sur qui fl ravajt 
nne de quatiie. 

tonneau, Traité de* Criées p. 75, rapporte aussi avoir vu juger qpfcn n*a- 
wit pas pu saisir le carrosse d'un duc, lui étant dedans (')• 

Observez: 2° que la saisie de marchandises, pour la provision de Pans, sait 
sut las chemins, soi* sur le lieu du ehaugemeat , n/ea doit point retarder la 
voyage, ni empêcher qu'elles ne soient conduites, à la garde des gardiens éta- 
fcemà la saisie, pour y être vendues sur les poris, quand elle* y seront arri- 
vées («). Editde déoembre 1672, S 2, art. 10. 

. La même chose est ordonnée à regard des marchandises changées dans les 
bateaux sur la rivière de Loire (') : la saisie ne doit pas empêcher qu'elles ne 
soient conduites, à la garde des gardiens, au lieu de leur destination. Déclara- 
tion du 2A avril 1703. 

Lorsque les meublée d'un débiteur sont en la maison d'un? tief* le etéan» 
cèesnepeut pas tes saisir et exécuter, il n!a que la voie de les y awrétereide 
l'assigner peur qu'il en fasse la délivrance (*). 



(*) Cette raison, qui a -son impor- 
tance, n'a pu prévaloir contre le prin- 
cipe qui ne permet pas d'exécuter un 
débiteur sans qu'on lui ait accordé 
tous, les moyens d'user de toutes ses 
ressources, afin de se libérer et d'éviter 
ainsi réexécution. Jusqu'au commande- 
ment, il a pu croire que les menaces 
dirigées contre lui ne seraient pas sui- 
vies d'effet. 

(») F. art. 602, G. proc., qui déter- 
mine la formalité à suivre lorsque la 
saisie est faite hors du domicile du saisi. 

Àri. 602 : « Si la saisie est faite 
« hors du domicile» çt ça i'atoeuoe du 



« saisi, copie lui sera notifiée dans 9e 
« jour, outre un jour pour trois my- 
a riamèires; sinon les frais de garde 
« et le délai pour la vente ne eeerroat- 
« que du jour de la notification. » 

(') Ces considérations, tirées de la 
qualité de la personne, ne pourraient 
plus être invoquées aujourd'hui* 

(♦) Celte disposition est encore en 
vigueur; les approvisionnements de 
Paris demeurent soumis aux prescrip- 
tions des anciennes ordonnances* 

(*) Même observation. 

(«) F.cianrès,atjtlte^k5Wr«r- 
«rrff, h *9h. 
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§ II. Dans quel temps on peut saisir. 

453. L'huissier ne peut se transporter dans une maison que do jour pour 
y foire un exploit de saisie, car c'est une règle commune à tous les exploits 
« qu'ils ne peuvent se faire après le soleil couché (*). » 

Si les meubles du débiteur étaient rencontrés de nuit dans une rue ou dans 
un chemin, ils ne pourraient y être saisis. 

L'exploit de saisie ne peut aussi se faire, non plus gue les autres exploits, 
un jour de dimanche, ou fête fêtée par le peuple ( f ), si ce n'est en cas de dé- 
tournements, et lorsque les effets sont rencontrés dans un chemin ('). 

g III. Des formalité* d$ la saisie. 

454. L'huissier, pour saisir les meubles qui sont en la maison de débiteur, 
doit so transporter en cette maison. 

La porte ayant été ouverte à l'huissier, il doit, ayant d'entrer dans h mai- 
son , appeler deux voisins pour être présents a la saisie , et leur frire sig ner 
l'exploit de saisie, ou faire mention qu'ils n'ont pu ou voulu signer (Ut. 38, 
art. 4), ou qu'ils n'ont pas voulu être présents (*}. 

S'il n'y a point de voisins sur le lieu , l'huissier doit le déclarer par Pex- 
ploit , et le mire parafer par le plus prochain juge , incontinent après la sai- 
lie. Ibid. 

L'huissier, outre les deux voisins qu'il est tenu d'appeler, peur assister à 
ta 6aisie, doit encore se faire assister de deux recors pour cet exploit de sai- 
sie ( c ) [ibid.) y mais la formalité des recors a été abrogée par la décaration 
dutl mars 1071, rapportée ei-dessus,n°7,p. S, quoique, dans l'usage, ou l'ob- 
serve encore dans les exploits de saisie mobilière. 

455. Lorsque l'huissier ne trouve personne pour lui ouvrir la porte, ou 
que ceux qui sont dans la maison refusent de lui ouvrir , il en doit dresser 
son procès-verbal , et le présenter au juge du lieu ; le juge rend alors son 
ordonnance au bas de ce procès- verbal, par laquelle il permet ù l'huissier de 
faire ouvrir la porte par un serrurier , et nomme deux personnes pour être 
présentes à Vouverture qui s'en fera, et à la saisie ( 6 ). Jôéd., art. 5. 



(*) V. art. 1037. C. pcoc. 

Art. 1037 : * Aucune signification 
« ni exécution ne pourra être foi le, 
« depuis le premier octobre jusqu'au 
« 31 mars, avant six heures du matin 
* «t après six heures du soir; et de* 
«fais le premier avril jusqu'au 30 
« septembre, avant quatre heures du 
« natta et après neuf du soir; non 
« plus que les jours de fête légale, si 
« ce n'est en vertu de permission du 
« juge, dans le cas où il y aurait pé- 
« ril dans la demeure. » 

<*) V. même article, qui permet tou- 
tefois la saisie dans ce cas, en vertu 
d$ permission du juge. 

<*) Il faudrait aujourd'hui la per- 
mission du juge; ni la fraude, ni le 
dsl du débiteur, ne peuvent autoriser 
ta créancier à négliger l'observation 
des formalités imposées, à pense de 
nullité^ par les lois sur la procédure. < 



(') Cette formalité p'est plus im- 



(*) V. art. 585, C. proc 

Art. 585 : « L'huissier sera assisté 
« de deux témoins, Français majeurs, 
« non parents ni alliés des parues ou 
« de l'huissier, jusqu'au degré de cou* 
« sin is6u de germain inclusivement, 
« ni leurs domestiques; il énencera sur 
« le procès-verbal leurs noms, çrofes- 
« siens et demeures; les témoins si- 
« gueroot l'original et les copies. La 
« partie poursuivante ne pourra être 
« présente à la saisie. » 

(•) V. art. 587, C. proc. 

Art. 587 : « Si les portes sont fer- 
« mées, eu si l'ouverture en est refu< 
« sée, l'huissier pourra établir gardie* 
t aux portes pour empêcher le divei* 
« tissement : il se retirera sur-Ie< 
« champ, «sas assignation, devant le 
« juge dis paix, où, a son 4éftut, de* 
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L'huissier, muni de celte ordonnance, retourne ensuite à la maison, assisté 
d'un serrurier, et des deux personnes ; il fait faire l'ouverture des portes, el 
procède à la saisie , et du tout dresse procès verbal , qu'il fait signer par ces 
deux personnes. 

456. Si les gens empêchent par violence l'huissier de procéder à la sai- 
sie, il doit en dresser son procès-verbal de rébellion, et se retirer par-devant 
le juge, lequel, au bas, rend son ordonnance par laquelle il permet a l'huissier 
de se faire assister par des archers en nombre sufûsant pour que la force de- 
meure à justice ('). 

4SI. L'exploit, ou procès- verbal de saisie , que fait l'huissier , doit con- 
tenir : l 9 une description par le menu et en détail de tous les effets saisis (*). 
ibid., art. 6. 

2* Il doit contenir toutes les formalités requises dans les autres exploits (à 
l'exception néanmoins de la constitution de procureur) (*) (tôûf., art. 3); 
telles que sont, la mention du nom, surnom, demeure et matricule de l'huis- 
sier ; la mention de la demeure, et de la qualité de la partie à la requête de 
qui se fait la saisie ; la mention de la personne à qui la copie a été laissée. 

3° Outre la date du jour, mois et au , cet exploit doit encore faire mention 
si c'est avant ou après midi que se fait la saisie ( 4 ). Ibid. y art. 4. 

4° L'exploit de saisie doit contenir une élection de domicile faite par le 
saisissant, dans la ville, bourg ou village où se fait la saisie ; si elle se (ait à 
la campagne , cette élection doit se faire au village , ou en la ville la plut 
proche (*)• Ibid. y art. 1. 

La raison de cette élection de domicile est aOn que la partie saisie , el les' 



m vant le commissaire de police; et, 
« dans les communes où il n'y en a 
« pas, devant le maire; et, à son dé- 
« faut, devant l'adjoint; en présence 
«desquels l'ouverture des portes, 
« même celle des meubles fermants, 
« sera faite au fur et à mesure de la 
« saisie. L'officier qui se transportera, 
« ne dressera point de procès-verbal ; 
« mais il signera celui de l'huissier, 
« lequel ne pourra dresser du tout 
« qu'un seul et même procès- verbal.» 

( ! ) L'huissier est aujourd'hui accom- 
pagné d'un officier public, qui peut 
immédiatement requérir, en cas de 
besoin, l'assistance de la force armée. 
Le refus d'exécution constitue d'ail- 
leurs, dans ce cas, le délit de rébellion 
contre un ordre régulièrement donné 
par un officier de police judiciaire, 
délit puni par les art. 209 et suivants, 
C. pénal ; suivant les circonstances, le 
fait peut dégénérer en crime. 

(*) F. art. 588, 589 et 590, C. proc. 

Art. 588 : « Le procès-verbal con- 
« tiendra la désignation détaillée des 
« objets saisis : s'il y a des marebandi- 
« ses. elles seront pesées, mesurées 
« ou jaugées, suivant leur nature. » 



Art. 589 : « L'argenterie sera spéci- 
« fiée par pièces et poinçons, et elle 
« sera pesée. » 

Art. 590 : « S'il y a des deniers 
« comptants, il sera fait mention du 
« nombre et de la qualité des espèces t 
« l'huissier les déposera au lieu établi 
« pour les consignations; a moins que 
« le saisissant et la partie saisie, en- 
« semble les opposants, s'il y en a, ne 
« conviennent d'un autre dépositaire.» 

(*) F. art. 586, C. proc. 

Art. 586 : « Les formalités des ex- 
« ploits seront observées dans lespro- 
« ces verbaux de saisie-exécution ; ils 
« contiendront itératif commandement, 
« si la saisie est faite en la demeure du 
« saisi. » 

(*) Cette formalité n'est plus exigée. 

(») F. art. 584, C. proc. 

Art. 584 : « Il (le commandement 
« tendant a saisie-exécution) contien- 
« dra élection de domicile jusqu'à la 
« fin de la poursuite, dans la commune 
« où doit se faire l'exécution, si le 
« créancier n'y demeure, et le débiteur 
« pourra faire à ce domicile élu toute 
1 « significations, même d'offres réelles 
« et d'appel. • 
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t domicile du gardien établi à 



opposants, puissent signifier au saisissant, à ce domicile , leurs oppositions, 
et y faire tous les actes, significations et assignations qu'ils jugeront a propos* 

Celte règle reçoit exception à l'égard des saisies faites pour les deniers du 
roi, pour lesquelles le saisissant n'est pas tenu de faire autre élection de do- 
micile que son bureau. Edit de mars 1668, art. 2, 

5° L'exploit de saisie doit contenir les nom et d< 
la saisie (*)• Ordonn. de 1667, Ut. 33, art. 8. 

6° Il doit être laissé , sur-le-champ , copie au saisi , de l'exploit de saisie , 
laquelle copte doit être signée des mêmes personnes qui ont signé l'origi- 
nal («). Ibid., art. 7. « * 

4*9. Lorsque la saisie est faite sur plusieurs personnes, il faut laisser une 
copie à chacune de ces personnes; cette copie doit être laissée à la personne 
du saisi, ou à son domicile, quand même elle aurait été faite ailleurs qu'à son 
domicile, putà dans un magasin, ou sur un chemin. 

S'il n'y avait personne en la maison du saisi à qui cette copie pût être lais- 
sée , il faudrait l'attacher à la porte , et observer à cet égard ce qui est pre- 
scrit pour les exploits d'ajournement ('). 

Tontes ces formalités sont requises à peine de nullité , et à peine par l'huis- 
sier d'être tenu des dommages et intérêts des parties ( 4 ). Ibid., art. 19. 

On doit aussi donner copie de la saisie au gardien qui y est établi , car il 
doit connaître les choses (font il est chargé ( 5 ). 

459. Lorsqu'on saisit des fruits pendants par les racines, le sergent qui 
fait cette saisie doit, pour cet effet, se transporter sur l'héritage où ils sont 
pendants, et désigner par tenants sur son procès-verbal de saisie les différentes 



(*) F. art. 599, C. proc, qui exige 
de plus la signature même du gardien 
en l'original du procès-verbal et la co- 

I)ie ; il est évident d'ailleurs, bien que 
e Code de procédure ne le dise pas en 
termes formels, que le procès-verbal 
doit contenir, à peine de nullité, les 
noms du gardien, puisque l'huissier 
est expressément tenu de constituer 
gardien, ce qui doit nécessairement 
cire consigné dans son procès-verbal. 

Art. 509 : « Le procès-verbal ( de 
« la saisie-exécution) sera fait sans dé- 
« placer; il sera signé par le gardien 
« en l'original et la copie : s'il ne sait 
« signer, il en sera fait mention, et il 
« lui sera laissé copie du procès- ver- 
« bal. » 

(•) F. art. 601 et 602, C. proc. 

Art. 601 : « Si la saisie (exécution) 
« est faite au domicile de la partie, co- 
« pie lui sera laissée sur-le-champ du 
« procès- verbal, signée des personnes 
t qui auront signé l'original; si la par- 
t tie est absente, copie sera remise 
« au maire ou adjoint, ou au magistrat 
« qui, en cas de refus de portes, aura 
« fait faire ouverture, cl qui visera 
« l'original. » 
to*. x. 



Art. 602 : « Si la saisie est faite hors 
« du domicile, et en l'absence du saisi, 
« copie lui sera notifiée dans le jour, 
« outre un jour pour trois myriamè- 
« ires ; sinon les frais de garde et le 
e délai pour la vente ne courront que 
« du jour de la notification. » 

(*) Ces affiches ne sont plus en 
usage; il faut se reporter, dans ce cas, 
aux règles ordinaires qui régissent les 
exploits d'ajournement : la copie doit 
être remise à un voisin, et, sur son 
refus de la recevoir au maire de la 
commune. F. art. 6*, C. proc., ci- 
dessus, p. 11, note 3. 

(*) La peine de nullité n'est pas spé- 
cialement attachée aujourd'hui à l'in- 
observation de chacune des formalités 
ci- dessus ; on reste à cet égard sous 
les principes généraux qui régissent 
la validité des exploits; mais, en cas de 
nullité provenant du fait de l'huissier, 
il est responsable; il doit être con- 
damné aux frais de la procédure et à 
des dommages-intérêts. F. art. 1031, 
G. proc, ci- dessus, p. 2, note 5. 

( s ) F. art. 599, Code de proc., in 
fine, ci-dessus, note 1 , même dispo* 
silion, 

14 
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pièces d'héritage et la nature des fruits qui y sont pendants, ainsi que la per- 
sonne du commissaire qu'il y établit 0). 

Le procès-verbal doit, au surplus , être revêtu de toutes les formalités ex- 
pliquées ci-dessus pour les autres saisies, et il en doit être donné copie, tant 
au commissaire qtr a la partie saisie , avee assignation à cette partie pour voir 
prdonner l'adjudication en Justice des fruits saisis. 

Cette assignation est particulière à la saisie des fruits pendants par les ra« 
çines ; dans la saisie des simples meubles , il n'y a point de pareille assigna- 
tion , l'huissier pouvant vendre , après la huitaine , sur une ordonnance du 
juge, les eflets saisis, s'il n'y a point d'opposition de la part du débiteur. 

Quelquefois on ne procède pas à l'adjudication des fruits, et le commissaire 
^n fait la récolte, ce qui arrive quand il n'y a pas un temps suffisant depuis U 
saisie jusqu'à la récolte pour faire l'adjudication (*) ; il est évident qu en ce 
Cas il ne faut point d'assignation. 

Au reste , l'usage est de ne point faire les saisies de fruits pour teaUés 
Avant la Saint-Barnabe, et pour les vignes avant la Madelaine (')• 

ait. V. — Des gardiens et dépositaires de* ofceses saisies. 
$ I ar . Ce que c'est que gardien et dépositaire, et leur différence* 

4M. Le gardien est celui qui est préposé par l'huissier, de la part du 
saisissant, à la garde des choses saisies. 

On peut en établir un, ou plusieurs , lorsqu'un seul ne serait pas suffisant 
pour cette garde. 

Lorsqu'on établit plusieurs gardiens, on les appelle garnison. 

Le dépositaire des effets saisis est celui qui est présenté par le saisi x et qui 
peur lui faire plaisir et éviter les frais, se charge volontairement et gratuite- 
ment de la garde des effets saisis ( 4 ). 



£ 



») F. art. 626, 627 et 628, C. proc. 
rt. 626 : « La saisie-brandon ne 
« pourra être faite que dans les six se- 
« maines qui précéderont l'époque or- 
« dinaire de la maturité des fruits : 
f elle sera précédée d'un commande- 
% ment, avec un jour d'intervalle. » 

Art 627 : « Le procès-verbal de 
% saisie contiendra l'indication de cha- 
« que pièce, sa contenance et sa situa- 
tion, et deux au moins de ses te- 
« nants et aboutissants, et la nature 
« des fruits. » 

Art. 628 : « Le garde champêtre 
« sera établi gardien, à moins qu'il ne 
« soit compris dans l'exclusion portée 
« par l'art. 598 (F. ci-après, p. 212, 
« note 2) ; s'il n'est présent , la sai- 
« sie lui sera signifiée : il sera aussi 
« laissé copie au maire de la commune 
? de la situation, et l'original sera visé 
» par lui. — Si les communes sur les- 
quelles les biens sont situés sont 
' conliguësou voisines, il sera établi un 
* seul gardien, autre néanmoins qu'un 



« garde champêtre ; le visa sera donné 
« par le maire de la commune du chef- 
« lieu de l'exploitation ; et s'il n'y en 
« a pas, par le maire de la commune 
« où est située la majeure partie des 
« biens. » 

(*) Ce cas particulier n'a pas été 
prévu par le Code de procédure ; mais 
le gardien peut se faire autoriser par 
ordonnance à faire cueillir les fruits, 
qui seront vendus suivant les forma- 
lités prescrites au titre des Saisies- 
exécutions, dont les règles sont d'ail- 
leurs déclarées applicables à la saisie-» 
brandon par l'art. 63 >, C. proc. 

Art. 63i : « Seront, au surplus, ob- 
« servées (dans la saisie-brandon) les 
« formalités prescrites au titre des 
« Saisies- exécutions. » 

( 3 ) « Dans les six semaines qui prér 
coderont l époque ordinaire do la ma* 
turilé des fruits, » porte l'art. 626, C. 
proc., ci-dessus, note t. 

(*) F. art. 596 et 597 C. proc. 

Art. 596 : « Si la partie saisie offre 



Digitized by 



Google 



CHAP. iû 9ECT. II. DE LA SÀÏSIE-EXÉCUT10N. 211 

461. Il sait de ces définitions qu'il y a trois principales différences entre 
un gardien et un dépositaire. 

La première est que l'office du dépositaire est un office d'amitié et gra- 
tuit (') ; au lien que roffice de gardien est un office nécessaire, pour lequel il 
est dû au gardien un salaire qu'il se fait taxer par chacun jour qu'il a vaqué * 
la garde ; cette somme est laissée à la discrétion du juge (*)• t 

Le juge écrit cette taxe au bas de l'acte de commission du gardien. I 

La seconde est que l'office de dépositaire est un office volontaire , il sa 
charge volontairement; au contraire, l'office de gardien est une espèce do 
fonction publique ; c'est pourquoi , si la personne que l'huissier veut établir 
gardien refuse de l'accepter, l'huissier doit l'assigner devant le juge qui la 
condamnera à se charger de la garde (') , si elle n'a quelque cause d'excuse, 
qui l'en exemple. 

Ces excuses sont fondées, ou sur la qualité des personnes, ou sur l'état, ou 
sur l'âge et les infirmités. 

Un ecclésiastique , un gentilhomme , un officier de judicature , un avocat ne 
peuvent être contraints d'être gardiens : l'âge de soixante-dix ans accomplis, 
et les infirmités du corps sont aussi une excuse. Argument tiré de la loi 2, $ 1. 
(T. de Vacai. et Excut. munerum , et de la loi dernière , Çod. gui œtate vel 
profess. se excut. 

Il a été jugé, par un arrêt du 13 décembre 1614, rapporté par Tronçon eri 
son Traité au Droit français , tit. 16 , art. 350 , y Commissaires, que le 
nombre de cinq enfants n'exemptait pas de cette charge, parce que cette fonc- 
tion n'est que passagère. 

La troisième différence entre le gardien et le dépositaire, est que le gardien 
est préposé par l'huissier, de la part du saisissant, au lieu que le dépositaire 
est offert par le saisi. 

409. De là il suit * !• que suivant le principe de droit, suivant lequel cha- 
cun est responsable dos faits de son préposé, dans ce qui concerne l'affaire 
pour laquelle il a été préposé, l'huissier qui a préposé le gardien est respon- 
sable envers le saisi des faits de ce gardien, au cas que par sa faute il ne re- 
présentât pas les effets saisis. Coquille, question 313. 



« un gardien solvable, et oui se charge 
« volontairement et sur-le-champ, il 
« sera établi par l'huissier. » 

Art. 597 ; « Si le saisi ne présente 
« gardien solvable et de la qualité re- 
« quisc, il en sera établi un par l'huis- 
« sier. » (F. note suivante.} 

(') F. art. 1917, C. civ. 

Art. 1917 : « Le dépôt proprement 
a dit est un contrat essentiellement 
« gratuit. » 

Mais il est à remarquer que l'art. 
596, G. proc. (F. note précédente), a 
retranché le mot gratuitement, en 
sorte que le dépositaire offert par le 
saisi, constitue aujourd'hui un vérita- 
ble gardien. 

(') Cette taxe n'est plus laissée à la 
discrétion du juge, elle est réglée par 
l'art. 34 du Tarif civil do 16 septembre 
«807. 



Cet article est ainsi conçu : 
« Les frais de garde seront taxés par 
chaque jour, pendant les douze pre- 
miers jours : — Paris, 2 fr. 50 c. ; — 
Villes où il v a tribunal de première 
instance, 2 fr.; — Ailleurs, 1 fr.50 c; 
ensuite, seulement à raison de : Pa- 
ris, 1 fr.; — Villes où il y a tribunal de 
première instance, 80 c., — Ailleurs, 
60 c. » 

( 3 ) Il est fort douteux qu'un gardien 
puisse être constitué sans son consen- 
tement, c'est à l'huissier ou au créan- 
cier de trouver un gardien qui veuille 
se charger de l'office : nous ne croyons 
même pas qu'un séquestre qui cepen- 
dant est directement commis par jus- 
tice, puisse être contraint à l'accepta- 
tion. F. ci-dessus, p. 137, n. 1. Celte 
règle de l'ancien droit ne doit donc 
pas être suivie, 

14* 
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2° Que le saisissant en doit êlre responsable envers le saisi, car c'est de sa 
part qu'il a été préposé ; il est censé l'avoir préposé lui-même, par le ministère 
de son huissier. C'est par celle raison que, par arrêt du 4 septembre lï 66, rap- 
porté par Denixart , v« Gardien , il a été jugé que le saisissant était respon- 
sable du gardien pendant trente ans, de manière que la partie saisie pouvait 
s'adresser au saisissant, sans que ce dernier pût la renvoyer au gardien. 

Au contraire, le dépositaire étant offert et choisi par le saisi, celui-ci n'est 
pas recevable à vouloir rendre responsable l'huissier, ni le saisissant, des faits 
du dépositaire; parce que ce n'est point par leur choix, mais par celui du saisi, 
que la garde lui a été confiée (*)• # t 

A ces différences près, les charges du dépositaire et du gardien sont sem- 
blables, et leurs obligations sont les mêmes. 

S II. Quelle* personnes peuvent ou ne peuventpas être gardiens et dépositaires 

463. L'ordonnance, lit. 19, art. 13, défend aux huissiers d'établir pour gar- 
diens aux saisies (») : m ...... 

1° Le saisi, sa femme, ses enfants, ou petits-enfants ; car la saisie consistant 
à 6ter les choses saisies des mains du saisi, pour les faire passer dans celles de 
la justice, il est contre la nature de la saisie de les laisser entre les mains du 
saisi, ou des personnes qui sont comme d'autres lui-même. 

La peine de l'huissier pour la contravention à cette disposition est qu'il soit 
tenu des dommages et intérêts du saisissant ('). Ibid. 

2° Par la même raison, les domestiques du saisi ne doivent pas être établis 
pour gardiens, car ce serait les laisser entre les mains du saisi, que de les lais- 
ser à la garde des personnes sur lesquelles il a le droit de commander ( 4 ). 
Chenu rapporte un arrêt du 8 février 1590, qui l'a jugé ainsi. 

L'ordonnance de Blois va même plus loin, car, en l'art. 106, elle défend 
d'établir pour commissaire, aux biens du seigneur, son laboureur, quoique le 
saisi ait moins d'autorité sur son laboureur que sur son domestique ; cette dis* 
position est limitée dans l'usage, au cas auquel le seigneur saisi réside sur le 
lieu où sont les biens saisis et le laboureur. 

Il y a une seconde raison pour laquelle la femme, les enfants et les gens qui 
sont au service du saisi ne doivent pas être établis gardiens, qui se tire de 
l'intérêt <iu'ont ces personnes à n'être pas chargées d'une fonction que leur 
proximité avec le saisi les met hors d'état de remplir, en ne leur donnant pas 
la liberté de s'opposer aux détournements qu'il voudrait faire. 

3° Par une raison semblable à la dernière que nous venons de rapporter, les 
frères, neveux et oncles du saisi ne peuvent être établis gardiens (*) (ibid. 9 
arl. 14) ; mais comme cette différence n'est fondée que sur les propres inté- 
rêts, et que volenti non fit injuria, ils peuvent êlre établis gardiens, s'ils y con- 
sentent expressément par le procès-verbal de saisie, qu'ils l'aient signé, ou dé- 
claré ne pouvoir signer j celle restriction est exprimée dans le même article 
que je viens de citer («). 



(») Cette distinction, justifiée par la 
nature même des choses, doit être ad- 
mise. 

(*) F. art. 598, C. proc. 

Art. 598 : « Ne pourront être éta- 
it blis gardiens, le saisissant, son con- 
« joint, ses parents et alliés jusqu'au 
« degré de cousin issu de germain in- 
clusivement, et ses domestiques; 
« mais le saisi, son conjoint, ses pa- 
« rents, alliés et domestiques, pour- 



a ront être établis gardiens, de leur 
« consentement et de celui du saisis- 
« sant. » 

(') La peine est la nullité de la sai- 
sie, sauf les dommages-intérêts s'il y a 
lieu. F. ci-dessus, p. 209, noie 4. 

{*) F. même art. 598, C. proc., ci- 
dessus. 

( s ) F. même article. 

(«) F. même article, in fine, qui 
ajoute aux parents, le saisi lui-même, 
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Il y a donc cette différence entre les parents et les personnes mentionnées 
ci-dessus, que celles-ci ne peuvent être gardiens quand mémo ils y consenti* 
raient, au lieu que ces autres le peuvent être s'ils y consentent exprès* 
sèment. 

4° Il est défendu aux huissiers d'établir pour gardiens aucuns de leurs pa- 
rents, ou alliés (') (ibid.y art. 13) ; à plus forte raison l'huissier ne peut s'éta- 
blir lui-même gardien ; cela est défendu par une ordonnance de Philippe de 
Valois, de l'année 1338, et une autre de Charles VI, de 1408, qu'on trouve 
dans le Style du Parlement, partie III. 

Il ne peut pas non plus établir pour gardien, son domestique, c'est comme 
s'il s'établissait lui-même ; cela a été ainsi ordonné pour empêcher les fraudes 
qui pourraient se commettre (*). 

Denizart, v° Gardiens , n° 7, rapporte un arrêt du 17 septembre 1729, 
en vacations, qui a fait défenses aux procureurs de se rendre gardiens des 
choses saisies sur les parties adverses de leurs clients, lorsqu'ils auront oc- 
cupé dans la cause ('). Argument de l'art. 132 de l'ordonnance de Btois. 

Mais rien n'empêche que l'huissier ne puisse établir pour gardien son re- 
cors dans une saisie mobilière, parce que ce recors n'est pas partie néces- 
saire dans cet exploit depuis l'édit du contrôle du mois d'août 1669, que nous 
avons déjà cité. 

5° Le saisissant ne petit pas être établi pour gardien ( 4 ) ; car ce serait en 
quelque façon se faire justice par soi-même : mais rien n'empêche que les pa- 
rents ou alliés du saisissant ne puissent être établis gardiens; quoiqu'un créan- 
cier opposant à la saisie soit en quelque façon saisissant, néanmoins rien n'em- 
pêche qu'il ne puisse être établi gardien. 

6° On ne peut établir pour gardiens que des personnes en étal de ré- 
pondre des effets commis a leur garde, et qui puissent y être facilement con- 
traintes par les voies usitées en pareil cas {*), d'où il suit qu'on ne peut éta- 
blir pour gardiens : !• des personnes insolvables ; 

2° Des non-domiciliés sur le lieu ; car il serait trop difficile de les con- 
traindre ; 

3° Des mineurs ; car ils ne peuvent s'obliger ; 

4* Des ecclésiastiques, car ils ne sont pas sujets à la contrainte par corps (•), ' 
qui a lieu pour contraindre les gardiens à la représentation des effets saisis ; 

5° Enfin, des femmes ( 7 ), par la même raison, et parce que c'est officium 
civile , dont elles sont incapables. 

Observez que, si un huissier avait établi pour gardien une personne prohi- 
bée par l'ordonnance, ou de l'une des qualités dont je viens de parler, igno- 
rant de bonne foi la qualité de cette personne ; V. G. si cette personne avait 
déclaré à l'huissier n'être parent, allié, ni domestique du saisi, alors il y a lieu 
de croire que cet huissier ne serait tenu d'aucuns dommages et intérêts envers 
le saisissant; ce qui doit dépendre au surplus des circonstances. 



son conjoint, ses alliée et domesti- 
ques ; il n'exclut que le saisissant, son 
conjoint, ses parents et alliés jusqu'au 
degré de cousin issu de germain inclu- 
sivement, et ses domestiques. 

(*) Cette défense ne subsiste plus. 
Toutefois, l'huissier ne pourrait pas lui- 
même s'établir gardien même du con- 
sentement de toutes les parties. 

(*) Même observation. 

('] Même observation. 

{*) Ni le saisissant, ni son conjoint, 



ni ses parents et alliés jusqu'au degré 
de cousin issu de germain inclusive- 
ment, ni ses domestiques. Art. 598, 
G. proc, ci-dessus, p. 212, note 2. 

f s ) La contrainte par corps. 

(•) Les ecclésiastiques ne sont plus , 
aujourd'hui dispensés de la contrainte 
par corps, mais ils ne doivent pas être 
constitués gardiens, honestatis causa. 

(') Les femmes n'étant pas sujettes 
à la contrainte par corps, ne peuvent 
être constituées gardiennes sur saisie, 
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§ III. De l'acte d'établissement des gardiens. 

4G4. L'huissier établit le gardien car un acte par lequel il déclare qu'il a 
commis un lel à la garde des effets saisis, par exploit de cejourdtini. 

Cet acte est signé par cet huissier et par le gardien, ou bien il est fait men- 
tion que le gardien ne sait signer (M. 

L'huissier ayant établi le gardien a la saisie doit le mettre en possession des 
effets saisis, s'il le requiert (lit. 19, art. 15), et même les déplacer à cet effet, 
et les faire conduire en la maison du gardien, s'ils ne peuvent pas se garder 
sûrement sans cela, ou bien le gardien doit demeurer dans la maison du saisi 
pour les garder, et on doit lui remettre à cet effet les clefs des coffres et ar- 
moires ou sont toutes les choses saisies. 

Celui qui par violence empêcherait rétablissement du gardien, ou enlève- 
rait les effets saisis, doit être condamné en cent livres d'amende envers le roi» 
et au double de la valeur des effets envers la partie, sans préjudice des pour- 
suites extraordinaires (*). Ibid. 9 art. 17. 

$ IV. Des obligations des gardiens, 

4G5. Les gardiens sont obligés à garder exactement les effets commis à 
leur garde, à les représenter, soit au saisissant, soit à son huissier, lorsqu'il 
voudra procéder à la vente, soit au saisi, sil a obtenu mainlevée de la sai- 
sie : s'il en a perdu quelques-uns, ou qu'ils aient été détournés par sa faute, il 
est responsable du dommage, soit envers les créanciers saisissants et oppo- 
sants, soit envers le saisi. 

Si les effets ont été détournés par le saisi, ou, c'est par la faute du gardien 
qui n'a pas vaqué à la garde, et il en est responsable envers les créanciers, 
sauf son recours contre le saisi ; ou le saisi les a enlevés par violence, et alors 
il n'en est pas responsable, il doit seulement en faire dresser procès-verbal ('). 

Il est très expressément défendu aux gardiens de se servir des choses sai- 
sies pour leur usage particulier, ou de les louer à d'autres, a peine de priva- 
tion de leurs frais de garde, et des dommages et intérêts des parties (*), 
tit. 33, art. 9. 



(') 11 n'est pas besoin de dresser un 
acte particulier de rétablissement du 
gardien, c'est dans le procès -ver- 
bal même de saisie que cette déclara- 
tion doit être insérée ; c'est pour cela 
que le gardien est tenu de signer ce 
procès-verbal. F. art. 599, C. proc, 
ci-dessus, p. 209, note 1. 

(*) F. art. 600, C. proc. 

Art. 600 : « Ceux qui, par voies de 
« fait, empêcheraient l'établissement 
« du gardien, ou qui enlèveraient et 
« détourneraient des effets saisis, se- 
« ront poursuivis conformément au 
« Code d'instruction criminelle. » 

C) F.art.400,C.pén.,S$2,3ct4. 

Art. 400 : « Le saisi qui aura détruit 
« détourné ou tenté de détourner des 
« objets saisis sur lui et confiés à sa 
« garde, sera puni des peines portées 
« en l'art. 406 [abus de confiance, em- 
" prisonnement de deux mois au moins, 



« de deux ans au plus, amende et 
« dommages-intérêts. — II sera puni 
« des peines portées en l'art. 401, si la 
« gante des objets saisis et par lui dé- 
« truits ou détournés avait été confiée 
« à un tiers (peines du vol, enaprison- 
« ncment d'un an au moins, et de cinq 
« ans au plus, amende, interdiction 
« facultative de certains droits civils, 
« civiques et de famille, mise en sur- 
« veillance de la haute police feculta- 
« tive). — ■ Celui qui aura recelé 
« sciemment les objets détournés, le 
« conjoint, les ascendants et des- 
« cendants du saisi qui l'auront aidé 
« dans la destruction ou le détourne- 
« ment de ces objets, seront punis 
« d'une peine égale à celle qu'il aurai 
« encourue. » 
B ( 4 ) F. art. 603, C. proc 

Art. 603 : « Le gardien ne peut se 
« servir des choses saisies, tes louer 



Digitized by 



Google 



CKAP. II. SECÏ. II. DE LA SAISlE-EXÉCUTlÔN. 215 

4M. Si le gardien a été établi à la garde de bestiaux qui produisent quelque 

Brofit ou revenu, il doit en rendre compte, soit aux créanciers, soit aux sai- 
s (t) (art. 10;. Cet article doit s'entendre du croît des bestiaux, et des laines 
des moutons; car. à l'égard du lait, on doit le laisser aux saisis (*), suivant 
fédit du mois de décembre 1674 ; si le gardien ne l'avait pas laissé i la partie 
Saisie, il devrait lui en tenir compte sur les frais de garde. i 

S'il y a quelques dépenses à faire pour la garde des effets, F. 0. pour la nour* 
fiture des bestiaux saisis, le saisissant doit remettre au gardien, à la première 
réquisition, des deniers suffisants pour frayer h cette dépense, sinon il doit 
être déchargé de la garde (') ; ainsi qu'il a été jugé par sentence du Présidial 
d'Orléans, du 23 mars 1744, citée par M. Jousse , en ses notes sur l'art. 10 
du tit. 33. 

Lorsqu'on a saisi tous les effets d'une métairie, les chevaux, bestiaux, les 
grains, fruits, etc., le gardien peut employer à la nourriture des bestiaux les 
grains et les fruits saisis, comme il est d'usage de les y employer. 

Le gardien est contraignable par corps pour la représentation des effets com- 
mis à sa garde ( 4 ). Tit. 34, art. 4. 

5 V. De la garde des gardiens et de leur salaire. 

4#T. Il est évident que le gardien est déchargé de sa garde, lorsque le 
saisi a eu mainlevée, ou lorsqu'il a remis les effets saisis à l'huissier, ou au 
saisissant pour les vendre. 




après qui 
d'appel, i 



d'appel, 

droit, sans qu'il soit besoin qu'il obtienne une sentence de décharge" (*)• 
tit. 19 art. 20. 
Quoique les oppositions n'aient pas été jugées, le gardien est déchargé de 



« ou prêter, à peine de privation des 
« frais de garde, et de dommages-in- 
« téréts, au paiement desquels il sera 
« contraignable par corps. » 

(») F. art. 60», C. proc. 

Art. 604 : « Si les objets saisis ont 
« produit quelques profits ou revenus, 

* (le gardien) est tenu d'en compter , 
« même par corps. » 

(•) Cette disposition n'a plus lieu; le 
saisi peut faire distraire de la saisie 
«ne vaehe, ou trois brebis,oo deux chè- 
vres à son choix. Art. 592, C. proc, 
n° 8 (F. ci-dessus, p. 203, note 3). 

( 3 ) Dans ce cas, il est établi un gé- 
rant spécial à l'exploitation. F. art. 
594, C. proc. 

Art. 594 : « En cas de saisie d'ani- 
« maux et ustensiles servant a l'exploi- 
■ talion des terres , le juge de paix 
« pourra, sur la demande du saisissant, 

* le propriétaire et le saisi entendus 

* ou appelés, établir un gérant h l'ex- 
« ploitation. » 

( 4 ) F. art. 2060, C. eiv., n»4 : « La 
contrainte* par eorps a lieu , 1°... ; 



4° pour la représentation des choses 
déposées aux séquestres, commissaires 
et autres gardiens. » 

F. aussi art. 603 , in fine, C. proc, 
ci-dessus, p. 214, note 4. 

(«) F. arl. 605, 606 et 607, C. proc. 

Art. 605 : « ( Le gardien) peut de- 
ce mander sa décharge, si la vente n'a 
« pas été faite au jour indiqué par le 
« procès-verbal, sans qu'elle ait été 
« empêchée par quelque obstacle ; et, 
m en cas d'empêchement, la décharge 
«< peut êire demandée deux mois après 
« la saisie, sauf au saisissant à taire 
« nommer un autre gardien. » 

Art. 606 : * La décharge sera de- 
« mandée contre le saisissant et le 
« saisi, par une assignation en référé 
« devant le juge du lieu de la saisie : 
« si elle est accordée, il sera préala* 
« blement procédé au réellement des 
« effets saisis, parties appelées. » 

Art. 607: « Il sera passé outre, non- 
« obstant toutes réclamations de la 
« part de la partie saisie « sur lesquel* 
« les il sera statué en référé. » 
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plein droit (*) sans qu'il soi! besoin qu'il obtienne une sentence de décharge 
api es un an, & compter du jour de sa commission. Ibid, art. 22. 

La négligence du saisissant de les faire juger ne doit pas prolonger le 
temps de sa garde au delà des justes bornes. 

Le gardien déchargé de la garde des manières ci-dessus expliquées, n'est 
pas pour cela déchargé du compte qu'il doit des effets saisis, soit au saisissant 
et créancier, soit au saisi (*). 

Le gardien doit faire taxer ses salaires par le juge, au bas de sa commis- 
sion (') ; il a action, pour eu être payé, contre l'huissier qui l'a établi, et contre 
le saisissant à la requête de qui il est établi : l'huissier en doit être acquitté 
par le saisissant, ou par la partie saisie. 

Le gardien a un privilège pour les frais de garde sur le prix des effets sai- 
sis ( 4 ). 

Chacune des parties intéressées peut former opposition à la taxe du juge (*)• 
Les moyens d'opposition sont fondes, ou sur l'excès de la taxe, ou sur ce qu'on 
prétendrait que le gardien n'a pas vaqué ; si le fait est allégué, le juge en doit 
permettre la preuve sommairement par enquête. 

$ VI. Des commissaires aux fruits saisis. 

468. On appelle commissaire celui qui est établi aux saisies des fruits pen- 
dants par les racines, et nui est chargé de les faire récolter et serrer. Le com- 
missaire est une espèce de gardien ; ainsi ce que nous avons dit à l'égard des 
gardiens doit avoir lieu pour les commissaires i'). 

Comme cette régie des fruits est coûteuse, elle donne lieu a des comptes et 
à des discussions; le proursuivant prend pour l'ordinaire le parti de poursuivre» 
en justice, l'adjudication des fruits pendant par les racines; le commissaire 
n'est donc chargé d'en faire la récolte que dans le cas où le temps instant de 
la récolte n'a pas laissé le temps de poursuivre l'adjudication des fruits, ou 
lorsque l'adjudication ayant été poursuivie, il ne s'est point trouvé d'enché- 
risseurs. 

AIT. ¥1. — Des opposIUoBi au aaJtfe*. 



$ I er . De V opposition du saisi. 



409. Celui sur qui la saisie est faite peut y former opposition el l'attaquer, 
ou dans le fond, ou dans la forme, ou dans rune et l'autre ensemble : 

Dans le fond, en soutenant que le saisissant n'a pas eu droit de saisir-exé- 
cuter, soit parce qu'il ne lui est rien dû, soit parce que sa créance n'est pas 
liquidée, ou soit parce qu'elle n'est pas appuyée d'un titre exécutoire, qui donne 
le droit de saisir ; 

Dans la forme, en soutenant quelques défauts de procédure dans la saisie 
qui la doit faire déclarer nulle ( 7 ). 



(*) La décharge du gardien n'a plus 
lieu de plein droit. 

(') Ce compte doit être rendu dans 
les formes ordinaires. F. ci-desssus, p. 
123 et suiv. 

(') F. art. 3* du tarif civil ci-des- 
sus, p. 211, note 2. 

(«) F. art. 2102, C. civ., o* 3 : « Les 
créances privilégiées sur certains meu- 
bles sont : !•... 3° Les frais faits pour la 
conservation de la chose. » 



(') L'opposition , dans ce cas, serait 
faite dans les formes ordinaires. 

(•) F. art. 628, C. proc. ci-dessus, 
p. 210, note 1. 

( 7 ) Le Code n'établit aucune procé- 
dure particulière pour l'opposition qui 
serait formée par le saisi, il se borne à 
déclarera cet égard, art. 584, C. proc, 
in fine (F. ci-dessus, p. 208, note 5), 
« que le débiteur pourra faire au do- 
« micile élu par le créancier dans 1$ 
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L'opposition à la saisie, de la pari du saisi, se signifie au saisissant, ou à son 
vrai domicile, ou à celui qu'il a élu par la saisie ('). 

Celte opposition n'empêche pas que la saisie ne subsiste, mais elle en arrête 
la suite, et empêche le saisissant de procéder à !a vente des effets saisis, jus- 
qu'à ce qu'il soit statué sur l'opposition (*). Comme l'opposition, jusqu'à ce 
qu'il y soit statué, n'empêche pas la saisie de subsister, le saisi, pour avoir main- 
levée de la saisie, doit assigner le saisissant devant le juge pour être fait droit 
sur l'opposition. Ce qui forme une instance entre le saisi et le saisissant. 

Si le saisi se contente d'avoir formé une simple opposition, et n'assigne pas 
le saisissant pour avoir mainlevée de la saisie, le saisissant qui a intérêt de 
faire statuer sur cette opposition ('), pour pouvoir suivre la saisie et procéder 
a la vente, peut prévenir le saisi et l'assigner devant son juge, aux fins qu'il 
soit déboute de son opposition, et qu'il soit ordonné que la saisie sera suivie. 

Si le saisi sur l'opposition, établit qu'il ne devait rien au saisissant, il doit 
avoir mainlevée de la saisie, avec dommages et intérêts; s'il obtient main- 
levée pour défaut de forme, on ne lui donne point de dommages et intérêts. 

{ H. De V opposition des créanciers. 

490. Lorsqu'un créancier a saisi les effets de son débiteur, les autres 
créanciers peuvent y former opposition. 

Cette opposition se fait par un huissier, par un acte revêtu des formalités des 
autres exploits, et se signifie à l'huissier qui a fait la saisie, et au saisissant au 
domicile par lui élu. L'huissier qui a fait la saisie peut aussi la recevoir par son 
procès-verbal de saisie ( 4 ). 

49 1 . Cette opposition de la part des créanciers a pour fin d'être payés sur 
le prix des effets saisis, soit par privilège, s'ils sont privilégiés, soit par con- 
currence, soit du moins pour être payés sur ce qui restera après que le saisis- 
sant aura été payé, au cas que ce saisissant eût droit d'être paye préférable- 
ment aux opposants. 

De là il résulte que les créanciers opposants deviennent en quelque façon 
saisissants ; d'où il suit, l 9 que, bien loin que leur opposition arrête le cours 
delà saisie, au contraire si le saisissant tardait, après le temps prétix de l'or- 
donnance, 5 procéder à la vente , l'un des créanciers opposants serait fondé & 
l'assigner, pour voir dire qu'il serait tenu de le faire, et que, faute par lui de le 



« commandement tendant à saisie- 
« exécution , toutes significations , 
« même d'offres réelles et d'appel, » 

L'opposition formée par le saisi con- 
stitue donc une instance ordinaire 
sur laquelle le saisi doit procéder sui- 
vant les règles générales par voie d'a- 
journement, sauf à obtenir abréviation 
de délai ou à se pourvoir, s'il y a lieu, 
par provision devant le juge du référé. 

(*) Avec acte d'ajournement. 

(*) Ni l'opposition, ni l'acte d'ajour- 
nement, ne peuvent avoir pour effet 
d'arrêter les poursuites du saisissant 
qui agit en vertu d'un titre exécu- 
toire. 

( s ) Si la partie saisie s'est bornée a 
déclarer une simple opposition , ou si 
elle ne suit pas sur l'ajournement 



qu'elle a donné , le saisissant n'a au- 
cun intérêt à demander mainlevée de 
l'opposition qui ne peut arrêter les 
poursuites. 

( 4 ) F. art. 609, C. proc. 

Art. 609 : « Les créanciers du saisi, 
« pour quelque cause que ce soit, 
« même pour loyers, ne pourront for- 
« mer opposition que sur le prix de la 
« vente : leurs oppositions en contien- 
« dront les causes ; elles seront signi- 
« fiées au saisissant et à l'huissier ou 
« autre officier chargé de la vente , 
« avec élection de domicile dans le lieu 
« où la saisie est faite» si l'opposant n'y 
« est pas domicilié : le tout à peine de 
« nullité des oppositions, et des dom- 
« mages-intérêts contre l'huissier, s'il 
« y a lieu. » 
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foire, dans un bref délai, le demandeur serait subrogé I la aaisie* en le rem- 
boursant de ses frais, pourquoi le saisissant serait tenu de lui remettre l'ei* 
ploit de la saisie, pour, sur cet exploit, être par l'opposant, comme subrogé, 
procédé à ta vente des effets ('). 

De là il suit, 2" que le saisissant ne peut faire cesser la saisie au préjudice 
des opposants, parla mainlevée qu'il en donnerait à son débiteur; cette main* 
levée n'empêche pas que la saisie ne subsiste au respect des opposante qui peu* 
vent s*y faire subroger. 

De là il suit, 3° qu Y on doit appeler les opposants à la vente des effets saisis^); 
et Denizart, v° Vente de meubles, rapporte un arrêt du 19 décembre 1727, 

3ui a déclaré nulle une vente de meubles faite à la requête du propriétaire 
'une maison, faute de paiement des loyers, parce qu'un opposant a cette vente 
t'avait pas été sommé de s'y trouver, et d'y faire trouver des enchérisseurs» 
'arrêt a même condamné le saisissant h représenter les meubles saisis, pour 
ètfe vendus a ses frais, si mieux il n'aimait payer les causes de l'opposition. 

De la il suit, 4° que le débiteur saisi qui s'oppose à la saisie pour la faire dé* 
clarer nulle doit faire statuer sur son opposition, non-seulement avec le saisis» 
sant, mais avec les créanciers opposants ; car autrement celle sentence n'ayant 
point d'effet vis-à-vis des opposauts, elle ne lui procurerait pas une pleine main- 
levée des effets saisis. 

Observes que, lorsque le débiteur saisi plaide contre le créancier saisissant 
et les opposants, pour faire déclarer nulle la saisie, et dans toutes les autres 
causes où les créanciers opposants ont différents procureurs, tes significations 
doivent se faire seulement à l'ancien de ces procureurs, et étant faites à lui, 
elles sont réputées faites à tous les opposants ( J ; ; le procureur ancien doit seu- 
lement donner avis de la signification qui lui est faite, pour qu'ils en prennent, 
si bon leur semble, communication par ses mains. 

Observez encore que, lorsque, sur l'opposition du saisi, la saisie est déclarée 
nulle, cette nullité fait tomber toutes les oppositions; car ces oppositions étant 
accessoires de la saisie, il est nécessaire qu'elles tombent avec la saisie. 

$ II!» De l'apposition du seigneur d'hôtel ou de métairie, 

499. Le seigneur d'hôtel ou de métairie, a droit de s'opposer à la saisie 
qu'un créancier de ses locataires, ou fermiers, a faite des meubles qui exploi- 
tent son hôtel, ou métairie, et d'en faire prononcer la mainlevée (') ; si mieux 
n'aime le créancier saisissant se charger envers le seigneur d'hôtel ou de mé- 
tairie, de l'entretien et do toutes les obligations du bail, non-seulement pour 
ce qui est échu, mais pour ce qui est à échoir jusqu'à la fin du bail, et de loi 
en donner à eet effet bonne et suffisante caution. 



Ç) F. art. 61$, C. proc. 

Art. 612 : « Faute par le saisissant 
m de faire vendre dans le délai ci-aprês 
« fixé, tout opposant ayant titre exé- 
«< cutoire pourra , sommation préala- 
« btement faite au saisissant , et sans 
« former aucune demande en snbroga- 
« tion , faire procéder au récolement 
« des effets saisis, sur la copie du pro- 
« cês-verbal de saisie, que le gardien 
m sera tenu de représenter, et de suite 
« à la vente. » 

('} Cette disposition n'a plus lieu. 
F. art. 61 5, C. proc. 

Art. 615 du Cod. proc. civ, : « Les 



« opposants ne seront point appelés*» 

( 3 ) Cette disposition admise en nl- 
sie immobilière n'est pas formellement 
énoncée, et n'a pas été maintenue pour 
la saisie-exécution; toutefois il y a 
même raison. 

( 4 ) Le propriétaire, pour la conser- 
vation de son privilège, n'a pas d'au- 
tres droits que tout autre créancier ; 
il ne peut plus obtenir mainlevée de la 
saisie, mais seulement former son op- 
position afin de se faire attribuer par 
privilège et jusqu'à due concurrence 
les deniers provenant de la vente. F. 
ci après, p. 202, note 3. 
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Le fondement de cette opposition est que les meuble» qui eiploitent l'hôte 
OQ la métairie, servent de nantissement au seigneur pour toutes les obliga- 
tions do bail ; d'où il suit qu'il est en droit d'empêcher qu'aucun autre créan- 
cier ne les en déplace, en les faisant saisir et v en die au préjudice de ce nan- 
tissement, a moins qu'il ne lui donne une entière sûreté pour toutes les obli- 
gations du bail. i 

Le créancier assigné par le seigneur d'hôtel, ou de métairie, pour être sla- ( 
tué sur cette opposition, doit donc se charger du bail, et donner caution, ou 
hisser prononcer la mainlevée de la saisie. 



$ IV. Des oppositions à fin de récréance. 



\ 



498. Vopposilion à fin de réctéance est celle qui est formée par celui 
qui se prétend propriétaire de quelques-uns des effets saisis, aux fins que ces 
effets soieut distraits de la saisie, et lui 6oicnt rendus (*). 

Il est évident que cette opposition doit empêcher qu'il ne puisse être passé 
à la vente de l'effet réclamé, jusqu'à ce qu'il y soit statué. 

Notre coutume d'Orléans, art. 456, veut que l'opposant qui demande la rc- 
créanoe d'une chose qu'il soutient lui appartenir en soit cru à son serment, et 
à celui du saisi, pourvu que le saisi et lui soient capables de porter témoi- 
gnage l'un pour l'autre, qu'ils ne soient parents, alliés, serviteurs, ni domes- 
tiques l'un de l'autre (*). 

Si l'opposant à fin de récréance est tel que le saisi ne puisse porter témoi- 
gnage pour lui, ou que, sans être tel, il ne puisse faire comparoir le débiteur, 
pour affirmer avec lui; en l'un et l'autre cas, cet opposant, pour réussir en 
son opposition, doit justifier, par témoins ou autrement, que la chose lui appar- 
tient ; la reconnaissance qu'il en fait faire par témoins est à ses dépens, sauf 
h l' s répéter contre le saisi. 

(.tic opposition n'est pris reçue dans notre coutume contre un Seigneur 
d'hôtel, métairie et rente foncière; c'est pourquoi l'art. 456 dit : « Si un créan- 
« cier, ;>utre que de loyer* de maison, arrérages de rentes foncières, ou moi* 
« sous, fait arrêter, etc. » 

La raison est que les choses qui exploitent la maison ou métairie, répon- 
dent des loyers, fermes et arrérages, quoiqu'elles n'appartiennent pas au dé- 
lùlcur. 

494. Il y a une autre espèce d'opposition a fin de récréance, oui est for- 
mée par le créancier qui prétend avoir, non un droit de propriété , mais un 
droit de privilège sur quelques-uns des effets saisis (') : F. 6. Si ce créan- 



(')r,art. 60$, C, proc- 

Art. 608 : « Celui qui se prétendra 
« propriétaire des objets saisis ou de 
« partie dlceux, pourra s'opposer a la 
« vente par exploit signifié ait gardien, 
« et dénoncé au saisissant et au saisi , 
« contenant assignation libellée et l'é- 
« nonciation des preuves de propriété, 
« à peine de nullité : il y sera statué 
« parle tribunal du lieu de la saisie, 

• comme en matière sommaire. — Le 
« réclamant qui succombera, sera con- 

• damné, s'il y échet, aux dommages 
s et intérêts do saisissant. » 

(*) Ce privilège n'est plus admis, le 
revendicataire doit justifier de son 



droit par des preuves légales, il est de* 
mandeur. 

(») Il s'agit ici de l'exercice du pri- 
vilège de vendeur non payé , privilège 
établi pour les ventes mobilières par 
l'art. 2102, C. civ., n* 4, Et la revendi- 
cation peut être exercée si le vendeur 
se trouve dans les conditions détermi- 
nées par le £• J de ce numéro. 

An. 2102 : « Les créances privi* 
« légiées sur certains meubles, sont : 
« — K.2».. S .. 4* Le prix d'effets mo* 
« biliers non payés, rils sont encore 
« en la possession do débiteur , soil 
« qu'il ait acheté à terme ou sans 
« terme.— Si la tente t été faite sent 



Digitized by 



Google 



220 TRAITÉ DE LÀ PROCÉDURE CIVILE. IV* PARTIE. 

cier opposant prétend qu'il les a vendus à crédit au débiteur 9 * je dis à crédit, 
car, s'il les avait vendus sans jour et sans terme» il en aurait conservé la pro- 
priété/, et il s'opposerait commepropriétaire, et non comme simple priviligié. 
Coutume de Paris, an. 176 et 177. Coutume d'Orléans, art. 458. 

Ce créancier privilégié peut obtenir la récréance de Ja chose, et la faire 
prononcer, ou du moins que la chose sera vendue séparément, et qu'il sera 
payé sur le prix par privilège ; il doit faire à ses dépens procéder à la recon- 
naissance de cette chose. 

Il y a une espèce de récréance, qui se forme do la part du saisi, qui a lieu 
quand les effets que l'ordonnance défend de saisir ont été compris dans la sai- 
sie; il demande alors qu'ils en soient distraits, et lui soient laissés p). 




sursis à la vente des effets dont le saisi demande la récréance, jusqu'à celle 
des autres effcis; si les créances du maître d'hôtel se trouvent acquittées, il 
sera fait au saisi récréance des effets par lui demandés. 

S V. De la concurrence des saisies, et de leur conversion en opposition, 

495. Saisie sur saisie ne vaut ('). 

Celte règle a lieu, soit à l'égard du premier saisissant, soit a l'égard de dif- 
férents saisissants : 

1° A l'égard du premier saisissant, celui qui a saisi les effets de son débi- 
teur ne peut faire une seconde saisie, a moins que la première n'ait été aupa- 
ravant terminée, ou qu'il en ait été donné mainlevée. Coutume d Orléans, 
ml. 453. 

Mais si la première saisie ne comprend pas tous les effets du débiteur, lo 



« terme,' le vendeur peut mémereven- 
« diquer ces effets tant qu'ils sont en 
« la possession de l'acheteur, et en 
« empêcher la revente, pourvu que la 
« revendication soit faite dans la hui- 
« laine de la livraison, et que les effets 
« se trouvent dans le même état dans 
« lequel celte livraison a été faite. — Le 
« privilège du vendeur ne s'exerce tou- 
« tefois qu'après celui du propriétaire 
« de la maison ou de la ferme, à moins 
« qu'il ne soit prouvé que le proprié- 
« taire avait connaissance que les meu- 
« blés et autres objets garnissant sa 
« maison ou sa ferme n'appartenaient 
« pas au locataire. — Il n'est rien in- 
« nové aux lois et usages du com- 
« merce sur la revendication. » 

Si le vendeur ne se trouve plus dans 
les délais pour exercer la revendica- 
tion, il semble qu'il ne lui reste d'autre 
voie que de se présenter comme sim- 
ple créancier; toutefois, il peut préten- 
dre a une autre action étrangère a la 
revendication; n'est-il pas en droit 
comme vendeur non payé d'introduire | 



contre l'acquéreur une demande en 
résolution de la vente pour défaut de 
paiement du prix et de se présenter 
ainsi, comme propriétaire des objets 
saisis, en suivant la forme indiquée par 
l'art. 608, C. proc. F. p. 219, note 1. 

0) Celte demande doit être intro- 
duite dans les formes ordinaires. 

(*) Cette exception est encore ad- 
mise en sa faveur par l'art. 593 , C. 
proc, 1 er 5 , in fine (V* ci-dessus, p. 
203, note 3). 

HV.art. 611, C. proc. 

Art. 611 : « L'huissier qui , se prê- 
te sentant pour saisir , trouverait une 
« saisie déjà faite et un gardien établi, 
« ne pourra pas saisir de nouveau ; 
« mais il pourra procéder au récole- 
« ment des meubles et effets sur le 
« procès verbal , que le gardien sera 
« tenu de lui représenter : il saisira 
« les effets omis, et fera sommation au 
« premier saisissant de vendre le tout 
« dans la huitaine; (e procès-verbal de 
« récolemcnt vaudra opposition sur les 
« deniers de la vente. » 
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créancier peut saisir incontinent les autres effets qui n'y étaient pas compris, 
et cette saisie n'est regardée que comme une continuation de la première, cl 
non comme une seconde saisie 0) ; elle n'est point par conséquent contraire 
à la règle. Voy. mes notes sur l'art. 453 qui vient d'être cité. 
• Il semblerait, aux termes de cet article, qu'il serait nécessaire qu'il fût ex- 
primé par le procès- verbal que la saisie se fait en continuant la première; mais 
Pusage a établi que ces termes devaient se sous-entendre, quaud même ils ne 
seraient pas exprimés. 

2° La règle s'applique aussi & différents saisissants $ ainsi un créancier ne 
peut saisir les effets qui se trouvent déjà saisis par un autre créancier, et s'il 
le fait, la saisie de ce second saisissant ne doit point valoir comme saisie, mais 
se doit convertir en opposition à la première saisie. 

Quelquefois, néanmoins, c'est la seconde saisie qui tient, et la première est 
convertie en opposition : 

1» Lorsque le second saisissant est le matlre d'hôtel ou de métairie, qui sai- 
sit les effets exploitant son hôtel, ou métairie pour les fermes et loyers qui lui 
sont dus (•); celte saisie doit prévaloir à une précédente qui aurait été faite par 
un créancier, et la saisie de cet autre créancier- doit être convertie en oppo- 
sition à celle du seigneur d'hôtel ou de métairie, à moins que ce créancier ne 
consentit de se charger de toutes les obligations du bail, tant pour le passé que 
pour l'avenir, et d'en donner caution. Voy. ce que j'ai dit dans le traité du 
Contrat du Louage, n' 269. 

3* Entre deux créanciers ordinaires qui ont saisi, lorsque la seconde saisie 
est plus ample que la première, et contient, outre les meubles compris dans la 
première, plusieurs autres effets, le juge peut ordonner que la seconde sai- 
sie, comme plus ample, tiendra, et que la première sera convertie en opposi- 
tion (»). 

Lorsque le premier saisissant n'a point enlevé les effets saisis, ni laissé de 
gardien oui vaque à cette saisie, il est suspect de collusion, et le second saisis* 
sant qui les a enlevés est préféré ( 4 ). 

Notre coutume d'Orléans, art. 452, en a une disposition précise ; on présume, 
en ce cas, que la première saisie a été feinte et simulée, et c'est la jurisprudence 
dans les coutumes qui n'en parlent point. 

Laurière, sur l'art. 178 de la coutume de Paris , rapporte , d'après Labbe. 
sur l'article 171 de la même coutume, un arrêt du 19 juin 1591, qui Ta ainsi 
jugé. 

A**, vn. — De la *tmte des effet» Mitte. 

4t€. Le saisissant ne peut procéder & la vente des effets saisis qu'il ne 
laisse écouler une buitaine franche, entre le jour de la saisie, et celui de la 
vente ( 8 ). Tit. 33, art. 12. 

Ce délai est accordé, tant en faveur du saisi, afin qu'il puisse trouver de 
l'argent pour s'acquitter, et éviter la vente de ses effets, qu'en faveur des tiers 
créanciers qui auraient quelques créances ou privilèges a prétendre sur les ef- 



0) F. même article. 

(*) Ce privilège n'est plus admis, 
c'est le premier saisissant qui conserve 
Il poursuite. 

(*) Même observation ; le premier 
saisissant est tenu , dans ce cas , de 
romprendre les objets omis dans la 
vente; il ne peut être dessaisi de la 
poursuite qu'en cas de négligence. F. 



art. 612, C. proc, ci-dessus , p. 218, 
note 1 . 

(*) Dans ce cas , la première saisie 
est nulle, la seconde seule est valable, 

( 5 ) V. art. 613, C. proc. 

Art. 613 : 1 11 y aura au moins huit 
* jours entre la signification de la sai- 
« sie ( exécution ) au débiteur et la 
« vente. » 
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lets saisis ; ou du moins qui auraient intérêt de former opposition peur iM 
pavés de leurs créances sur les effets saisis. 

Lorsque ce délai est expiré, et qu'il n'y a aucunes oppositions qui arrêtant 
la vente, ou que, s'il y en a eu, elles ont été terminées, le saisissant, noa->seu* 
lement peut, mais il doit même procéder a la vente, surtout s'il y a des gar- 
diens, et garnison établie a la garde des effets saisis. 

Il y peut être contraint, soit par le saisi, qui a intérêt de n'être pas consommé 
en frais de garde, soit par chacun des opposants. 

Le juge peut néanmoins quelquefois, sur la demanda du sain, et lorsqu'il y 
a un dépositaire gratuit, proroger le délai de l'ordonnance, et ordonner qu'à 
sera sursis pendant un certain temps a la vente ; ce qui doit surtout avoir lien 
lorsque le saisi donne des espérances de trouver de l'argent pendant oe temps» 
et que ces espérances se trouvent fondées; ou loraqu'H y a lieu da croire jue 
la vente se fera au bout d'un certain temps a un prix plus avantageui» 

$ l". Comwunl on procéda à la venu. 

499. Le saisissant, pour parvenir a la vente des effets, n'a besoin d%u- 
cune ordonnance du juge ; il suffit qu'il fasse dénoncer au saisi, h sa personne, 
ou à son domicile, le jour et l'heure auxquels il entend procéder k h vente, 
afin qu'il y fasse trouver des enchérisseurs, si bon lui semble ('). Tit. 35, 
art. il. 

L'huissier, au jour indiqué, doit se faire représenter par le gardien les ef- 
fets saisis; si le gardien ne les représentait pas, l'huissier doit lui faire un 
commandement de les représenter par le même acte, et sur son relus, l'assi- 
gner devant le juge pour y être condamné par corps, et en des dommages cl 
intérêts (•). 

Les effets ayant été représentés, l'huissier, après en avoir fait un procès- 
verbal de récapitulation (*), et en avoir donné décharge au gardien, doit les 
faire transporter par des voilures, qu'il doit faire trouvera cet effet; le lien 
où ces effets doivent être conduits, doit être le plus prochain marché public, 
et la vente doit s'en faire au jour et heure accoutumés du marché (*), Même 
art. 11. 

499. Quelquefois, néanmoins, la vente ne se (ait pas au marché : 



0) F. art. 614, C.proc. 

Art. 614 : « Si la vente se fait & un 
« jour autre que celui indiqué par la 
<t signification, la partie saisie sera ap~ 

• pelée, avec un jour d'intervalle, ou- 
« tre un jour pour trois myriamèires 

* en raison de la distance du domicile 
« du saisi , et du lieu où les effets se- 
« ront vendus. » 

(*) F. art. 2060, C. civ., n° 4 ci -des- 
sus, p. 215, note 4. 

(") F. art. 616, C. proc. 

Art. 616 : « Le procès - verbal de 
« récolement qui précédera la vente, 
« ne contiendra aucune énonciation 
« des effets saisis, mais seulement de 
« ceux en déficit, s'il y en a. » 

( 4 ) F. art. 617, C.proc. 
i Art. 617 : « La vente aéra faite au 
« plus prochain marché public , aux 



< jour et heure ordinaires des mar- 
« chés , ou un joor de dimanche : 
c pourra néanmoins le tribunal per- 
t mettre de vendre les effets en un 
> autre lieu plus avantageux. Dans tout 
c les cas, elle sera annoncée un jour 
i auparavant par quatre placards au 
t moins, affichés, l'un au lieu où seaft 
t les effets, l'autre ï la porte de la mai» 
t son commune , le troisième au mar- 
t ché du lieu, et s'il n'y en a pas, au 
t marché voisin, le quatrième a la 
i porto de l'auditoire de la justice de 
paix ; et si la vente se lait dans un 
: lieu autre que le marché ou le lieu 
où sont les effets, un cinquième pla- 
card sera apposé au lieu où ae 1ère 
i la vente. La vente sera , eu outre, 
: annoncée, par la voie dcsjeurnaux, 
; dans les villes où il y en a, » 
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t° Lorsijue le saisi et toutes les parties y consentent j ordonnaoee du mois 
de février 1556, art. 4 et 5, rapportée par Fontanon j 

2° Lorsque les meubles, a cause de leur fragilité, ne peuvent pas se trans- 
porter sans risque de les déprécier, ou lorsque la vilité de leur prix ne mé- 
rite pas les frais du transport j mais il iaut dans ces deux cas une permission 
du juge ('). 

Cette vente se fait par une simple exposition ; il en faut excepter cer- 
tains effets précieux qui ne peuvent s'adjuger qu'après trois expositions, h 
trois jours de marché différents. L'ordonnance le décide a regard des bagues 
et joyaux, et vaisselle d'argent de la valeur de trois cents livres et plus (»). Ibid. , 
art. 13. 

4VO. La déclaration du 1* janvier 1689, a dérogé à l'ordonnance à l'é- 
gard de la vaisselle d'argent ( 5 ); elle ne peut plus, lorsqu'elle est saisie, s'et- 
poser a l'encan, mais elie doit être portée à la monnaie la plus prochaine, pour 
y être vendue au prix réglé par l'ordonnance. 

La partie saisie doit être assignée pour se trouver, à tel jour et telle heure, h 
l'hôtel de la monnaie pour la voir peser et vendre , et le sergent doit retirer 
du commis de la monnaie un certificat qui constate le poids et le prix fil doit 
en dresser son procès-verbal, et garder pardevers lui le certificat qui doit 
demeurer annexé à son procès - verbal , qui tient lieu de procès - verbal de 
vente. 

Ce que l'ordonnance veut pour la vente des effets précieux, s'observe à Or- 
léans pour la vente des vins saisis; ils ne s'adjugent qu'après trois expositions 
a la place publique de V Etape destinée pour ces sortes de vente (*). 

Suivant l'ordonnance de la marine, du mois d'août 1681, liv. 1, tit. 14, les 
barques, chaloupes, et antres bâtiments du port de dix tonneaux , et au-des- 
sous, s'adjugent par le juge a l'audience, après trois publications sur le quai, 
par trois jours consécutifs; ce qui semble devoir être étendu aux bateaux de 
la Loire, au moins pour les trois publications (*). 



(') m Pourra néanmoins le tribunal 
« permettre de vendre les effets dans 
« un autre lieu plus avantageux. » 
Même article. 

(»)F. art.62t,C.proc. 

Art. 621 : « La vaisselle d'argent, 
« les bagues et joyaux de la valeur 
« de trois cents francs au moins, ne 
« pourront être vendus qu'après p'a- 
« cards apposés en la forme ci-dessus 
a (art. 617, p. 222, note 4), et trois 
« expositions , soit au marché , soit 
a dans l'endroit où sont lesdits effets ; 
«sans que néanmoins, dans aucun 
« cas, lesdjts objets puissent être ven- 
« dus au-dessous de leur valeur réelle, 
m s'il s'agit de vaisselle d'argent , ni 
« au-dessous de l'estima» ion qui en 
« aura été faite par des gens de l'art, 
« s'il s'agit de bagues et joyaux. — Dans 
« les villes où il s'imprime des jour- 
« naux, les trois publications seront 
« suppléées eomme il est dit en l'arti- 
• cle précédent. (F. ei-après, note&)» 

(') F. même article. 



( 4 ) Le Code de procédure n'admet 
pas cette exception ; mais le juge peur- 
rail ordonner les trois expositions s'il 
croyait, pour quelque vente que ce fut, 
qu'à raison drs circonstances locales 
cette mesure fût nécessaire. 

( 5 ) F. art. 620\C. proc. 

Art. 620 : « S'il s'agit do barques, 
« chaloupes et autres bâtiments de 
« mer du port de dix tonneaux et au- 
« dessous , bacs , gai i oies , bateaux ci 
« autres bâtiments de rivière, moulins 
« et autres édifices mobiles , assis sur 
« bateaux ou autrement , il sera pro- 
'< cédé h leur adjudication sur les ports, 
« gares ou quais où ils se trouvent : il 
a sera affiché quatre placards au moins, 
« conformément à l'article précédent; 
« et il sera lait, à trois divers jours 
« consécutifs, trois publications au lieu 
« où son* lesdits objets : la première 
« publication ne sera faite que nui* 
« jours an moins après la signiûcatiou 
« de la saisie. Dans les villes où U 
a s'imprime des journaux, il sera sup- 
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A l'égard des bâtiments plus considérables, comme les navires, ils se ven- 
dent avec des formalités prescrites par la même ordonnance, à peu près sein- 
tlables k celles des saisies réelles des immeubles ('). 

Les moulins sur bateaux, quoique meubles, doivent aussi se vendre avec 
les formalités des saisies réelles (*). Louet, lettre M. 

L'huissier doit adjuger les choses saisies au plus offrant et dernier enché- 
risseur (»), lit. 33, art. 17. 

Il doit aussi faire mention dans son procès-verbal du nom et domicile des 
adjudicataires, et il ne peut rien exiger au delà du prix de l'adjudication , à 
peine de concussion (*). Jôtd., art. 18. 

Il ne doit pas lui-même se rendre adjudicataire, môme par personne inter- 
posée (*). 

Le prix doit être payé sur-le-champ par l'adjudicataire, et l'huissier ne doit 
pas lui délivrer les effets qui lui sont adjugés qu'il n'ait payé (')• 

Faute par l'adjudicataire de retirer les effets à lui adjugés, et de les payer, 
il peut être contraint, en vertu de l'ordonnance du juge qui aura déclaré la 
vente exécutoire. 

On peut aussi l'assigner aux fins que, faute par lui de payer les effets à loi 
adjugés, ils seront vendus sur sa folle enchère ('). 

L'huissier, après la vente, doit porter la minute de son procès- verbal de 
vente au juge qui doit lui taxer de sa main, et sans frais, son salaire au bas de 
ce procès-verbal (•). Ibid., art. 21. 

L'huissier doit garder la minute de ce procès-verbal , et en délivrer des 
grosses (•), sur lesquelles il doit faire mention de la taxe. Ibid. 



« pléé à ces trois publications par l'in- 
« serlion qui sera faite au journal , de 
« l'annonce de ladite vente , laquelle 
« annonce sera répétée trois fois 
« dans le cours du mois précédant la 
« vente. » 

(') Les formalités pour la saisie et 
vente des navires sont aujourd'hui ré- 
glées par les art. 197 à 215, C. comm., 
liv. 2, lit. 2. 

(•)F. art.620\C. proc.,p.223,note5. 

(*) F. art. 624, C. proc. 

Art. 624 : « L'adjudication sera faite 
« au plus offrant, en payant comptant : 
« faute de paiement, l'effet sera re- 
« vendu sur-le-cbamp a la folle en- 
« chère de l'adjudicataire. » 

(«) F. art. 625, C. proc. 

Art. 625 : « Les commissaires-pri- 
« se ors et huissiers seront pcrsonnel- 
i lement responsables du prix des ad- 
r indications et feront mention, dans 
• leurs procès-verbaux, des noms et 
« domiciles des adjudicataires : ils ne 
« pourront recevoir d'eux aucune 
« somme au-dessus de l'enchère , à 
« peine de concussion. » 

i 9 ) Il y a lieu d'appliquer par analo- 



gie les n°» 2 et * de l'art. 1596, C. civ. 

Art. 1596 : « Ne peuvent se rendre 
« adjudicataires, sous peine de nullité, 
« ni par eux-mêmes, ni par personnes 
« interposées :— Les tuteurs, des biens 
« de ceux dont ils ont la tutelle;—' 
« Les mandataires, des biens qu'ils 
« sont chargés de vendre; — Les ad- 
« minislrateurs, de ceux des coiumu- 
« nés ou des établissements confiés h 
« leurs soins; — Les officiers publics, 
« des biens nationaux dont les ventes 
c se font par leur ministère. » 

(*) F. art. 624, C. proc, qui, a dé- 
faut de paiement, ordonne la revente 
immédiate sur folle enchère. F. ci- 
dessus, note 3. 

( 7 ) F. la note précédente. 

(•) La taxe de l'huissier est réglée 
par les art. 29, 35 et suivants du Tarif 
civil. 

( 9 ) L'huissier ne peut que délivrer 
copie de son procès-verbal sans y ajou- 
ter aucun mandement exécutoire , 
sauf aux parties à se pourvoir eu jus- 
lice, en cas de contestation, pour ob- 
tenir jugement sur la représentation 
du procès- verbal. 
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S IL De la distribution du prix de la vente, el des privilèges qui s'exercent 
sur le prix des effets vendus. 

430. Lorsqu'il n'y a aucune opposition * la saisie, l'huissier remet au sai- 
sissant le prix de la vente , jusqu'à concurrence de son dû, et le surolus s'il 
y en a, au saisi. Ibid., art. 20. * ' 

S'il y a des oppositions, l'huissier doit garder les deniers, jusqu'à ce qu'elles 
soient jugées , ou les remettre à qui le juge ordonne par un jugement rendu 
entre toutes les parties. Ibid. 

4SI. Lorsqu'il y a des créanciers privilégiés , ils doivent être pavés sui- 
vant, l'ordre de leurs privilèges P) : 

1° La créance la plus privilégiée est celie des frais de saisie , de garde 
et de vente j car ils sont faits pour la cause commune de tous les créan- 
ciers (*) ; 

2° Lorsque ce sont les meubles de la succession d'un défunt qui sont sai- 
sis, le privilège des frais funéraires (') oblient le premier rang , immédiate- 
ment après ceux dont nous venons de parler; celle créance est mémo préfé- 
rée aux loyers sur les meubles qui exploitent l'hôtel ( 4 ). Voyez les noies sur 
l'acte de notoriété du 4 août 1692. 

4*5!? ,s i! paratl par un aulre acle de n° lorié! é d» Chûlelet de Paris du 24 mai 
16SI4, contre les jurés-crieurs de la même ville, que le privilège sur le prix des 
meubles d une succession a été restreint par l'usage au port du corps , et k 
l'ouverture de la fosse, qu'on appelle frais funéraires du premier ordre: le 
surplus des frais funéraires , qu'on qualifie du second ordre , ne se paie que 

Kr contribution avec les créanciers privilégiés, au sou la livre, et par privi- 
5e a l'égard des autres créanciers non privilégiés (*). 

Ce qui est dû pour la dernière maladie aux médecins, chirurgiens, apothi- 
caires, gardes, est aussi une créance privilégiée , qui paraîtrait aller d'un pas 
égal avec les frais funéraires; je pense cependant que dans l'usage elle n'est 
placée qu'après (•). 

Duplcssis ne place ce privilège qu'après le maître d'hôtel , ou de métairie, 
et c'est ce qui parait avoir lieu au Chàtelet de Paris , suivant l'acte de no- 
toriété du 4 août 1692, ci-dessus cité $ néanmoins cela peut souffrir diffi- 
culté. 

Le privilège accordé par l'ordonnance de 1690, tit. 13, art. 23, au créan- 
cier qui a fourni les aliments au prisonnier (';, est aussi un privilège gêné- 



(•) V. art. 2101, C. civ. 

Art. 2101 : « Les créances privilé- 
« giées sur la généralité des meubles 
« sont celles ci-après exprimées, et 
« s'exercent dans l'ordre suivant : — 
« 1« Les frais de justice;— 2° Les frais 

• funéraires; — 3° Les frais quelcon- 
« qitesde la dernière maladie, concur- 
« remment entre ceux à qui ils sont 
« dus ; — 4° Les salaires des gens de 
« service, pour l'année échue, et ce 
« qui est dû sur l'année courante; — 
« 5° Les fournitures de subsistances 
« faites au débiteur et h sa famille; 
« savoir , pendant les six derniers 
« mois, par les marchands en détail, 

* tels que boulangers, bouchers et au- 

TOM. X. 



« 1res, et pendant la dernière année, 
« par les matlres de pension et mar- 
« chands en gros. » 

f«) V. arl.210l,n°l, C.civ., précité. 

(') V. même article, n° 2. 

{*) Les diverses questions sur le 
classement des privilèges particuliers 
et sur leur application lorsqu'ils se trou- 
vent en concours avec des privilèges 
généraux, sont vivement controver- 
sées. 

( s ) 11 serait difficile d'admettre au- 
jourd'hui celte distinction, qui tend à 
établir deux privilèges distincts dans 
une même créance. 

(•) V. art. 2101, n° 4, ci-dessus. 

( 7 ) Celle créance ne constitue plus 
15 
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rai ; je ne sais s'il doit prévaloir sur celui des seigneurs d'hôtel , ou de mé- 
tairie. 

Le privilège des deniers royaux', est aussi un privilège qui ne doit avoir lieu 
qu'après les privilèges généraux dont nous venons de parler, et à plus forte 
raison après les privilèges particuliers dont nous allons parler, puisque ceux- 
ci remportent sur les généraux (*). 

48*. Ces privilèges particuliers qui n'ont lieu que sur certains cflets t 
sont (*) : 



aujourd'hui un privilège; le créancier 
fournit les aliments comme condition 
de l'exécution de la contrainte par 
corps quil exerce contre son débi- 
teur. 

(') F. art. 2098, C. civ. 

Art. 2098 : « Le privilège, à raison 
€ des droits du trésor royal, et l'ordre 
« dans lequel il s'exerce, sont réglés 
« par les lois qui les concernent. — Le 
« trésor royal ne peut cependant ob- 
« tenir de privilège au préjudice des 
« droits antérieurement acquis à des 
g tiers • 

(*) F. art. 2102, C. civ., qui pré 
sente sous sept numéros différents les 
diverses créances auxquelles sont at- 
tachés des privilèges particuliers ; mais 
ki l'ordre des numéros ne donne pas 
rang h l'un des privilèges sur l'autre; 
et, en cas de concours entre divers 
privilèges, c'est au juge qu'il appar- 
tient de décider, d'après les circon- 
stances, comment doit être réglée l'ap- 
plication de chacun d'eux. 

Art. fit 02 : « Les créances privilé- 
« giées sur certains meubles, sont :— • 
« 1° Les loyers et fermages des im- 
« meubles, sur les fruits de la récolte 
m de Cannée, et sur le prix de tout ce 
« qui garnit la maison louée ou la 
« ferme, et de tout ce qui sert à l'ex- 
« ptoitation de la ferme ; savoir, pour 
« tout ce qui est échu, pour tout ce qui 

• est à échoir, si les baux sont au- 
« thentiques, ou si, étant sous signa- 

• turc privée, ils ont une date cer- 
« taine; et, dans ces deux cas, les au- 
« ires créanciers ont le droit de re- 
« louer la maison ou la ferme pour le 
« restant du bail, et de faire leur profit 
« des baux ou fermages, à la charge 
« toutefois de payer au propriétaire 
« tout ce qui lui serait encore dû. — 
« Et, à défaut de baux authentiques, 
c ou, lorsque étant sous signature pri- 



« vée, ils n'ont pas une date certaine, 
a pour une année, à partir de Pexpi- 
« ration de l'année courante; — Le 
« même privilège a lieu pour les répa- 
« rations locatives, et pour tout ce qui 
« concerne l'exécution du bail; — 
« Néanmoins les sommes dues pour 
« les semences ou pour les frais de la 
« récolte de l'année, sont payées sur 
« le prix de la récolte, et celtes dues 
« pour ustensiles, sur le prix de ces 
« ustensiles, par préférence au pro- 
« priétaire, dans l'un et l'autre cas; — 
« Le propriétaire peut saisir les raeu • 
« blés qui garnissent sa maison ou sa 
« ferme, lorsqu'ils ont été déplacés 
« sans son consentement, et il con- 
te serve sur eux son privilège, pourvu 
« qu'il ait fait la revendication ; sa- 
« voir, lorsqu'il s'agit du mobilier qui 
« garnissait une ferme, dans le délai 
« de quarante jours; et dans celui de 
« quinzaine, s'il s'agit des meubles gar- 
« nissant une maison ;~2° La créance 
« sur le sage 1ont le créancier est 
« saisi ;— 3° Les frais faits pour la côn- 
« servation de la chose; — 4° Le prix 
« d'effets mobiliers non p^yés, s'ils 
« sont encore en la possession du dé- 
« bitcur, soit qu'il ait acheté à terme 
« ou sans terme; — Si la vente a été 
« faite sans terme, le vendeur peut 
« même revendiquer ces effets tant 
« qu'ils sont en la possession de l'a- 
« cheteur, et en empêcher la revento 
« pourvu que la revendication soit 
« faite dans la hoitaine de la livraison, 
c et que les effets se trouvent dans lo 
« même état dans lequel celte livrai- 
« sou a été faite ; — Le privilège du 
« vendeur ne s'exerce toutefois qu'a- 
« près celui do propriétaire de la mai- 
« son ou de la ferme, à moins qu'il ns 
« soit prouvé que le propriétaire avait 
« connaissance que les meubles et au* 
« très objets garnissant sa maison on 
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1° Le privilège du nanti de gage sur les cffet9 qui lui ont élé donnés en 
nantissement (*) ; cependant, pour éviter les fraudes qui pourraient se corn* 
Jnctire en fait de faillite, t'ordonnance de 1673, lit* 6, art. 8, veut qu'en ce 
cas le nanti justifie, par un acte par-devant notaire (*), que le nantissement 
s*est fait dans Un temps non suspect , faute de quoi les créanciers peuvent 
l'obliger à restitue* les gages qui sont en sa possession, sans qu'il puisée pré* 
tendre de privilège sur les gages ; 

2° Les hôteliers et maîtres de pettsïon (•) ont aussi un privilège sur les 
élte(9 qui sont en leur possession , pour les aliments des personnes qu'ils ont 
logées et nourries ; car c'est une espèce de nantissement* (Coutume de Paris, 
art. 175.) Si une personne avait logé à différentes reprises^ le privilège n'au- 
rait lieu que pour les dernières dépenses j 

S Le privilège des seigneurs d'hôtel, sur le» eflWs qui occupent leur hôtel, 
pour les loyerfc qui leur en sont dus, a quelque rapport avec les précédents ; 
ils sont censés avoir en nantissement les meubles, tant qu'ils occupent leur 
hôtel («) ; 

Par le droit fômain , Suivi encore en quelques coutumes , les seigneurs de 
métairie n'ont privilège pour leurs fermes que sur les fruits provenant de 
leurs héritages, et non sur les meubles qui occupent la métairie ; mais les cou- 
tumes de Paris et d'Orléans , et la plupart des autres, leur donnent ©e privi- 
lège, ainsi qu'aux seigneurs d'hôtel ; 

♦° Lès seigneufs de rente foncière ont le môme privilège sur l'héritage su- 
jet à leur rente foncière ( s ) , lorsque c'est le possesseur débiteur de la fente 



h sa ferme n'appartenaient pas an to- 
it cataire ; — H n'est rien innové aux 

* lois et ttsaçes du commerce sur la 

* revendication j •>*- 6° Les fournitures 
« d'un aubergiste , sur les effets du 

* voyageur qui ont été transportés 
« dans son auberge $*- ©• Les frais de 
« voitures et les dépenses accessoires, 
« sut la Chose voilutée p-7° Les cré- 
« ances résoltant d'abus ei de préva- 
« rîcations commis par les fonction- 
« naires publics dans l'exercice de 
« leurs (onctions, sur les fonds de leur 
« cautionnement et sur les intérêts 
« qui en peuvent être dus. » 

(<) Y. art. 2102, n° 2, C. civ., ci- 
dessus. 

{*) Cette condition de l'authenticité 
de racle de nantissement n'est plosexi- 
gée; en matière commerciale, le nan- 
tissement n'est pas soumis à d'autres 
formalités qtfen matière civile. V • art. 
2073 et 2074, C. civ. 

* Art. 2073 : « Le gage confère an 
« créancier le droit de se faire payer 
« sur la chose qui en est l'objet, par 

* privilège et préférence aux autres 
« créanciers. » 

Art.2074:«Ceprivilége n'a lieu qu'au- 

* tant qu'il y a un acte public ou sous 

* aeinç privé, dûment enregistré, con- 



« tenant la déclaration de la somme 
« due, ainsi que l'espèce et la nature 
« des choses remises en gage, ou un 
« état annexé de leurs qualité, poids 
« mesure. — La rédaction de l'acte par 
« écrit et son enregistrement ne sont 
« néanmoins prescrits qu'en matière 
« excédant la valeur de cent cinquante 
« francs. » 

(') Le privilège particulier en fa- 
veur des hôteliers est maintenu, V. 
art. 2102, n°5, précité (p. 226, note 2); 
mais les fournitures faites par les 
maîtres de pension sont aujourd'hui 
rangées dans la classe des privilèges 
généraux. F. art. 2101, n* 5, C. civ., 
ci-dessus, p. 229, note i. 

(*) f. art. 2102, n«l, précité. 

( 5 ) La législation moderne ne re- 
connaît plus de rente foncière; lès 
rentes qui sont constituées pour prix 
de Vente d'un immeuble, et qui sont 
toujours essentiellement rachetantes, 
emportent avec elles le privilège de 
vendeur qui s'eierce sur l'immeuble ; 
et celles qui sont constituées avec af- 
fectation sur un immeuble emportent, 
sur cet immeuble, le privilège qoe l'in- 
scription hypothécaire leur assure. F. 
art. 530, C. civ. 

Art. 530 : «Tonte rente éfabïte à 
15* 
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foncière qui l'occupe lui-même ; mais s'il Ta donné a loyer, ces seigneurs 
n'ont de privilège que sur les loyers qui en soni dus à leur débiteur , et ils 
n'ont aucun droit sur les meubles du locataire qui n'est pas lui-même débiteur. 

Nec obstai , que le seigneur d'hôtel peut saisir les meubles des sous-loca- 
taircs avec qui il n'a point contracté (") ; la raison de différence est que le sous- 
locataire, avec qui il n'a point contracté , a pu facilement connaître que le 
locataire de qui il sous-baillait n'était lui-même qu'un locataire, et le sachant, 
il a dû savoir en même temps que les effets qu'il porterait en la maison ré- 
pondraient du loyer du principal locataire ; mais il n'est pas également facile 
de savoir si une maison est chargée d'une rente foncière, cette charge n'étant 
pas facile à connaître. . , , 

Lorsqu'une maison est chargée de plusieurs rentes foncières, subordonnées 
les unes aux autres, la plus ancienne est préférable, et les seigneurs de ces 
rentes sont payés suivant l'ordre de leur création. Voy. l'introduction au Ut. 19 
de notre coutume, n° 63. 

Le privilège des seigneurs d'hôtel, de métairie et de rente foncière ne dure 
que tant que les meubles y sont; s'ils les ont laissé sortir, ils sont censés avoir 
renoncé a leur privilège : mais si le locataire , ou fermier , les a délogés a 
l'insu du maître d'hôtel ou de métairie, celui-ci conserve son privilège, pourvu 
qu'il les suive, dans un bref délai , dans l'endroit où ils ont été transportés ; 
l'usage a réglé ce délai à huit jours, pour les meubles enlevés des maisons de 
ville, et à quarante jours, pour ceux enlevés des métairies, a compter du jour 
de l'enlèvement (*). 

Si le seigneur d'hôtel , ou de métairie , ne les arrête pas dans ce temps , 
quand même il aurait ignoré l'enlèvement, il est déchu de son privilège ; au 
contraire , s'il les suit dans ce délai , il conserve son privilège, même contre 
un maître d'hôtel, chez qui le locataire serait allé loger (') ; car son locataire 
n'a pu les obliger, ni les donner en nantissement au nouveau maître d'hôtel 
au préjudice du droit qu'a le premier, tant que ce droit subsiste , tes prtori 
obi i gala posteriori obliaari non potest. 

Par la même raison , le maître d'hôtel peut , dans le même délai , être pré- 
féré au maître de pension , qui les retiendrait pour frais d'hôtelage , ou de 
nourriture. 

Mais s'il s'agissait d'animaux détournés de la métairie , que l'hôtelier eût 
nourris , l'hôtelier devrait être préféré au maître de métairie, pour leur nour- 
riture, car il a conservé le gage de ce seigneur de métairie en nourrissant les 
bestiaux ( 4 ). 



« perpétuité pour le prix de la vente 
« d'un immeuble, ou comme condition 
« de la cession à litre onéreux ou gra- 
« luit d'un fonds immobilier, est essen- 
tiellement racbetable.— Il est néan- 
« moins permis au créancier de régler 
« les clauses et conditions du rachat.— 
« Il lui est aussi permis de stipuler que 
« la rente ne pourra lui être rembour- 
se sèe qu'après un certain terme, le- 
« quel ne peut jamais excéder trente 
«ans : toute stipulation contraire est 
« nulle. » 

(') Les sous-locataires ne sont à son 
égard, et jusqu'à due concurrence, que 
les représentants du locataire princi- 
pal dont ils sont les ayants cause. F. 



cependant l'art. 820, C. proc., ci-des- 
sus, p. 202, note 3, pour le cas où les 
locataires ont payé de bonne foi. 

(») F. art. 2102, n« 1, $ 5 (ci-des- 
sus, p. 226, note 2), qui fixe à quinze 
jours le délai pour les meubles enlevés 
des maisons de ville, et maintient à 
quarante jours le délai pour ceux en- 
levés des métairies. 

(') Celle décision doit être suivie. 

( 4 ) Voilà un exemple frappant d'un 
privilège résultant des frais faits pour 
la conservation de la chose; privilège 
rangé par l'art. 2102, C. civ., sous le 
n° 3, oui doit primer le privilège du 

Kroprietaire que cet article place sous 
în°l. 
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Observez que, quoique ce privilège des maîtres d'bôtel et de métairie ail 
lieu pour tout ce qui leur est dû , néanmoins ce privilège n'a lieu contre ce- 
lui de la taille» que pour une année de ferme seulement (')• Déclaration du 
28 août 1665. 

4£S. H y a certains privilèges particuliers qui passent avant celui des sel* 
gneurs de métairie : 

1° Celui des moissonneurs, sur les grains dont ils ont (ait la récolte (*) ; 

2* Celui des méliviers, sur ceux dont ils ont fait la métive ( a ) ; 

3° Celui des valets de labour, sur les fruits provenus des terres qu'ils ont 
labourées , pour le deruicr terme de leur gage , couru depuis la Saint- Jean , 
jusqu'à la Toussaint ; ces quatre mois leur sont payés sur le prix d'une demi- 
année, parce que c'est le fort du travail ( 4 ). 

Il v a certaines provinces où on accorde le même privilège aux charrons 
maréchaux, bourreliers , pour les ouvrages et fournitures de la deruière an- 
née qu'ils ont faits et fournis aux laboureurs; mais nous avons dans notre 
province rejeté, avec raison, ce privilège (') . 

4° Celui qui a fourni les tonneaux a aussi un privilège sur le vin qui y est 
contenu , avant les autres créanciers, même avant le seigneur de métairie; 
car les tonneaux qu'il a fournis servent à conserver le vin à tous les créan- 
ciers (•) ; 

S 9 Les valets de vignerons ont un privilège pour une année de leurs gages 
sur les fruits provenus des vignes qu'ils ont façonnées pendant la dernière 
anuée (') ; il semblerait que ce privilège devrait aller avant celui des seigneurs 
de métairie, néanmoins l'auteur des notes de 1711, sur notre coutume, ue le 
place qu'après. 

On n'accorde point ici de privilège à celui qui a fourni des échalas , ou du 
fumier pour fumer, ou pour cmharneler les vignes. 

454. Il y a plusieurs autres privilèges particuliers qui l'emportent sur les 
généraux (*) (excepté les frais funéraires, qui l'emportent sur tous les autres), 
mais qui ne vaut qu'après celui du seigneur d'hôtel. 

Tel est le privilège de celui qui a fourni la semence , il a un privilège sur 
les grains qui en sont provenus ; mais ce privilège ne va qu'après le seigneur 
de métairie, h moins que ce seigneur n'eût consenti par écrit qu'il fournit la 
semence; auquel cas il lui serait préféré, ce qui se fait assez souvent. 

496. Les paires ont, pour une année de leurs services, un privilège sur 
les troupeaux qu'ils ont gardés (•) ; il semblerait naturel qu'ils dussent être 



(*) Le privilège pour les contribu- 
tions cm réglé par la loi du 12 novem- 
bre 1808. 

(*) Frais faits pour la conservation 
de la chose. 

(»; Même privilège. 

( 4 ) A l'égard des valets de labour oui 
sont à gages par terme ou par anuée, 
ils peuvent réclamer le privilège géné- 
ral accordé par le n° 4 de l'art. 2101, 
C. civ., qui déclare privilégiés les sa- 
laires des gens de service pour l'année 
échue, et ce qui est dû sur l'année cou- 
rante. 

('} Ce privilège est également rejeté 
par la législation actuelle. 

(•) Frais faits pour la conserva- 



tion de la chose, article 2102, n° 3. 

(') Ce privilège est conservé et se 
trouve dans la classe des privilèges gé- 
néraux. F. art. 2101 ,p« 4, ci-dessus, 
p. 225, note 1 , et p. 229, note 4. 

(*) La question de savoir si les pri- 
vilèges particuliers peuvent l'emporter 
sur les privilèges généraux est vive- 
ment controversée ; mais le privilège 
particulier doit produire son effet sans 
égard au privilège général , toutes les 
fois que le créancier à privilège géné- 
ral, peut être désintéressé sur le prix 
d'effets mobiliers qui ne sout grevés 
d'aucun privilège. 

(») Y. art. 2101, C. civ M n« 4 f ci- 
de$Fiis ? p. 225, noie 1. 
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préférés an seigneur de métairie, puisque oe sont eui qui lui ont conservé Je 
troupeau ; cependant je crois que Vusage est de ne les placer qu'après. 

499. Les voituriers qui ont voilure des marchandises (*) , les teinturiers 
qui les ont teintes, ont aussi , pour ce qui leur est dû , un privilège sur ces 
marchandises pendant le temps que dure leur travail (*) ; mais lorsque les 
marchandises ne sont plus en leur possession , ou qu'elles se trouvent être 
dans la maison de leur débiteur, leur privilège ne va qu'après celui du maître 
d'hôtel. 

, 497. À l'égard des autres ouvriers qui ont travaillé et façonné quelquQ 
chose , je pense que leur privilège ne dure que tant que cette chose est en 
leur possession, et qu'ils n'ont que la rétention de la chose j mais que lorsqu'ils 
Font délivrée, ils n'ont plus de privilège. 

498. Le vendeur a privilège sur la chose qu'il a vendue pour le prix qui 
lui est dû (') \ mais son privilège ne va qu'après celui du mattre d'hôtel 

A l'égard du vendeur qui a vendu sans terme , il demeure propriétaire de 
la chose , par conséquent il peut en demander ta récréance , ainsi que nous 
t'avons vu ci-dessus. Coutume de Paris, art. 176 et 117. Coutume d'Orléans » 
art. 458, 

499. Celui qui a arrêté une bête qui lui a causé du dommage , et l'a fait 
saisir par un sergent, dans les vingt-quatre heures , a aussi un privilège {*) : 
doit-il l'emporter sur le seigneur de métairie ? 

499. Observez, h l'égard des créanciers qui ont un privilège particulier, 
qui ne passe qu'après celui du maftre d'hôtel, de métairie , ou rente foncière, 
qu'ils doivent exercer leur privilège sur les choses qui y sont sujettes, #'il v a 
de quoi satisfaire le maître d'hôtel dans le prix des autres effets. 

491. Après les privilèges particulière viennent les généraux, dans Pordre 
que nous avons dit (*). 

49*. Nous avons oublié de parler d'un privilège qu'on accorde à Paris aux 
domestiques de ville pour une année de leurs gages (•). Voy. encore l'acte de 
notoriété du Chàlelet de Paris, du 4 août 1692, ci-dessus cité. 

Ce privilège est très favorable cl paraîtrait devoir être suivi ailleurs ; cepen- 
dant je n'ai pas vu ce privilège employé dans les ordres et distributions. 

499, Les intérêts et frais (*) dus aux créanciers privilégiés sont regardés 
comme accessoires de leurs créances, et sont payés par privilège également 
comme le principal. H 

494. Les meubles, dans la coutume de Paris, art. 170, et dans celle d'Or- 
léans, art, 4*7, ne sont pas susceptibles d'hypothèque (•), c'est pourquoi les 
créanciers hypothécaires n'ont pas plus da droit que les simples chirogra-: 



(') F. art. 8103, n- 6, C. eiv., 
ci-dessus, p. 226, note 2. 

(*) Frais faits pour la conservation 
de la chose. 
M (') F. art. 2102, C. chr., n' 4, ibid. 

( 4 ) On courrait invoquer ici le privi- 
lège attaché à la créance sur le gage 
dont Je créancier est saisi, art. 2102, 
n° 2, C. civ.j comme la créance résulte 
d'un quasi-délit, il ne peut y avoir con- 
trat de nantissement. 

(*) Il semble beaucoup pkis ration- 
nel de placer, ainsi que l'a fait le Code 



civil,les privilèges généraux (art. 2101, 
avant les privilèges particuliers (art. 
2102) ; toutefois, le Code ne s'explique 
pas sur l'ordre qui doit être suivi lors* 
qu'ils se trouvent en concours. 

( € ) Maintenant ce privilège s'étend à 
toutes les preuves. F. art. 2101, n° 4 t 
ci-dessus, p. 225, note 1. 

( 7 ) Les frais lamés. 

(•) F. art. 2119, C. civ M même dé- 
cision. 

Art. 2119 : « Les meubles n'ont paa 
ff de suite par hypothèque. » 
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phaires; ils ne tiennent point en ordre d'hypothèque comme en Normandie 
dans quelques autres coutumes et dans le pays de droit écrit ; mais ce qui 
reste du prix, après les privilégiés payés, se distribue entre tous les autres 
créanciers au marc la livre de leurs créances (*). 

Cette contribution au marc la livre n'a lieu que lorsque le débiteur est en 
déconfiture (*). Quand il reste d'autres biens et effets pour satisfaire les 
créanciers, le plus diligent et premier saisissant est préféré aux autres créan- 
ciers, sur les effets qu'il a saisis. 

SECT, III.— Db LA SAISIB-ARRfiT DES CBOSIS IKCORPORELUS MOBILIÈRES. 

495. Le créancier de quelqu'un qui a obtenu contre lui un jugement da 
condamnation d'une somme certaine et liquide qui a passé en force de chose 
jugée, ou qui est de nature à s'exécuter par provision, ou celui qui est créan- 
cier en vertu de quelqu'autre acte exécutoire, peut contraindre son débiteur 
au paiement sur tous ses biens, de quelque espèce qu'ils soient , et par con- 
séquent il peut, non-seulement prendre par exécution ses meubles, saisir réel- 
lement ses immeubles, mais il peut aussi faire saisir et arrêter les créances de 
son débiteur ( 3 )„ 

On peut même, suivant l'art. 144 de l'ordonnance d'Orléans, saisir et arrêter 
en vertu d'une simple promesse non reconnue; mais il faut, en ce cas, une 
permission du juge, qui ne l'accorde, suivant l'usage, qu'aux risque, péril et 
fortune du créancier qui la demande ( 4 ). 

$ K Définition de la saisie et arrêL 

4M. On peut définir la saisie-arrêt, un acte judiciaire, fait par le ministère 
d'un huissier, par lequel un créancier met sous la main de justice les créances 
qui appartiennent à son débiteur, avec assignation aux débiteurs de son débi- 
teur, pour déclarer ce qu'ils doivent, et être condamnés à en faire délivrance 
à l'arrêtant, jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû, et assignation au débi- 
teur de l'arrêtant pour consentir l'arrêt. 

Ces assignations données au débiteur arrêté, et au débiteur pour le fait du- 
quel se fait l'arrêt, et qui est le créancier du débiteur, distingue la saisie- 
arrêt du simple arrêt. 

C'est un simple arrêt (*), lorsque le créancier se contente de signifier an 
débiteur de son débiteur, qu'il arrête tout ce qu'il doit h son débiteur, sans 
assignation pour faire la déclaration de ce qu'il doit, et en faire délivrance 
entre les mains des créanciers opposants. 

Cet acte leud à dépouiller entièrement celui pour le fait duquel se font les 
arrêts. 



(') F. art. 656. C. proc. 

Art. 656 : « Si les deniers arrêtés 



?) F. art, 

irt. 656 

« ou le prix des ventes ne suffisent pas 
* pour payer les créanciers, le saisi et 
« les créanciers seront tenus, dans le 
« mois, de convenir de la distribution 
« par contribution. » 

(*) Cette décision n'est plus suivie ; 
on ne doit avoir aucun égard à l'état 
de solvabilité ou d'insolvabilité du saisi; 
le débiteur qui se laisse exécuter sur ses 
meubles est toujours réputé insolvable. 

(») F. art, 557, C. proc. 



Art. 557 : « Tout créancier peut, en 
« vertu de titres authentiques ou pri» 
« vés, saisir-arrêter entre les mains 
« d'un tiers les sommes et effets ap- 
« partenant à son débiteur, ou s'oppo- 
« ser à leur remise. » 

(*) F. art. 558, C. proc. 

Art. 558 : « S'il n'y a pas de titre, le 
«juge du domicile du débiteur, et 
« même celui du domicile du tiers saisi, 
n pourront, sur requête, permettre la 
« saisie-arrêt ou opposition. * 

(») Le simple arrêt n'est plus admis. 
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$ II. Quelles créances ne sont pas susceptibles de saisies-arrêts. 



\ même qu'il y a certains meubles corporels qui ne peuveut étra 
cution, il y a aussi certaines créances qui ne sont pas susceptibles 



49V. De i 

pris par exécution, 
de saisie-arrêt (')• 

On ne peut saisir et arrêter entre les mains du receveur d'un chapitre ce 
qui est dû i un chanoine, ni à un pourvu de prébende pour distributions quo- 
tidiennes. 

Pareillement on ne peut saisir et arrêter le casucl d'un curé , ni les obla- 
lions. 

Les honoraires dus aux ecclésiastiques & cause de leur service actuel, et les 
revenus des litres cléricaux, sont pareillement insaisissables, suivant les art. 12 
et 13 de l'ordonnance d'Orléans. 

Mais les autres revenus des bénéfices sont susceptibles de saisie-arrêt, 
comme les autres biens ; on laisse néanmoins aux évéques et prélats une 
pension alimentaire sur les revenus de leurs bénéfices, qui peut aller jusqu'au 
tiers de leurs revenus. 

Il semblerait que les portions congrues des curés ne devraient pas être 
susceptibles de saisie-arrêt , étant destinées pour leurs aliments ; néanmoins 
comme il n'est pas juste qu'ils affrontent leurs créanciers , il y a un arrêt du 
grand conseil du 16 mai 1706, rapporté par Brillon, tom. 5, fol. 272, col. 7, 
qui a jugé contre le curé de Blesse, que la saisie de son créancier tiendrait sur 
le tiers de sa portion congrue, que le créancier recevrait tous les ans, jusqu'à 
fin de paiement. 

498. La solde des soldats, les appointements des officiers militaires ne 
peuvent être saisis ('), si ce n'est pour dettes contractées pour leur nourri* 
ture et équipages , encore même pour ces dettes , on leur en laisse une 
portion. 

La déclaration du 4 mai 1720, pour les maréchaussées, porte que, pour ces 
dettes, on ne pourra leur retenir que la moitié de leur solde. 

A l'égard des gages des officiers de maréchaussées, ils peuvent être saisis 
par les créanciers dont les deniers ont été employés à l'acquisition de leurs 
offices, mais ils ne peuvent l'être par d'autres. 

Les gages des officiers de la maison du roi ne peuvent pareillement être 
saisis, suivant les ordonnanes et déclarations de 1353, 1567 et 1586, rappor- 
tées dans le Code Henri, par Foutanon, si ce n'est pour leur nourriture 
et équipages, suivant un arrêt du conseil de 1698. 

Les pensions des officiers, chevaliers de l'ordre du Saint-Esprit, et de leurs 
veuves, ne sont susceptibles d'aucune saisie*arrêt ('); édit du mois de décem- 
bre 1725, art. 4j arrêt du 13 octobre 1711. 



0) Y. art. 581 et 582, C. proc. 

Art. 581 : « Seront insaisissables :— 
« 1°les choses déclarées insaisissables 
« par la loi ;— 2° les provisions alimen- 
« taires adjugées par justice;— 3° les 
« sommes et objets disponibles décla- 
« rés insaisissables par le testateur ou 
« donateur;— -4° les sommes et pensions 
« pour aliments, encore que le testa- 
« ment ou l'acte de donation ne les dé- 
« clare pas insaisissables. » 

Art. 582 : « Les provisions alimen- 
« taires ne pourront être saisies que 
« pour cause d'aliments : les objets 



« mentionnés aux n M 3 et 4 du précé- 
« dent article , pourront être saisis par 
« des créanciers postérieurs à l'acte do 
« donation ou à rouverture du leç$; et 
« ce,en vertu de la permission du juge, 
« et pour la portion qu'il déterminera.» 

(*) La portion de la solde ou des ap- 
pointements qui peut être saisie est dé- 
terminée pour chaque ministère par 
des règlements spéciaux. 

( a ) Les pensions de retraite sont in- 
saisissables, elles constituent des pen- 
sions alimentaires, sauf pour les ali- 
ments 4us à la famille. 
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J. Les gages el appointements des commis des fermes n'en sont pas non 

plus susceptibles; ordonnance des fermes du mois de juillet 1681, Ut. commun, 
art. 14. 



SM.Les éptces et vacations des juges, et autres officiers de judicature; les 
émoluments et honoraires des professeurs n'en sont pas susceptibles (')• 

SOI. Les revenus des biens qui ont été donnés, ou légués, à la charte de 
n'être susceptibles d'aucune saisie-arrét, n'en sont pas susceptibles ; car il est 
permis au donateur, ou testateur, d'apposer telle condition que bon lui semble 
a sa libéralité (*); c'est ce qui a été jugé par arrêt du 29 novembre 1734, qui a 
donné mainlevée des saisies-arrêts d'un usufruit légué par un parent collaté- 
ral, à la charge de ne pouvoir être saisi. 

SO*. Les rentes viagères sur l'hôtel de ville et sur les tontines, n'en sont 
pas susceptibles suivant les clauses des édits de leur création ; il en est de 
même des loyers des maisons de Versailles, si ce n'est pour dettes privilé- 
giées ('); déclaration du 25 mars 1696. 

Voy. sur plusieurs autres créances qui ne sont pas susceptibles de saisie- 
arrêt, la Collection de Denizart, v° Sauic-arril, n" 23 et suivants. 

$ III. De la procédure de la saisie-arrét. 

SOS. Le sergent, à la requête du créancier arrêtant, déclare au débiteur 
arrêté, par un acte qui lui est signifié à sa personne, ou à domicile, qu'il sai- 
sit, arrête, et met sous la main de justice, tout ce qu'il peut devoir et devra 
par la suite à celui pour le fait duquel l'arrêt se fait; pour sûreté de cette 
somme due à l'arrêtant, l'huissier lui fait défenses de payer à d'autres, l'assi- 

{;ne devant le luge du débiteur, pour le fait duquel l'arrêt est fait, pour faire 
a déclaration de ce qu'il doit, el pour en faire le paiement à l'arrêtant, jusqu'à 
concurrence de ce qui lui est dû (*). 



0) Les émoluments et honoraires 
des professeurs peuvent être saisis jus- 
qu'à due concurrence. 

(») F. art. 581, n° 3, C. proc. (ci- 
dessus, p. 232, note 1) , même dispo- 
sition. 

(') Ces privilèges ne subsistent plus. 

(<) Y. art. 559, 560, 561 et 562, C. 
proc. 

Art. 559 : « Tout exploit de saisie- 
« arrêt ou opposition, fait en vertu d'un 
« titre, contiendra renonciation du li- 
ft tre et de la somme pour laquelle elle 
« est faite : si l'exploit est fait en vertu 
« de la permission du juge, l'ordoo- 

• nance énoncera la somme pour 
« laquelle la saisie-arrét ou opposition 
« est faite, et il sera donné copie de 
« l'ordonnance en tête de l'exploit. — 
« Si la créance pour laquelle on de- 
« mande la permission de saisir-arré- 
« ter n'est pas liquide, l'évaluation pro- 
« visoire en sera faite par le juge. — 
« L'exploit contiendra aussi élection 
« de domicile dans le lieu où demeure 

• le tiers saisi, si le saisissant n'y dc- 



« meure pas : le tout à peine de nul* 
« lité. » 

Art. 560 : « La saisie-arrét ou oppo- 
« sition entre les mains de personne 
« non demeurant en France sur le 
« continent, ne pourra point être faite 
« au domicile des procureurs du roi ; 
« elle devra être signifiée à personne 
« ou à domicile. » 

Art. 561 : h La saisie-arrét ou op- 
te position formée entre les mains des 
« receveurs, dépositaires ou adminis- 
« traicurs de caisses ou deniers pu- 
er blics, en celte qualité, ne sera point 
« valable, si l'exploit n'est fait à la per- 
« sonne préposée pour le recevoir, et 
« s'il n'est visé par elle sur l'original, 
« ou, en cas de refus, par le procureur 
« du roi.» 

Art. 562: «L'huissier qui aura signé 
« la saisie-arrét ou opposition sera tenu , 
« s'il en est requis, de justifier de Pexi- 
« stence du saisissant a l'époque où le 
« pouvoir de saisir a été donné, à peine 
« d'interdiction , et des dommages et 
« intérêts des parties, » 
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Le créancier arrêtant dénonce ensuite, par le ministère do sergent, «eue 
saisie-arrêt & son débiteur ('), et l'assigne pour consentir l'arrêt, et voir or» 
donner la délivrance des sommes arrêtées entre les mains de l'arrêtant* 

Cette assignation forme une instance qui se poursuit comme les autres. 

L'arrêté doit déclarer s'il doit quelque chose à celui pour le Eût duquel Far» 
rét est fait, et combien il doit (*)• 

Si cet arrêté ne comparait pas, ou qu'après avoir comparu. Il ne fosse pas 
de déclaration, l'arrêtant obtient contre lui un jugement par défaut, qui. foute 
par lui d'avoir lait sa déclaration, le condamne à payer les causes de l'arrêt, 
c'est Mire la somme due s l'arrêtant pour laquelle est fait l'arrêt. 

L'arrêté ainsi condamné peut se faire décharger de cette condamnation sur 
l'appel qu'il in te r jettera, ou sur l'opposition qu'il formera devant le même Juge 
m faisant sa déclaration } mais, en ce cas, il doit être condamné aux dépens 
de la cause principale, ou à ceux de refusion (')• 

5©4. Lorsqu'il y a un titre de créance contre l'arrêté, comme un bail à 
route, ou k ferme, qui lui a été fait, ou un contrat de vente, ou une obliga- 
tion que lui ou ses auteurs ont contractée avec la personne pour le fait de la- 
quelle l'arrêt est fait, il ne suffit pis de dire qu'il ne doit rien, ou qu'il ne doit 
<;if une telle somme, il faut qu'il justifie sa déclaration par le rapport des paie- 
ments qu'il a faits, lesquels doivent avoir été faits avant l'arrêt, autrement ils 
seraient censés avoir été faits en fraude <)e l'arrêtant. 

Si l'arrêté nie contre la vérité devoir aucune chose au débiteur, pour le 
fan duquel l'arrêt est fait, le iuge doit permettre, en ce cas, k l'arrêtant de 
compulser les titres de créance. 

ftO*. Lorsqu'on ne peut produire contre l'arrêté aucun titre de créance, il 
faut nécessairement s'en tenir h sa déclaration ( 4 ); s'il déclare ne rien devoir, 
ci qu'on ne puisse pas justifier qu'il doit, le juge doit donuer congé de l'arrêt, 
cl condamner l'arrêtant aux dépens. 

Lorsqu'il y a contestation sur ce qu'il peut devoir, il peut demander à être 
renvoyé devant son juge (*); c'est Favis Je M. Rousseau. 

503. Lorsqu'il y a d'autres créanciers qui ont fait des saisies-arrêts, on 



(») F. art. 563, C. proc. 

Art. 563 : « Dans la huitaine de la 
« saisie-arrêt ou opposition , outre un 
« jour pour trois myriamètres de di- 
« slance cotre le domicile du tiers saisi 
« et celui du saisissant, et un jour pour 
« trois myriamètres de distance entre 
« le domicile de ce dernier et celui du 
« débiteur saisi, le saisissant sera tenu 
« de déuoncer la saisie-arrêt ou oppô- 
« sition au débiteur saisi, et de l'assi- 
« suer de validité. » 

(*) F. art, 564, C. proc. 

Art. 564 : « Dans un pareil délai, 
« outre celui en raison des distances, 

• à compter du jour de la demande en 
« validité, cette demande sera dénon- 

• eée % à la requête du saisissant, au 
« tiers saisi, qui ne sera tenu de faire 
« aucuue déclaration avant que cette 
« dénonciation lui ait été faite. » 

(*) F. ci-dessus, p. 171, note 5. 



(♦) F. art. 573 et 674, C. proc. 

Art. 573 : « La déclaration énoncera 
« les causes et le montant de la dette; 
« les paiements à compte, si aucuns 
« ont été faits: l'acte ou les causes 4e 
« libération , si le tiers saisi n'est plus 
«débiteur; et, dans tous les cas, les 
« saisies-arrêts on oppositions formées 
« entre ses mains. » 

Art. 574 : « Les pièces justificatives 
« de la déclaration seront annexées à 
« cette déclaration ; le tout sers dé- 
« posé au greffe, et l'acte de dépél 
« sera signifié par an seul acte oonte- 
« nant constitution d'avoué. » 

(*) F. art. 567, C. proe., qui consa- 
cre une décision contraire. 

Art. 567 : « La demande en valtètté, 
« et la demande en mainlevée fermée 
« par la partie saisie, seront nouées 
« devant rc tribunal dm domtette ëe li 
« partie saisie. » 
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môme de simples arréis entre les mains de l'arrêté, ou des cessionnaires de 
la créanec arrêtée, auxquels elle aurait été transportée, cet arrêté doit les dé- 
noncer au créancier arrêtant, afin qu'il les mette en cause ; car l'arrêté * in- 
térêt de ne faire la délivrance des deniers arrêtés qu'en vertu d'un jugement 
rendu avec tous les arrélaqtç et çe$siow>alr$3 JW transport, aita 4'avoir ga 
sûreté contre tous ( l ); 




arrêtants, et entre tpus les cessionnaires par transport 



Celui pour le fait duquel l'arrêt est fait, et qui est assigné pour le consentir, 

Î>eut de $ûo côté opposer ses moyens, s il en a, contre l'arrêt, soit quant à la 
orme, soit quant au lond ; soit qu'il prétende ne rien devoir, «oit qu'il pré- 
tende que l'arrétapt n'a pas titre suffisant pour l'arrêter. Si ces moyens sont 
trouvés valables, le juge doit prononcer la mainlevée de la saisie-arrêt, avec 
dépens i l'arrêtant est même quelquefois condamné eu d& dommage! et Î»t4- 
rets, lorsque deux choses concourent : 
1° S'il est prouvé qu'il n'était rien dû à l'arrêtant ; 
2° S'il paraît que celui pour le fait duquel l'arrêt a été fait a souffert effec- 
tivement quelque dommage par l'arrêt des sommes qu'il n'a pu toucher de 
ses débiteurs arrêtés. 

{ IV. De l'effet de la $*isie-arr4t. 

5*>f. L'effet de la saisie-arrêt est que, dès qu'elle est faite, la eréance ar- 
rêtée étant mise sous la main de justice, eelui a qui elle appartient, et pour 
le fait duquel elle est arrêtée, n'en peut plus disposer (*), il ne peut donc pas 
la transporter au préjudice du droit de l'arrêtant, il ne peut la recevoir, et 
l'arrêté qui, au préjudice de l'arrêt, paierait à son créancier, serait à la vérité 
bien libéré envers son créancier, mais il ne le serait pas envers l'arrêtant, 
qui peut le faire condamner à lui faire délivrance de la somme qu'il devait 
lors de l'arrêt, sans avoir égard au paiement qu'il a lait depuis, sauf son re- 
cours en répétition, contre son créancier, à qui il a mal a propos payé depuis 
l'arrêt. 

Par la même raison, le créancier, pour le fait duquel l'arrêt est (ait, no 
peut pas, au préjudice des arrêtants, décharger son débiteur arrêté de son 
obligation ; d'où il suit que, si un créancier a arrêté les loyers échus, et «H 
échoir, sur les locataires de son débiteur, ce débiteur ne peut pas, au préju- 
dice de l'arrêtant, annuler le bail pour l'avenir, par une convention entre lui 
et son débiteur, car ce serait décharger les locataires de leurs obligations pour 
les années à échoir, et ces années étant arrêtées, il ne peut, au préjudice dq 
l'arrêtant, en disposer. 



(») F. art. «5, C. proe. 

Art. (75 : « S'il survient de nouvel- 
les saisies-arrêts ou oppositions, le 
a tiers saisi les dénoncera à l'avoué du 
« premier saisissant, par extrait con- 
« tenant les noms et élection de domi- 
• ciie des saisissants, et les causes des 
« saisies-arrêts ou oppositions. » 

(*) Celte décision peut aujourd'hui 
souffrir difficulté; on peut soutenir que 



le tiers saisi a le droit de disposer de 
bonne foi de la eréance, tant qu'il n'a 
pas été assigné en déclaration , si les 
délais sont écoulés, conformément k 
l'art. 568, G. proc. 

Art. 568 : « Le liera saisi ne pourra 
« être assigné ea déclaration s'il n'y a 
« titre authentique, ou jugement qui 
a ait déclaré la saisie-arrét eu l'oppo- 
« sition valable. » 
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S V. De la préférence entre les créanciers arrêtants. 

M6. De même que sur le prix des meubles exécutés, les créanciers pri- 
vilégiés sont pavés avant tous les autres (')» de même entre plusieurs créan- 
ciers arrêtants, les créanciers privilégiés doivent être payés sur les sommes 
dues & leur débiteur commun avant les autres, selon l'ordre de leur privilège : 
celui des frais funéraires précède tous les autres. 

5#9. Après ce privilège on doit placer, pour les fermes et loyers arrêtés, 
ce qui est dû aux maçons, couvreurs et autres ouvriers, pour les réparations 
nécessaires qu'ils ont faites & !a maison, ou métairie, dont les fermes et loyers 
sont arrêtés (*); la raison de ce privilège est que, sans ces réparations, la mai- 
ton, ou métairie, n'aurait pas été occupée, et par conséquent produit des 
loyers ou des fermes; ils ont donc travaillé pour la cause commune de tous 
les créanciers, et par conséquent ils doivent être préférés à tous. 

Les ouvriers qui ont travaillé à des ouvrages non nécessaires, mais uti- 
les, ont bien un privilège sur le fond de la plus value de la maison, eu 
égard aux dernières impenses, lorsque cette maison est vendue en décret ; 
mais je ne pense pas qu'ils aient de privilège sur les loyers, & plus forte raison 
se doivent-ils point l'avoir pour les impenses. 

I«e privilège des ouvriers pour des réparations nécessaires, lorsque le mar- 
ché est verbal, ne doit avoir lieu que lorsqu'ils ont intenté leur demande dans 
Tannée, pour être payés; car leur action étant éteinte par le laps de l'année, 
le privilège attaché à cette action ne peut plus subsister; coutume d'Orléans, 
art. 265; ordonnance de 1673, tit. 1, art. 7. 

Cela doit avoir lieu quand même le débiteur conviendrait que les ouvriers 
n'ont pas été payés; car cet aveu empêche bien la prescription de cette action 
des ouvriers contre le débiteur, mais il ne doit pas leur servir contre des 
tiers, c'est-à-dire, contre les autres créanciers arrêtants, qui, si cela était ad- 
mis, seraient exposés à être fraudés de leurs créances, par le concert de la 
fraude entre le débiteur et les ouvriers qui feraient revivre les créances ac- 
quittées. 

Par la même raison, je pense que l'ouvrier ne peut exercer son privilège 
après l'année, quoiqu'il rapporte un marché ou un arrêté de compte sous si- 



0) F. à cet égard ce qui a été dit au 
sujet de la saisie-exécution. 

(*) Ils n'ont plus aujourd'hui qu'un 
privilège sur l'immeuble. F. art. 2103, 
*• et 5*. 

Art. 2103 ; « Les créanciers pri- 
« vilégiés sur les immeubles, sont : 
« — 1°... 2°.. 3°.. 4° Les architectes, 
« entrepreneurs, maçons et autres ou 
• vriers employés pour édiûer recon- 
c Uni ire ou réparer des bâtiments, 
«canaux, ou autres ouvrages quelcon- 
ques, pourvu néanmoins que par un 
« expert nommé d'office par le tribu- 
« nal de première instance dans le 
« ressort auquel les bâtiments sont si- 
« tués, il ait été dressé préalablement 
« un procès-verbal, à l'effet de consta- 
« ter l'état des lieux relativement aux 
« o..vragrs que le propriétaire dcçla- 



i rcra avoir dessein de faire, et que les 

< ouvrages aient été, dans les six mois 
t au plus de leur perfection, reçus par 
( un expert également nommé d'of- 

< fice;— Mais le montant du privilège 
i ne peut excéder les valeurs cousia- 

< tées par le second procès-verbal, et 
t il se réduit à la plus-value existant à 
c l'époque de l'aliénation de l'immcu- 
t ble et résultant des travaux qui y ont 
t été faits ;— 5° Ceux qui ont prêté les 
* deniers pour payer ou rembourser 
r les ouvriers, jouissent du même pri- 
i vilége, pourvu que cet emploi soit 
i auihentiqncment constaté par l'acte 
t d'emprunt, et par la quittance des 

ouvriers, ainsi qu'il a été dit ci-des- 
sus pour ceux qui ont prêté les de- 
niers pour l'acquisition d'un immeu- 
ble. » 
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gnature privée, et que cela ne doit proroger son notion que contre son débi- 
teur ; mois si l'ouvrier était Tonde dans un marché lait par-devant notaire, je 
pense qu'il pourrait exercer son privilège, même après Tannée. 

SiO. Après les ouvriers, les seigneurs doivent être payés, par privilège, 
sur les fermes et loyers des métairies et maisons étant dans leurs censives et 
iiefs, pour les droits seigneuriaux (*) qui leur sont dus. 

Ensuite doivent être colloques les seigneurs de rente foncière, pour les ar- 
rérages dus ; et s'il y a plusieurs rentes foncières ('), elles doivent être placées 
selon l'ordre de leur création. 

ftlf . Le vendeur d'un héritage a un privilège sur l'héritage, pour le prix 
qui lui est dû ; mais il n'a aucun privilège sur les loyers ou fermes de cet hé- 
ritage, car son privilège n'a lieu que sur la chose mêmes qu'il a vendues ('). 

Par la même raison, le créancier d'une rente constituée pour le prix d'un 
héritage, n'a aucun privilège sur les fermes et loyers de cet héritage. 

619. Après ces privilèges particuliers, on doit colloquer les privilèges gé- 
néraux dont nous avons parlé en la section précédente, p. 236. 

SIS. Après ces privilèges, le créancier premier arrêtant est préféré au se- 
cond, le second au troisième, lorsqu'il n'y a pas de déconfiture de leur débi- 
teur commun; car, s'il y avait déconfiture, ils viendraient tous au marc b 
livre ('). Coutume d'Orléans, art. 448 et 4*9. 

Observez néanmoins que, lorsqu'une saisie-arrêt est faite d'arrérages, loyers 
et fermes échus et à échoir , le premier arrêtant est à la vérité préféré aux 
postérieurs, sur tout ce qui est échu avant les saisies-arréls postérieures des 
autres créanciers, suivant la règle Melior conditio occupante ; mais il vient 
en concurrence avec les arrêtants postérieurs, sur tout ce qui n'était point en- 
core échu lorS des saisies-arrêts postérieures, née enim occupare potuit quoi 
nondùm eatiterat* 

$ VI. De ta préférence entre les créancière arrêtante, et ceux par traneporU 

514. Non nudiê conventionibut sed tradUionibue dominia rerum trant- 
feruntur, L. 20, Cod. de Paclie. Ce principe qui a lieu pour les ventes et 
cessions des choses corporelles, s'applique aux incorporelles, telles que sont 
les créances, et comme ces choses ne sont pas susceptibles de tradition réelle, 
on imagine quelque chose qui équipolle à la tradition à l'égard de ces choses; 
c'est la signification faite au débiteur de la cession, on transport de la créance. 
qui équipolle à cet égard à la tradition ; c'est ce qui résulte de l'art. 108 de la 
coutume de Paris, qui dit : « Un simple transport ne saisit point, il faut signi- 
« fier le transport à la partie, et en bailler copie auparavant que d'exé- 
« cuter ( 4 ). » 



(') Les droits seigneuriaux sont sup- 
primés. 

(') Les rentes foncières ne sont plus 
reconnues, au moins, en cette qualité ; 
.mais elles peuvent être hypothécaires. 

(') P. art. 2103,1<». 

Art. 2103 : « Les créanciers privilé- 
« giés sur les immeubles, sont :— 1° Le 
« vendeur, sur l'immeuble vendu, pour 
« le paiement du prix $ — S'il y a plu- 
* sieurs ventes successives dont le prix 
« soit dû en tout on en partie, le pre- 
« mier vendeur est préféré au second, 
« le deuxième au troisième, et ainsi de 
« suite.» 



(*) Tous les créanciers non privilé- 
giés viennent au prorata de leurs cré- 
ances. F. ci-dessus, p. 230, n* 494. 

( s ) F. art.1689, 1690 et 1691, Cciv. 

Art. 1689: « Dans le transport d'une 
« créance, d'un droit ou d'une action 
« sur un tiers, la délivrance s'opère en- 
te ire le cédant et le cessionnaire par 
« la remise du titre. » i 

Art. 1690 : « Le cessionnaire n'est 
« saisi à l'égard des tiers que par la si- 
« snification du transport faite au dé- 
fi biteur.— Néanmoins, le cessionnaire 
« peut être également saisi par l'accejH 
« tation du transport faite par le dé* 
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Celui qui a transporté la créance qu'il a contre quelqu'un, en demeure donc 
propriétaire, jusqu'à ce que le cessionnaire ait signifié son transport au débiteur; 
le cessionnaire ne devient propriétaire de la créance cédée que par cette si- 
gnification. 

L'acceptation que le débiteur fait du transport énoïpolle & Cette tradition, 
et, par cette acceptation, le cédant est dépouillé, et le cessionnaire revêtu de 
la créance transportée; mais cette acceptation, pour avoir effet contre ira 
tiers, doit avoir une date certaine, c'est-à-dire, celle d'un acte reçu par-devant 
notaire : si cette acceptation s'est faite par un acte sous signature pritée, 
l'acte n'a de date contre le tiers que du jour qu'il est rapporté au contrôle, 
ou du jour que la mort de Tune des parties qui l'ont signé, en a assuré la date. 

Observez aussi que la signification et l'acceptation du transport ne peuvent 
saisir le cessionnaire de la créance qui lui est transportée, que lorsqu'elle lui 
est échue ; car il n'est pas possible per rerutn natwam d'être saisi de ce qui 
n'existe pas encore ( ! ) : lors donc que quelqu'un a cédé des arréragés, loyers 
ou fermes à échoir, le cessionnaire, quoiqu'il ait fait signifier le transport, on 
qnll Tait fait accepter par son débiteur, n'en est saisi qu'au moment de lé- 
chéance, qui arrive après la signification du transport. 

515. De ces principes H résulte : 1* Que, lorsqu'un débiteur a ftrft trans- 
port d'une créance, quoique déjà échue, les créanciers de ce débiteur no lato* 
sent pas de pouvoir la saisir et arrêter valablement, tant que le cesstonnaîre 
n'a point eucore fait signifier on accepter son transport ; c'est poarqnoi le 
créancier arrêtant sera préféré au cessionnaire, qui n'aura fait signifier ou ac- 
cepter son transport que depuis la saisie-arrêt du créancier, et ce cessionnaire 
n'aura que l'action ex empto contre son cédant, pour lui faire rapporter main* 
levée des saisies-arrêts, ou le montant de la créance. 

2° Si au contraire le cessionnaire d'une créance échue a feh signlftef nu ae* 
Cfpter son transport avant les saisies-arrêts des créanciers du cédant, il fau- 
dra donner congé de leurs saisie et arrêt ; ce qu'ils ont arrêté ayant cessé, 
avant leur arrêt, d'appartenir k leur débiteur, 

3* Si le débiteur a fait transport de quelque créance <p» n'était pas encore 
échue, la signification et l'acceptation du transfort, n'empêchent point les 
créanciers <ra cédant de l'arrêter, jusqu'à ce qu'elle soit échue, et en ce cas, 
ite viennent par concurrence an marc la livre, avec le cessionnaire qui a signi- 
fié, ou fait accepter son transport avant l'échéance ; cette sègnifitation nu ac- 
ceptation n'équipolle en ce «as quli un arrêt. 

4* Si la même créance a été cédée à deu* différentes personnes, en diffé- 
rents temps, le second cessionnaire sera préféré an premier, s'il a le premier 
signifié son transport au débiteur, comme étant le premier saisi. Argum. 
L. guatlet duobus, t$. Cod. de Rei ^indication*. 

raye* ee que nous avons déjà dit du transport des rente* et autres créances, 
\ nom Traité du Centrai de Vente, tom. 2, chap. 4. 



SECT. IV. — Dés énmjfs itnÉTS (*), tant m» enon» contenu*!», Qt?» 

DfcS CE&AIfCftS. 

6f tf. Le simple arrêt est un acte judiciaire par lenjne* on tréaneier, pnur 
sa sûreté, met sous h maht de justice les choses appartenant fc son débiteur, 



« biteuv dans un acte authentique. » 
Art* ittl : • Si, avant que le cédant 
• on le eessienttair* eût signifié le 
« transport au débiteur, celui-ci avait 
« payé le cédant, il sera valablement 
« libéré. » 



(*) Rien n'empêche otie Ieftànspott 
d T une créance à echeoir et même drune 
créance conditionnelle produise son 
effet, si la cession a été faite sérieuse- 
ment et sans fraude. *^- 

(*)Cctte procédure n'est plus axftMse. 
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pont Pcmpêcher d'en disposer. Il esl bien différent de la saisie -exécution et 
de la saisie* arrêt ; car l'exécution se fait à l'effet de tendre les meubles exé- 
cutés, et la saisie-arrêt aux fins de faire vider, au débiteur arrêté, sot mains 
en celles de l'arrêtant, au lieu que te simple arrêt se fait seulement pour con- 
server les choses arrêtées, et empêcher que le débiteur n'en dispose. 

On arrête, ou des meubles corporels, en les faisant arrêter par un sergent 
qui y établit un gardien, ou des créances en signifiant au débiteur, par an 
sergent, un acte par lequel il lui dé .lare qu'on arrête ce qu'il doit et pourra 
devoir a un te), avec défenses de lui payer. 

L'exploit d'arrêt doit cire revêtu des mêmes formalités que les autres exploits. 

511. Il y a celte différence entre les exécutions et les simples arrêts, 
qu'on ne peut procéder aux exécutions que pour des créances liquides et exi- 
gibles, pour lesquelles le créancier a un titre exécutoire ; au lieu qu'on peut 
en plusieurs cas procéder par voie de simple arrêt, sans être fondé sur un titre 
exécutoire, ou en vertu de la loi, ou en vertu d'une permission du juge. 

ftlS. La coutume d'Orléans permet d'arrêter sans titre exécutoire les biens 
d'un débiteur, dans les cas qui suivent : 

1° Suivant l'art. 441, lorsqu'un débiteur vient à mourir, si tous les héritiers 
sont demeurant hors le bailliage d'Orléans, les créanciers peuvent faire arrêter 
tous les effets qui sont dans le bailliage, quoiqu'ils ne soient créanciers que par 
des actes sous seing privé, ou même qu'ils n'aient aucun titre de leurs créances. 

Si les héritiers assignent l'arrêtant en mainlevée d'arrêt, et prétendent 
qu'il ne lui est rien dû, le juge doit accorder un bref délai à l'arrêtant, 
pour informer de sa créance , soit par témoins , dans les cas où cette preuve 
serait admissible, ou autrement ; el faute par lui d'en informer, le juge doit 
donner mainlevée de son arrêt : lorsqu'il a informé de sa créance, l'arrêt lient 
jusqu'au paiement, suivant le même art. 441. 

A plus forte raison, lorsqu'un débiteur ne laisse aucun héritier, les créan- 
ciers, quels qu'ils soient, peuvent arrêter les effets de la succession ; 

2° Suivant I*art.4t2 de la même coutume, les habitants d'Orléans ont, par pri- 
vilège» le droit d'arrêter les effets des forains, c'est-à-dire, de ceux qui ne sont 
fus d'Orléans, pour ce que ces foraius leur doivent par quelque marché ou 
UMtventkm fait dans la ville, faubourgs et banlieue d'Orléans, quand même le 
marché ne serait que verbal ; el en cas d'opposition, il suffit, pour que l'arrêt 
tienne par provision , que l'arrêtant informe de sa créance par un simple té- 
moin, ce qui doit se faire dans les vingt-quatre heures, ou autre délai qui lui 
sera fixé par le Juge (*) 9 

3° Suivant l'art. 415, ceux qui ont fait la métive ou cueillette des crains, 
OU des blés (ce qui doit s'entendre aussi de ceux qui ont fait la vendange) , 
pareillement les voituriers par eau ou par terre, peuvent faire arrêter les blés, 
charrettes, chevaux, marchandises et biens de leurs débiteurs, ce qu'il faut 
restreindre à ceux qu'ils ont recueillis, métivés ou conservés; et, à l'égard 
4e* voituriers, aux choses dont ils font la conduite, et les voitures; dans tous 
«s cas, on n'a pas besoin d'une permission du juge, la loi en accorde le droit. 

*••. On peut encore procéder par arrêt des biens de son débiteur, sain 
titre exécutoire, en vertu d'une permission du juge, dans les cas suivants : 

1° Dans le cas où un créancier est fondé dans un billet sous signature pri- 
vée du débiteur, quoiqu'il no soit pas encore reconnu, le juge lui permet 
d'arrêter les biens du débiteur; 

2» Toutes les fois qu'un marchand fait faillite, s'absente, détourne ses effets, 
te jnge peut permettre à ses créanciers de procéder par voie d'arrêt. 

Une autre différence entre le simple arrêt et exécution, c'est que celle-ci 
doit être précédée dfan commandement qui ait mis le débiteur en demeure, 

gfc 1 1 1 ■■ 1— — — t 1 1 —— — — — ■——*—— *^— mmm 

(*} P. art. 822, C. proc., ei-dessus, p. 202, note 3. 
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parce qu'elle tend h le dépouiller ; au lieu qu'il n'est pis nécessaire que l'arrêt 
soit précédé d'un commandement, parce qu'il ne tend qu'a conserver. 

Le simple arrêt se convertit quelquefois, par la suite, en exécution, lorsque 
le créancier, qui a commencé par un simple arrêt , obtient par la suite sen- 
tence de condamnation contre son débiteur, et après lui avoir fait signifier, lui 
lait commandement de payer, avec déclaration que, faute par lui de le faire, 
son simple arrêt demeurera converti en saisie-excculioo, et qu'il sera procédé 
à la vente des effets saisis. « 

PREMIER APPENDICE. 

01 LA SAISIB-GAGERIB. 

S%+. La saisie-gagerie , qui a lieu dans la coutume de Paris , suivant les 
art. 161, 162 et 163, est un acte par lequel le propriétaire d'un maison ('), on 
le créancier d'une rente assise sur une maison de la ville ou faubourgs de 
Paris, met sous la main de justice, par le ministère d'un sergent, les meubles 
du locataire exploitant cette maison, et les laisse à sa garde jusqu'à ce qu'il en 
ait fait ordonner la vente, 

Observez que l'art. 163 ne parle que des rentes constituées ; mais comme 
ces rentes ne sont plus des charges réelles , il ne doit avoir son application 
qu'à l'égard des rentes foncières. 

Cette saisie-gagerie tient plutôt de la nature de l'arrêt que de l'exécution, 
puisqu'elle ne donne aucun droit au saisissant de vendre les effets saisis, et 
qu'il fout qu'il fasse ordonner de la vente par le juge. 

Elle diffère des autres arrêts et saisies, en ce que les effets saisis ne sont 
point mis en la garde d'autres personnes, mais sont laissés en la garde da 
locataire même, sur lequel on saisit (*;. 

Le locataire, par cette saisie-gagerie, devient dépositaire de justice de ses 

Îtropres meubles, et est par conséquent obligé par corps de les représenter, 
orsqu'il en sera requis, après que, sur l'assignation qui lui aura été donnée, la 
vente en aura été ordonnée. 

Un principal locataire a droit de procéder par saisie-eagerie sur les meubles 

des sous-locataires, de même que le propriétaire aux droits duquel il est (•). 

La coutume de Paris n'en a point de disposition, mais l'usage est constant* 

SECOND APPENDICE. 

01 LA SAISIE-ARRÊT A FIN DE RBVEltOICATIOlf. 

6*1. Le propriétaire de meubles, qui en a perdu la possession, doit, avant 
de les revendiquer, obtenir sur une requête une permission du juge de saisir 
et arrêter ces meubles, en quelques mains qu'ils soient (*). 



(') F. art. 2102, 1% C. civ., et art. 
819 et 820, C. proc, ci-dessus, p. 202, 
note 3. 

(*) Cette différence n'existe plus : 
« Le saisi pourra être constitue gar- 
dien », porte l'art. 821, C. proc. 

Art. 821 : « La saisie-gagerie sera 
« faite en la même forme que la saisie- 
« exécution : le saisi pourra être con- 
« stitué gardien ; et s'il y a des fruits, 
« elle sera faite dans la forme établie 

arletil.9dulivreprécédent(art.626 



(•) Le principal locataire est, vis-à- 
vis du sous-locataire, l'avant-cause du 
propriétaire, dans les droits duquel il 
se trouve subrogé. 

f 1 ) F. art. 826, C. proc. 

Art. 826 : « Il ne pourra être pro- 
« cédé à aucune saisie- revendication 
« qu'en vertu d'ordonnance du prési- 
« dent du tribunal de première iustan- 
« ce rendue sur requête; et ce, à peine 
« de dommages-intérêts, tant contre 
« la partie nue contre l'kuissieur qui 
« aura procédé à la saisie. • 
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Sion i 

statué sûr la demande eo revendication de ces meubles, qu'i 

temps, ou pour laquelle il donne assignation au possesseur. 

Cette saisie-arrêt peut se faire, non-seulement par des propriétaires, mais 
par ceux qui prétendent quelque droit de gage ; on peut obtenir, sur une re- 
quête, permission du juge de les arrêter chez des tiers, chez qui ils seraient 
. trouvés, et en conséquence les y arrêter par sergent, avec assignation aux 
' possesseurs, pour être condamnés à les mettre en la possession du gardien 
établi à la saisie. 

Par la même raison, les seigneurs d'hôtel, ou do métairie, obtiennent, dans 
le temps prescrit par l'usage, la permission d'arrêter les meubles détournés 
de leurs hôtels, ou métairies, par leurs locataires, ou fermiers (') (dans notre 
province, ce temps est de quarante jours pour les meubles enlevés des mé- 
tairies, et de huit jours pour ceux enlevés des maisons de ville, soit que le 
soigneur ait eu connaissance ou non de l'enlèvement, soit que le locataire les 
ait enlevés de bonne foi, ou en fraude de son seigneur). 

Si les meubles enlevés avaient été vendus en justice, le seigneur ne serait 
plus en droit de les réclamer; la vente judiciaire est une espèce de décret 
qui purge ce droit du seigneur. Il faut dire la même chose s'ils ont été vendus 
en /oire, marché, ou place publique. 

Il faut, pour que le seigneur puisse exercer son droit de suite, que les men- 
hirs soient reconnaissablcs, et n'aient pas changé de nature. 

Quand les meubles ont été acquis de bonne foi par le possesseur, la recon- 
naissance doit être faite aux dépens du seigneur qui exerce son droit de suite» 
sauf à répéter ces frais contre son débiteur. 

SCGT. V. — Db la saisie réelle. 

599. La saisie réelle est nn acte judiciaire par lequel nn créancier met 
sous la main de justice l'héritage, ou antres immeubles de son débiteur, à 
l'effet d'en poursuivre la vente, pour être payé sur le prix (*)• 



A*t, I". — F*er quelles dettes, sur qui, et daas qoellee JvridletlMS 
pevt-on saisir reelleneat? 

$ I. Pour quelles délies ? 

59S. On ne peut saisir réellement les biens de son débiteur, miels qu'ils 
soient, que pour une dette qui provienne d'un titre exécutoire, c esl-à-dire 
d'un jugement dont il n'y ait point d'appel, ou qui s'exécute par provision, 
nonobstant l'appel, ou d'un acte par-devant notaires, comme nous l'avons dit 
ci-dessus, part. *, chap. 2, art. 1 , sect. 2, $ 2. 

Il faut encore, comme nous l'avons remarqué au même endroit, que cette 
dette soit certaine et liquide. 

On ne pourrait pas saisir pour une condamnation de dépens non taxés, ou 
dommages et intérêts non liquidés. Au reste, la dette d'une certaine quantité 
de grains est regardée comme liquide, quoique les grains n'aient pas encore 
été appréciés ; et on peut saisir réellement pour cette dette ; mais on ne peut 
passer à la vente que l'appréciation n'en ait été faite. 

H est évident qu'on ne peut saisir pour une dette, avant que la condition 

(*) F. art. 2102, 1% $ 5, ci-dessus, I immobilière n'a plus rien de commun 

p. 226, note 2. lavec l'ancienne procédure en saisie 

(*) La nouvelle procédure en saisie \ réelle. 
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tous laquelle elle est due existe, ni môme avant que le terme de paiement soit 
échu: ceci n'a Heu cependant qu'à l'égard du terme accordé par la conven- 
tion, et qui en fait partie, car le terme de grâce accordé à des débiteurs, par 
des lettres de répit, n'empêche point qu'on ne puisse exécuter les meubles, 
et saisir réellement les immeubles de celui qui les a obtenues, et poursuivre 
le bail judiciaire et les criées, sauf néanmoins que le créancier ne peut, 
tant que le terme de ces lettres dure, procéder à la vente, que du consente- 
ment du débiteur, si ce n'est de meubles périssables; ordonnance de 1WW, 
tit. 6, art. 6. 

5*4. Les lettres d'Etat n'empêchent point pareillement qu'on ne puisse 
procéder a la saisie réelle des immeubles de celui qui les a obtenues; mais 
elles ont cela de plus que les lettres de répit, qu'elles empêchent qu on ne 
puisse procéder au bail judiciaire, si elles ont été signifiées auparavant; n 
elles ne l'ont été que depuis, non-seulement elles n'empêchent pas l exécution 

(u bail judiciaire, mais elles n'empêchent pas même de procéder au nouveau 
ail après qu'il est expiré; déclaration du 23 décembre 1702, art. 12. 
Enfin, il faut que la dette pour laquelle on saisit réellement des immeubles, 
goit d'une certaine considération ( l ); il serait trop dur pour un débiteur de 
se voir dépouiller, pour une somme modique, de son patrimoine, d'autant plus 
que ces saisies ne peuvent se faire sans de grands frais; la plupart des auteurs 
pensent par ces raisons que la somme pour laquelle on peut saisir doit être 
au moins de cent livres, et c'est ce nui s'observe ici dans l'usage, nonobstant 
pacte de notoriété du Chàlelet d'Orléans, du 21 décembre 1703, rapporté par 
benizart, v° Saisie réelle, n # 3. 

§11. Sur qui on peut saisir réellement. 

5115. On ne peut saisir réellement que sur la personne qui s'est obligée 
par l'acte, ou qui a été condamnée par le jugement en vertu duquel on saisit, 
car toute exécution cesse par la mort de l'obhgé r ou condamné. 

Si cette personne meurt , il faut donc , pour pouvoir saisir réellement les 
immeubles de sa succession, faire déclarer auparavant le litre exécutoire contre 
ses héritiers (•), et, s'il n'y en a point, il faut faire déclarer le titre exécutoire 
centre le curateur fe la succession vacante, et saisir sur lui. 

Pareillement si la femme qui était mon obligée , ou ma condamnée , s'est 
mariée, il faut , pour que je puisse saisir réellement ses biens , que j'assigne 
son mari, et que je fasse déclarer mon titre exécutoire contre lui , pour pou- 
T9jr saisir ensuite les biens de sa femme, sur lui et sur sa femme ('}. 

Lorsque celui qui est mon obligé , ou mon condamné, est mineur, ou in- 
terdit, c'est sur le tuteur, ou curateur, que la saisie doit êirc faite ; et s'il par- 
vient en majorité, ou est relevé de son interdiction , pendant le cours de la 
saisie, il faut l'assigner pour être ordonné qu'elle sera suivie sur lui, sur les 
derniers erremeots. 

590. La saisie réelle doit se faire sur le propriétaire de l'héritage * une 
Saisie faite super non domino est nulle. 

Observe* néanmoins qu'on entend par propriétaire , non pas seulement 
celui qui l'est dans la vérité , mais encore celui qui possède l'héritage anime 



(*) Cette dernière exception n'est 
ptasadniise, la saisie immobilière peut 
être pratiquée pour toute dette exigi- 
ble, appuyée sur un titre exécutoire 
guette que soit la modicilé de la cré- 
ance. 



(*) V. art. 817, C. civ., ci-dessus, 
p. 201, note 1. 

( a ) F. ci-dessus, p. 201, note 3, nos 
observations sur cette opinion, que 
nous avons déjà discutée à l'occasion 
de la saisie-exécution. 
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domini, soit qu'il en soit véritablement propriétaire, soit qu'il ne le soit pu (*)$ 
car il est réputé l'être, lorsque le véritable propriétaire ne réclame point i ce 

3ui suffît pour que la saisie faite sur lui, soit valable , et purge mtee le droit 
u véritable propriéiaire, s'il ne s'y oppose pas» 

Ce qui a été dit ci-dessus , qu'on saisit sur les tuteurs et curateurs » n'est 
point contraire à notre principe , quoique tes tuteur! et les curateurs ue 
soient à proprement parler ni les propriétaires , ni les possesseurs des biens 
de leurs mineurs (*) ; car, lorsqu'on saisit sur un tuteur, ou curateur, c'est 
véritablement sur le mineur ou interdit, étant représenté par eux, sur qui la 
saisie se fait. 

Suivant notre principe , on ne peut saisir un héritage sur un usufruitier , 
encore moins sur un fermier ; mais on peut saisir sur cet usufruitier son droit 
d'usufruit dans l'héritage ( 3 ). 

&*Y. Lorsqu'un héritage n'est possédé par personne , il faut créer un cu- 
rateur sur lequel la saisie se fera ; cela a lieu en plusieurs cas s 

1' Lorsque l'héritage dépend d'une succession vacante ( 4 ) } 

2» Lorsque celui qui en était possesseur l'a délaissé sur une action hypothé- 
caire donnée contre lui, il faut le saisir sur un curateur créé à l'héritage dé- 
laissé ( s ) ; 

3° Lorsqu'un débiteur fait cession et abandon de ses biens à ses créanciers, 
car, quoiqu'il ne soit pas dépouillé de la propriété de ses biens, jusqu'à ce 

3u'ils soient adjugés, néanmoins comme il cesse, par l'abandon * de les possé- 
er et qu'il fait même l'abandon pour s'épargner l'affront de les laisser saisir 
sur lui, on doit saisir sur un curateur (•). 

§ III. En quelle juridiction doit te faire la taitiè têelU. 

5*9. Le règlement du 23 novembre 1698, porte que les décrets faits en 
exécution des arrêts, ou exécutoires de la Cour, doivent être poursuivis en la 
Cour i ceux faits en vertu de sentences doivent être faits en la juridiction où 
les sentences ont été rendues ; ceux faits en vertu des obligations et contrats, 
devant le juge auquel l'exécution de ces actes appartient ( T ). 

I I II II ■ I I I M ! ■ ll^^Wk 



(') Contre le propriétaire apparent, 
fauf le droit de revendication de la part 
du propriétaire véritable, qui pourra 
même, en règle générale, demander la 
nullité de l'ajudicalion. V. art. 717, C. 
proc., l ,r §, .« l'adjudicataire (sur sai- 
sie immobilière) ne transmet a l'adju- 
dicataire d'autres droits a la propriété 
que ceux appartenant au saisi. » 

(') Il est plus régulier, toutefois, de 
saisir sur le mineur représenté par son 
tuteur. 

(») F. art. 2204, C. civ. 

Art. 2204 : « Le créancier peut 
n poursuivre l'expropriation : — 1° des 
« biens immobiliers et de leurs accès- 
« soires réputés immeubles apparte- 
« nanl en propriété a son débiteur : — 
« 2° de l'usufruit appartenant au débi- 
te tcur sur les biens de même nature.» 

( 4 ) La saisie se dirige alors contre le 
curateur à la succession vacante. F. 
art. 811 et 812, C.civ., p. 106, note t 



i ') F. art. 217», C. civ. 

Art. 2174 : « Le délaissement par 
« hypothèque se fait au greffe du (ri- 
te bunal de la situation des biens; et il 
« en est donné acte par ce tribunal. — 
« Sur la pétition du plus diligent des, 
« intéressés, il est créé à l'immeuble' 
« délaissé un curateur sur lequel la 
a vente de l'immeuble est poursuivie 
« dans les formes prescrites pour les 
« expropriations. » 

( 6 ) Il n f y a plus lieu à cette saisie; 
les créanciers sont aujourd'hui char- 
gés de vendre directement les biens 
comme mandataires de leur débiteur. 
F. art. 1269, C civ. 

Art. 1269 : « La cession judiciaire 
« ne confère point la propriété aux 
« créanciers ; elle leur donne seole- 
« ment le droit de faire vendre les biens 
« à leur profit, et d'en percevoir les 
« revenus jusqu'à Ja^ vente. » 

(') Toutes les saisies immobilières 
16* 
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Lorsque l'arrêt confirme une sentence de condamnation, et condamne l'ap- 
pelant aux dépens, comme les dépens sont taxés par un exécutoire de la Cour, 
ce n'est qu'en la Cour qu'on peut saisir réellement, car la saisie réelle, pour 
l'exécutoire de dépens, ne peut être portée ailleurs qu'en la Cour où il a été pris. 

Mais si la saisie ne se fait que pour le principal, je penserais qu'on pourrait 
la porter, ou devant le juge dont la sentence a été confirmée, ou en la Cour 
qui a rendu l'arrêt confirmatif, et que le créancier doit avoir le choix. 

£*•. Ce qui est dit dans le règlement « que les saisies-réelles qui se font en 
vertu de sentences, se poursuivent dans les juridictions où elles ont été ren- 
dues », doit s'entendre des juridictions civiles et ordinaires; on ne pourrait pas, 
par exemple , poursuivre une saisie réelle au siège criminel , en vertu d'une 
sentence qui y aurait été rendue* 

On ne peut poursuivre dans les juridictions des eaux et forêts, et des 
trésoriers de France, ni dans les sièges de police, une saisie réelle, en vertu 
d'une sentence rendue en ces juridictions, et, en général, on ne peut pour* 
suivre des saisies réelles devant des juges établis pour connattre seulement de 
certaines matières à eux attribuées, a moins que quelque ordonnance, ou un 
usage constant ne leur ait aussi attribué les saisies réelles qui se feraient en 
vertu de leurs jugements ; à plus forte raison , on ne peut poursuivre de sai- 
sie réelle devant les juges-consuls ; car ces juges ont encore cela de moins , 
qu'ils n'ont pas l'exécution de leurs sentences ; car le droit de faire exécuter 
les jugements est une propriété de la magistrature à laquelle ne prétendent 
pas les juges-consuls, qui sont de simples arbitres nécessaires ( l ). 

MO. Les saisies réelles peuvent encore moins se poursuivre aux officia- 
ntes, les officiaux étant incompétents pour toutes les matières où il entre 
quelque objet réel, et par conséquent des décrets. 

Les saisies qui se font , soit en vertu d'une sentence de ces juges devant 

3ui elles ne peuvent être portées , soit en vertu d'actes par-devant notaires , 
oivent se faire devant le juge du domicile du saisi (•)• 




sous 

Paris t 

sceau duquel l'acte a été passé, que doit se porter la saisie. 

La seconde est, que si le saisissant, le saisi, ou les opposants sont privilé- 
giés, le privilégié peut, avant l'appoinlement à décréter, faire porter la saisie 
réelle devant le juge de son privilège , tels que sont ceux des requêtes du Pa- 
lais, ou les conservateurs des universités. 

Les opposants en sous-ordre n'ont pas ce privilège. 

Ce renvoi devant le juge du privilège doit être demandé avant l'appointe- 
ment à décréter, qu'on appelle autrement congé d'adjuger ; car cet appointe- 
ment fait la contestation en cause de l'instruction de la saisie réelle ; or toute 
exception déclinatoire, telle qu'est un renvoi, doit être proposée avaut la con- 
testation en cause, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus. 

M9. En concurrence de privilèges, le plus grand l'emporte ; par consé- 
quent le privilège de ceux qui ont droit de commiUimut aux requêtes de 
l'hôtel et du Palais» doit l'emporter sur celui de scholarité. 



sont aujourd'hui portées devant la ju- 
ridiction ordinaire des tribunaux ci- 
vils,sauf appel devant les Cours royales. 

(*) F. ci-dessus, art. 442, C. proc, 
p. 169, note 3. v 

(') La saisie immobilière est une 
action réelle qui doit toujours être por- 



tée devant le juge de la situation des 
biens. F. art. 59, C. proc, $ 3* : « En 
matière réelle, le défendeur sera asst- 

§né devant le tribunal de la situation 
e l'objet litigieux. » 
(*) Ces divers privilèges de juridic- 
tion ou de personne sont abolis» 
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AST. U. — D% €• «ni *oit préoédtr la Mltte ré«lto 9 «t d« U eommlf- 
•ton qo« quelques coutume* migtnt. 

$ 1 er . Du commandement. 

588. I) est évident qu'on ne peut saisir réellement le bien de son débi- 
teur, qu'on ne Tait mis en demeure ; il faut donc, ayant la saisie-réelle, faire 
commandement au débiteur, à sa personne, ou à son domicile , de payer la 
somme pour laquelle on se propose de saisir ; il faut que l'huissier, par ce 
commandement, lui donne copie du titre en vertu duquel il doit faire la sai- 
sie-réelle 0). 

Ce commandement doit contenir une élection de domicile (•), dans le lieu 
où elle se doit poursuivre , lorsque le créancier n'y est pas domicilié. Voyez 
l'arrêt des grands jours de Germon t , du 30 janvier 1666, contenant règle- 
ment sur les criées ; et l'ordonnance de Blois, art. 175. 

584. C'est une question si le commandement fait pour parvenir à la sai- 
sie-réelle doit être recordé de témoins ('). 

La raison de douter est que l'édit de 1669, au moyen de l'établissement du 
contrôle , dispense les buissiers de se faire assister de recors dans leurs ex- 
ploits , et que la déclaration de 1671 n'a excepté de celte dispense que les 
saisies-féodales , criées et appositions d'affiches, d'où il semble que l'on doit 
conclure que le commandement, pour parvenir à la saisie-réelle , n'étant pas 
compris dans l'exception cl le commandement n'étant pas la saisie réelle 
elle-même , mais une procédure pour y parvenir , les recors n'y sont point 
nécessaires. 

Néanmoins l'usage est que l'huissier se fasse assister de deux recors pour 
le commandement , et cette formalité est prescrite par un acte de notoriété 
de M. Le Camus, du 23 mai 1699, suivant lequel on juge au Châtelet de Paris 
que le défaut de témoins est une nullité pour le commandement. 

La raison est que le commandement étant une procédure nécessaire pour 
parvenir à la saisie réelle, il en fait en quelque façon partie ; que les témoins 
sont aussi nécessaires dans les actes qui assurent la vérité de cette saisie, 
comme dans l'exploit même de la saisie ; que c'est pour cette raison que la 
déclaration de 1691 les requiert , non-seulement dans l'exploit même de sai- 
sie, mais dans les criées et appositions d'affiches , et , que par la même rai- 
son, ils doivent être jugés nécessaires pour le commandement qui doit précé- 
der la saisie. 

535. Il semble que la coutume d'Orléans exige deux commandements 
avant la saisie réelle ; elle s'explique ainsi au pluriel, art. 465 : « Après com- 
« mandements faits au débiteur, celui qui veut parvenir au décret, etc. » 



0) F. art. 673, C. proc. 

Art. 673 : « La saisie immobilière 
« sera précédée d'un commandement 
« à personne ou domicile; en tête de 
« cet acte il sera donné copie entière du 
« titre en vertu duquel elle est faite : 
« ce commandement contiendra élec- 
« lion de domicile dans le ,lieu où siège 
« le tribunal qui devra connaître de 
« la saisie, si le créancier n'y demeure 



« pas; il énoncera que, faute de paie- 
« ment, il sera procédé à la saisie des 
« immeubles du débiteur. L'huissier 
« ne se fera point assister de témoins; il 
« fera, dans le jour, viser l'original 
« par le maire dn lieu où le couiuian- 
« dément sera sisniûé. • 

(») Même article, même disposition. 

(>) L'huissier ne se fera pa$ assister 
de témoins, » même article. 
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Néanmoins de Lalandc pense qu'un seul commandement suffit ; D'Héricourt 
a suivi le sentiment de de Lalande, et il le fonde sur un raisonnement qui ne 
me paraît pas juste; il dit que les coutumes n'ont pu déroger a l'ordonnance 
de 1539, qui ne demande qu'un commandement; mais les coutumes ayant 
clé réformées par l'autorité du roi, ont une égale autorilé que celle de l'or- 
donnance ; elles peuvent ajouter des formalités que ne prescrit point l'ordon- 
nance, et qui leur sont particulières. 

L'auteur des notes de 171 1 , pense qu'au moins il doit suffire que le second 
commandement se fasse par l'exploit même de la saisie ; dans l'usage on fait 
précéder la saisie de deux commandements, et c'est le plus sûr. 

Au surplus, la coutume n'ayant pas prescrit d'intervalle entre les comman- 
dements, il n'est pas douteux que le second peut être (ait le lendemaiu du 
jour qu'a été fait le premier. 

Hors le territoire de la coutume d'Orléans, la saisie réelle ne doit être pré- 
cédée que d'un seul commandement ; cela suffit pour constituer le débiteur en 
demeure. 

Il n'y a aucun intervalle prescrit entre le commandement et la saisie ; on, 
peut saisir dès le jour du commandement, ou beaucoup d'années après ( ! ). 

$ II. Si la discussion des meuble* doit précéder la saisie réelle. 



Autrefois on ne pouvait saisir réellement les biens de son débiteur, 
que l'on n'eût auparavant discuté ses biens meubles ; cela est conforme au 
principe du droit romain, en la loi 15, § 2, ff. de Re judicatâ. 

L'ordonnance do 1539, art. 74, a dispensé de celte discussion des meubles, 
même dans les coutumes qui, ayant été rédigées avant l'ordonnance de 1539, 
requièrent expressément celle discussion, car l'ordonnance a dérogé à ces 
coutumes à ecl égard (*). 

531. Il y a néanmoins des provinces, co.nmc l'Artois, où cette discussion 
est encore en usage ; ces provinces n'ayant été réunies à la couronne que de- 
puis cette ordonnance, qui n'y a pas par conséquent été publiée, se sont main- 
tenues a cet égard dans leur ancien usage. 

Cette dispenso de la discussion du mobilier a lieu lorsque le débiteur est 
majeur; mais lorsqu'il est mineur ('), il faut discuter ses meubles avant que 
de saisir ses immeubles, car l'esprit de l'ordonnance, en dispensant de la dis- 
cussion des meubles, n'a pas été de déroger aux lois qui ne permettent pas 
l'aliénation des meubles d'un mineur, tant qu'il n'est pas justifié par cette dis- 
cussion, qu'il n'y a pa6 eu d'aùlre moyen pour acquitter les dettes. 

539. Celte discussion du mobilier se fait par un bref état de compte, que 



0) La saisie doit être faite dans le 
cours du deuxième au troisième mois, 
ni plus tôt, ni plus tard. F. art. 67*, 
C. proc. 

Art. 274 : <* La saisie immobilière 
« ne pourra être faite que trente jours 
« après le commandement; si le créan- 
ce cier laisse écouler plus de quatre- 
« vingt-dix jours entre le commande- 
« ment et la saisie, il sera tenu de le 
« réitérer dans les formes et avec les 
« délais ci-dessus. (F. p. 245, note!.)» 

(') La discussion du mobilier n'est 
exigée aujourd'hui que dans l'intérêt 
des mineurs et des interdits. Voyz 



article 2206 et 2207 du Code civil. 

Art. 2*206 : « Les immeubles d'un 
« mineur, même émancipé, ou d'un in- 
* terdit, ne peuvent être mis en vente 
« avant la discussion du mobilier. » 

Art. 2207 : o La discussion du mo- 
o bilier n'est pas requise avant l'cx- 
« propriation des immeubles possédé* 
« par indivis entre un majeur et uq 
« mineur, ou interdit, si la dette leur 
« est commune, ni dans le cas où les 
« poursuites ont été commencées con* 
« tre un majeur, ou avant l'interdic* 
« lion, s 

(') F. la note précédente. 
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le créancier du mineur fait condamner le tuteur du mineur à lui rapporter; 
s'il parait par cet état que le tuteur n'ait aucuns deniers entre ses mains ap- 
partenant au mineur, ou n'en a pas suffisamment pour payer le créancier, le 
mobilier du mineur est discuté, et on peut parvenir à la saisie réelle de ses 
immeubles. 

Observez que la discussion des meubles du mineur n'est pas requise commq 
pne formalité pour parvenir à la saisie réelle des mineurs, puisque aucune loi ne 
l'a prescrite ( f ) ; elle n'est requise que comme une suite du principe de droit, 
que les immeubles d'un mineur ne peuvent être aliénés que pour cause né- 
cessaire, qu'ainsi ils ne peuvent être vendus pour leurs dettes, tant qu'elles 
peuvent être pavées d'ailleurs par leur mobilier. 

689. De la il suit que, si un créancier du mineur avait saisi réellement les 
immeubles de ce mineur, la saisie réelle ne serait pas nulle, s'il était effecti- 
vement constant que, lors de cette saisie, le mineur n'avait pas un mobilier 
suffisant pour acquitter ce qui était du au créancier. 

Renusson prétend même que c'est au mineur qui se plaint de la saisie réelle 
à justifier que son mobilier était pour lors suffisant (»), et que, faute de le pou- 
voir faire, Ja saisie réelle doit être déclarée valable ; et son sentiment paraît 
autorisé par un arrêt du 30mail656, rapporté par Soêfve, t. 2, cent. 1, chap. 28. 

540. Celte discussion des meubles du mineur, lorsqu'ils sont suffisants 
pour acquitter la dette, est si nécessaire, que, si la saisie réelle a été commen- 
cée sur un majeur, auquel, durant le cours de la saisie, un mineur vient à 
succéder, on ne peut reprendre la saisie réelle contre le mineur héritier, qu'on 
n'ait discuté son mobilier (*) ; c'est ce qui a été jugé par arrêt du Parlement 
de Bordeaux de 1569. 

Au surplus, il suffit qu'on ail discuté les biens mobiliers du mineur pour que 
la saisie réelle des immeubles soit valable ; un mineur ne pourrait pas alléguer 
que la saisie réelle est nulle, sur le prétexte que, depuis cette première discus- 
sion, il lui est survenu un mobilier suffisant pour acquitter ses dettes, car le 
créancier n'est point obligé de prendre garde, à chaque procédure qu'il (ait, 
si le mineur n'a point acquis de mobilier; celle seule discussion suffit, et cela 
a été ainsi jugé par arrêt du 14 mars 1600, que Drodeau rapporte. 

&4i. Lorsqu'un créancier a saisi sur un majeur et sur un mineur, sans dis- 
cuter leur mobilier, un héritage qui leur appartenait en commun, la nullité 
de la saisie pour la partie du mineur qui avait un mobilier suffisant pour ac- 
quitter sertretles, entraîne- t-cllo la nullité de la saisie pour la part du majeur? 

11 faut décider pour la négative (*) : le mineur ne relève le majeur que in 
individuis, et dans le cas où l'intérêt du majeur est tellement lié avec celui 
du mineur, qu'on ne pourrait subvenir au mineur sans subvenir au majeur, 
ce qui ne se trouve pas dans cette espèce, où rien n'empêche que la part du 
mineur dans l'héritage saisi réellement lui soil conservée , et la saisie réelle 
annulée pour celte part, pendant qu'elle subsistera pour celle du majeur ; c'est 
ce qui a été jugé par arrêt de la première des enquêtes du 13 mars 1574, rap- 
porté par Louet, lettre Af. 



( l ) Aujourd'hui il existe un texte de 
loi formelle; mais le mode de discus- 
sion n'est pas réglé; c'est au ju^e de 
décider, d'après les circonstances, s'il 
y a lieu de procéder à la vente du 
mobilier avant de continuer les pour- 
suites en saisie immobilière. 

(*) C'est là, en effet, une exception 
établie dans l'intérêt propre du mi- 
neur, qui devient ainsi demandeur, < t 



conséquemment il est tenu de prou- 
ver, ou sou tuteur pour lui. 

( 3 ) Celte décision est rejetée par la 
disposition finale de l'an. 2207, C« 
civ. (F. ci-dessus, p. 246, note 2), et 
même cet article va plus loin, car il nq 
permet pas d'annuler la saisie même 
pour la part afférente au wneur, 

(<) C'est la solution adoptée par fart, 
22)7, C. civ., précité. 



Digitized by 



Google 



218 TO.1!TÉ DE LA PROCÉDURE CIVILE. IV* PARTIE. 
$ 111. De la commission pour saisir réellement (*). 

S4*. De droit commun, le créancier peut saisir réellement en veitu d'un 
seul titre exécutoire de sa créance. 

La coutume d'Orléans, par une disposition particulière, art. 465, exige que 
le créancier prenne au greffe une commission spéciale du juge qui fasse mon* 
lion de la dette et cause pour laquelle il veut faire procéder par saisies et 
criées, c'est-à-dire, du titre en vertu duquel il veut saisir; et c'est en vertu 
de cette commission qu'il doit procéder à la saisie ; cette commission se prend 
au greffe de la justice où se doit faire cette saisie ; la mémo formalité est en 
usage en Beaujolais. 

Lorsque la saisie réelle d'un héritage situé à Orléans se fait à Paris, où la 
coutume n'exige pas de commission, la commission est-elle nécessaire? 

Oui, car c'est un principe à l'égard des saisies réelles, « «ju'on doit suivre les 
formalités prescrites parla coutume du lieu où se fait la saisie. » 

Mais , en ce cas , où se prend la commission , puisqu'elle n'est pas en 
usage dans le lieu où se poursuit la saisie ? 

L'auteur des notes de 1711, sur l'art. 4fi5 de notre coutume, dit que l'u- 
sage est <le prendre la commission au greffe du siège royal dans le ressort du- 
quel l'héritage est situé* 

A*T. III. - De l'exploit 4e taitto réelle. 

543. La saisie réelle se fait par le ministère d'un huissier : pour cet effet, 
il doit se transporter sur l'héritage, et le saisir réellement et actuellement, 
par <lé< laratiou détaillée, y apposer brandons cl panonceaux royaux, y établir 
commissaire, mettre des affiches devant la principale porte de la paroisse où 
l'héritage satei est situé, et dresser de tout cela un procès verbal cjui s'appelle 
esploil de saisie réelle, dont il doit donner copie à celui sur qui la saisie est 
faite, à personne ou à domicile; coutume d'Orléans, art. 466. 

544. Cet exploit de saisie réelle doit donc contenir, outre toutes les forma- 
lités communes à tous les exploits, celles qui suivent (*) : 

1° La mention du titre exécutoire, en vertu duquel se fait la saisie, et du 
commandement qui la précède j 

2° La justice en laquelle le saisissant entend poursuivre la saisie, et la men- 
tion du domicile, tant du saisissant que du saisi, dans la ville où est le siège 
de ladite justice ; de plus, la résidence du commissaire aux saisies réelles ; et 
si le saisissant et le saisi n'y avaient pas leurs domiciles, l'huissier, par son 
exploit, doit faire élection de domicile, pour le saisissant et le saisi, dans un 



(') Cette commission, qui tenait h 
un statut puremeut local, n'est plus 
exigée. 

(•) F. art. 675, C. proc. 

Art.675 : « Le procès-verbal de saisie 
m immobilière) contiendra , outre les 
« formalités communes à tous les ex- 

• ploits : 1° L'énonciation du titre exé- 
« culoire, en vertu duquel la saisie est 
« faite ; — 2 e La mention du transport 
« de l'huissier sur les biens saisis ; — 
« 3° L'indication des biens saisis, sa- 
« voir : — Si c'est une maison, l'ar- 

• rondisseroent, la commune, la rue, 
« le numéro s'il y en a, et, dans le cas 



« contraire, deux au moins des tenants 
« et aboutissants; — Si ce sont des 
« biens ruraux, la désignation des bâ- 
« timents, quand il y en aura, la nature 
« et la contenance, approximative de 
« chaque pièce, le nom du fermier ou 
« colon, s'il y en a, l'arrondissemeni 
« et la commune où les biens sont si- 
« tués; — 4° La copie littérale de la 
« matrice du rôle de contribution fon- 
« cière pour les articles saisis;— 5° L'in- 
« dication du tribunal où la saisie sera 
« portée : — 6° Et enfin constitution 
« d'avoué chez lequel le domicile du 
a saisissant sera élu de droit. » 
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lieu certain de la ville, au bourg où est la résidence du commissaire (Voyez 
redit de création des commissaires aux saisies réelles, du mois de février 1626). 

Cette élection de domicile, pour te saisi, cesse aussitôt que le saisi a signifié 
un autre domicile, dont il fait choix dans la ville de la résidence du commis- 
saire. Cette signification doit se faire au domicile du commissaire, qui doit 
l'enregistrer au pied de la saisie (même édil de 1626) ; 

3° La déclaration du lieu où est situé l'héritage ; si c'est une maison située 
dans une ville où il y ait plusieurs paroisses, il faut déclarer le nom de la 
ville, la paroisse, la rue, les tenants et aboutissants. 

De Lalande, après Le Maître, sur l'art. 466 de notre coutume, pense que, 
si une maison de ville était suffisamment désignée, l'omission des tenants et 
aboutissants ne rendrait pas nul l'exploit de la saisie réelle, comme s'il était 
Ht : La maison de la Licorne, site en celte ville, rue Bannier ; mais il cite, 
pour appuyer son sentiment, deux lois qui ne sont pas concluantes, parce 

3 ne Tune est dans l'espèce d'un contrat de vente, et l'autre dans l'espèce 
'un legs, et que l'expression des tenants et aboutissants n'est pas une forma- 
lité des legs, et encore moins d'un contrat de vente, qui, étant un contrat 
du droit des gens, n'est sujet à aucune formalité, au lieu que les coutumes 
exigent dans la saisie réelle cette expression; ainsi elle doit passer pour une 
formalité qui doit être observée, et à laquelle on ne satisfait pas par équipol- 
lent; jamais l'étendue et la contenance ne peuvent être si bien désignées que 
par les tenants et aboutissants; c'est pourquoi d'Héricourt pense que cette ex- 
pression est absolument nécessaire. 

Si c'est un héritage de campagne, l'exploit doit contenir, en menu et en 
détail, la déclaration de toutes les différentes pièces de terre, leur nature , si 
c'est bois, vignes, prés, terres labourables, étangs, les tenants et aboutissants 
de chaque pièce. Voy. redit des criées de Henri II, en 1551, art. 1, et U 
coutume d'Orléans, art. 466. 

Cette règle néanmoins souffre une exception à l'égard des fiefs (') pour les- 
quels il suffit de déclarer qu'on saisit le principal manoir, avec les apparte- 
nances et dépendances ; même édit, ibid., et même coutume, art. 4o7; cou- 
tume de Paris, art. 345. 

Cette expression générale suffit pour 1a saisie des fiefs et biens nobles. Il 
suffit donc de déclarer « qu'on saisit le château d'un tel nom, situé en telle pa- 
« roisse, tel village, avec ses appartenances et dépendances, » sans qu'il soit 
nécessaire de détailler, non-seulement les différentes pièces de terre, mais 
même les différents corps d'héritages : F. G. les différentes métairies et mou- 
lins qui en dépendent, ni même les différents droits, comme les justices, les 
mouvances féodales et censuelles qui y sont attachées, car tout ceci est com- 
pris dans les termes généraux ({'appartenances et dépendances dont l'édit des 
criées se contente pour la saisie des fiefs. 

L'auteur des notes de 1711 pense néanmoins qu'on doit déclarer les diffé- 
rents corps d'héritages; mais son opinion résiste ouvertement aux termes de 

redit. 

D'Héricourt pense que, dans les provinces, telles que les nôtres, où l'on 
tient pour maxime, que fief et justice n'ont rien de commun, on doit com- 
prendre le droit de justice dans l'exploit de saisie, et qu'il n'est pas censé 
compris dans ces termes généraux. 

Je ne suis pas de son avis; la maxime ci-dessus citée ne signifiant autro 
chose, sinon cju'il n'est pas essentiel au fiel que la justice y soit annexée; mas 
lorsque le seigneur de fief a effectivement un droit de justice qu'il porte ni 
fief au même seigneur auquel il porte son fief, ce droit de justice fait une drs 

(*) Il n'y a plus de fiefs en France. 
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parties intégrantes de son fief, de son héritage noble, de sa seigneurie, et 
est compris sous les termes généraux d'appartenances et dépendances. 

Le droit de patronage attaché à un fief est aussi compris sous ces termes; 
mais si, d'une terre en fief, qu'on saisit réellement, dépendaient quelques hé- 
ritages tenus en ceqsives, quoiqu'ils fussent exploités comme un seul et même 
tout avec ce fief, il faudrait exprimer en détail tous les héritages tenus en 
censives} car cette destination du père de famille p'en change pas la na- 
ture, 

Lorsqu'une terre est composée de plusieurs fiefs, qui ne sont pas tenus en 
un seul et même fief, il faut exprimer, dans la saisie, chacun de ces différents 
fiefs, en les désignant chacun par leur principal manoir, ou principal lieu, s'ils 
en ont un. 

Lorsqu'un héritage saisi est en franc-alleu, les appartenances et dépendan- 
ces en doivent-elles être détaillées? 

Il faut distinguer si c'est un franc-alleu noble, où il y ait droit de justice, 
ou de fief, ou de censive, alors ce détail n'est pas plus nécessaire que lorsqu'on 
saisit un fief, car l'ordonnance de 1551 excepte de ce détail la saisie des fiefs, 
et seigneuries; et ce dernier terme comprend le franc-alleu noble \ a l'égard 
des autres francs-alleux , comme ils sont réputés héritages roturiers, on doit 
observer, lorsqu'ils sont saisis réellement, ce qui s'observe à l'égard des béri* 
tages roturiers. 

5° La saisie réelle doit contenir la déclaration que l'huissier a mis panon* 
ccaux (') à la principale porte de l'héritage saisi, en sigue de saisie, et pour 
qu'elle soit connue à tous. 

Ces panonceaux sont de petites bannières en lambeaux d'étoffe ou de linge : 
ils doivent être aux armes du roi (édit de 1551 , art. 3), ce qui a lieu quand 
même la saisie se poursuivrait dans une justice de seigneur, et les arrêts ont 
jugé nulles des saisies, parce que les panonceaux étaient aux armes du seigneur 
de justice où se poursuivait la saisie ; l'auteur des notes de 1711 cite un arrêt 
de 1575, qui a cassé une saisie réelle, parce qu'on avait mis les panonceau* 
aux armes de l'archevêque de Reims. Pareil arrêt du 20 janvier 1600. 

Notre coutume parle aussi de brandons; ce sont des piquets revêtus de 
paille ou d'herbe, qu'on pique dans les champs en signe de la saisie. 

Les huissiers n'observent guère aujourd'hui celle formalité d'apposer pa- 
nonceaux et brandons, mais ils ne manquent point, dans leurs exploits de 
saisie, de marquer qu'ils l'ont fait, et cette déclaration est nécessaire, à peine 
de nullité. 

6° L'exploit de saisie doit contenir que le sergent a mis devant la princi- 
pale porte de l'église paroissiale ( 2 ) du lieu où est situé l'héritage, des affiches , 
qui, suivant l'art. 2 de i'édit de 1551, doivent exprimer la nature, qualité et 



(') Celte formalité n'est plus en 
-lagc. 

(*) Ces diverses formalités ne s'ob- 
servent plus, elles sont remplacées 
par l'enregistrement et la transcription 
du procès-verbal de saisie. V. an. 676 
cl 078, C. proc. 

Art. 676 : « Le procès- verbal de sai- 
« sie sera visé, avant l'enregistrement, 
« par le maire de la commune dans 
« laquelle sera situé l'immeuble saisi; 
« et, si la saisie comprend des biens 
« situés dans plusieurs communes, le 



« visa sera donné successivement par 
« chacun des maires à la suite de la 
« partie du procès- verbal relative aux 
« biens situés dans sa commune. » 

Art. 678 : « La saisie immobilière et 
« l'exploit de dénonciation seront tran- 
« scrits, au plus tard, dans les quinze 
« jours qui suivront celui de la dénon- 
« dation, sur le registre à ce destiné 
« au bureau des hypothèques de la si- 
« tuation des biens, pour la partie des 
« objets saisis qui se trouvent dans 
« l'arrondissement. » 
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situation de la chose saisie, le domicile do saisissant, et la justice eu le décret 
se poursuivra. 

Sous le nom d'église paroissiale, on doit entendre les succursales qui ont 
un territoire , où les habitants de ce territoire reçoivent les sacrements, telle 
qu'est à Orléans l'église de Notre-Dame-de-Recouvrance. 

Lorsque l'héritage saisi est dans le territoire de la succursale, c'est à la porte 
de cette église, et non à la porte de la principale paroisse, que doivent se 
mettre les affiches $ c'est le sentiment de Le Mattre. 

Si les biens saisis sont en différentes paroisses, il fout mettre des affiches fc 
chacune de ces paroisses. 

|1 y a des métairies qui sont alternativement une année d'une paroisse, une 
année d'une autre (nous en avons des exemples dans la Beauce), il semble 

au'il doit suffire de mettre des affiches a la principale porte de la paroisse 
ont l'héritage se trouve être lors de la saisie. 
7° L'exploit doit contenir l'établissement du commissaire (')• 
8° La mention des noms, surnoms, domiciles et vacations des témoins qui 
doivent assister l'huissier pour cet exploit, et qui doivent avec lui signer 1 o- 
riginal et la copie. 

545. L'huissier, en donnant copie de la saisie réelle au saisi, à sa per- 
sonne, ou à domicile (*), est tenu, dans le cas où le saisi n'aurait pas son do- 
micile dans la ville de la résidence du commissaire à la saisie réelle, d'inler- 
Îieller cette partie saisie d'en élire un dans la ville, où bon lui semblera, en 
ui déclarant que, faute de le faire, il sera procédé par défaut au bail judiciaire, 
sur les significations qui lui seront faites au domicile élu par l'huissier, par 
l'exploit de saisie. 
Outre la eopic qui doit être donnée au débiteur sur lequel on saisit, à sa 

ficrsonne ou à domicile, il est aussi d'usage de donner copie de la saisie au 
erinier et locataire de l'héritage saisi ; mais ce n'est pas une formalité néces- 
saire pour la validité de la saisie; il est seulement utile de le faire pour em- 
pêcher le locataire, ou fermier, de payer à l'avenir au saisi ( 3 ); car sans cette 
signification les paiements faits au débiteur seraient valables. 



(») Formalité abrogée. 

(«) F. art. 677, C. proc. 

Art. 677 : « La saisie immobilière 
« sera dénoncée au saisi dans les 
« quinze jours qui suivront celui de la 
« clôture du procès-verbal, outre un 
« jour par cinq myriamèlres de dislance 
« entro le domicile du saisi et le lieu 
« où siège le tribunal qui doit connaître 
« de la saisie. L'original sera visé dans 
« le jour par le maire du lieu où l'acte 
« de dénonciation aura été signifié. » 

(*) La dénonciation de la saisie au 
locataire ou fermier ne serait pas un 
obstacle suffisant au paiement des 
loyers ou fermages; le créancier doit, 
s'il veut arriver à ce résultai, procéder 
par voie de saisie- arrêt, en formant 
entre les mains du fermier une simple 
oh position. Du reste, la transcription 
a'pour effet d'immobiliser les loyers et 



fermages. Voyez article 685, C. proc. 
Art. 685 : « Les loyers et fermages 
« seront immobilisés à partir de la. 
« transcription de la saisie, pour être 
« distribues avec le prix de l'immeuble 
« par ordre d'hypothèque. Un simple 
« acte d'opposition à la requête du 
a poursuivant ou de tout autre créan- 
ce cier vaudra saisie-arrêt entre les 
« mains des fermiers et locataires, qui 
« ne pourront se libérer qu'en exécu- 
« tion dû mandements de collocation, 
« ou par le versement de loyers ou fer* 
« mages à la caisse des consignations ; 
« ce versement aura lieu à la réquisi- 
« tion, ou sur la simple sommation des 
« créanciers. A défaut d'opposition, les 
a paiements faits au débiteur seront 
« valables, et celui-ci sera comptable 
« comme séquestre judiciaire des 
« sommes qu'il aura reçues. » 
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Enfin la saisie réelle doit être enregistrée an greffe de la justice où elle 
doit se poursuivre (*). . . 

If y a outre cela un autre enregistrement au bureau du commissaire aux 
saisies réelles» dont nous allons parler dans l'article suivant. 

ART. IV. - Ihi coMtftMlre à ta Misto réelle (»). 



54C. La saisie réelle consistant à mettre l'héritage sous la main de jus- 
tice , il s'ensuit qu'il doit y avoir quelque personne préposée par la saisie 
pour régir cet héritage au nom de la justice sous la main de laquelle on le 
met. 

C'est pour cela que l'ordonnance de 1539, art. 77, et l'édit de Henri II de 
1551 , art. 4, veulent qu'aussitôt après la saisie, et avant la première criée , il 
soit établi des commissaires au régime et gouvernement des choses saisies , à 
peine de nullité des criées. 

Ces commissaires, que les huissiers qui faisaient la saisie réelle établissaient 
en exécution de ces ordonnances , étaient autrefois des personnes privées ; 
comme on choisissait ordinairement de pauvres gens qui dissipaient les reve- 
nus des héritages saisis, au régime desquels on les avait commis» ils étaient, 
par leur insolvabilité, hors d'état de rendre compte. 

Le roi Louis XIII, sur la représentation des Etats assemblés, par son éditde 
février 1626, pour remédier a cet inconvénient , et à plusieurs autres énon- 
cés dans le préambule de cet édit, a créé des commissaires aux saisies réelles, 
en titre d'ofhce , dans les différentes juridictions du royaume . qui , lors de 
leur réception , doivent donner caution jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme , pour la sûreté des deniers qu'ils recevront , à laquelle sûreté leurs 
offices sout aussi hypothéqués par privilège , même avant la créance du prix 
de l'office. 

Depuis cet édit, les huissiers doivent établir ces officiers pour commissaires 
aux héritages qu'ils saisissent, et ils ne peuvent en établir d'autres. 

G47. La première fonction du commissaire est l'enregistrement de la sai- 
sie réelle ; le saisissant doit, pour cet effet, faire apporter au bureau du com- 
missaire la saisie réelle, au plus tard dans les six mois de sa date, pour y être 
enregistrée, à peine de nullité. Edit du mois de mai 1691. 

Dans l'instant qu'elle est apportée, le commissaire doit l'enregistrer sur son 
registre d'apport , et il ne peut , en aucun cas , se dispenser de le faire , non 
pas même s'il y avait une saisie précédente du même héritage. Edit du mois 
de juillet 1689, art. 12. 

Cet enregistrement doit contenir le nom du saisissant , du saisi , et la qua- 
lité de la chose saisie, la date de l'apport et de l'enregistrement (même edit, 
art. 13) ; mais il ne peut enregistrer qu'une seule saisie du même héritage. 

Ceci paraîtrait impliquer contradiction avec ce qui a été dit plus haut; pour 
Téclaircir, il faut savoir qu'aux termes de l'édit do 1689, il parait que le com- 
missaire doit avoir deux registres. 

Le premier est le livre d'apport, et il y doit enregistrer la saisie sans pou- 
voir s'y refuser, sous quelque prétexte mie ce soit , quand même il y aurait 
une autre saisie des mêmes biens, précédemment enregistrée ; édit de 1689, 
art. 12. 

Le second livre est proprement le registre des enregistrements sur lequel 
!c commissaire doit, huitaine après l'apport, enregistrer la saisie ; mais il n'y 
peut enregistrer qu'une seule saisie (lu même héritage. 

*) Cette formalité n'a plus lieu. 
(*) La charge de commissaire aux saisies réelles est supprimée. 
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348. Lorsqu'il y a déjà une saisie enregistrée ( l ), le commissaire doit rendre 
celle qui lui est apportée en dernier lieu , avec un acte qui contient la raison 
de son refus ; toutefois, s'il n'y avait qu'une partie des biens détaillés dans la 
première saisie enregistrée, et que la seconde contînt d'autres pièces d'héri- 
tage, le commissaire doit transcrire en entier cette seconde saisie sur son re- 
gistre, et donner son refus pour ce qui était compris dans la précédente , dont 
il doit faire mention en marge de l'article, et l'enregistrement ne peut valoir 
que pour ce qui n'était pas compris dans la précédente saisie, sauf aux parties 
a se pourvoir en justice, pour faire régler laquelle des deux saisies doit pré- 
valoir, et il en doit être fait meution a la marge du jugement qui sera rendu. 
Editde1689, art. 11. 

Lorsque dans la suite une saisie réelle est évoqnée , ou renvoyée en une 
autre juridiction, on doit pareillement en faire mention à la marge de l'ar- 
ticle (art. 10). 

549. Cet enregistrement est ordonné afin que toutes les personnes qui 
peuvent avoir intérêt d'avoir connaissance de la saisie réelle , en puissent 
prendre communication par les mains du commissaire , qui est obligé de la 
faire à tous ceux qui la demandent, sans déplacer et sans frais. 

Il résulte encore une autre utilité de l'enregistrement, c'est qu'il fait ac- 
corder la poursuite , en cas de concurrence de saisies , à celui qui a fait enre- 
gistrer le premier, parce qu'il est réputé le plus diligent, quand même la 
saisie serait postérieure. 

550. La seconde fonction du commissaire est de faire procéder aux baux 
judiciaires des biens saisis. 

Observez que, s'il n'y avait pas un mois d'intervalle entre le temps de la 
saisie réelle , et la maturité des fruits , le commissaire ne serait pas tenu de 
se charger de ces fruits , sauf au saisissant à se pourvoir pour ces mêmes 
fruits, comme dans le cas d'une simple saisie de fruits pendants par les ra- 
cines. Edit de 1626. 

M t . La troisième fonction du commissaire est de faire payer aux échéan- 
ces les fermes et loyers des biens saisis, ou les arrérages des rentes, si c'est 
une rente qui est saisie. 

Il peut prendre, pour argent comptant, des fermiers, des quittances des 
charges réelles par eux acquittées , telles que les rentes foncières , les répa- 
rations. 

Si le commissaire a négligé de faire payer les fermiers ou débiteurs, il est 
responsable de leur insolvabilité, qui serait survenue depuis l'enregistrement 
de la saisie réelle. 

55*. La quatrième fonction du commissaire concerne les paiements qu'il 
doit faire. 

Il n'en doit faire aucuns qu'en vertu d'un jugement qui l'ordonne , et qui 
soit rendu avec le saisissant et le saisi, et l'ancien procureur des opposants. 
Edit de 1689, art. 18. Arrêt de règlement du 29 avril 1722. 

Lorsque le jugement est par défaut contre eux, il doit, dans les vingt-quatre 
heures de la signification qui lui en est faite , le dénoncer à leur procureur, 
ci il ne peut payer que trois jours après la dénonciation , s'il n'est survenu 
aucun empêchement. Edit de 1689, art. 19. 

S'il avait été fait des arrêts entre ses mains , par ceux Si qui il aurait 
été ordonné qu'il paierait , il doit se faire rapporter par eux-mêmes mainle- 
vée de ces arrêts, qui doivent, en outre , pour produire leur effet, être visés 



£ 



') F.art.680,C.proc. 

rt. 680 : « S'il y a eu précédente 
« saisie, le conservateur constatera 
« son refus en marge de la seconde; 
« il énoncera la ^ate de la précédente 



« saisie, les noms, demeures et profes- 
« sions du saisissant et du saisi, l'indi- 
« cation du tribunal où la saisie est 
« portée, le nom de f avoué du saisis- 
« sant et la date de la transcription. • 
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et enregistrés par lui, en lui payant vingt sous pour chaque saisie-arrêt, ainsi 
qu'il est prescrit par un édit du mois de mai 1691. 

Si le commissaire dit qu'il n'a pas de deniers pour payer, il suffît pour le 
justifier, qu'il donne un extrait de son registre , contenant la recette et dé- 
pense, par lui certifié véritable, et il n'est pas obligé h d'autres comptes atant 
la fin de sa commission. Même édit de 1689, art. 2*. 

559. La cinquième fonction du commissaire est de porter la Toi pour tes 
héritages, lorsque la partie saisie n'est pas en foi, ou lorsque la saisie est faite 
sur une succession vacante. 

Quoique régulièrement la foi ne doive être portée que par le vassal, néan- 
moins la jurisprudence a permis au commissaire de la porter pour le vassal , 
n'étant pas juste que les créanciers perdent la jouissance des biens de leur 
débiteur par sa négligence de n'avoir pas porté fa foi. La coutume de Paris, 
art. 34, et plusieurs autres coutumes en ont des dispositions. Voyez ce que 
ftous avons dit à ce sujet dans notre Traité des Fiefs, part. 1, cb. 1, § 2. 

Le commissaire est obligé de s'acquitter de celle fonction aussitôt qu'il est 
averti. 

La coutume d'Orléans, art. 4, n'autorise pas le commissaire a porter ta foi, 
mais seulement à demander souffrance au seigneur, qui est tenu de l'accor- 
der, ce qui a le même effet. 

554. La sixième et dernière fonction du commissaire est de rendre 
compte de son administration, après que sa commission est finie, c'est- h-dirc 
après que l'adjudication a été faite ; il doit rendre compte au saisi, au saisis- 
sant et à l'ancien procureur des opposants, et payer ic reliquat, huitaine après 
le jugement qui l'aura arrêté. 

Il ne doit fendre qu'un compte pour les biens appartenant à une même 
personne qui seront adjugés, ou de la saisie desquels il aura mainlevée dans 
le temps que le compte sera présenté , quoiqu'il y ait eu plusieurs adjudica- 
tions ou saisies. Edit de 1689, art. 13. 

Il ne peut être recherché, pour le fait de sa commission , dix ans après la 
clôture et la reddition de son compte , à l'égard duquel il y a prescription 
par le laps de ce temps. Ibid., art. 23. 

Art. v. — De» bavz judiciaire!. 

555. Le bail judiciaire est le bail Si loyer, ou h ferme , de l'héritage saisi 
réellement, qui se fait, à la poursuite du commissaire, par le juge, à l'audience, 
au plus offrant et dernier enchérisseur (*). 



(') Le bail judiciaire que le commis- 
, ftalrc aux saisies réelles était chargé 
de faire des immeubles saisis n'est plus 
en usaçe ; il ne serait même plus per- 
mis aujourd'hui de donner a bail les 
biens après que la saisie a été formée, 
parce que la procédure doit être con- 
duite assez rapidement pour qu'il soit 
absolument inutile de recourir à une 
pareille mesure. Le bail que le saisi 
1 consentirait, k partir du jour où la 
Saisie lui a été signifiée, ne pourrait 
pas être opposé au créancier saisis- 
sant, et les créanciers saisissants, pas 
plus que nul autre créancier, ne sont 



autorisés à donner les biens saisis à 
bail ; les créanciers ont même le droit 
de demander la nullité des baux anté- 
rieurs à la saisie qui n'ont pas acquis 
date certaine avant le commandement. 
F. art. 684, C. proc. 

Art. 684 : « Les baux qui n'auront 
« pas acquis date certaine avant lo 
« commandement nourrout être annu- 
le lés, si les créanciers ou l'adjudica- 
* taire le demandent. » 

Nous venons de voir que les loyers 
et fermages étaient même immobilises 
par le seul fait de la transcription. 
V. art, 685, C proc, p. 251, nole2. 
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( I". En quel cas y a-t-il lieu au bail judiciaire ? Et de la conversion des 
baux conventionnels en baux judiciaires. 

650. Le commissaire doit faire procéder au bail judiciaire des héritage» 
saisis, non-seulement lorsque le débiteur) sur qui ils sont saisis, et qui en est 
dépossédé par la saisie, en jouissait par lui-même, mais aussi dans le cas au- 
quel cet héritage aurait été donné à loyer ou à ferme, avant la saisie \ le lo- 
cataire ou fermier peut, malgré le bail qui lui a été fait, en être expulsé par 
le commissaire, qui, nonobstant ce bail conventionnel, peut faire procéder au 
bail judiciaire. 

La raison est que le droit qu'a un locataire ou fermier, de jouir de l'héri- 
tage qui lui a été baillé, est une suite de l'engagement et de l'obligation per- 
sonnels que le propriétaire a contractés envers lui, d'où on conclut qu'il ne 
peut se maintenir dans cette jouissance , que contre celui qui en a fait le 
bail , et contre ceux qui succèdent aux obligations personnelles de ce loca- 
teur, tels que sont ses héritiers ; il ne peut donc pas se maintenir contre le 
commissaire à la saisie réelle , qui tient l'héritage au nom de la justice, pour 
les créanciers saisissants et opposants, qui ne sont point tenus des obligations 
personnelles de leur débiteur qui a fait le bail, et sur lequel rherilage est saisi. 

Tels sont les principes de droit auxquels néanmoins on apporte un tempé- 
rament d'équité , qui est , que le locataire ou fermier de l'héritage saisi , est 
admis quelquefois à s'opposer à ce qu'il soit procédé au bail judiciaire, lorsque 
cela peut se faire sans blesser l'intérêt des créanciers. 

L'intérêt des créanciers étant conservé, lorsque le bail conventionnel se 
trouve à son juste prix, le commissaire chargé des intérêts des créanciers ne 
peut s'opposer à celte demande en conversion, qui évite les frais d'un bail ju- 
diciaire, que les créanciers eux-mêmes ont intérêt d'éviter. 

S5Y. Pour qu'il puisse y avoir lieu à cette conversion, il faut que trois 
choses concourent : 

i* Que le bail conventionnel ait été fait a prix d'argent, car les baux judi- 
ciaires ne peuvent être qu'en argent, et non pas en grains, et encore moins à 
moitié, et par conséquent des baux conventionnels, en grains et à moitié, ne 
•ont pas de nature à pouvoir être convertis en baux judiciaires. 

2° Il faut que le bail ait été fait sans fraude; car, s il paraissait qu'il eût été 
lait a vil prix par le débiteur, dans le dessein de frauder ses créanciers, il est 
évident qu'il ne pourrait y avoir lieu à la conversion. 

3° Cessante fraudis consilio, il ne peut y avoir lieu à la conversion, si, par 
le bail, il v a une somme plus considérable donnée par le locataire ou fer- 
mier, par forme de deniers d'entrée; car celle somme faisant partie du prix 
du bail, il 6'ensuit que le prix annuel de ce bail ne peut être le juste prix de 
la jouissance de chaque année qui en reste à expirer, et par conséquent, le 
Ml ne peut être converti en bail judiciaire. 

5S8. Je pense qu'il faudrait encore le concours d'une quatrième condition; 
•avoir, que le fermier ou le locataire conventionnel qui demande cette conver- 
sion, fût de qualité à pouvoir être soumis à la contrainte par corps, ou, s'il n'y 
était pas sujet, comme si c'était un septuagénaire, un prêtre, une femme, il 
faudrait qu'il fournil une caution, qui pourrait y être soumise pour lui ; car il 
•si de la nature des baux judiciaires, et de l'intérêt des créanciers, que le fer 
mier soit sujet à celte contrainte. 

55». Lorsque ces choses concourent, le fermier peut intervenir en l'in- 
stance qui se forme pour le bail judiciaire, par un acte qu'il fait signifier au 
{rfocurcur du commissaire; en tête duquel il donne copie de son bail conven- 
ionnel, et conclut à ce qu'il soit converti en judiciaire. Règlement de la Cour, 
du 12 août 166*, art. 4. 



». Cette intervention du locataire ou fermier, ne peut être formée 
•près l'adjudication du bail judiciaire. 
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Lorsque, sur cette intervention, on a ordonné la conversion du bail con- 
ventionnel en judiciaire, le bail conventionnel est converti, il est annulé, et le 
fermier ou locataire en est libéré envers le saisi, qui ne peut plus l'en faire 
jouir, et il a contracté à la place un nouveau bail envers les créanciers aux 
mêmes prix et conditions que le conventionnel avait été contracté. 

La qualité de fermier judiciaire rend le fermier sujet à la contrainte par 
corps pour l'exécution de ce bail. 

Lorsqu'il n'y a pas lieu à la conversion, le locataire ou fermier, en consé- 
quence du bail judiciaire, est créancier du saisi qui lui a fait bail, pour 1rs 
dommages et intérêts qui lui sont dus, pour raison de l'inexécution du bail 
conventionnel, et pour la répétition des deniers d'entrée qu'il lui a payés. Il 
doit, pour ces créances, être renvoyé à l'ordre qui sera fait du prix de l'héri- 
tage saisi après l'adjudication ; il doit être colloque à l'ordre, du jour de la date 
de son bail, s'il porte hypothèque, étant passé par-devant notaires, sinon, il 
ne peut venir qu'avec les créanciers chirographaires, au marc la livre, au cas 
qu'il reste quelque chose du prix, après les hypothèques acquittées. 

50t» De même que le locataire ou fermier conventionnel, peut demander 
la conversion de son bail conventionnel en judiciaire, contra vice versé, peut* 
on le demander contre lui, lorsque le saisissant et les opposants concourent 
â demander cette conversion? 

La raison de douter, est que le règlement de 1661, porte, sauf au fermier 
conventionnel d'intervenir si bon lui semble : par ces termes, il parait que 
cette conversion est laissée au choix des locataires ou fermiers, et qu'ils ne 
peuvent y être forcés ; néanmoins il faut décider que le fermier, ou locataire 
conventionnel, ne peut s'opposer à cette conversion, pourvu qu'on ne l'assu- 
jettisse pas à la contrainte par corps, s'il n'y était pas assujetti par le bail con- 
ventionnel ; car, par cette conversion, sa condition ne peut pas être rendue 
malgré lui plus dure qu'elle n'était par le bail conventionnel, et il ne peut avoir 
aucune raison pourse décharger de l'obligation de son bail. 

D'Héricourt cite un arrêt de 1539, qui l'a ainsi jugé, et M. Rousseau atteste 
que c'est la jurisprudence ; ce qui est très juste. 

Il y a plus, je pense même que, dans le cas où le saisi ne demanderait pas 
cette conversion, et quand même il déchargerait le locataire ou fermier de son 
bail, le saisissant et les opposants seraient recevables seuls a la demander; car 
ayant droit d'exercer tous les droits et action, du débiteur, qui ne peut les re- 
mettre in fraudem creditorum, ils ont droit d'obliger le fermier ou locataire, 
a exécuter les engagements qu'il a contractés avec le saisi, leur débiteur. 

Mais le saisi ne pourrait, sans le consentement du saisissant et des oppo- 
sants, s'il y en a, obliger le fermier, ou locataire conventionnel, a cette con- 
version, car le fermier n'y peut être obligé malgré lui, qu'a la charge qu'il ne 
sera pas sujet à la contrainte par corps, à laquelle sont sujets les fermiers ju- 
diciaires, et il n'est pas au pouvoir du saisi d'accorder au fermier judiciaire 
sans le consentement des créanciers, la remise de cette contrainte. 

Si le bail conventionnel porte la contrainte par corps, je pense que le saisi, 
qui a intérêt a la conversion, pourrait obliger, tant le fermier que le saissis- 
sant, d'y consentir, puisqu'ils n'auraient plus aucun intérêt de s'y opposer. 

S IL Quand le commissaire est-il tenu de faire procéder au bail judiciaire? 
et de la procédure qui se tient pour cet effet. 

56*. Six semaines après l'enregistrement de la saisie réelle, le commissaire 
doit assigner à certain jour, le saisi, le saisissant «t l'ancien procureur des op- 
posants, s'il y en a, par-devant le juge où se poursuit la saisie, pour voir pro- 
céder au bail judiciaire, et y faire trouver des enchérisseurs; pour cet effet, 
i doit faire mettre des affiches à la porte de l'héritage saisi, s'il y a «ne mai- 
son, et a la porte de la paroisse où l'héritage est situé. 
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Ces affiches doivent contenir la consistance de l'héritage dont on poursuit lo 
bail judiciaire, la juridiction où on y doit procéder, et enfin les charges du bail. 

Il y a néanmoins quelques juridictions où l'usage n'est pas d'exprimer les 
charges dans l'affiche, mais seulement de marquer que le bail se fera aui char- 
ges portées par l'affiche, qui sera Jue à l'audience. ■ 

MS. Le procureur signifie aux parties qu'il a fait mettre les affiches, et au 
jour de l'assignation, le procureur du commissaire demande acte de la compa- 
rution des parties présentes, défaut contre les absentes, et que, pour le profit, 
il soit au même instant procédé au bail judiciaire. Le juge l'ordonne, et en 
conséquence fait lire l'affiche avec toutes les clauses, reçoit les enchères, et 
remet a (aire l'adjudication fe huitaine, pour la dernière enchère. 

M4. L'adjudication ne se fait qu'à la troisième remise ; on peut même en 
faire plus de trois, si les enchères ne montaient point assez haut : ces juge* 
ments de remise sont signifiés à la requête du commissaire, par acte de pro- 
cureur k procureur, au saisi, au saisissant et à l'ancien procureur des opposants. 

MA. Cette procédure peut quelquefois être suspendue; car, si quelqu'un» 
se prétendant propriétaire de quelques morceaux d'héritages compris dam la 
saisie, a formé son opposition à fin de distraire, et qu'en conséquence il s'op- 
pose à ce que le morceau d'héritage soit compris dans le bail judiciaire de l'hé- 
ritage saisi; le juge peut surseoir, pendant un certain temps, a l'adjudication du 
bail judiciaire, pour donner le temps de faire juger au foud cette opposition, si, 
elle peut être jugée dans un temps court. 

Le commissaire fait procéder au bail judiciaire des héritages saisis dans le 
commencement de sa commission, pour renouveler les baux qui sont prêts à 
expirer. 

Le règlement de 1664 porte, qu'il sera procédé au renouvellement des baux 
judiciaires, six mois avant l'expiration de ceux qui subsistent, à l'égard des mai- 
sons de la ville de Paris, et un an avant l'expiration, à l'égard des autres biens. 

Si l'héritage saisi était en mauvais état, et qu'il ne se présentât personne pour 
enchérir, le commissaire, après trois remises, est déchargé, et n'est point obligé 
de faire de nouvelles procédures, jusqu'à ce qu'il soit sommé par l'une des par- 
ties intéressées, qui sont le saisi, le saisissant et les opposants. 

Voy* sur les devoirs des commissaires aux saisies réelles, et sur tout ce qui 
a rapport aux baux judiciaires, l'édit des criées de l'année 1551 , celui des mois 
de février 1626, juillet 1677, et les arrêts de règlement des 12 août 1664, 23 
juin 1678, et 29 avril 1722. 

$ III. De l'adjudication des baux judiciaires. 

MM. Le juge, 3i la dernière remise, adjuge purement et simplement le bail 
judiciaire, au plus offrant et dernier enchérisseur. 

Ce sont des procureurs qui enchérissent pour des personnes inconnues qui 
leur en ont donné pouvoir. Le procureur, dernier enchérisseur , b oui le bail 
a été adjugé, doit, dans trois jours au plus tard, faire au greffe sa déclaration 
de la partie pour laquelle il s'est rendu adjudicataire. Règlement de 1664 , 
art. 6. 

Il y a certaines personnes auxquelles il est défendu de se rendre adjudicatai- 
res des baux judiciaires; l'ordonnance de Biois, art. 132, pour éviter les frau- 
des, assurer la liberté des enchères, et empêcher que, par des manœuvres, les 
baux judiciaires se fassent & vil prix, défend à tous juges, avocats, procureurs, 
solliciteurs, et & leurs clercs de se rendre adjudicataires des fruits des biens 
saisis dans leur siège, ni de se rendre caution pour l'adjudicataire. 

L'arrêt de règlement de la Cour, du 22 juillet 1690, ordonne l'exécu- 
tion de cette ordonnance, en conséquence, défend fc tous procureurs, et à 
leurs clercs, de prendre directement # on indirectement, les baux judiciaires 
toi. x. 17 
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des bien* saisis dans, les juridictions où Us sont établis , et de se rendre cau- 
tions. 

Cet arrél fait la même défense au commissaire à la saisie réelle 9 et à ses 
commis. 

5SY . Le règlement du 29 avril 1732, art. 25, confirme ces défenses, dans 
lesquelles il comprend aussi les huissiers, et prononce contre eux de très gros- 
ses peines ; savoir : 

1° La nullité des baux, pour le temps qui en reste à expirer, pourquoi il doit 
être fait d'autres baux, et néanmoins les adjudicataires prohibes contraints de 
payer, comme s'ils en jouissaient encore; 

2° La peine du quadruple du prix des baux pour le passé, si mieux n'aime 
le poursuivant , ou quelqu'un des opposants, l'estimation par experts du 
juste prix du bail , sans néanmoins que cela dispense l'adjudicataire de la 
peine du quadruple , dans le cas où l'estimation serait plus faible que le qua- 
druple; 

3° La peine d'une interdiction de six mois contre les procureurs, d'une 
incapacité de devenir procureurs contre leurs clercs, et de punition exem- 
plaire contre les commissaires et leurs commis , et , en outre, d'une amende 
de trois mille livres contre toutes ces personnes. Cette défense reçoit ex- 
ception dans le cas où ces personnes sont créanciers opposants, en leur nom, 
par titres légitimes, antérieurs à l'enregistrement de la saisie réelle, ou le 
seraient devenus depuis par succession, donation, et sans fraude. Edition de 
1644. 

M£. Le même règlement (art. 37) fait défenses aux commissaires aux sai- 
sies réelles, de recevoir pour fermiers judiciaires, cautions, ou certifleateurs, 
la partie saisie, sous semblable peine de nullité pour l'avenir, et du quadruple 
pour le passé, solidairement, tant contre la partie saisie que contre le procu- 
reur qui aurait enchéri pour elle, ou pour personne qu'il saurait être interpo- 
sée, et contre le commissaire qui en aurait connaissance. 

Par l'article 38, il est défendu aux fermiers judiciaires de faire cession de leur 
bail à la partie saisie, soit à titre gratuit, soit a litre onéreux, à peine de 3,000 
livres d'amende. 

£••. Les personnes qui ne sont pas sujettes à la contrainte par corps, sont 
soss), par cette raison, exelues de pouvoir être fermiers judiciaires, ni cautions 
pour eux j c'est pourquoi le règlement du 22 juillet 1690, défend d'admcitre 
aux baux judiciaires les mineurs et les septuagénaires. 

On doit, par la même raison, en exclure les femmes et les ecclésiastiques. 

6YO. Le temps pour lequel se doit faire l'adjudication du bail judiciaire ne 
peut être moindre de trois ans, si tant la saisie dure. Edit de février 1626. 

51 1. Elle se fait à la charge par l'adjudicataire de donner caution (édit 
de 1551, art. 4): elle doit être donnée dans la huitaine, suivant le règlement 
de 1664. . 

Cette caution se présente de procureur à procureur, par un acte que Padju- 
dieataire fait signifier au commissaire; si le commissaire ne la conteste pas , la 
caution va faire ses soumissions au greffe ; si le commissaire la conteste, J'adju- 
dicataire doit lui donner copie de la déclaration des biens de la caution, et des 
pièces justificatives, sous le récépissé de son procureur. 

Quelquefois le juge ordonne qu'on joindra à la caution un eettificaUur qui 
s'obligera solidairement avec elle. 

Le commissaire n'est pas garant de l'insolvabilité des cautions survenues 
depuis qu'elles ont été reçues. 

Si l'adjudicataire n'en donne point, ou que celle qu'il donne soit rejetée, 
comme n'étant pas solvable, le commissaire doit faire ordonner que le bail sera 
crié à la folle enchère de cet adjudicataire. 
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•t ». Si quelqu'un, après l'adjudication, porte une enchère du tiers en sus 
«la prix de l'adjudication, avec offre d'indemniser l'adjudicataire de ses frais, 
l'enchère est admise, pourvu qu'il se présente avant la Saint-Barnabe, autre- 
ment, il n'est point reçu pour Tannée présente, mais il peut l'être pour les sui- 
vantes. 

Ces offres de tierccment doivent se faire par une requête présentée au juge., 
qui doit être signifiée au commissaire, a l'adjudicataire, au saisi, au saisissant et 
à l'ancien procureur des opposants , avee assignation devant le juge, à l'effet 
que, si ce ticrcement est jugé par lui admissible, il lui plaise ordonner que lo 
bail sera crié de nouveau sur ce tiercement. 

$ IV. De la manière dont les fermiers judiciaires doivent faire procéder à la 
visite et aux marchés des réparations. 

5 ta. Le fermier judiciaire, lorsqu'il veut se mettre en possession; doi 
présenter une requête au juge, pour que l'héritage soit visité, et qu'il soit 
dressé un état des réparations qui y sont à faire par experts. 

Il doit signifier cette requête, et l'ordonnance de soient parties appelées, 
au saisi, au saisissant et au plus ancien procureur des opposants avec assigna- 
tion en l'hôtel du juge. 

Sur celte assignation, le juge ordonne la visite par experts qu'il .nomme, 

Lorsque la visite est faite, le fermier doit donner la copie du rapport aux 
parties, et an commissaire, avee assignation pour se trouver à certain jour 
chez un notaire où se fera le marché en leur présence , ou eux dûment ap- 
pelés, des réparations, pourvu qu'elles n'excèdent pas trois cents livres; et 
où elles excéderaient cette somme, il en doit être fait «n justice un marché au 
rabais. 

514. Ces formalités observées, le fermier peut donner, pour argent comp- 
tant en paiement de ses fermes, au commissaire, les quittances des ouvriers, 
qui doivent être passées par-devant notaires, à la charge néanmoins qu'il ne 
pourra employer eu réparations, tous les ans, plus des deux tiers de la ferme, 
pour les baux au-dessous de 300 liv.; plus de moitié, pour ceux de 300 Hv. jus- 
qu'à 1,000 liv.; plus d'un tiers, pour ceux au-dessus de mille liv. jusqu'à deux 
mille liv. et plus d'un quart, pour ceux au-dessus de deux mille liv. (règlement 
du 23 juin 1678); l'arrêt fait même défense d'en employer davantage, a peine 
de perdre le surplus. 

Le fermier doit faire la même chose à l'égard des réparations qui survien- 
nent durant le cours du bail; néanmoins, si elles étaient si modiques qu'elles 
ne valussent pas lès frais de visite , elles pourraient lui être allouées sur 
les simples quittances des ouvriers, jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme. 

S'il y avait des réparations urgentes et nécessaires à faire, au delà des 
sommes que le règlement permet d'y employer, il faudrait faire ordonner par 
le juge, en connaissance de cause, qu'elles seraient faites, à quelque Somme 
qu'elles pussent monter. 

$ V. De la jerniseanc* du fermier judiciaire. 

5*5. Le bail judiciaire donne au fermier le droit de percevoir tous les 
droits et émoluments des biens saisis ; c'est pourquoi les profits et droits cen- 
suels qui échéent pendant le cours du bail judiciaire des biens seigneuriaux 
saisis réellement, appartiennent an fermier. 

11 en est autrement des choses, qurn magie in honore quàm in utilitale 
comistunty qui sont plus honorables qu'émolumentaires : F. Q. la chasse, les 
menus cens qui se paient in recognitionem dominii direcii, les nominations 
aux bénéfices ; ces choses n'appartiennent pas au fermier, mais à la partie 
saisie, qui dçgiçujç toujours propriétaire jusqu'à l'adjudication. 

17* 
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Il est défendu par redit de .1551, à la partie saisie et à tout autre, de trou* 
Mer le fermier judiciaire dans sa jouissance, & peine de confiscation de biens, 
comme pour rébellion au roi et à justice, sous la main de qui est l'héritage. 

Cette défense ne comprend que les troubles qui seraient laits sans droit, 
et n'empêche pas le seieneur, de qui relève le tfef donné à bail judiciaire, de 
le saisir fêodalement, s'il est ouvert ; en ce cas, le fermier est tenu de dénon- 
cer incontinent la saisie féodale au commissaire, à peine contre lui, s'il ne la 
fait pas, de supporter la perte des fruits, sans aucune diminution de son bail. 

$ VI. Quand finit le bail judiciaire. 

S9G. Le bail judiciaire finit non-seulement par l'expiration du temps 
pour lequel il a été fait, il finit aussi, même avant l'expiration de ce temps, 
lorsque la commission au commissaire à la saisie réelle finit; ce qui arrive, 
soit par l'adjudication de l'héritage saisi, soit par la mainlevée qui serait donnée 
de la saisie. 

C'est ce qui résulte des termes de l'édit de février 1626, qui, en voulant 
que l'adjudication des baux judiciaires ne puisse être moindre de trois ans, 
ajoute : Si tant la saisie dure. 

Aux termes de cet édit, le bail devrait être résilié dans l'instant de l'adju- 
dication, ou de la mainlevée ; mais, suivant le règlement de 1664, art. 13, le 
fermier judiciaire, qui a ensemencé les terres, ou qui a commencé la jouis* 
sance. depuis le terme, si c'est une maison de ville, doit jouir pendant toute 
l'année commencée, en payant 3i l'adjudicataire qui a obtenu mainlevée. 

JL». VI. — Dta criée* et ê% leors certUeetieM (i). 

«99. Les criées sont les proclamations qui sont faites par on sergent, pour 
annoncer au public qu'un tel héritage est saisi réellement, et sera vendu par 
décret. 

$ 1 er . (Ht, et à quel jour se doivent faire tes criées. 

698. Suivant l'édit de 1551, art. 3, les criées doivent se faire au jour du 
dimanche, à l'issue de la messe paroissiale des paroisses où les héritages saisis 
sont situés. 

La raison en est que c'est 3i l'issue de la messe paroissiale que se trouve une 
plus grande affîuence de peuple, ce qui fait par conséquent le lieu et le temps 
auxquels les criées peuvent être rendues plus publiques. 

Le même édit abroge l'usage de faire ces criées aux auditoires, ainsi qu'on 
avait accoutumé de (aire. L'édit ayant déterminé le lieu où se doivent faire 
ces criées, on ne doit plus suivre les coutumes antérieures à redit, qui or- 
donnent de les foire aux marchés publics. 

Lorsque l'héritage en roture s'étend dans plusieurs paroisses, il faut foire 
les criées dans chaque paroisse, sinon elles seraient nulles pour l'héritage 
situé où les criées n'auraient pas été faites. 

Mais à l'égard des fiefs, de même qu'il suffit d'exprimer dans la saisie le 
P r >ncipal manoir (argument de l'art. 467 de notre coutume), de même il doit 
suffire de faire les criées à la paroisse en laquelle est situé le principal manoir. 

Les criées ne peuvent se faire que les jours de dimanche, l'édit ayant assl- 

S ne ce jour pour les foire ; au reste, on peut les foire, non-seulement aux jours . 
e simples dimanches, mais même aux dimanches les plus solennels; une 
criée faite un dimanche de la Pentecôte, a été confirmée par un arrêt de ré- 

0) Les criées et les certifications de criées sont remplacées aujourd'hui par 
les placards et les publications. (F. la pote suivante.) 
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glanent du 22 mars 1626, sur les conclusions de M. Bignon, qui dit qu'il d v | 
tvait que le seul dimanche de Pâques excepté. 

$ II. Du nombre des criées, et de leur ardre. 

699. L'édit de 1551 ne détermine pat le nombre des criées, ni Tinter* 
▼aile qu'il doit y avoir entre chacune, on doit suivre à cet égard ce que pre* ' 
•crivent les différentes coutumes dans le territoire desquelles l'héritage saisi 
est situé 0). 



(*) F. art. 696 à 700, C. proc , qui 
déterminent la forme des publication! 
et des placards. 

Art. 696 : « Quarante Jours au plus 
« lot et vingt jours an plus tard avant 
« l'adjudication, l'avoué du poursuivant 
« fera insérer, dans un journal publié 
«dans le dépaitcroent où sont situés 
« les biens, un extrait signé de lui et 
« contenant : — 1° La date de la saisie 
« et de sa transcription;— 2° Les noms, 

• professions, demeures du saisi , du 
« saisissant et de l'avoué de ce dernier; 
« — 3* La désignation des immeubles, 
« telle qu'elle a< été insérée dans Je 
« procès-verbal ;— 4 # La mise à prix ; 
« 5* L'indication du tribunal où la sai- 
« sie se poursuit , et des jour, lieu et 
« heure de l'ajudication. — A cet effet, 
« les Cours royales, chambres réunies, 
« après un avis motivé des tribunaux 
«" de première instance respectifs , et 
« sur les réquisitions écrites du rai- 
«nislcrc punie, désigneront chaque 
« année , dans la première quinzaine 
« de décembre, pour chaque arrondis- 
« sement de leur ressort , parmi les 
«journaux qui se publient dans le dé- 
« parlement, un ou plusieurs journaux 
« où devront être insérées les annon- 
« ces judiciaires. Les Cours royales 

• régleront en même temps le tarif de 
« l'impression de ces annonces. Néan- 
« moins toutes les annonces judiciaires 
« relatives à la même saisie seront in- 
« sérées dans le même journal. » 

Art. 697 ? « Lorsque , indépendam- 
« ment des insertions prescrites par 
« l'article précédent , le poursuivant , 
«le saisi, ou l'un des créanciers in- 
« scrits, estimera qu'il y aurait lieu de 
« faire d'autres annonces de l'adjudi- 
« cation par la voie des journaux , le 
« président du tribunal devant lequel' 
« se poursuit la vente pourra, si l'im- 
« portanee des biens parait l'exiger , 



«autoriser cette insertion extraordi- 
« naire. Les frais n'entreront en taxe 
« que dans le cas où cette autorisation 
«aurait été accordée. L'ordonnance 
« du président ne sera soumise Si au- 
« cun recours. » 

Art. 696 : « Il sera justifié de Un* 
« sertion aux journaux par un exèm- 
« plaire de la feuiNe, contenant Fex- 
« trait énoncé en l'article précédent ; 
« cet exemplaire portera la siauaturc de 
« l'imprimeur, légalisée par le maire.» 

Art. 699 : « Extrait pareil à celui 
« qui est prescrit par l'article 696 sera 
« imprimé en forme de placard et af- 
« fiché, dans le même délai : — !• A 
« la porte du domicile du saisi ; —2* A 
« la porte principale des édifices sai- 
« sis ; —3° A la principale place de la 
« commune où le saisi est domicilié , 
«ainsi qu'à la principale- place de la 
« commune où les biens sont situés , 
« et de celle où siège le tribunal de- 
« vant lequel se poursuit la vente ; — 
« 4* A la porte extérieure des mairies 
« du domicile du saisi et des commu- 
« nés de la situation des biens ;— 5* An 
« lieu où se tient le principal marché 
« de chacune de ces communes et 
«lorsqu'il n'y en a pas, au lieu où 
«se tient le principal marché de 
« chacune des deux communes les 
« plus voisines dans l'arrondissement; 
« —6° A la porte de l'auditoire du juge 
« de paix de la situation des bâtiments, 
« et , s'il n'y a pas de bâtiments , à la 
« porte de rauaitoire de la justice de 
« paix où se trouve la majeure partie 
« des biens saisis j— 7* Aux portes ex- 
« lérieures des tribunaux du domicile 
« du saisi , de la situation des biens el 
« de la vente. — L'huissier attestera , 
« par un procès-verbal rédigé sur un 
« exemplaire du placard, que l'apposi- 
« tion a été faite aux lieux déterminés 
« par la loi, sans les détailler.— Le pro- 
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Suivant la coutume d'Orléans, on en doit faire cinq à jours de dimanche , 
art. 469. 

Elles doivent se foire sans interruption, par trois quinzaines consécutives; 
huitaine après l'expiration de la première quinzaine, c'est-à-dire, le dimanche 
auquel expire la quinzaine après celui auquel s'est faite la première criée, doit 
s- faire la seconde; au bout d'une seconde quinzaine, la troisième; au bout 
d'une troisième quinzaine, la quatrième ; et le dimanche auquel expire la hui- 
taine, depuis la quatrième criée, doit se faire la cinquième. 

Il ne doit y avoir aucune interruption dans cet ordre : si on avait manqué 
de faire une criée, an jour auquel elle tombait, il faudrait les recommencer 
toutes; néanmoins un sergent ayant remis une criée qui tombait le jour do 
Pâques au lendemain, la Cour, par un arrêt du 29 juillet 1653, qu'on trouve 
, dans le Journal des Audiences, t. 2, ne déclara pas les. criées nulles, mais 
ordonna qu'il serait fait une nouvelle et surabondante criée. 

L'appel des criées d'immeubles saisis en vertu d'un titre exécutoire, n'en 
peut mémo empêcher la continuation , c'est ce qui se pratique au Glsâlelet de 
Paris, où, malgré l'appel des criées, on passe outre jusqu'à la sentence de 
congé d'adjuger inclusivement, et même jusqu'à l'adjudication exclusivement, 
lorsqu'il n'y a point d'appel du congé d'adjuger, ainsi qu'il est attesté par un 
acte de notoriété du 2 mars 1666. 

Cet usage du Cbâtelet de Paris n'est pas particulier à oe tribunal, et beau- 
coup d'autre» l'observent, comme étant conforme à ce qui est prescrit par 
l'art* 1 de l'arrêt de règlement du 29 janvier 16ât, qu'on trouve dans le Jtt» 
eneil chrtntlogiqu* de M. Jousse, t. 1, p. 53. 

S III. Des frais et procédures des criées. 

5S#. Le sergent, pour faire chaque criée, doit, avec les deux témoins, se 
transporter devant la principale porte de réélise paroissiale où l'héritage est 
situé, à l'issue de la messe paroissiale, et là déclarer à haute voix et cri pu** 
blic t 

4° Que l'héritage est saisi, et mis en criées, pour être vendu par décret; 

M. Rousseau atteste que les héritages doivent être détailles dans la pre- 
mière criée, comme dans l'exploit de saisie, mais non dans les suivautes ; 

S* La justice où se poursuit le décret ; 

3° À la requête de qui la saisie eu faite, et le domicile élu par le saisis* 
sant; 

4« La somme de la créance pour laquelle elle est laite; 

5° Il doit sommer en général tous ceux qui y ont intérêt de se présenter, et 
faire leurs oppositions ; 

Il est aussi d'usage que le sergent dise si la criée qu'il fait est la première, 
la seconde, ou autres suivantes, et qu'il nomme les jour» auxquels elles 80 
continueront. 

A la première et dernière criée, il doit meure des affiches (') : 

1° A la principale perte de l'église où se font les criées. 

i° A celle de l'héritage saisi. 

3° A celle du juge de la juridiction où se poursuit la saisie. 

Les affiches doivent contenir la déclaration des choses saisies, pourquoi la 
saisie se fait, le Heu où tes veutes par décret doivent être feHes; coutume 
d'Orléans, art. 419. 



« cès-verbal sera visé par ïe maire de 
« chacune des communes dans les- 
« quelles l'apposition a été faite. » 

Art. 700 : « Selon la nature et l'im- 
* ponance des biens, il pourra être 



«passé en taxe jusqu'à cinq cents 
« exemplaires des placards, non com- 
« pris le nombre d'affiches prescrit 
«par l'art. 699. » 
t. an. (P9, C. proc., ci-dessus. 
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Le sergent doit signer, avec les témoins, les procès-verbaux do chaque 
criée et apposition d'affiches ; il n'est pas nécessaire d'en donner copie au saisi, 
dans les cas qui ne l'exigent pas : il est réputé suffisamment Instruit par la 
publicité de la criée; c'est le sentiment de d'Héricourt. 

$ IV. De la certification des criées» 

661 . L'édit de 1551 porte, en termes formel*, art. 5 : « Les criées parfai- 
« tes, elles seront certifiées par-devant le juge des lieux» lecture faite dwelles 
« es jours de plaids et iceux tenants. » 

Cette certification est une formalité nécessaire pour la validité des décrets, 
dont l'usage est très ancien, puisque l'ordonnance de 1539 ordonne que les 
criées seront certifiées selon les anciennes ordonnances. 

Cette certification est un jugement par lequel le juge atteste que les criées 
ont été bien et valablement faites, et qu'on y a observé toutes les formalités 
requises. 

L'édit de 1551 veut que la certification soit faite par-devant le juge du lieu; 
ce qui a Heu quand mémo la saisie se poursuivrait ailleurs, 

La raison est que les criées devant se foire suivant la coutume où l'héritage 
est situé, le juge du lieu est plus en état qu'un autre éê certifier si toutes les 
formalités ont été observées. 

Si les héritages saisis étaient dans différentes juridictions , il semble qu'il 
faudrait certifier les criées dans les différentes juridictions , surtout si elles 
étaient en différentes coutumes. - 

Cette certification peut se faire, noa-eeulemeat dans les sièges royaux, mais 
même dans les justices subalternes , lorsqu'il v a dans ces justices un nombre 
suffisant de praticiens pour la certification ; s'il n'y en avait pas suffisamment, 
la certification doit se faire au siège royal du ressort. 

La procédure pour les certifications consiste à remettre, par le saisissant , 
les procès-verbaux entre les mains de l'officier certificateur des criées ; à 
Orléans, cet office est réuni à la communauté des procureurs, qui nomment 
tour a tour deux d'entre eux pour l'exercer. 

Le certificateur en fait rapport à l'audience, et , sur son rapport , le juge , 
après avoir pris l'avis de dix praticiens , avocats eu procureurs , rend son 
jugement , par lequel il déclare les triées bien laites, ou les rejette i 
mal frites. 



A». TH. — Bas oppei tù a i «ai se Caramel aa 

{ i". Combien Uy a d'oppositions, $4 cowmemt elles se tournent. 

69t. Il y a quatre sortes d'oppositions aux saisies réelles (*) : 

1° L'opposition à fin d'annuler ; 

8° L'opposition à lin de distraire ; 

1° L'opposition à fin de charge ; 

¥ L'opposition à fin de conserver. 

Les oppositions se forment quelquefois entre les mains du sergent (*) qui 
fait les criées, lequel en doit faire mention en son procès-verbal, et faire élire, . 
h l'opposant, domicile au lieu où la saisie se poursuit. 

Efles se forment, le plus ordinairement, au greffe de la juridiction où la sai- 
sie se poursuit, et le greffier doit, à cet effet, avoir un registre pour enregis- 
trer les appositions. Déclaration du 16 juillet 1669, art. 7. (Coutume de Taris , 

C) Ces dernières oppositions , <pii| aujourd'hui régulièrement exercées, 
tiennent h la nature même de la pro- 1 (') Toutes les oppositions doivent 
cédure civile , peuvent être encore | être faites par acte d'ajournement. 
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art. 356); il est même d'usage , lorsqu'elles ont été formées entre les mains 
du sergent, de les inscrire au greffe, et on prétend que cela est nécessaire. 

Si l'opposant ne sait pas le greffe dans le registre duquel la saisie a été 
epregistrée , il doit sommer le procureur du saisissant de le lui déclarer, et 
le procureur doit le faire, à peine d'être responsable des causes de l'oppo- 
sition. 

Celui qui forme opposition doit élire domicile dans Iç lieu de la juridiction 
où la saisie se poursuit : le domicile dure même après la mort du procureur» 
ou autre chez qui l'opposant a élu domicile, et toutes les significations qu'on y 
fait après leur mort sont valables. Coutume de Paris, art. 360. 

Les procureurs qui, étant chargés des pièces pour faire des oppositions , 
négligent de les faire, sont tenus des dommages et intérêts des parties ; c'ett 
ce qui a été jugé par un arrêt du 26 avril 1641, cité par d'Héricourt, en son 
Traité de la Vente des immeubles, cb. 9, somin. 2. 

$ 11. De ropposilion à fin d'annuler. 

ftSS. L'opposition à fin d'annuler est celle qui est formée ordinairement 
par la partie saisie aux fins de faire déclarer la saisie nulle ('). 

Un tiers peut aussi former une opposition à fin d'annuler . F. G ., le proprié- 
taire d'un héritage saisi réellement comme appartenant a un autre , car il 
n'y a pas de nullité plus certaine que celle d'une saisie faite super non do- 
mino (*). 

Cette opposition peut être fondée, ou sur des moyens du fonds, lorsque 
le saisi prétend ne rien devoir des choses pour lesquelles la saisie réelle est 
faite, ou sur les moyens de forme , F. G., si on prétend (Hi'il y a eu quelque 
défaut de formalité , soit dans l'exploit de saisie réelle , soit dans les criées cl 
procédures de la saisie. 



p) F. art. 728 et 729, C. proe. 

Art. 728 : « Les moyens de nullité , 
« tant en la forme qu'au fond , contre 
« la procédure qui précède la publica- 
« lion du cahier des charges, devront 
« être proposés, à peine de déchéance, 
« trois jours au plus lard avant cette 
« publication. — S'ils sont admis , la 
« poursuite pourra être reprise à par- 
« tir du dernier acte valable , et les 
« délais pour accomplir les actes sut- 
« vants courront à dater du jugement 
« ou arrêt qui aura définitivement pro- 
« nonce sur la nullité. — S'ils sont re- 
« jetés, il sera donné acte, par le même 
«jugement , de la lecture et publica- 
« lion du cahier des charges , confor- 
' « mément à l'art. 695 (F. ci-après). » 

Art. 729 : « Les moyens de nullité 
« contre la procédure postérieure à la 
«publication du cahier des charges 
« seront proposés, sous la même peine 
« de déchéance , au plus tard , trois 
«jours avant l'adjudication.— Au jour 
« fixé pour l'adjudication, et immédia- 
«tement avant l'ouverture des en- 



« chères, il sera statué sur les moyens 
« de nullité.— S'ils sont admis, le tri- 
« bunal annulera la poursuite, à partir 
« du jugement de publication, en an- 
« tonsera la reprise & partir die ce jn- 
« gement, et fixera de nouveau le jour 
« de l'adjudication. - S'ils sont rejetés, 
« il sera passé outre aux enchères et 
« à l'adjudication. » 

Art. 695 : * Au jour indiqué par la 
« sommation faite au saisi elauxeréan- 
« ciers, le tribunal donnera acte au 
« poursuivant des lecture et publica- 
« tion du cahier des charges, statuera 
« sur les dires et observations qui y 
« auront été insérés, et fixera les jour 
« et heure où il procédera à l'arijudtca- 
« tion. Le délai entre la publication et 
« l'adjudication sera de trente jours 
« au moins et de soixante au plus. — 
« Le jugement sera porté sur le ca- 
« hier des charges ■ la suite de la mise 
« à prix ou des dires des parties. » 

p) 11 s'agit alors d'une demande en 
revendication de propriété, qui doit être 
introduite dans les formes ordinaires* 



Digitized by 



Google 



CHAP, I!. StCT* V. DE ti SAISIE RÉBLIB. 



26» 



l'opposition se trouve mal fondée, le juge en déboute la partie» et, sans 
oir égard, rend l'appoiDlemenl à décréter* 



Cette opposition n'est plus recevante après Pappointement a décréter, au- 
trement appelé congé d'adjuger ; mais la partie saisie peut, en ce cas, appeler 
de cet appointeront, s'il n'a pas force de chose jugée, et il peut, sur rappel, 
attaquer la saisie, par les mêmes moyens par lesquels il aurait pu l'attaquer, 
en s'opposant avant le congé d'adjuger. 

Cette opposition, jusqu'à ce qu'il y soit statué, empêche le cours de la sai- 
sie jusqu'au congé d'adjuger. 

•94. La partie qui veut aller en avant donne assignation h l'audience pour 
foire statuer sur cette opposition. Si le juge la trouve fondée, il donne main- 
levée de la saisie réelle, et même avec dommages et intérêts, s'il parait que le 
saisissant n'était pas créancier; mais il n'y a pas de dommages et intérêts lors- 
que la saisie est déclarée nulle pour des moyens de forme : on se contente, en 
ce cas, d'en prononcer la mainlevée avec dépens. 

Si le défaut de formalité ne se trouve que dans la procédure qui a suivi la 
saisfe réelle, ou n'en donne pas mainlevée, car la saisie subsiste $ il n'y a do* 
nulle que la procédure qui a suivi la saisie réelle , et dans laquelle se trouve 
le défaut de forme ; le juge doit donc se contenter de déclarer nulle cette 
procédure, et, jusqu'à ce qu'elle ait été recommencée et réparée, le saisissant 
ne peut obtenir le congé d'adjuger. 

Sil't 
y avoir < 

L'édil de 1551 , art. 15 , veut qu'en ce cas l'opposant soit condamné , par 
corps , en trente livres d'amende parisis envers le roi , et autant envers le 
poursuivant. 

8 111. De Vopposition a/1» de conserver. 

585. Vopposition à fin de eonserver, est celle qui est formée par les créan- 
ciers hypothécaires, pour être conservés dans lé droit d'hypothéqué qu'ils ont 
dans l'héritage saisi , et , en conséquence , être colloques suivant l'ordre de 
leur hypothèque , dans l'ordre et distribution qui se fera du prix que l'héri- 
tage saisi aura été vendu (■). 

Il suffit d'être créancier hypothécaire pour former cette opposition $ il n'est 
pas nécessaire d'avoir un litre exécutoire. 

56#. Ces oppositions peuvent être formées en quelque temps que ce soit, 
avant ou après le congé d'adjuger, même après l'adjudication , qu on appelle 
proprement décret. Avant que ce décret ait été levé et scellé , il doit éire 
vingt-quatre heures entre les mains du scelleur , pour recevoir les opposi- 
tions. Coutume de Paris, art. 354 et 356. 

Après que le décret est scellé et levé, les oppositions & fin de conserver ne 
peuvent plus être formées , le décret a purge les hypothèques des créanciers 
qui ont manqué à former leurs oppositions ; c'est pourquoi il ne leur reste 
plus que la voie de la saisie-arrêt , pour être payés au tou la livre , comme 
simples créanciers chirographaires , sur' ce qui restera dû prix , après que les 
créances de ceux qui auront formé les oppositions auront été acquittées en* 
lièrement en principal et frais. 

599. Il est évident que ces oppositions à fin de conserver n'arrêtent ni lo 
cours du décret, ni la vente de l'héritage saisi : ces q>positions se converti*- 
aent ordinairement en saisies-arrêts sur le prix. 



(*) Cette opposition constitue la pro- 
cédure d'ordre actuelle ; elle résulte de 
l'existence même des inscriptions hy- 
pothécaires que l'adjudicataire trouve 



sur l'immeuble, dont il ne peut pay r 
le prix Uni qu'il n'a pas désintéressé 
les créanciers qui les onl prises , ii 
peine de payer deux fois. 
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536. I! nous reste h observer qu'on dislingue deux sortes d'oppositions 
à fin de conserver, les directei et les oppotft tons #n «ont ordre. 

Les directe* sont celles qui sont formées par les créanciers de la partie 
saisie.. 

Les oppositions en soue-ordre, sont celles qui sont formées par les créan- 
ciers de quelque créancier de la partie saisie , afin d'être colloques sur une 
î arlic du prix du bien saisi , qui pourra revenir à leur débiteur, dans l'ordre 
d'hypothèque qu'ils ont sur les biens de ce débiteur, et être admis à le rece- 
voir à sa place. 

Si le créancier de la partie saisie n'avait pas formé son opposition directe, 
les créanciers du créancier, après sommation faite de la former, peuvent, sur 
son refus, être autorisés à la former pour lui, et h ses risques; car, c'est une 
maxime « que les créanciers peuvent exercer les droits de leur débiteur, quand 
il néglige de les exercer lui-même. » 

11 a été jugé que les créanciers du saisi et de sa femme pouvaient, tans faire 
relie procédure contre la femme , être colloques en sous-ordre sur ce eue la 
f rame peut prétendre dans le prix des biens de son mari: c'est ce qui résulte 
<l % un arrêt de règlement du Si août 1690, dont les dispositions sont rapportéee 
jiar Denizart, Collée t. de Jurispr., v° Opposition*, n+ 33. 

S IV. Des oppositions è fin de dtifrotrv, et è fin de charge* 

MU. L'opposition à fin de distraire est celle qui est formée par un tiers, 
qui se prétend propriétaire de quelque héritage compris dans la saisie réelle, 
afin qu'il en soit distrait, et lui soit délaissé (')• 

Cette opposition est une vraie demande en revendication de l'héritage dont 
on demande distraction. 

590. Vopposition à fin de thar§e est celle qui est formée par m tien 
qui prétend avoir quelque droit réel dans l'héritage saisi , comme de rente 
foncière, d'usufruit, de servitude, aux 0ns que l'héritage soit vendu à la càarge 
de ce droit (•). 



0) r.art.7*5h727,C.proc 
Art. 725 : « La demande en distrac- 
« lion de tout ou partie des objets sah- 
« sis aéra formée , tant contre le sai- 
« sissant que contre la partie saisie ; 
« cite sera formée aussi contre le 
« créancier premier inscrit et au do- 
« miette été dans l'inscription.— Si le 
«saisi n'a pas constitué avoué durant 
« la poursuite, le délai prescrit pour la 
« comparution sera augmenté d'un jour 
« par cinq myriamèlres de dislance 
« entre son domicile et le lieu où siège 
« le tribunal , sans que ce délai puisse 
« élre augmenté & regard de la partie 
« qui serait domiciliée hors du lerri- 
• teire commentai du royaume.» 

Art. 726 : « La demande en distrac- 
«lion contiendra renonciation des 
« titres justificatifs qui seront déposés 
« au greffe , et la copie de l'acte de 
« dépôt. » 



Art. 727 : « Si la distraction de- 
« mandée n'est que d'une partie des 
« objets saisis, il sera passé outre, non- 
«obstant cette demande, il l'adjudi- 
« cation du surplus des objets saisis. 
« Pourront néanmoins les juges , sdr 
« la demande des parties Intéressés, 
« ordonner le sursis pour le tout.— Si 
« la distraction partielle est ordonnée, 
« le poursuivant sera admis à changer 
« la mise il prix portée an cahier des 
« charges. » 

(*) Celui qui a Pun de ces droit* 
réels à exercer sur l'immeuble saisi , 
est intéressé h intervenir dans Pte» 
stance en saisie Immobilière, poer 
frire ordonner que le droit qu'il pré* 
tend, et dont il justifie , sera inséré 
dans le cahier des charges , ain que 
l'adjudicataire ne puisse pas prétendre 
qu'il en est affranchi. Du reste, en 
insère d'ordinaire , dam le cahier des 
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5*1 . La procédure qui se Tait sur ces oppositions, est que le procureur de 

l'opposant fait signifier l'acte de son opposition à celui du saisissant, arec co- 
pie des pièces qui servent de fondement à son opposition , lequel le dénonce 
au saisi , et au procureur ancien de» opposants . ce qui forme une instance 
particulière sur laquelle le Juge prononce à l'audience , ou , s'il n'est pas en 
état, rend un appointement. 

Si l'opposant a fin de distraire prétendait être en possession de l'héritage 
compris dans la saisie réelle, et que celle possession lût déniée, le Juge per- 
mettrait de faire enquête, comme dans la complainte possessoire. 

Cette opposition, en ce cas, équipolle à une complainte. 

Ces oppositions retardent l'appointement à décréter, ou congé d'adjuger, 
auquel le juge doit surseoir , jusqu'à ce qu'il ait statué sur ces oppositions. 
Edltdel551,art.6. 

S'il y avait un procès pendant, dans une autre juridiction, sur le décret au* 
quel l'opposant a formé 6on opposition , le juge devrait fixer un temps dans 
lequel les parties seraient tenues de faire juger le procès dans la dernière ju- 
ridiction, et , faute de le faire juger dans ce délai , le procès doit être évoqué 
«levant le juge où se poursuit ta saisie réelle , et oè a été formée l'opposition. 
Edil de 1551, art. 16. 

11 n'est pas douteux que ces oppositions ne peuvent se former après l'adju- 
dication ; en quoi elles diffèrent des oppositions à fin de conserver, qui peu- 
vent se former après l'adjudication, jusqu'à ce que le décret soit levé et scellé; 
c'est la différence qu'établit entre elles la coutume de Paris, art. 354. . 

59*. Cest une question si ces oppositions peuvent se former après l'ap- 
pointemeut à décréter. 

Il semble qu'elles pourraient être formées, même après ce temps , pourvu 
que ce soit avant l'adjudication $ car il n'y a que l'adjudication qui, en attri- 
buant à l'adjudicataire un droit de propriété des héritages, franc et quitte de 
toutes charges et droits, non compris dans l'affiche, purge et éteint le droit de 
propriété» et autres droits réels qui appartiennent à des tiers dans ces héri- 
. tages; ceux qui les avaient n'en étaient donc point dépouillés avant l'adjudi- 
cation ; il semble donc qu'ils peuvent jusqu'à ce temps les réclamer, en or- 
mant une opposition} l'art. 6 de l'édit de 1551 n'a rien de contraire. U est 
vrai qu'il suppose que ses oppositions doivent se juger avant l'appointement I 
décréter ; mais cela doit s'entendre de celles qui ont été formées avant cet 
appointement ; et cela n'emporte point une défense de tes former après : enfin, 
la coutume de Paris, art. 354, dit seulement qu'elles doivent se former avnnt 
l'adjudication, et ne défend point de les recevoir après l'appointement. 

Nonobstant ces raisons, ces oppositions ne sont pas reçues, après le congé 
d'adjuger, aux saisies réelles qui se poursuivent au Parlement* soit que les 
saisies y aient été portées directement . soit qu'elles y aient été évoquées on 
renvoyées en d'autres sièges ; c'est la disposition du règlement de la Cour, de 
159», art. 4 et 6. 

La raison est afin d'encourager les enchérisseurs, qui enchériront plus li- 
brement lorsqu'ils seront assurés de n'avoir à craindre aucune contestation 
de la part des opposants. 

5t>3. Au reste, ce règlement ne concerne que les saisies réelles pendantes 
au Parlement: il fait même expressément mention des différents usages des 
autres juridictions, car il est dit à la fin de cet article, sans déroger, pour ce 
qui se décrète devant le* juges ordinaires, à ce qu'ils ont accoutumé garder 
suivant la coutume des lieux ; aussi, au Châtelel de Paris, l'usage est de re- 
charges, la clause de style « que 11m- 1 actives et passives » ,ce qui réserve te$ 
meuble est vendu avec les charges | droits de tous. 
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cevoir les oppositions a fin de distraire, et a fio de charge» même après le congé 
d'adjuger, jusqu'à l'adjudication , suivant Fart. 354 de la coutume de Pans, 
ainsi que l'atteste dUericourt, chap. 9, somm. 4. Voy* l'acte de notoriété du 
M mars 1725, dans le Recueil de Denizart. 

An Cnatelet d'Orléans, on suit l'usage du Parlement, et ces oppositions n'y 
sont point reçues après le congé d'adjuger, comme l'attestent les notes sur la 
coutume, Edition de 171 f. 

La jurisprudence a établi une exception a l'égard de l'Eglise et des mineurs, 
et reçoit, après le congé d'adjuger, leur opposition a fin de distraire, et à fin 
de charge, en refondant les dépens, pourvu qu'ils se présentent avant Fad- 
jôdkatioa. Voy . l'arrêt du 23 mars 1709, au 5 e tome du Journal des Au- 
diences. 

a>*4. Les oppositions, h lin de distraire ou de charge, qui sont formées 
après le congé d'adjuger, dans les juridictions où elles ne sont pas reçues 
après ce temps, même celles qui sont formées après l'adjudication, avant que 
le décret soit scellé et délivré, sont converties en oppositions à fin de conser- 
ver, et les opposants sont colloques sur le prix de l'héritage saisi , pour 
la somme h laquelle on estime la valeur du droit qui leur appartient dans 
l'héritage. 



A» Vin. -D#! 



\ aspe cts é'iacMenta «pri wrl ta att 
i U saJate réalto. 



{ 1". De la contestation sur la préférence entre deux saisissants. 

59*. Suivant la maxime du droit français, Saisie sur saisie ne vaut, il ne 
peut y avoir qu'une saisie réelle du même héritage qui. subsiste : c'est pour- 
quoi, lorsque deux saisissants ont, par différentes saisies, saisi réellement les 
mêmes héritages, il ne peut y avoir que l'nne des deux saisies qui doive tenir; 
l'autre doit être convertie «n opposition (*)• 

Lorsqu'il y a contestation entre deux saisissants sur celle des saisies qui doit 
prévaloir, la règle ordinaire est que c'est celle qui a été enregistrée la première 

S ni doit subsister, l'autre ne doit pas même être enregistrée , quand même 
He serait antérieure en date h celle qui a été enregistrée, et elle doit être cou- 



0) F. art. art. 719, 7S0 et 721, C 

proc. 

Art. 719 : « Si deux saisissants ont 
« fait transcrire deux saisies de biens 
«différents, poursuivies devant le 

• même tribunal, elles seront réunies 
« sur la requête de la partie la plus di- 
« ligente , et seront coutinuées par le 
« premier saisissant. La jonction sera 
« ordonnée, encore que l'une des sai- 
« sies soit plus ample que l'autre ; mais 
« elle ne pourra , en aucun cas , être 
« demandée après le dépôt du cahier 
« des charges : en cas de concurrence, 
« la poursuite appartiendra à l'avoué 

• porteur du titre le plus ancien ; et si les 
« titres sont de la même date, à l'avoué 

• le plus ancien. » 

Art. 730 : « Si une seconde saisie , 

• (iréseutéc à la transcription > est plus ! 



«ample que la première, elle sera 
« transcrite pour les objets non com- 
« pris dans la première saisie , et lo 
« second saisissant sera tenu de dé • 
« noncer la saisie au premier saisis- 
« sant, qui poursuivra sur les deux, si 
« elles sont au même état ; sinon , il 
« surseoira à la première et suivra sur 
« la deuxième jusqu'à ce qu'elle soit 
« au même degré : elles seront alors 
« réunies en une seule poursuite , qui- 
« sera portée devant le tribunal de la 
« première saisie. » 

Art. 7-21 : « Faute par le premier 
« saisissant d'avoir poursuivi sur la se- 
« condc saisie à lui dénoncée, confor- 
« moment à l'article ci-dessus, le se- 
« cond saisissant pourra , par un sim- 
« pie. acte, demander la subroga- 
« lion, a 
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vente en opposition à celle faite par celui qui a été le plus diligent & faire en- 
registrer la sienne, comme nous l'avons vu ci-dessus, art. 4. 

M*. Cette rèjjle reçoit exception lorsque la seconde saisie se trouve plus 
ample que celle qui a été enregistrée la première, c'est-à-dire, lorsque, outre les 
héritages compris dans la première saisie, elle en comprend encore d'autres ; 
en ce cas, l'usage est de faire prévaloir la seconde, et de convertir en opposi- 
tion à cette saisie celle qui a été enregistrée la première ; cela se lait pour évi- 
ter la multiplicité des frais que causeraient deux différentes saisies , l'une des 
héritages compris dans la première, et l'autre de ceux qui n'étant pas compris 
dans la première le sont dans la seconde. 

Néanmoins, s'il y a quelque lieu de soupçonner de (Intelligence entre la 
partie saisie et le second saisissant, on ne lui donne point la préférence, mais 
on ordonne que le procureur dn premier saisissant aura la poursuite des deux 
saisies, en remboursant au second les frais de la seconde, qui n'en fait plus 
qu'une avec la première. Arrêt du 7 septembre 1713, cité par d'Héricourt, 
ebap. 6, somm. 23. 

{ II. De la denvknie en subrogation à la saisie* 

5*9. Lorsque le saisissant a donné mainlevée de la saisie, un créancier op- 
posant peut demander a y être subrogé (*). 

Quoiqu'il ne soit pas nécessaire d'avoir un titre exécutoire pour être oppo- 
sant, je pense qu'il en faut un pour obtenir cette subrogation ; la raison est 
que l'opposant, par celte saisie, est réputé le saisissant, et ne peu! l'être sans 
un titre exécutoire (•). 

Entre plusieurs créanciers opposants qui demanderaient cette subrogation f 
c f est celui qui a été plus diligent à la demander qui doit être préféré. 

En égalité de diligence on doit préférer celui qui a plus d'intérêt à la pour* 
suite, tel qu'est celui qui a l'hypothèque la plus privilégiée et la plus ancienne, 
on qui est créancier d'une somme plus considérable. 

Cette subrogation peut être demandée, non-seulement lorsque le saisissant 
a donné mainlevée de la saisie, mais même lorsqu'il est en demeure de la 
poursuivre , soit que ce soit par collusion , soit par négligence , ou (auto 
d'argent. 

Le procureur d'un créancier opposant doit avoir un pouvoir spécial de sa 
partie pour demander celte subrogation ( a ) ; car, de ce qu'un créancier fait 
une opposition, il ne s'ensuit pas aVil veuille s'engager dans la poursuite coû- 
teuse d'une saisie. D'Héricourt dit qu'on peut désavouer un procureur buta 



0) F. art. 722, C. proc. 

An. 722 : « La subrogation pourra 
«être également demandée s'il y â 
« collusion, fraude ou négligence, sous 
« la réserve , en cas de collusion ou 
«fraude, des dommages-intérêts en- 
« vers qui il appartiendra.— Il y a né- 
« gligence lorsque le poursuivant n'a 
« pas rempli une formalité ou n'a pas 
« fait un acte de procédure dans les 
« délais prescrits. > 

(') Il y aurait a distinguer ; cette so- 
lution devrait être suivie, si, comme le 
suppose Pothier, le saisissant a donné 
mainlevée de la saisie, et même, dans 
ce cas, on peut dire qu'il n'y a pas lien 



à subrogation; la saisie se trouve 
éteinte, et les créanciers opposants 
doivent procéder à nouveau par voie 
de commandement et de saisie nou- 
velle ; mais lorsque la subrogation est 
demandée pour collusion . tipude ou 
négligence , la saisie subsiste , et tout 
créancier apparent, quelle que soit la 
nature de son titre, a droit de deman- 
der la subrogation. 

(') Ce pouvoir spécial n'est plus né- 
cessaire, ou du moins l'avoué n'est pas 
tenu d'en justifier . mais il est certain 
qu'il .ne peut pas introduire cette de* 
mande sans en avoir reçu le mandat 
de sa partie. 
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d'un pareil pouvoir, ci Bruncau, en son Traité é^s Criéee, ouap. 13, rapporte 
un arrêt du 22 juin 1675, qui a jugé que M* Noël Gobreao avait été bien dé- 
savoué par la veuve Magy, au nom de laquelle il t'était fait subroger à une 
saisie réelle, sans une procuration spéciale. 

5*3. La procédure pour celte subrogation est, que celui qui la demande 
donne requête aihjuge devant qui est la saisie réelle, aux fins de laquelle il 
donne avenir aux procureurs du saisissant, du saisi et à l'ancien procureur 
des opposants. 

Lorsque celte subrogation est demandée pour cause de négligence a pour- 
suivre, le juge devant qui l'assignation est donnée, doit, si le saisissant con- 
teste la subrogation, ordonner que, dans un certain délai par lui fixé, le sai- 
sissant rapportera les diligences par lui faites pour la poursuite de la saisie 
réelle ; et après le délai expiré, s'il paraît que le saisissant persévère dans sa 
négligence, le juge doit accorder la subrogation au demandeur, et en consé- 
quence condamner le saisissant à lui remettre la saisie réelle, et toute la pro- 
cédure, à la charge, par le demandeur en subrogation, de rembourser le sai- 
sissant des frais de cette procédure. 

Cette obligation qui lui est imposée de rembourser les frais du saisissant ne 
comprend que ceux utilement et valablement faits; pour cet effet, il doit exa- 
miner la procédure, avant que de rembourser les frais, et rabattre ce qu'il 
croira être mal fait ; mais il n'est pas écou'é à demander que le saisissant et 
son procureur s'obligent envers lui I la garantie de la procédure dont il rem- 
bourse les frais. On a donné congé d'une pareille demande par arrêt du 6 juil- 
let 1678, rapporté par d'Héricourt, chap. 6, soinm. 24, et qui se trouve au 
Journal du'Palaii, totn. I. 

599. Le créancier subrogé I la saisie doit-il faire un acte de reprise au 
greffe? 

D'Héricourt, dans le même chapitre que nous venons de citer, dit que l'u- 
sage des requêtes du Palais est qu'il fasse cette reprise, el qu'eu contraire 
l'usage du Chàtelel de Paris est de n'en point faire, suivant un acte de noto- 
riété de M. Le Camus, du 11 janvier 1< 90, ce qui est plus raisonnante, perce 
que le jugement de subrogation tient lieu de reprise. 

f III. De U étemande du créancier privilégié, ou ancien, pour $• faire livrer 
l'héritage eaiei, pour r estimation qui en sera faite ('} ? 

•0#. Lorsque des héritages sont saisis réellement sur le curateur a une 




principal qu'intérêts et frais. 

Par la suite on a admis lette demande, non-seulement de la part des créan- 
ciers privilégié?, lorsqu'il y en a, mais même de la part d'un créancier qui est 
simplement l'ancien, et qui doit venir en ordre. 

Cette jurisprudence est bien équitable ; il ne doit pas dépendre de la mau- 
vaise humeur d'un dernier créancier, de faire consommer en frais l'héritage 
saisi : Nihil exinde laturi, niti ui officiant antiquiori creditori. 

Un créancier postérieur, en remboursant l'ancien, et étant par ce paiement 
subrogé a ses droits, peut former la même demande. 

COI. Plusieurs prétendent que cette demande du créancier privilégié, ou 
ancien créancier, doit être formée avant le congé d'adjuger, et qu'il n'est plus 

(*) Ce privilège qui était accordé au créancier privilégié n'est plus 
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de ta former »prèe ; la raison en garait assez spécieuse ; le juge, dit- 
on, "ne peut rétracter lui-même son jugement; or, ce serait le retracter si, 
après avoir ordonné par le congé d'adjuger que l'héritage saisi serait vendu et 
adjugé par décret, il faisait ensuite droit sur cette demande, et ordonnait que 
cet héritage serait adjugé au créancier, sans suivre la saisie réelle et sans décret.: 
ce sentiment est même appuyé sur deux arrêts, l'un du 23 Janvier 1693, et l'au- 
tre du 10 août 1 695, rapportés au cinquième tome do Journal des Audiences. 
* Nonobstant ces raisons, d'Héricourt, au chap. ci-dessus cité, somm. 91, 
est d'avis contraire; H dit que le congé d'adjuger ne donne pas plus de droit 
aux derniers créanciers, sur les biens saisis, qu'ils n'en avaient lors des pre- 
mières procédures; que les mêmes raisons d'empêcher que l'héritage ne soit 
consommé en frais, au préjudice du premier créancier, sans que les derniers 
en profitent, sont des misons qui subsistent après le congé d'adjuger, comme 
avant, et qui doivent faire décider la même chose. 

D'Héricourt cite une sentence des requîtes du Palais du 5 juillet 172*, pour 
son sentiment; ee qui fait voir que les derniers arrêts cités n'ont pas fixé la 
jurisprudence; mais il ne répond pas à la raison sur laquelle on ce fonde pour 
l'opinion contraire s il parait qu'on peut répondre, que si les lois décident qu'un 
Juge ne peut pas rétracter ses sentences définitives, parce qu'alors l'affaire est 
consommée, elles décident aussi qu'il ne lui est point interdit de déroger à son 
jugement interlocutoire; or, le congé d'adjuger n'est qu'une espèce de juge- 
ment interlocutoire. 

D'Héricourt, néanmoins (cb. 10, somm.10), regarde ce jugement comme un 
jugement définitif, ce qui ne me paraît pas vrai: car le jugement définitif est 
celui qui met fin à l'affaire, et qui consomme la fonction du juge, ce qu'on ne 
peut pas dire d'un congé d'adjuger; ce n'est point ce jugement qui est la fia 
d'une saisie réelle, c'est l'adjudication dont le congé d'adjuger n'est qu'un pré- 
paratoire. 

S IV. De rtneident à fin de wHir», sans oheereer les formalités nécessaires* 



M. Lorsque l'héritage saisi réellement est de peu de valeur, le créancier 
qui l'a saisi, forme ordinairement, aussitôt après, l'incident h ce que, attendu 
que l'héritage ne mérite pas les frais d'un décret qui absorberaient le total , 
ou la plus grande partie du prix de l'héritage, il lui soit permis de le faire 
vendre sur une simple affiche et trois publications f et le juge doit lui per- 
mettre (').- 



( l ) Cette demande ne serait plus ac- 
cueillie ; mais les parties intéressées 
peuvent demander la conversion de la 
saisie immobilière en vente volontai- 
re. F. art. 7*3, 741 et 745, C. proc. 

Art. 743 : « Les immeubles apparie- 
« nant à des majeurs maîtres de dis- 

• poser de leurs droits ne pourront , à 
a peine de nullité , être mis aux en- 

• chères en justice lorsqu'il ne s'agira 

• que de ventes volontaires. — Néan- 
« moins, lorsqu'un immeuble aura été 
« saisi réellement , et lorsque la saisie 
« aura été transcrite, il sera libre aux 
«intéressés, s'ils sont tous majeurs et 
« maîtres de leurs droits, de demander 
« que l'adjudication soit faite aux en- 

, * chères, devant notaire ou en justice, 



« sans autres formalités et conditions 
« que celles qui sont prescrites nux 
« art. 958, 959, 960, 961 , 969 , 964 < t 
* 965. pour la vente des biens immeu' 
« blés appartenant \ des mineurs. — 
« Seront regardés comme seuls inté- 
« ressés , avant la sommation aux 
«créanciers prescrite par l'art. 692, 
« le poursuivant et le saisi , et , après 
« cette sommation , ces derniers et 
« tous les créanciers Inscrits. — Si une 
« partie seulement des biens dépen- 
« dant d'une même exploitation avait 
« été saisie, le débiteur pourra deman- 
« der que le surplus soit compris dans 
« la même adjudication. » 
' Art. 741 : « Pourront former les 
« mêmes demandes ou s'y adjoindre ; 
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Cette vente n'a pas le même effet qoe le décret, «He ne purge pot* Ityp*» 
ihèque que des tiers peuvent avoir sur la chose qui a été vendue. 

| S V. Dt$ demandes e» proutoo» (•). 

••9. Ces demandes sont formées par le saisi, ou par quelque créancier, 
dont la créance est favorable, ou par le saisissant, pour remboursement d'a- 
vances par lui faites pour la conservation de la chose saisie. 

!• Le saisi est quelquefois en droit de demander une provision alimentaire 
sur le revenu des biens saisis : F. 0. Si un débiteur a obtenu des lettres de ré- 
pit, l'ordonnance de 1669, Ut. des Répils, art. 6, décide que cesjettres n'em- 
pêchent pas que les biens de ce débiteur ne puissent élre saisis réellement, et 
donnés h bail judiciaire ; mais elle ajoute, art. 8, qu'il sera accordé en ce cas an 
saisi, sur les biens saisis, une provision alimentaire telle que de raison. 

Il en est de môme, a plus forte raison , dans le cas des lettres d'état : comme 
elles n'empêchent pas le cours du bail judiciaire, si elles n'ont été présentées, 
l'impétrant doit au moins être admis h toucher, sur le revenu des biens saisis, 
une pension alimentaire qui le mette en eut de servir le Roi. 

La minorité de la partie saisie peut aussi passer pour une cause suffisante, h 
Teflet d'obtenir des provisions alimentaires sur le revenu des biens saisis. 

On peut tirer pour cela argument des lois 93 et 39, tt.d* Rébus cuclorit. jud+ 
poésie.^ quoiqu'elles soient daos le cas du jugement prétorien, et par consé- 
quent dans une espèce différente de la saisie réelle. 

Même h l'égard des majeurs, s'il paraît que la partie saisie, dont tous les 
biens sont saisis réelement, a beaucoup plus de biens que de dettes; qu'elle 
est digne de compassion et ne cherche point de mauvaises voies pour prolon- 
ger la saisie réelle, il est de la sagesse du juge de faire droit sur la provision 
qu'elle demande; au contraire, le juge doit la refuser au chicaneur qui tend, 
par ses chicanes, h faire consommer en frais tous ses biens qui devraient ser- 
vir li l'acquitter de ses dettes. 

Ces provisions s'obtiennent sur une requête que le saisi donne, et sur la- 
quelle il donne avenir au procureur du saisissant, et à l'ancien des opposants, 
à l'audience pi le juge statue. 

*• Il y a certains créanciers dont la créance mérite une faveur singulière, 
et qui sont en conséquence admis h demander une provision sur le revenu des 
biens saisis. F. 0. Une femme créancière de la succession de son mari pour 
•on douaire, est admise a demander des provisions à compte de ses créances 
pendant le cours de la saisie réelle, pour subvenir h ses aliments. 

Des enfants, créanciers de leur père, ou mère, sont aussi admis dans de pa- 
reilles demandes, lorsque tous les biens de leur père, ou mère, sont saisis. 

On admet même cette demande de la part des collatéraux du saisi, pour 
des créances favorables, comme si c'est un frère qui est créancier pour sa 
légitime, ou pour un compte de tutelle de son frère atné, dont les biens sont 
saisis. 

Ces provisions s'obtiennent pareillement par une requête qu'on signifie avee 



« — Le tuteur du mineur ou interdit , 
« spécialement autorisé par un avis de 

* parents ; — Le mineur émancipé, as- 
« sisté de son curateur ; —Et généra- 
« lement tous les administrateurs lé- 

• gaox des biens d'aotrui. » 

Art. 746 t « Les demandes autori- 
« secs par les articles 743, paragraphe 



« 2, et 741 , seront formées par une 
« simple requête présentée au tribunal 
« saisi de la poursuite : cette requête 
« sera signée par les avoués de toutes 
« les* parties. — Elle .contiendra une 
« mise k prix qui servira d'estimation.» 
0) Ces demandes ne seraieot plus 
admises* 
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on avenir à l'audience aux procureurs du saisi, du saisissant, el à l'ancien des 
opposants sur laquelle le juge statue. 

3° Le saisissant qui a fait des avances pour la conservation de la chose saisie, 
comme pour payer la poulette d'un officier, pour de grosses réparations urgen- 
tes, pour acquitter des profits» avoir mainlevée d'une saisie féodale, peut, sur 
une pareille procédure, obtenir par la suite un jugement qui ordonne qu'il sera 
remboursé sur le revenu des biens saisis. 

Dans tous ces cas, le juge doit ordonner que lés provisions qu'il accorde, 
soit au saisi, soit à des créanciers privilégiés, soit au saisissant, pour rembour- 
sement d'avances, seront payées sur les revenus des biens saisis par le Com- 
missaire aux saisies réelles. Il est défendu aux juges, par redit de 1689; d'or- 
donner qu'elles seront payées par les mains du fermier judiciaire , si ce n'est 
qu'il s'agisse du paiement des sommes en acquittement de droits seigneu- 
riaux. 

Le commissaire doit payer, s'il a des fonds , les provisions aussitôt que le 
jugement qui les accorde lui a été signifié, lorsqu'il est contradictoire avec 
toutes les parties. 

S'il est par défaut, il ne doit paver que trois jours aprte la dénonciation qui 
en a été faite aux parties, afin qu'elles aient le temps d'y former opposition, 
si bon leur semble. 

▲AT. IX. — Dn congé i*«d(jaror 9 Je l'adjudication, et 4e la précédera 
pour y parvenir, 

M4. Le congé d'adjuaer est un jugement qui ordonne que l'héritage saisi 
sera vendu et adjugé au bout de la quarantaine dans la forme ordiuaire, et 
qu'à cet effet affiches seront mises. 

5 I ir « 0* ' a procédure pour parvenir au congé d'adjuger (*). . 

OOft. Pour obtenir cet appointement , le saisissant doit, selon l'édit de 
1551, art. 5, assigner lç saisi pour voir adjuger le décret. Les conclusions qui 
se prennent ordinairement sont « à ce que le saisi fournisse de moyens, s'il en 
« a, contre la saisie, les criées et leur certification, pour voir ordonner que 
« l'héritage saisi sera vendu par décret, aprés^quarante jours, avec les formes 
« ordinaires »; si le saisi avait formé son opposition, on conclurait par cette 
assignation, au débouté de son opposition. 

11 y a des coutumes qui prescrivent des formalités particulières pour cette 
assignation. 

Celle de Paris, art. 359, porte que, si cette assignation ne peut être faite a 
la personne môme du saisi, elle doit lui être faite à son domicile, et, en outre, 
au prône de l'église paroissiale du lieu où l'héritage saisi est situé, avec affi- 
ches contre la principale porte. Au lieu de la publication au prône, que l'édit 
de 1695 a défendue, la publication de celle assignation doit se faire par le ser- 
gent à la porte de l'église, à l'issue de la messe paroissiale. 

Cette formalité n'est requise que dans les coutumes qui l'exigent. Notre 
coutume d'Orléans n'ayant requis aucune formalité pour cette assignation, dout 
elle ne parle pas, il suffit de la faire, comme les autres, à la personne du saisi, 
ou à son domicile. 

Après l'assignation donnée pour rendre le congé, le saisissant doit déposer 
au greffe le procès- verbal des criées, et signifier 1 acte de dépôt au saisi et aux 
opposants, pour te passer ou contredire dans la huitaine, et leur déclarer, par 
ce même acte, que les oppositions ont été formées pour donner les contredits 
«entre les productions des opposants , après quoi, sur un simple acte, il peut 

L 

(*) Procédure abrogée* 

ton. x, 19 
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frire rendre rappointement. Règlement du bailliage d'Orléans , du 15 février 
1685, art. 22. 

J II. Quand et comment le congé doit-il être rendu? 



Ce congé ne peut être rendu qu'un mois après que la saisie réelle a 

êiè enregistrée. Arrêt du 24 janvier 1634, au Journal du Pilait. 

S'il y a quelques oppositions à fin de distraire ou de charge, qui aient été 
formées, ces oppositions doivent être terminées et jugées avant de rendre le 
congé, et par le même jugement ; le congé d'adjuger ne peut cependant être 
rendu par le même jugement que celui de certification des criées, car l'édit de 
1551, art. 5 et 6, parle de ces deux jugements comme de deux choses abso-; 
lument distinguées pi ne faut donc pas les confondre ; d'ailleurs, le saisi peut 
empêcher le congé, en proposant des moyens de numté contre le jugement 
même de certification des criées. 

ta sentence portant congé d'adjuger doit se rendre à l'audience, en la même 
ferme et de la même manière qu'en toute autre matière. Yoy, les actes de no- 
toriété du Châtelet de Paris, des 21 mars 1725 et 9 janvier 1726. 

S III. Si le congé d'adjuger peut s'exécuter nonobstant V appel. 

COI. S'il y a appel du congé d'adjuger, il ne peut s'exécuter par provi- 
sion j l'appel le suspend jusqu'à ce qu'il ait été confirmé ; cela a été jugé par 
frand nombre d'arrêts en forme de règlements, rapportés par Loue! et Dr*- 
deau, lettre D, n° 65. 

La raison n'est pas, comme le dit d'Héricourt , que ce jugement soit défi- 
nitif ; mais quoiqu'il ne soit proprement qu'un jugement interlocutoire , qui 
régulièrement devrait s'exécuter nonobstant l'appel, néanmoins il y a une rai- 
son particulière pour que celui-ci ne s'exécute pas : c'est afin que l'incertitude 
de l'événement de l'appel ne détourne pas les enchérisseurs, dans la crainte 
que l'adjudication qui leur serait faite ne subsistât pas si rappointement à dé- 
créter était infirmé. 

Mais , lorsque le congé d'adjuger est obtenu , les décrets ne peuvent plus 
Are évoqués par aucun des créanciers en vertu de leur droit de commiiU- 
m*$, ou autres privilèges, et l'adjudication doit se faire dans le même siège, 
où le congé d'adjuger à été obtenu par le poursuivant. C'est ce qui a été jugé 
par un arrêt célèbre du 22 août 1676, rendu sur les conclusions de M. l'avocat 
général Talon. 

$ IV. Procédure en exécution du congé d'adjuger jusqu'à V adjudication. 

60&. Le jugement du congé d'adjuger doit être signifié au procureur du 
saisi, et à celui des opposants. Le saisissant, en exécution du congé, lorsqu'il 
n'y a pas d'appel, ou que sur l'appel il a été confirmé, doit mettre au greffe 
une enchère qui contienne le sommaire des criées, la déclaration des héri- 
tages saisis , leur enchère , et le jour auquel doit écheoir l'assignation pour 
procéder au décret. 

On lui délivre au greffe une expédition de cette enchère , qu'il doit signi- 
fier au procureur du saisi, et à l'ancien procureur des opposants, et faire af- 
ficher aux portes du bien saisi , et à celles de l'audience où se poursuit le 
décret. 

L'huissier doit dresser un procès-verbal de cette apposition d'affiches, qui 
doit être siené de deux témoins. 

Ces affiches doivent demeurer quinze jours , suivant l'art. 7, de l'édit de 
1551. Ceux qui arracheraient, ou effaceraient ces affiches, avant la quinzaine, 
doivent être condamnés a une amende et punis même corporelleroeni , sut* 
Tant l'arrêt de vérification de ce même édit. 

11 parait que l'édit de 1551 , en ordonnant que ces affiches resteraient quinze 
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Jours, a seulement voulu défendre de les détacher, mais n'a pas voulu qu'il eu 
résultât une nulhié , ei elles l'avaient été j c'est pourquoi gn n'est pas reee- 
vable à attaquer le décret sous ce prétexte, à moins qu'on ne pût justifier que 
t'est par le «ai de l'adjudicataire que les attebes ont été êlées. 

#Ô*. Le délai de quarante jours ne court que du jour du procès-verbal 
d'apposition d'affichés (Coutume d'Orléans, art» 471). Ce jour que l'affiche .1 
été mise ne doit pas étra coopté dans les quarante jours, suivant cette règle 
générale : Dits non eomfuUlur in termino. 

Fendant celte quarantaine , en reçoit au greffe les enchères qui se présen- 
tent ; au Jour qu'échet la quarantaine , et que l'héritage doit être vendu , on 
Ht à l'audience les enchères, en reçoit celles qui se présentent, et on adjuge 
l'héritage au dernier enchérisseur. 

•IO. Cette adjudication n'est pas pure et simple , mm eamf quinâaine 9 
c'est-à-dire avec la clause qu'eMe n'aura Keu qu'au eaa qu'il ne survienne pas 
de plus fortes enchères pendant un délai de quinzaine , à l'échéance duquel 
on remet h crier de nouveau l'hérHage. Cette adjudication doit se signifier au 
procureur du saisi, et h l'ancien des opposants. 

Au jour auquel échet la quinxaine , on fait de nouveau h l'audience la nu* 
jblication de l'enchère, et on reçoit celles qui aa présentent, mais* ce n'est 
qu'après trois remises , de quiosaiae en quinzaine ♦ que se fait l'a^udlcatjon 
pure et simple , suivant les art. 95 et 36 du règlement du bailliage d'Orléans 
de 16$ 5. 

Il n'y a qne le jugement d'adjudication sauf quinzaine, qui est rendu après 
la quarantaine , qui se slgniie } le jugement de remise et de continuation nç 
ae signifie point , mais se dénonce seulement , par un simple acte , au procu • 
reur du saisi, et h l'ancien des opposants. 

Si, le jour de l'échéance de la quincaine , il se rencontrait une fête ♦ l'adju- 
dication doit se faire à la huitaine suivante , sans qu'il soit besoin d'obtenir 
aucune sentence pour la remise. Acte de notoriété du Ch&lelet de Paris du 
49 février 1667, confirmé par arrêt du 3 avril suivant, Journal des Audiences, 
tom. 3. 

Et, suivant un autre aete de notoriété du même Cbitelet, du 11 janvier J6OT, 
le délai de quinzaine court du jour que la remise a éié donnée, et non do iouf 
4e la signification qui en a été faite. 

J V. De la forwiê eidel* nature de* enehèree et d* leur différence éPçtvee 
l'adjudication sauf quinzaine. 

Ht I. V enchère est un acte par lequel une pewenne offre «ne certaine 
somme pour te prix de ta chose exposée en vente, et s'engage à l'acheter pour 
ce prix, au cas que personne n'en offre davantage (*^ 



(•) F. art 705 et 70g, C. proc, qui 
déterminent la forme des enchères. 

Art. 706 : « Les enchères sont faites 
« par le ministère d'avoués et h l'eu- 
« dience. Aussitôt que les enchères 
• seront ouvertes , il sera allumé suc- 
« cessivement des bougies préparées 
« de manière que chacune ail une du- 
« rée d'environ une minute. —* L'en- 
« chérisscur cesse d'être obligé si son 
« enchère est couverte par «ne autre, 
« lors même que cette dernière aérait 
« déclarée nulle. * 



Art. 706 : « b'atjjudicatioe ne pourra 
«être faite qu'après l'extinction <^ e 
«traie bougies allumées successive- 
< meut. - — S'il ne survient pas d'eri- 
« chères pendant la durée de ces bou- 
« aies, le poursuivant sera déclaré a<|- 
« judtcataire pour la mise ^ prix.— Sj, 
«pendant la durée d'une des trois 
«première* bougies, il survient des 
« enchères , l'adjudication ne pourra 
«être faite qu'après l'extinction oc 
« deux bougies sans nouvelle enchère 
« survenue pendant leur durée. » 
18* 
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Les enchères se font au greffe , ou à l'audience ; si elles se foni au greffe , 
l'enchérisseur doit nommer son procureur, et élire domicile chef lui (*]. Etfil 
de 1551, art. 19. 

Celle enchère se signifie au dernier enchérisseur, ou à son procureur. 
Même éditait. 18. 

Pareillement on ne reçoit les enchères à raudience que par des procureurs^ ) t 
ou des personnes assistées de procureur (t'6t<f., art. 10), et cela a été ainsi or- 
donné pour empêcher les enchères de personnes inconnues et supposées, 
qu'on ne susciterait que pour traverser l'adjudication. 

C'est parla même raison que le méoieédit, art. 11, défend aux procureurs 
d'enchérir pour des inconnus, ou pour gens notoirement insolvables, ou pour 
les parties saisies, a peine d'être garants en leur nom, du prix deTadjudica- 
lion ('); ils en sont pareillemet garants, si la personne pour qui ils oot en- 
chéri, dont ils n'ont point de pouvoir spécial, refusé de ratifier l'enchère. 
Règlement de 1596, art 10. 




l'enchérisseur 

«et* 

prix »[ car alors son engagement cesse. 

. 61*. L'enchérisseur serait-il déchargé si celui qui a surenchéri, et dont 
l'enchère a été reçue n'était pas solvable (')? 

Oui; ainsi le décide la loi 14, $ 2, Cf. de In diem addiclione. 

La raison est que, quoique celui qui a enchéri ne soit pas solvable, il n'en 
est pas moins vrai qu'il y a eu une surenchère de reçue ce qui suffit pour ré* 
voquer la condition sous laquelle le précédent enchérisseur avait contracté 
rengagement, l'avant contracté sous condition « qu'il ne surviendrait aucune 
surenchère » ; la jurisprudence en est certaine. D'Héricourt rapporte plusieurs 
arrêts. 

U en serait autrement si l'enchère était nulle dans la forme, car une en* 
chère nulle n'est pas une enchère (*) : F. (?. Si une femme avait enchéri sans 
la volonté de son mari. 

Il y a donc une grande différence entre l'engagement qui se contracte par 
une enchère, et le droit qui résulte d'une adjudication sauf quinzaine (•). 

L'enchère ne renferme aucun contrat de vente qui soit fait à l'enchérisseur, 
mais une simple promesse de l'acheter ; l'enchérisseur n'achète pas actuelle* 
ment, mais s'engage à acheter la chose pour le prix porté en son enchère, s'il 



(M Les enchères ne se font plus qu'à 
raudience. 

(•) F. art. 705, Ç 1, précité p. 275, 
note 1. Même décision. 

( a ) F.art.7U,C.proc. 

Art. 711 : « Les avoués ne pourront 
« enchérir pour les membres du tribu- 
« nal devant lequel se poursuit la 
« vente , h peine de nullité de l'adju- 
« dication ou de la surenchère , et de 
«dommages intérêts. — Ils ne pour- 

• ront, sous les mêmes peines, enché- 
« rir pour le saisi ni pour les person- 
nes notoirement insolvables. L'a- 
« voué poursuivant ne pourra se ren- 
dre personnellement adjudicataire 

• ni surenchérisseur, h peine de nul- 
« lité de l'adjudication ou de la suren«. 



« chère, et de dommages-intérêts en- 
« vers toutes les parties. » 

(<) F. art 705, * $, C. proc, ci- 
dessus, p. 275, note 1, même dispo- 
sition. / 

(*) F. même article, mémeparagia- 
phe, disposition contraire. 

(*) L'adjudication sauf quinzaine , 

2ui avait été d'abord mai u te nue par (o 
ode de procédure sous la dénomina- 
tion d'adjudication préparatoire , en 
a été définitivement rayée lors de la 
révision faite en 1811, par la loi du - 
juin 1841, qui n'admet plus qu'un seul 

Pement d'adjudication .Toutefois FaJ- 
ication, sauf quinzaine , avait aussi 
quelque analogie avec notre droit ac- 
tuel de surenchère. 
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ne survient aucun autre enchérisseur ; il contracte cet engagement a? ec toutes 
les parties intéressées au décret» qui de leur côté n'en contractent aucun en* 
▼ers lui. 

•18. De Ifa il suit que la chose que J'ai enefaérie n'est pas à mes risques» 
Jusqu'à ee qu'elle me soit adjugée ; si cette chose vient h périr auparavant, 
mon engagement cesse, parce que je ne peux plus acheter ce qui n'est plus. 

Si l'héritage était notablement détérioré depuis l'enchère, quoique sans la 
faute de personne, et par cas fortuit, je pense aussi qu'en ce eu l'engagement 
de l'enchérisseur devrait cesser, car il ne doit être censé s'être engagé d'ache- 
ter l'héritage, qu'autant qu'il serait tel qu'il était lorsqu'il Ta enchéri ; d'ailleurs, 
il n'aurait point profité des augmentations s'il en tût survenu; car il s'était 
bien engagé k acheter, mais il n'avait été contracté envers lui aucun engage- 
ment réciproque ; c'est le sentiment de d'Héricourt. 

•14. Il n'en est pas de même de l'adjudication sauf quinzaine : cette adju- 
dication renferme une vraie vente qui est laite k l'adjudicataire; il est vérita- 
blement acheteur, sous la condition qu'un autre n'offrira pas, dans la quin- 
zaine, un plus grand prix, et sans entrer dans la question de savoir si cette 
condition doit être simplement regardée comme résolutoire, auquel cas il 
serait sans difficulté que la perte de la chose jugée doit tomber sur l'adjudi- 
cataire, suivant la loi 56, Cf. de In diem addict.; je dis même qu'en la sup- 
posant suspensive, elle doit tomber sur lui ; car, en même temps que la chose 
périt, la condition sous laquelle la vente lui a été faite s'accomplit , puisqu'il 
devient dès lors certain que personne n'enchérira. 



Abt. X. — De rin tw p Uf et péremption 4o» Insuneoa 4e saisie* 

réelles. 

Ci*. L'instance de saisie réelle peut être interrompue, comme les autres 
instances, par la mort de quelqu'une des parties, ou son changement d'état, 
ou par la mort de son procureur (*). 

Les parties sont le saisissant et le saisi ; * l'égard des opposants, quoiqu'ils 
soient aussi en quelque façon parties en la saisie réelle , ni leur mort, ni cette 
de leur procureur n'interrompt point l'instance de saisie réelle, et il n'est 
point nécessaire de les assigner en constitution de nouveau procureur, ni 
d'assigner leurs héritiers en reprise d'instance ; l'instance de saisie réelle ne 
laisse pas de se contiouer valablement entre le saisissant, le saisi et les autres 
opposants. * 

616. Si le saisissant meurt ou change d'état, comme si c'est une femme 
qui se marie , la saisie réelle est interrompue, Jusqu'à ce que les héritiers, 
ou le mari aient repris l'instance, et, s'ils tardent a le faire, un créancier op- 
posant peut les assigner en reprise, et, où ils refuseraient et seraient en de- 
meure de le foire, il peut se faire subroger en leur place h la Doursuile. 

Pareillement, "' " * * 

signé son office, 

autre procureur, . . . . . , 

à ee qu'il soit tenu de constituer un nouveau procureur» et suivre la saisie, 
sinon que l'opposant y sera subrogé. 

Pareillement si la partie saisie meurt ou change d'état, il faut assigner le» 
héritiers ou le mari, pour foire déclarer exécutoire contre eux le titre en vertu 
duquel la saisie se poursuit, et ordonner en conséquence qu'elle sera suivie 



ûre, il peut se laire sunroger en leur piace a ta poursuiie. 
t, si le procureur du saisissant était mort, interdit, ou avait ré» 
e, la saisie est interrompue, jusqu'à ce qu'il ait constitué un 
ir, et si le saisissant unie à le frire, un opposant peut l'asskner 



0) La procédure en saisie immobi- tsoit h l'égard de l'interruption d'io- 
flère ne présente rien de particulier, | stance, soit! l'égard de la péremption, 
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contre eux et si elle avait constitué on pr ocureur qui mourût, ou eût vente 

sa charte, fl faudrait l'assigner en constitution de nouveau procureur. 

Les saisies réelles se périment aussi par la discootinuation de procédure 
fendant trois ans, eomm les autres instances, lorsqu'il n'y a pas <fe bail ju- 
JicUire j s'il y en a, elle* ne tombent pas en pér empiwn. Arrêté du 28 mars 

• Celte distinction entre les saisies réelles, qui. ne^sont pas suivies de baux 
judiciaires, et celles où ces baux ont été faits, est fondée sur ce principe du 
étroit romain, suivant lequel toute prescription est interrompue par une pos- 
session de l'immeuble obligé» et hypothéqué à la dette (L. Cum noUssunt, 
i imè, Cod. de PresseripÊ., 30 v$l 40 annorum); car la justice possédant pour 
4e créancier qui a saisi, et par le fermier judiciaire, la péremption, qui est une 
espèce de prescription , ne peut courir contre le saisissant. irHéricourt 9 
jebap. 6* somm. 17. 

An*. XI. — De l adjudication pure et simple. 

01 *. Après les remises, on parvient enfin à l'adjudication pure et simple 
nul se fait k l'audience, au plus offrant et dernier enchérisseur ; sur quoi nous 
devons voir quelles sont les personnes qui peuvent , ou ne peuvent pas se 
rendre adjudicataires ? Quelle obligation contracte l'adjudicataire ? Quels sont 
les effets de cette adjudication ? Enfin quels sont les droits qu'elle perge om 
ne purge pas ? 

$ I er . Quelles personnes peuvent se rendre adjudicataires? 

•16. Toute* les personnes qui peuvent contracter des enlisements , et 
acheter hors justice, peuvent se rendre adjudicataires en justice. 

Les personnes qui ne sont pas sujettes a la contrainte par corps, telles que 
sont les femmes, 4es septuagénaires, les, ecclésiastiques, et qui, pour cette rai- 
son, ne sont pas admises à se rendre fermiers judiciaires, ne laissent pai 
d'être admises à se rendre adjudicataires des biens qui se vendent par décret» 
parée que, SI elles ne paient pas dans la huitaine, il y a un remèdo quu con- 
siste t faire revendra les biens à leur (bile enchère, suivant que nous le ver- 
rons d-àprèS. 

•!•. Les règlements ont néanmoins excepté certaines personnes, dans la 
crainte que, par leur autorité ou autrement, elles ne fussent à portée d'écarter 
les enchérisseurs, et de se faire adjuger les choses à vil prix. 

C'est par cette raison que l'ordonnance de 1629, art. 17, défend aux heu* 
tenants généraux et particuliers, et autres officiers, mémo au* freffiers et 
dercs de greffe, tant des présidiaoi que des autres juridictions, d'acquérir par 
décret les héritages qui se vendent en leur juridiction (')• 

Il est vrai que l'ordonnance de 1029 n'est point suivie dans le ressort du 
Parlement de Paris, quoiqu'elle le soit dans d'autres Parlemente; mais il y a 
des règlements du Parlement de Paris qui contiennent les mêmes «éfenscs. 

Oourgee rapporte un arrêt en forme de règlement rendu contre le «eut*- 
nant général de Troyes, en 1563. Tronçon en rapporte un autre du 14 aoftft 
1*14, qui fait défenses h tous juges, procureurs fiscaux et greffiers d'acqué* 
rir par décret dans leurs sièges. Le Bret en rapporte ua de 1611, qui le de» 
fend aux procureurs du roi. 

Le règlement de 16*3, art.1S, perte « que les Juges et autres officiers ne 
pourront se rendre adjudicataires, dans leurs sièges, direciemeni ni indireo» 
tentent, ni même les acheter, daus les trois ans, des adjudicataires ». 

(M r.art.l5W,C. civ., ci-dessus, p.22*,notc5 l et7U,C.proc.,p.*76 i 
rote 3. 
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Ces règlements doivent éire restreints aux principaux officiera ; car, par 
arrêt du 18 janvier 1672, on a confirmé une adjudication faite à un conseiller 
du présidial d'Amiens sur un décret poursuivi dans son siège. 

Il y en a qui les restreignent encore davantage, en les restreignant au seul 
juge qui a fait l'adjudication : mais c'est trop les restreindre. 

D'HéricQurt, chap. 10, somin. 24, in fine, rapporte un arrêt qui a cassé 
une adjudication faite au lieutenant général de Ro?nnois, quoique ce fût son 
vice-gérant qui l'eût faite. 

Ces règlements n'ont pas lieu pour les décrets volontaires 0) : la raison en 
est évidente; le saisi peut être adjudicataire, lorsque la saisie est faite sur un 
héritier bénéficiaire, ou sur un tiers qui a laissé saisir sur lui l'héritage pour 
les hypothèques de ses auteurs (•) ; née obstat que , ni sucs emptor eue 
non polest ; nam esse polest; ut sit magis sua, à nesm ereditorwn, quibus 
obligata erat, sit libéra; mais le débiteur saisi pour ses propres dettes, ne 
peut se rendre adjudicataire, parce qu'il est notoirement insolvable (')• 

Observez que les mêmes règlements défendent aussi au receveur des con- 
signations de se rendre adjudicataire, et d'acheter dans les trois ans, des ad- 
judicataires ( 4 ). 

Mais ces règlements ne parlent pas des avocats et procureurs (•), et il 
semble qu'on n'en doit pas étendre jusqu'à eux les dispositions. On l'a ainsi 
jugé pour un avocat, par un arrêt du 19 septembre 1601, cité par M. Le Prêtre. 

6*0. Le saisissant et les opposants peuvent-ils être adjudicataires (•) ? . 



(') Après la conversion de la saisie 
en vente volontaire, ces prohibitions 
continuent de subsister, et il faut ajou- 
ter, en outre, le notaire qui ne pour- 
rait se rendre adjudicataire, ni par lui- 
même, ni par personne interposée des 
biens qu'il est chargé de vendre comme 
officier public : c'est ce qui résulte de 
l'art. 743,0. pr.,ci-dessus, qui renvoie 
à l'art. 964, lequel renvoie lui-même 
Il l'art. 711. V.p. 276, note 3. 

(*) Le saisi réunit alors deux quali- 
tés distinctes ; il est saisi comme hé- 
ritier bénéficiaire, comme tiers déten- 
teur; les créanciers n'ont contre lui 
qu'une action purement réelle à la- 
quelle il peut échapper par le compte 
de bénéfice d'inventaire ou par le dé- 
laissement hypothécaire -, cette circon- 
stance ne met aucun obstacle à ce 
qu'H acquière en son nom personnel, 
ce qui donnera contre lui aux créan- 
ciers Vaction personnelle, ex empto. 

{') F. l'art. 711, C. croc. (F. ci-des- 
sus, p. 276, note 3), qui défend d'adju- 
ger au saisi, et qui est déclaré appli- 
cable à la vente après conversion. 

( 4 ) Les receveurs des consignations 
peuvent se rendre adjudicataires. 

(*) L'avoué poursuivant ne peut se 
rendre adjudicataire pour lui-même. 



{V. art. 711, C. pr., ci-dessus, p. 276, 
note 3.) Mais rien n'empêche l'avocat 
de se rendre acquéreur ; et l'art. 707, 
G. proc, suppose nécessairement que 
tout autre avoué de la cause, autre que 
l'avoué poursuivant, peut être déclaré 
adjudicataire. 

Art. 707 : t L*avoué dernier enché- 
risseur sera tenu, daus les trois jours 
« de l'adjudication, de déclarer l'adju* 
« dicataire et de fournir son accepta- 
it talion, sinon de représenter son pou- 
« voir, lequel demeurera annexé à la 
■ minute de sa déclaration ; faute de 
« ce faire, il sera réputé adjudicataire 
« en son nom, sans préjudice des dis- 
« positions de l'art. 711. » 

(•) Cela ne peut faire doute ; le créan- 
cier nanti peut lui même acheter le gage. 
La disposition de la loi romaine, qui 
lui faisait défense de s'en rendre acqué- 
reur, a été rejetée par notre législation. 
V. l'art. 2078, C. civ. 

Art. 2078 : « Le créancier ne peut, 
« à défaut de paiement, disposer du 
a Cage j sauf à fui à faire ordonner en 
« justice que ce gage lui demeurera en 
« paiement et jusqu'à due concurrence, 
« d'après une estimation faite par ex- 
« perts, ou qu'il sera vendu aux en- 
« chères. — Toute clause qui autorise- 
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Il n'est pas douteux, dans l'usage, qu'ils le peuvent : oh pourrait peut-tire 
proposer pour raison de douter, que, selon les lois romaines, le créancier qui 
vendait, leae t>ignoris> la chose qui lui était hypothéquée, n'en pouvait être 
lui-même racheteur, parce qu'il répugne que fa même personne soit le ven- 
deur et l'acheteur d'une même chose ; la réponse est, que parmi nous, ce n'est 
pas le saisissant qui vend, c'est plutôt la justice qui vend, ou qui force de 
vendre, celui sur qui la saisie est faite. 

S H. Quand l'adjudication pure et simple est parfaite, et du tiercement pat 
lequel elle peut être détruite. 

• 6%1. L'adjudication n'était autrefois censée parfaite qu'après la délivrance 
du décret, c'était la loi générale du royaume; mais aujourd'hui les usages sont 
différents dans les différents tribunaux ; il y en a dans lesquels l'adjudication 
n'est point censée parfaite, jusqu'à ce que le siège soit levé, et on reçoit les 
enchères, même après. la prononciation, tant que le juge est encore sur son 
siège ( l ). 

La coutume d'Orléans, art. 476, a adopté cet usage, et elle permet expres- 
sément d'enchérir après l'adjudication, le siège tenant. 

G%%. Dans quelques tribunaux, on admet les enchères après l'adjudication 
pure et simple, jusqu'à ce que l'expédition ait été délivrée. 

A Orléans, on n'admet point de simples enchères après que le siège, où l'ad- 
judication pure et simple est faite, s'est levé ; mais on admet dans la huitaine 
l'enchère du tiercement (*). 

6?S. On appelle enchère du tiercement, l'enchère qui est du tiers au- 
dessus du prix pour lequel l'héritage a été adjugé ; par exemple, si l'héritage 
a été adjugé à soixante écus, l'enchère de tiercement doit être de vingt écus 
au-delà ; c'est l'exemple que rapporte notre coutume, art. 476 ('). 



« rait le créancier à s'approprier le 
« gage ou à en disposer sans les for- 
te malîtés ci-dessus, est nulle. » 

(') L'adjudication est parfaite, sauf 
le droit de surenchérir aussitôt que, 
après avoir reçu la dernière enchère, 
le juge déclare qu'elle est tranchée. F. 
art. 706, C. proc, p. 275, note 1. 

(*) V enchère du tiercement consti- 
tue aujourd'hui la surenchère. 

f«) V. art, 708, 709, 710, C. proc. 

Art. 708 : « Toute personne pourra, 
« dans les huit jours qui suivront Pad- 
«judicaiion. faire, par le ministère 
m d'un avoué, une surenchère, pourvu 
« qu'elle soit du sixième au moins du 
«*prix principal de la vente » 

Art. 709 : « La surenchère sera faite 
«au greffe du tribunal qui a pro- 
« nonce l'adjudication : elle contien- 
« dra constitution d'avoué et ne pour 
«ra être rétractée; elle devra être 
«dénoncée par le surenchérisseur, 
« dans les trois jours, aux avoués de 
« l'adjudicataire, du poursuivant, et de 
* la partie saisie, si elle a constitué 



« avoué, sans néanmoins qu'il soit né- 
« cessaire de faire cette dénonciation 
« à la personne ou au domicile de la 
« partie saisie qui n'aurait pas d'avoué. 
« — La dénonciation sera faite par un 
« simple acte, contenant avenir pour 
« l'audience qui suivra l'expiration do 
.« la quinzaine, sans autre procédure. 
« — L'indication du jour de cette ad- 
judication sera faite de la manière 
« prescrite par les art. (»96 et 699 ( P. 
« ci-dessus , p. 261 , note 1). — Si le 
« surenchérisseur ne dénonce pas la 
« surenchère dans le délai ci-dessus 
« fixé, le poursuivant ou tout créan- 
cier inscrit, ou le saisi, pourra le 
« faire dans les trois jours qui sui- 
« vront l'expiration de ce délai ; faute 
«de quoi la surenchère sera nulle 
« de droit, et sans qu'il soit besoin de 
« faire prononcer la nullité. » 

Art. 710 : « Au jour indiqué, il sera 
« ouvert de nouvelles enchères, aux- 
« quelles toute personne pourra con- 
« courir; s'il ne se présente pas d'en- 
« chérisseurs, le surenchérisseur sera 
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Celle 

tiOD j 

délai . m . . 

dicatioo : passé ce temps, on n'y esl plus reçu. Même article. 

L'enchérisseur qui a fait le tiercement doit signifier son enchère à l'adju- 
dicataire, au saisissant et au saisi, avec avenir au procureur du siège auquel 
cette enchère doit se publier; et après la publication, l'héritage est de nou- 
veau crié et adjugé au même siège. 

Après l'adjudication laite sur ce tiercement, on ne reçoit plus aucune 
autre enchère, h quelque somme qu'elle soit portée. Coutume d'Orléans, 
art. 476 0). 

6*4. Ces différents usages donnent lieu à la question de savoir, lequel, 
de celui du lieu où l'héritage est situé, ou de celui où le décret de l'héritage 
se poursuit, doit être suivi ? 

Je pense que c'est l'usai e du lieu où le décret se poursuit : il est certain 
nue c'est cet usage qui décide de l'admission, ou de l'exclusion des opposi- 
tions à fin de distraire et de charge après le congé d'adjuger; et c'est ce qui 
a été jugé tu terminée, par arrêt du 31 avril 1760 , rapporté par Denisart , 
v* Enchère, n M 10 et 11, pour la terre de Sedage, en Auvergne, dont l'adju- 
dication avait été faite aux requêtes du palais. 

Il y a même raison pour suivre cet usage du siège sur l'admission ou l'exclu- 
sion des enchères, après l'adjudication pure et simple : ces choses font partie 
. du style de chaque juridiction, et c'est un principe certain, « qu'en fait de style 
qu'on peut appeler Mis ordinatio, c'est la coutume du lieu où l'acte se passe 
qui doit décider». 

( III. De l'expédition deè lettrée d'adjudication ou décret* 

•*ft. L'adjudication étant prononcée, et n'étant survenu aucune enchère 
de tiercement (*), le greffier don en faire, pour l'adjudicataire , une expédition 
qu'on appelle la §ro$$e du décret ('). 



« déclaré adjudicataire : en cas de folle 
« enchère, il sera tenu par corps de la 
« différence entre son prix et celui de 
« la vente. — Lorsqu'une seconde ad* 
« judication aura eu lieu, après la sur- 
« enchère ci-dessus, aucune autre sur- 
« enchère des mêmes biens ne pourra 
« éirc reçue. » 

(») Surenchère aprèe eurenchère ne 
vaut. V. art. 710, $ 2, précité. 

{■) La grosse du jugement d'adjtidi • 
cation doit être délivrée à l'adjudica- 
taire sans qu*il soit nécessaire d'at- 
tendre l'échéance des délais accordés 
pour la surenchère. 

(») F. art. 712 et 713, C. proc. 

Art. 712 : « Le jugement d'adjudica- 
tion ne sera autre que la copie du 
« cahier des charges rédigé ainsi qu'il 
« est dit en l'art. 690 ( contenant 
« toutes les conditions delà vente), il 
« sera revêtu de l'intitulé des juge- 
« monts et du mandement qui les ter- 



r mine, avec injonction à la partie sai- 
t sie de délaisser la possession aussi- 
t tôt après la signification du juge- 
c meut, sous peine d'y être contrainte 
t par corps. » 

Art. 713 : « Le jugement d'adjudi- 
i cation ne sera délivré a l'adiudica- 
i taire qu'à la charge, par lui, de rap- 
r porter au greffier quittance des frais 
< ordinaires de poursuite, et la preuve 
<qu'il a satisfait aux conditions du 
i cahier des charges qui doivent étro 

■ exécutées avant cette délivrance. La 

■ quittance et les pièces justificatives 
i demeureront annexées a' la minute 
i du jugement, et seront copiées a la 
* suite ae l'adjudication. Faute par l'ad- 

■ judicataire de faire ces justifications 
i dans les vingt jours de l'adjudication, 
i il y sera contraint par la voie de la 

■ folle enchère, ainsi qu'il sera dit cî- 
> après, sans préjudice des autres voies 
i de droit. » 
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Elle doit contenir une mention de h dette pour laquelle la saisie réelle a 
été poursuivie, et un détail sommaire de toute la procédure de la saisie réelle 
jusqu'à l'adjudication, à l'effet de quoi, le procureur du saisissant remet au 
greffier toutes les procédures. Cette expédition doit être envoyée chez le scet» 
leur, pendant vingt-quatre heures, pendant lequel temps on peut encore for- 
mer des oppositions afin de conserver; ce temps passé, la grosse peut être 
scellée et délivrée à l'adjudicataire. 

Aujourd'hui on n'appose plus de sceau ; on se contente de faire mention 
sur la grosse que l'acte a été scellé, et du reçu des droits. 

Observez aussi que le procureur de l'adjudicataire doit remettre au greffe 
la quittance du receveur des consignations, du prix que l'adjudicataire a dû 
consigner ; le greffier la garde comme minute du décret, et la transcrit au bas 
de la grosse du même décret. Edit de février 1689, art. 30. 

Il est eipressément défondu aux greffiers, par le même article, de délivrer 
les décrets, soit en entier, soit par extrait, que la quittance de consignation 
lie leur ait été remise. 

$ IV* Des obligations du procureur qui s'est rendu adjudicataire pour la 

partie. 

Ûtû. L'obligation du procureur qui s'est rendu adjudicataire pour sa 
partie , consiste à faire , dans la huitaine de l'adjudication , la déclaration 
de la personne pour qui il s'est rendu adjudicataire ('). Règlement do 
$9 août 1678. 

Celte déclaration se fait au greffe et doit contenir le nom, les qualités et la 
demeure de la personne pour qui il s'est rendu adjudicataire. Le procureur, 
faute d'avoir fait celte déclaration , peut être poursuivi pour le paiement, 
comme s'il était adjudicataire en son propre nom. 

Le procureur, après avoir fait cette déclaration, en rapportant la procura- 
tion spéciale de la personne pour qui il s'est rendu adjudicataire, ou sa ratifi- 
cation, est déchargé de toutes ses obligations et ne peut être recherché cour 
la représenter, ni encore moins pour la faire payer; c'est ce qui a été jugé 
par un arrêt du 14 janvier 1687 , rapporté par d'Hérioourt , ebap. 10 » 
somm. ffl. 

Il faut en excepter le cas où un procureur se serait rendu adjudicataire pour 
une personne notoirement insolvable, et dont il ne pouvait ignorer l'insolvabi- 
lité, ou pour une personne incapable d'acquérir, tels que sont, depuis l'édil de 
1749, les gens de mainmorte, telle qu'est une femme non autorisée de son 
mari j auxquels cas, il pourrait être poursuivi en son nom (*)• 

Mais si la solvabilité de la personne pour laquelle le procureur s'est rendu 
adjudicataire, est apparente, c'est sur elle seule qu'on peut poursuivre la folle 
enchère ( â ) ; on trouve deux arrêts récents dans Denizart, v° Enchère, n° 6, 
cjui ont déchargé en pareil cas le procureur-, le premier est du 9 mai 1730, en 
laveur de M* Thoureiie, procureur au Parlement, et le dernier du 26 janvier 
1770, en faveur de M* Dulion, procureur au Chatelet. 



C. proc, ci- dessus, 

i nullité de l'adjudî- 
surenchère. et de 

Us» porte le l er para- 

1. F. p. 276, note 3. 

îS cas, la folle en- 
poursuivie que sur 



l'adjudicataire déclaré, sauf & mettra 
l'avoué en cause pour obtenir contre 
lui des dommages-intérêts; mais au- 
cune condamnation ne peut être pro- 
noncée contre lui, si, ayant agi de 
boune foi, il a été lui-même trompé, 
en sorte qu'aucune faute ou impru- 
dence ne lui est imputable. 
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$ V. De la consignation que doit faire l'adjudicataire. 



as* 



•t0. L'adjudicataire est obligé de consigner, dans la huitaine, le prix êb 
Padjudication ( l ), et celle consignation doit se foire entre les mains du rece- 
veur de* consignations, a «oins que, lors de l'adjudication, il n'y tût «orne 
opposition oo Saisie subsistante (édit de février 1689, art. 12); car, en ce eau, 
l'adjudicataire ne doit pas consigner entre les mains do receveur des coost» 
gnatiotts, mais il peut payer le prix de son adjudication au saisissant, ou à teUe 
autre personne que le juge ordonnera de payer. 

Quoique l'adjudicataire soit créancier, il ne laisse pas de devoir consigner 
tout le prix, sauf I retirer, après l'ordre ftit, la somme pour laquelle 11 sera 
colloque. 

81 l'adjudication était faite sous la condition qull retiendrait le prix, ou une 
partie pour sûreté de quelque douaire, substitution, etc., Il ne aérait pas obligé 
de consigner , mais les droits n'en seraient pas moins dus, en ce cas, au rece- 
veur des consignations. Edit de 168Ô, art. 13. 

Observes qu'il est d'usage au Châtelet de Pâtis, que, tfl • été fait une délé- 
gation du prix, et qu'elle ne soit point contestée, non*seutement il n'y a point 
lieu à la consignation, mais encore il n'est dû aucun droit, suivant un acte de 
**oriétédul7inail697. 

En Provence, il n'est dû aucun droit de consignation sur le prix des im- 
meubles vendus, en conséquence de l'abandonnement de ces mêmes biens, 
bit par un débiteur a ses créanciers, par contrat homologué en justice. Arrêt 
du Parlement de Provence du 93 mai 1724. 

•fis. Ceue consignation libère l'adjudicataire du prix de son adjudication; 
car une consignation équlpoile entièrement au paiement, suivant ce principe 
de droit i Obligations totius debilœ pscunU» solemnUet faciâ, Uberationm 
conlingerelnanifeslum est. L. 9, Cod. de Solut. 

•*•. Le saisi est-il pareillement libéré jusqu'il due concurrence envers ses 
créanciers, en telle sorte que, de cette consignation, les intérêts cessent de 
courir contre lui, des sommes pour lesquelles ses créanciers se trouveraient 
par la suite utilement colloques a l'ordre, et que les espèces consignées soient 
dès lors aux risques de ses créanciers (») ? 

Celte question dépend entièrement de la manière dont se fait le paiement, 
c'est-à-dire, si le receveur des consignations reçoit cet argent au nom du saisi, 
et pour le saisi, ou s'il le reçoit au nom et pour les créanciers, tant saisissante 
qu'opposants. S'il le reçoit au nom des créanciers» ceux-ci sont dès lors payés 
jusqu'à due concurrence, et par conséquent le saisi est entièrement libéré ; 
si, au contraire, il le reçoit pour le safei, à la charge de payer ensuite aux 
créanciers, à sa décharge, lorsque l'ordre sera fait, le saisi n'est point li- 
béré, jusqu'à ce que les créanciers, après l'ordre fait, aient reçu leur collo- 
cntlon. 



(') Cette obligation n'a plus lieu, â 
moins qu'elle n'ait été imposée par le 
cahier des charges. 

(*)La consignation étant faite sur 
telle ou telle créance déterminée, ne 

Kcut être considérée comme opérant 
\ paiement, soit total, soit partiel, des 
créanciers; Il est donc fait simplement 
à la charge du débiteur, qui a seul à 
souffrir de la perte résultant de la dif- 
férence d'intérêts, entre l'Intérêt que 



donne la caisse des consignations (3 
pour 100), et celui que la créance pro- 
duit, qui est légalement de 5 pour 100 
pour les dettes civiles, et 6 pour 10Ô 
pour les commerciales, sauf réduction 
résultant de la convention ; c'est seu- 
lement à partir du jour de la délivrance 
des bordereaux que ces intérêts ces* 
sent de courir au profit des eréen* 
ciers; c'est à partir de ce jour seule- 
ment qu'ils sont réputés payés. 
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I. Cette question dépend encore de savoir qui on doit considérer comme 
le tendeur de la chose adjugée par décret; si ce sont fes créanciers qui veu- 
lent, l'acheteur est censé payer a celui qui lui vend, et par conséquent, le prix 
consigné serait censé reçu au nom des créanciers. 

Par le droit romain, c'était le créancier qui était le tendeur do gage, aussi 
ne pouvait-il en être l'acheteur, par notre droit, ce ne sont point les créan- 
ciers, tant saisissants qu'opposants, qui vendent, puisqu'ils peuvent, comme 
les autres, se rendre adjudicataires ; c est la justice qui vend, ou plutôt c'est le 
saisi qui est forcé par la justice à vendre ; c'est pour lui et en son nom que le 
juge vend, et par conséquent c'est à lui que le prix doit être réputé paye : ce 
prix est sons là main de justice, entre les mains du receveur des consigna- 
tions, jusqu'à ce qu'il ait été réglé par l'ordre il quête créanciers D doit être 
payé ; mais il est , jusqu'à ce temps, le bien du saisi ; les créanciers m sont point 
payés jusqu'à la distribution ; d'où il suit : 

1° Que, jusqu'à la distribution, les intérêts des sommes qui en produisent, 
doivent courir ; 

2» Que la diminution qui surviendrait, jusqu'à ce temps, sur les espèces, 
doit être soufferte par le saisi, et que, vice vend, l'augmentation qui y sur- 
viendrait doit être a son profil. 

•SI . Est-il juste, dira-t-on, que le saisi souffre des contestations qui sur- 
viennent entre ses créanciers à l'ordre? 

Oui, parce que c'est lui qui y donne lieu ; car il n'y a lieu à ces contesta- 
tions, que parce qu'il n'a pas de quoi satisfaire à ses engagements envers cha- 
cun de ses créanciers ; néanmoins 6i, par les mauvaises chicanes de quelqu'un 
de ses créanciers, la distribution était retardée pendant un temps considéra- 
Me, le saisi qui souffre de ce retard, par les intérêts qui courent contre 
loi, pourrait prétendre des dommages et intérêts contre ce créancier chica- 
neur. • 

•S*. Observez que, quoique les créanciers ne soient proprement payés, 
que, lorsqu'après l'ordre et distribution faite, ils ont retiré leur convocation dn 
receveur: néanmoins, dès que la collocation est faite, et toutes les contes- 
tations définitivement réglées, comme il ne tient qu'à eux de recevoir et de 
retirer la somme pour laquelle ils sont colloques, les intérêts de cette somme 
cessent de courir, et la perte qui surviendrait depuis sur les espèces, doit êtro 
portée par lui 5 ce sont les eflets de la demeure en laquelle sont ces créanciers 
de recevoir. 

Si. au contraire, il survenait une augmentation sur les espèces, je pense que 
le saisi qui est toujours propriétaire, jusqu'à ce que le créancier ait retiré sa 
collcication, en doit profiter; car la demeure en laquelle le créancier a été de 
recevoir, pouvait bien lui nuire, mais ne pouvait pas lui profiler. 

S VI. Comment l'adjudicataire est contraint au paiement, et de ta réadju- 
diealion sur sa folle enchère. 

•SS. Si l'adjudicataire manque de payer, dans la huitaine, le prix de son 
adjudication, il y peut être contraint par corps, à moins qu'il ne soit de qua- 
lité à n'être pas sujet à cette contrainte par corps, comme si c'était une femme, 
on prêtre, etc., c'est ee qui résulte de redit de 1689, qui porte, art. 12, que 
tous dépositaires seront contraints, comme dépositaires de biens de justice, 
t'est à-eire, par les mêmes voies, et par conséquent par corps [ % ). 



(') L'adjudicataire n'est aujourd'hui 
contraignante par corps qu'après la re- 
vente sur folle enchère pour la diffé- 
rence restée à sa charge ; « Faute wr 



l'adjudicataire, porte l'art. 713, Cod. 
proc. (F. ci-dessus, p. 981 , note S), 
de faire (les justifications exigées) dans 
les vingt jours de l'adjudication, il y 
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' L'*dittéicataire est autel & cette contrainte, tant pour le principal que peur 
les intérêts, qui, faute de paiement fait par lui dans la huitaine, doivent cou- 
rir contre lui du jour de l'adjudication. 

Il est encore sujet a une autre peine, qui est que l'héritage peut être recrié 
h sa folle enchère (*). 

H ne fout pas pour cela le crier de nouveau, car l'adjudication ne l'en fait 
pas propriétaire uni qu'il ne paie pas. 

M4. Pour parvenir à cette réadjudication sur la folie enchère de l'adju- 
dicataire, le poursuivant doit assigner l'adjudicataire , pour voir ordonner 
que l'héritage sera crié et adjugé h sa folle enchère, aux frais de cet ad,udi* 
cataire (•). 



sera contraint ver la voie de folle en- 
chère* sans préjudice des autres voies 
de droit (ejest-fc-dire de l'exécution 
sur ses meubles et sur ses autres im- 
meubles, et de l'exécution sur la per- 
sonne dans les cas seulement prévus 
par l'art. 740, C. proc F. ci-après, 
note 2). 

(>) F. la note précédente. 

{•) F. art. 733 h 740, C, proc. 

Art. 733 : « Faute* par l'adjudica* 
« taire d'exécuter les clauses de Pad- 
« judicaiion, l'immeuble sera vendu à 
« sa folle enchère. » 

Art. 734 : a Si la folle enchère est 
• poursuivie avant la délivrance du 
«jugement d'adjudication, celui qui 
« poursuivra la folle enchère se fera 
« délivrer par le greffier un certificat 
«constatant que l'adjudicataire n'a 
« point justifié de l'acquit des condi 
« lions exigibles de l'adjudication. — 
« S'il y a eu opposition i* la délivrance 
« du certificat, il sera statué, h la re- 
« quête de la partie la plus diligente, 
« par le président du tribunal, en état 
« de référé. » 

Art 735 : «Sur ce certificat, et sans 
« autre procédure ni jugement, ou si 
«la folle enchère est poursuivie après 
«la délivrance du jugement d'adjudi- 
« cation, trois jours après la significa- 
« lion du bordereau de collocation avec 
«commandement, il sera apposé de 
« nouveaux placards et inséré de nou- 
« velles annonces dans la forme ci- 
« dessus prescrite. — Ces placards et 
« annonces indiqueront, en outre, les 
« noms et demeure du fol enebéris- 
« seur, le montant de l'adjudication, 
« une mise fe pris pour le poursuivant, 
« et le jour auquel aura lieu, sur l'an- 
« cieo cahier des charges, la nouvelle 



adjudication. — Le délai entre les 
nouvelles affiches et annonces et l'ad- 
judication sera de quinze jours au 
inoins, et de trente (ours au plus. « 
Art. 796 : « Quinxe jours au moins 
avant l'adjudication, signification sera 
faite des jour et heure de cette ad* 
judication h l'avoué de l'adjudica- 
taire, et h la partie saisie au domi- 
cile de son avooé, et, si elle n'en a 
pas, h son domicile. » 
Art. 737 : « L'adjudication pourra 
être remise, conformément, a l'art. 
703 (avec indication de jour),, 
mais seulement sur la demande du 
poursuivant. » 

Art. 738 : « Si le fol enchérisseur 
justifiait de l'acquit des conditions 
de l'adjudication et dé la consigna* 
tion d'une somme réglée par le pré* 
sident du tribunal pour les frais de 
folle enchère, il ne serait pas pro- 
cédé k l'adjudication. » 
Art. 739 : « Les formalités et détail 

Çrescrits par les art. 734, 735, 736, 
37 (F. ci-dessus), seront observées 
à peine de nullité.— Les moyens de 
nullité seront proposés et jugés 
comme il est dit en l'art. 7» (F. m- 
dessus, p. 264, note 1). — Aucune 
opposition ne sera reçue contre les 
jugements par défont en matière de 
folle enchère , et les jugements qui 
statueront sur les nullités pourront 
seuls être attaqués par la voie de 
l'appel dans les délais et solvant les 
formes prescrits par les art. 731 et 
732. — Seront observés, lors de 
l'adjudication sur folle enchère, les 
art. 105,706, 707 et 71 U) F. ci des* 
sus, p. 275, note 1 ; p. 279, note 2, 



et p. 276, note 3.; 



Art. 740 



, note 3.) » 
:«UfoU| 



epçWrisseur c* 
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L'adjudicataire peut éviter eelte peine en consignent, avant le jugeme*l, 
et même sur rappel qu'il interjetterait du jugement, le prix et le* intérêt* du» 
par son retardement ( 1 ). 

635. Par ce jugement, qui ordonne que rhérftage sera récrié et adjugé a 
la folie enchère de l'adjudicataire, l'adjudication est rescindée; le saisissant; 
pour parvenir à une nouvelle adjudication, dresse une nouvelle affiche j il la 
tait publier à l'audience, il la signifie au procureur du saili , et a l'ancien des 
opposants, il la fait afficher aux lieux accoutumés, et, dans les délais et après 
les remises ordinaires, il fait procéder h la nouvelle adjudication. 

Si l'héritage est adjugé a un moindre prix, l'ancien adjudicataire, a la folie 
enchère de qui il a été adjugé, peut être contraint de payer ce qui s'en man- 
que, par forme de dommages et intérêts, résultant de. l'inexécution du con- . 
trat, ensemble les frais faits pour parvenir i cette nouvelle adjudication, qui 
fout partie des dommages et intérêts ('), 

Si la nouvelle adjudication est laite à un plus haut prix que la première (•}, 
l'ancien adjudicataire n'est tenu de rembourser les frais faits pour parvenir 
k la nouvelle adjudication, que sous la déduction de l'excédant du prix de !a 
nouvelle adjudication ; car les parties, pour les dommages et intérêts desquels 
il est tenu, ne souffrent de ces frais que sous U déduction du profit qui leur 
revient de l'excédant du prix (')• 

Si le prix de le nouvelle adjudication surpasse non-seulement leprix de fit 
première, mais encore le somme à laquelle peuvent monter Les frais pour 
parvenir a la seconde» l'ancien adjudicataire ne peut pas prétendre en profiter, 
car ce n'est pas lui qui est le vendeur, ce sont le saisi et les créanciers qui en 
profiteront ('). 

J VU. De Veffet de V adjudication. 

•36. L'adjudication contient une véritable vente que la justice, pour le 
eaisi et malgré lui, bit à l'adjudicataire de Phérilage saisi. 

Cette vente a cela de moins que les ventes contractuelles, qu'elle ne donne 
point à l'adjudicataire d'action en garantie, au cas qu'il souffre éviction de ce 
qui lui a été adjugé (•) ; ce ouï peut arriver, v ayant certains droits, comme 
nous le verrons au paragraphe suivant, que le décret ne purge pas» qui peu- 
vent donner lieu a des évictions. 

Quoique l'adjudicataire n'ait pas, en ce cas, une action de garantie, Il est 
néanmoins équitable qu'il ait au moins action pour la répétition du prix 
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moyennant 930,500 Kv. oui avaient été 
revendus à sa folle enchère, moyen- 
nant 391,800 IW. que les 2,000 liv. 
d'excédant seraient distribuées emr* 
les créanciers de la direction. L'arré- 
tiste ne dit pas que les. frais de cette 
nouvelle adjudication aient été prèle* 
vée sur cet exeédant. {Note de l'édi- 
tion de 1777.) 

(*) F. même art. 740, -même déci- 
sion. 

(•) On voit par ce paragraphe que 
tout en refusant, en principe, l'action 
en garantie pour cause d'éviction, on 
finissait par l'accorder sous la Corme 
de V action en répétition. La jurispru- 
dence était ainsi parvenue à éluder 
fapplicflifon <hi droit romaiew 
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-qnll a payé, on en total, s'il souffre éviction dû total, ou à proportion de la 
perte dont il souffre éviction. 

- Par le droit romain, lorsque le créancier avait vendu le gage jure pignoris, 
l'acheteur qui souffrait éviction n'avait point l'action pour la répétition de ce 
prix contre le créancier, qui muta receperat, mais contre |e débiteur qui avait 
été libéré par le prix que 6on créancier avait touché* 

Par noire jurisprudence, on donne cette répétition contre lc$ créanciers qui 
ont touché à l'ordre, et lorsque l'éviction n'a été que pour 'partie, il n'y a ré- 
pétition que pour partie du prix; ce sont les derniers recevants a l'ordre q>.ii 
«ont seuls tenus de cette restitution du prix. 

639. L'adjudication a cela de plus que les ventes ordinaires, qu'elle n'est 
point sujette à rescision, pour cause de lésion d'outre moitié du juste prix ('), 
k raison est que les publications et les enchères assurent assez que la chose 4 
été vendue autant qu'elle pouvait l'être. 

Par une disposition particulière de la coutume d'Orléans ( art. 400} , les 
ventes par décret ne sont point sujettes au reirait ligoager ; mais celte dis- 
position ne peut s'étendre au retrait féodal (*). 

L'adjudication ne renferme point un simple contrat de vente, cWe transfère 
aussi la propriété a l'adjudicataire sans qu'il Intervienne tradilien (*), car 
l'adjudication est mise au rang des manières de transférer le domaine des 
choses par le droit civil. 

$ VIII. Quels sont le$ éroilê que purge on ne pwrgé pas 1$ déereê? 

, M£. L'héritage, adjugé par décret, est transféré à l'adjudicataire avec les 
seules charges exprimées par l'affiche ; le décret purge toutes les autres et 
éteint tons les droits de propriété, et autres droits réels que des tiers auraient 
pu avoir dans cet héritage («). 

Cela est fondé sur redit de 1551, art. 13, qui veut que tous prétendante 
droits non seigneuriaux sur les choses criées, soit foncières ou autres, soient 
tenus de s'opposer pour lesdits droits. 

kl y a néanmoins certaines provinces où cet édit n'est pas suivi, et où le dé- 
cret ne purge que los simples hypothèques, et non les droits fonciers, téllçs 
eut les provinces d'Artois et de Bresse ; il n'est pas suivi non plus, quant a 
Mite disposition , en Normandie. 

Il faut suivre a cet égard la loi du lieu où l'héritage est situé. 

. Quoique la coutume d'Anjou, art. 479, et celle du Haine, art. 489, aient une 

disposition qui dispense de s'opposer pour les rentes anciennes, néanmoins, 

par un règlement du 7 septembre 1688 , rapporté par d'Héricourt, chap. 9, 

.-tettm. 6, il a été jugé que redit de 1551 serait, à cet égard, exécuté dans ces 



- 0) F. art. 1681, C. civ. 

Art. 1684 : « Elle (la rescision pour 
« lésion dans le prix) n'a pas lieu en 
« toutes ventes qui, d'après la loi, ne 
« peuvent être faites que 'd'autorité de 
« justice. » 
(') Ces deux retraits sont abolis. 
(') La tradition n'est plus aujourd'hui 
• nécessaire, dans aucun cas, pour don* 
. per à la vente sa perfection, y. le Traili 
, du Contrat de Vente. 

(*) Cette décision doit être aujour- 
d'hui rejetée. L'art.717, C.proc. (F. ci- 



dessus, p. 243, note 1, et p.266,note2), 
se borne à déclarer que : « Tadju- 
« dication ne transmet a l'adjudica- 
« taire d'autres droits à la propriété, 
« que ceux appartenant au saisi »; d'où 
l'on est en droit de conclure que l'ad- 
judicataire reste soumis a toutes les 
charges réelles qui pèsent sur l'immeu- 
ble, comme le saisi Tétait lui-même, 
et, qu'ainsi, il importe peu que ces 
charges aient été énoncées dans le ju- 
gement d'adjudication qui nepeutétro 
opposé aux tiers, 
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provinces, et 90e roppositioo serait nécessaire pour la conservation de toi» 
les droits fonciers non seigneuriaux. 

•9#. Cet édit a lieu, quelles que soient les personnes il qui cçs droits ap- 
partiennent, et ni l'Eglise, ni les mineurs, ne peuvent être restitués contre ce 
défaut, parce que le sceau de, la justice qu'on peut appeler fides auctorUatii 
fubiicm doit prévaloir sur la laveur de ces personnes. 

Cela a lien, quand même les mineurs n'auraient en aucun tuteur. 

•4*. Il y a néanmoins quelques droits que le décret ne purge pas. 

Ce sont, 1* les droits seigneuriaux ('), c'est à-dire, les droite de directe 
féodale et censuelle sur l'héritage adjugé par décret, et tous les droits attachés 
par les coutumes des lieux k ces droits de directe. 

C'est ce qui résulte de l'édit- de 1551, art. 1*1, ci-dessus cité; cet édit obli- 
geant tous ceux qoi prétendent des droits non seigneuriaux, dans l'héritage mis 
en criées, & s'opposer, il s'ensuit, suivant la règle, Inclusio.unius e$l exclutio 
alttrius, qu'il n'oblige pas les seigneurs & s'opposer pour leurs droits de directe 
seigneuriale, et conséquemment que le décret ne peut purger ces droits faute 
d'opposition. 

Cela doit surtout avoir lieu dans les provinces où la maxime : nulle terr* 
son* êeipumr, est reçue ; car l'adjudicataire a dû s'attendre que l'héritage qui 
lui était adjugé relevait en fief, ou & cens, de quelque seigneur ; c'est pour- 
quoi, quoique cette charge de tenure féodale, ou censuelle, n'ait pas été ex- 
primée par l'affiche, elle y est suffisamment sous-entendue, et l'adjudicataire 
, est censé acquérir h cette charge, sans qu'il soit nécessaire que le seigneur 
s'oppose au décret pour conserver son droit. 

On doit décider ta même chose dans les provinces de franc-alleu, oà les 
héritages sont présumés francs, si un seigneur ne justifie par titres les droits 
de seigneurie qu'il prétend sur ces héritages; car, quoique la raison ci-dessus 
alléguée ne milite pas dans ces provinces, et qu'on ne puisse pas dire que 
l'adjudicataire a dû s'attendre que l'héritage relevait de quelque seit neur, et 
était sujet & des droits seigneuriaux , il y a une raison générale qui doit foire 
décider que le décret n'a pas purgé les droits du seigneur. 

Cette raison est que personne ne peut être dépouillé malgré lui de quelque 
droit qui lui appartient qu'en vertu d'une loi précise; or, il n'y a aucune lot 
qui dépouille un seigneur de son droit de seigneurie directe , sur l'héritage 
ndjugé par décret, faute d'avoir formé opposition, puisque l'édit de 1551 
n'oblige S celte opposition que ceux qui ont des droits non teigneuriaux. 

La coutume de Troyes, quoique coutume de franc-alleu, art. 51, en a une 
disposition. 

Cette raison sert fe la décision de la question suivante. 

Si le seigneur, par des titres particuliers, avait des droits seigneuriaux 
autres et plus forts que ceux réglés par la coutume du lieu où l'héritage est 
situé, serait-il obligé de s'opposer au décret & fin de charge de ces droits ! 

Par exemple, si une terre située en Dunois, où les fiefs ne sont par la cou* 
tume sujets qu'au rachat, relevait en fief de quint et requint, en vertu de titres 
particuliers, le seigneur ne s'éianl point opposé au décret, ne pourrait-il plus, 
en vertu de ses titres particuliers, se faire reconnaître à droit de quint, et te 
décret aurait-il purgé ce droit ? 

La raison de douter est que l'adjudicataire n'a pas dû s'attendre & ces droits 
qui résultent de titres particuliers qu'il ne pouvait connaître. 

La raison de décider au contraire que. le décret ne les purge point, est qui 
l'édit de 1551 ne donne point au décret la vertu de purger les droits seigneu- 
riaux, et ne fait, k cet égard, aucune distinction; tout ce qui résulte de ta 

(') Les droits seigneuriaux sont abolis* 
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raison de douter est que l'adjudicataire aura répétition contre les créanciers* 
derniers recevants, de ce quanli minus émisse L 

Observez que le seigneur n'est pas à la vérité obligé de s'opposer pour la 
fond de son droit, mais il est tenu de s'opposer pour les anciens profils qui 
lui sont dus. 

La raison est que l'adjudicataire ne peut ignorer que l'héritage qu'il acquiert 




2° Par une disposition partit ulière de ce même article de la coutume d'Or- 
léans, le droit de champarl ('), même lorsqu'il n'est pas seigneurial, n'est pas 
purgé par le décret. 

L'édit de 1551, art. 13, qui ordonne « que tous prétendants droits non sei- 
gneuriaux soient tenus de s'opposer au décret », ne détruit point celte disposi- 
tion de la coutume d'Orléans, par rapport' au droit de champart, la coutume 
étant une loi postérieure à l'édit, revêtue, aussi bien que l'édit, de l'autorité 
royale, et fondée en raison qui est, que la perception s'en faisant publique- 
ment, l'adjudicataire a dû en avoir connaissance. 

3° Par la même raison , les droits de servitude (') que les maisons voisines 
ont sur la maison adjugée par décret, ne se purgent pas par le décret, lors- 
qu'elles sont visibles, tels que sont les droits de vues, ou d'égoûts. 

Il en est autrement de* celles qui ne se voient pas; tels, par exemple, que 
sont le droit de passage , le droit de servitude , allius non lollendi, etc., le 
décret les purge, lorsque le propriétaire de l'héritage, à qui ces servitudes sont 
dues, a manqué de s'opposer. Voy. Louet, lettre S, n* l« r ; Chepu, Le Prêtre 
et autres. 

4* Le douaire que la femme ('), ou les enfants du saisi, ont sur l'héritage 
adjugé par décret, ne se purge point par le décret, tant qu'il n'est point en- 
core ouvert par la mort du saisi, car le décret ne peut pas éteindre un droit 
qui n'est pas encore ouvert ; il faut être né avant de pouvoir mourir. 

Cette décision a lieu, non-seulement à l'égard du douaire coutumier, mais 
aussi à l'égard du conventionnel d'une certaine somme, ou d'une certaine 
rente k prendre sur les biens du mari. 

Le douaire des enfants se purge-t-il par le décret après la mort du père , du 
vivant de la mère? 

Il y a un arrêt du 13 décembre 1758, rapporté par Denizart, v* Douàirt, 
n* 63, qui a jugé l'affirmative. 

D'IIéricourt, chap. 9, somm. 10, rapporte deux arrêts contraires, et il fait 
une distinction qui ne parait pqs fondée : il faut s'en tenir à celui qui a jugé 
que le douaire des enfants est purré dans ce cas , car il est ouvert ; quoique 
les enfants n'en aient pas encore la jouissance qui appartient à leur mère, ils 
en ont la propriété certaine. 

5° Par la même raison le décret ne purge pas les droits de substitution (') 
lorsque la substitution n'est pas encore ouverte. La nouvelle ordonnance des 



(') Le droit de champart même non 
seigneurial ne subsiste plus. 

(*) L'adjudication ne purge aucun 
droit de servitude ; on a d'ailleurs 
soin pour éviter toute discussion h ce 
sujet, de déclarer dans le cahier des 
charges, que l'immeuble est vendu avec 
les servitudes actives et passives. V. 
ci-dessus, p. 266, note 2. 

(•) Le douain de U femme, c'est- 
TOK. i. 



à-dire, les gains nuptiaux, tels qu'ils 
résultent du contrat de mariage, sont 
garantis par l'hypothèque légale de la 
femme, qui n'est Certainement pas 
purgée par l'adjudication. 

( 4 ) Si l'adjudication porte sur un 
bien grevé de substitution, elle ne peut 
être faite qu'à la charge de cette sub- 
stitution, dans le cas où elle viendrait 
à s'ouvrir ; le saisi n'est alors proprié- 
19 
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substitutions, du mois d'août 1747 (lit. 1, an. 55), veut même que le décret ne 

Suisse purger les substitutions, quoiqu'elles soient ouvertes, quand eUes sont 
islnuées; là raisori de cette disposition est que les substitutions étant régis- 
trées dans un registre public, l'adjudicataire a pu les connaître. 

641 . Nous avons vu quels droits réels étaient ou n'étaient pas purgés par 
lé décret» 

A l'égard des droits d'hypothèques, c'est une règle «générale* et qui ne 
souffre point d'exception , que le décret les purge tous, faute d'opposition (*)• 

C'est pourquoi, lorsque quelqu'un, pour purger les hypothèques de son ven- 
deur, fait décréter sur lui un héritage dont il se rend adjudicataire, par le dé- 
cret Volontaire qu'il en fait faire, il doit s'opposer au décret qu'il fait faire sur 
lui pour les créances hypothécaires qu'il avait lui-même contre son vendeur, 
et en paiement desquelles l'héritage lui a été vendu , comme aussi, pour les 
Créances qui lui auraient été déléguées par son vendeur, autrement le décret 
purgera ces hypothèques, et les créanciers qui étaient postérieurs en hypothè- 
ques, et qui se seront opposés au décret, l'obligeront de consigner le prix 



tafre que sous condition, et l'adjudica- 
tion noyant transmis a l'adjudicataire 
d'autres droits à la propriété que ceux 
appartenant au saisi (art. 717, C. proc, 
ici-dessus, p. 243, note 1), il doit res- 
tituer à l'appelé l'immeuble, lorsque la 
condition s'est accomplie, comme le 
saisi y aurait été lui-même obligé. 

(*) L'adjudication ne purge plus les 
hypothèques, l'adjudicataire reste sou- 
mis à toutes celles qui grèvent l'im- 
meuble, et, s'il veut les purger, il faut 
^u'tl recoure aux formalités prescrites 
par le chap. 8, liv. 3, tit. 18 du Code 
civil, sous la rubrique Du mode de 
purger les propriété $ de* privilèges et 
hypothèques. V. art. 4181, 2182 et 
§183, C. civ. 

Art. 2181 : « Les contrats trans- 
» latifs de la propriété d'immeubles ou 
a droits réels immobiliers, que les tiers 

* détenteurs voudront purger de pri- 

• * vHéges et hypothèques, seront iraiî- 
« scrils en entier par le conservateur 

* des hypothèques dans l'arrondisse - 
- a ment duquel les biens sont situés.— 

a Cette transcription se fera sur un re- 
« gistre à ce destiné , et le conserva- 
a teur sera tenu d'en donner recon- 

* naissance au requérant. » 

Art. 2182 : « La simple transcrip- 
« tion des titres translatif* de pro- 
« priélé sur le registre du conserva* 

* teur, ne purge pas les hypothèques 
a et privilèges établis sur l'immeuble. 

* — L3 vendeur ne transmet a Pae- 
« quéreur que la propriété et les droits 

* qu'il avait lui-même sur la chose I 



« vendue : il les transmet sous Païfec- 
« talion des mêmes privilèges, et bypo- 
« thèques dont il était chargé. » 

Art. 2183 < « Si le nouveau proprié- 
« taire veut se garantir de l'effet des 
« poursuites autorisées dans le clia- 
« pitre VI du présent titre, il est tenu, 
« soit avant les poursuites, soit dans le 
« mois, au plus tard, à compter dé la 
w première sommation qui lui est faite*, 
« de notifier aux créanciers, aux domi- 
« ciles par eux élus dans leurs inscrip- 
« lions: — 1° Extrait de son titre, 
« contenant seulement la daté et la 
« qualité de l'acte, le nom et la dési- 
« gnatron précise du vendeur ou du 
« donateur, la nature et la situation 
« de la chose vendue ou donnée ; et, 
« s'il s'agit d'un corps de biens, la dé- 
« nomination générale seulement du 
« domaine et des arrondissements 
« dans lesquels il est situé, le prix et 
« les charges faisant partie du prix de 
« la vente, ou l'évaluation de la chose, 
« si elle a été donnée ; — 2° Extrait de 
« la transcription de l'acte de vente ; 
« — 3° Un tableau sur trois colonnes, 
« dont la première contiendra ta date 
« des hypothèques et ceHe des ftnserip- 
« lions ; la seconde, le nom des créan- 
« ciers ; la troisième, le montant des 
« créances inscrites. » 

On a douté longtemps si l'adjudica- 
tion devait être suivie de la formalité 
de la purge, mais aujourd'hui on est 
d'aecord que l'adjudicataire est placé, 
à cet égard , dans la même position 
qu'un acquéreur ordinaire* 
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ftller de son acquisition, et seront payés sur ce prix en principal et frais, sans 
qu'il puisse en rien retenir en déduction des siennes et de celles dont il s'est 
chargé sur ce qui resterait, après que les opposants auraient été entièrement 
payés. 

Le décret purge l'hypothèque des créances conditionnelles, lorsque le 
Créancier ne s'est pas opposé, quoique la condition d'où elles dépendaient 
n'eût pas encore existé au temps dn décret. 

Ait. XXX. - De l'ordre et «tsftffbattl** ém prl* eja4 ■• fait, après l'«4io» 
dleaUM, astre les < 



04%. L'ordre est le jugement qui règle le rang dans lequel les créanciers, 
tant le saisissant que les opposants, dohrent être payés de leurs créances, tant 
sur le prix de l'adjudication que sur le revenu des biens saisis, qui peuvent 
rester entre les mains du commissaire aux saisies réelles, dont, pour cet effet, 
il <)oit rendre compte. 

Les revenus perçus depuis le bail judiciaire par le Commissaire, ne se dis* 
tribuent pas comme un simple mobilier, mais dans le même ordre de priviiégfe 
et d'hypothéqué que le prix même du fonds ('} ; la raison est que, dès que le dé- 
biteur a été dépouillé de la jouissance de son héritage par ta saisie réelle, suivie 
du bail judiciaire, le commissaire en a joui pour et au nom des créanciers 
hypothécaires* la jouissance en a dès lors appartenu aux créanciers, en acquit 
de leurs créances, selon l'ordre des privilèges et hypothèques de chacun d'eux. 

Pour traiter méthodiquement ce qui concerne 1 ordre, nous verrons * 

1° Quelle est la procédure pour y parvenir ; 

3 3 Quelles sont les règles pour fixer le rang de chaque créancier dans 
l'ordre $ 

3° Nous parlerons des sous-ordres. 

$ I*. t>ê le proeédtr* peur parvenir à l'ordre* 



. IMS. Le procureur du poursuivant, sur un simple Acte signifié an procu- 
reur du saisissant et à l'ancien des opposants, fait rendre un jugement, por- 
tant qu'il sera procédé à l'ordre , devant le commissaire. Ce jugement est si- 
gnifié au procureur du saisi, et à l'ancien des opposants, et on fait une simpfo 
sommation a chaque procureur des opposants de produire leurs titres de 
créances entre les mains du commissaire (*). 
Le commissaire ne peut procéder à l'ordre que huitaine après la sommation^ 
Le commissaire dresse l'ordre sur les productions de chaque créancier, et, 
quand M est dressé , le poursuivant fait sommation à chaqpe procureur des 
apposante d'en prendre communication ( 4 ). 



(0 F. art. 682, C. proc. 

Art. 682 : « Les fruits naturels et in- 
« dustriels recueillis postérieurement à 
« la transcription, ou le prix qui en 
« proviendra, seront immobilisés pour 
« être distribués avec le prix de l'ira- 
« meuble par ordre d'hypothèque.» 

(") F. art. 749, C. proc. 

Art. 749 : « Dans le mois de fa si- 
« gnification du jugement d'adjudica- 
« tion, s'il n'est pas attaqué ; en cas 
m d'appel, dans le mois de la significa- 
«tion du jugement confirmatif, les 
« créanciers et la partie saisie seront 



« tenus de se régler entre eux sur la 
« distribution du prix. » 

P) T. art. 750, C. cîv. 

Art. 750 : « Le mois expiré, faute 
« par les créanciers et la partie saisie 
« de s'être réglés entre eux, le^saisis- 
* sant, dans la huitaine, et, à son dé* 
« faut, après ce délai, le créancier le 
« plus diligent ou l'adjudicataire, re- 
« querra la nomination d'an juge*een> 
« missaire, devant lequel M sem pro- 
€ cédé à l'ordre. » 

'«) F. art. 758, 753 et 754, G. prt>«. 

\rt. 759 r « Le {yumtraat prendra 
19* 
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Si» il là communication, il survient quelques contestations, le commissaire 
en donne acte, et renvoie les parties a l'audience pour les régler i 1 ). 

Cela ne doit point empêcher les procureurs des créanciers, auxquels on ne 
fait point de contestations , de recevoir les sommes pour lesquelles ils sont 
toltoqués (*). 

Lorsqu'il y a plusieurs contestations sur Tordre, on appointe en droit; la 
poursuivant forme ses contredits contre les productions de chacun des oppo- 
sants , lorsqu'il en a à proposer, et les opposants y répondent par des salva- 
tioos? le tout est signifié à l'ancien procureur des opposants. 

Pareillement , l'ancien des opposants contredit les titres et productions do 
saisissant qui y répond par des salvations. 

$ II. Règles pour fixer U rang dans lequel chaque créancier doil être 
colloque dans l'ordre. 

•44. 1* Les droits de consignation se prennent sur les déniera consi- 
gnés par préférence a tous créanciers , même aux frais de justice (*}. Edit de 
1689, art. 28. 

£• Immédiatement après le receveur des consignations, le poursuivant doit 
être colloque pour ses frais extraordinaires des criées ( 4 ). 

A l'égard des frais ordinaires, ils ne se prennent point sur les deniers eon* 
signés ; mais ils sout remboursés et payés par l'adjudicataire , Suivant l'édit 
de 1551, art. 12, qui porte que tous héritages criés seront adjugés, à la charge 
des frais et mises des criées. 

La raison est que, de même que, dans les ventes volontaires, les frais do 
contrat sont portés par l'acheteur, de même, dans les ventes judiciaires, les 
frais ordinaires des criées doivent être portés par l'adjudicataire ; ces frais 
sont, en quelque façon, les frais du contrat judiciaire, et répondent aux frais 
du contrat des ventes volontaires. 

On appelle frais ordinaires de criées , tous les frais de procédure 

parvenir h 
i saisie (*). 



oui, indépendamment d'aucun incident, sont nécessaires pour parvenir h 
l'adjudication, à commencer depuis le commandement qui précède la i 



« l'ordonnance du juge commis-, qui 
€ ouvrira le procès-verbal d'ordre, au- 
« quel sera annexé un extrait, délivré 
« par le conservateur, de toutes les 
« inscriptions existantes. » 

Art. 753 : « En vertu de Tordon- 
« nancedu commissaire, les créanciers 
« seront sommés de produire, par acte 
« signifié aux domiciles élus par leurs 
«inscriptions, ou à celui de leurs 
€ avoues, s'il y en a de constitués. » 

Art. 754 : « Dans le mois de cette 
«sommation, chaque créancier sera 
« tenu de produire ses titres avec acte 
« de produit, signé de son avoué, et 
« contenant demande en collôcation. 
« Le commissaire fera mention de la 
« remise sur son procès- verbal. » 

(») F. art. 758, C. proc. 

Ait. 758 : « En cas de contestation, 
« le commissaire renverra les contes- 
• tants h l'audience , et néanmoins 
«arrêtera l'ordre pour les créances I 



« antérieures h celles contestées, et 
« ordonnera la délivrance des borde- 
« reaux de collôcation de ces créan- 
« ciers, qui ne seront tenus à aucun 
« rapport à l'égard de ceux qui produi- 
te raient postérieurement. » 

(*) Cette disposition, qui était ce- 
pendant fort équitable, n'est plus admise 
aujourd'hui; toutefois, le cas échéant» 
les créanciers non contestés gui vien- 
nent évidemment en ordre utile, pour* 
raient présenter requête afin que l'ordre 
fût immédiatement réglé en ce qui les 
concerne, sans attendre le jugement 
des contestations qui peuvent entraîner 
d'assez longs délais. 

(') Frais faits pour la conservation 
de la chose. F. ci-dcssus,p.226,note2. 

( 4 ) Privilège général placé en pre- 
mière ligne par l'art. 9101, C. civ. 
F. ci-dessus, j). 225, note 1. 

;«) F.art.7(M,C. proc. 

xt. 701 : « Les frais de la poursuite 
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Les firaiê extraordinaires sont ceux que le poursuivant a été obligé 
4e faire sur les incidents survenus pendant le cours de la saisie réelle ; par 
exemple, les frais sur un appel de la saisie réelle, sur les oppositions, les frais 
d'ordre, les incidents sur Tordre ('). 

Le poursuivant, en faisant ces frais, a géré l'affaire commune de tous les 
créanciers. 

Il les a faits pour l'intérêt commun de tous les créanciers, qui avaient tous 
intérêt que la saisie fût mise a chef, pour pouvoir être payés de leur créance, 
et ces frais étaient nécessaires pour l'y mettre; il est donc juste que celui qui 
les a faits en soit remboursé par préférence. 

On ne doit pas même obliger le poursuivant à se pourvoir contre ceux qui 
ont fait les incidents, et qui ont été condamnés aux dépens envers lui ; il est 
seulement tenu de céder, à cet égard, ses actions aux créanciers sur les- 
quels l'ordre manquera, pour, par eux, les exercer en sa place, ainsi qu'ils 
pourront. 

649. Il y a de bons auteurs qui exceptent de cette règle les droits seigneu- 
riaux , et prétendent que les seigneurs doivent être colloques avant les finis 
de criées, pour les anciens profils et arrérages de cens qui leur sont dus; c'est 
l'avis du pressent L ^maître, qui .en rapporte un ancien arrêt ; . c'est ee'.ui de 
Ouplessis et de d'Héricourt ; la raison est que ces seigneurs n'avaient pas be- 
soin de la saisie réelle pour se faire payer ces droits, qu'on ne peut par consé- 
quent prétendre qu'ils aient été faits pour leur intérêt. 

Néanmoins on m'a assuré que l'usaee est contraire à l'avis de ces auteurs , 
et que les frais de criées sont colloques, même avant les droits seigneuriaux ; 
la raison de cet usage , qui sert en même temps de réponse a celle allégué* 
pour l'avis contraire, est que les seigneurs avaient, a la vérité, le droit de de- 
mander a rentrer dans l'héritage , a défaut du paiement des droits qui leur 
étaient dus, si mieux n'aimaient les créanciers se charger de leur du; mais 
les seigneurs n'ayant point usé de ce droit qu'ils avaient, ils sont censés avoir 
préféré la voie de la saisie réelle, pour parvenir au paiement de leur dû : c'est 
pourquoi le saisissant a saisi pour eux comme pour les autres créanciers, et 
par conséquent ils doivent souffrir , comme les autres créanciers , que les 
frais pour mettre a chef cette saisie soient prélevés comme ayant élé kits pour 
l'affaire commune. L'art. 458 de la coutume de Paris, qui porte, «que les sei- 
gneurs seront préférés à tous créanciers», n'a rien de contraire à celte déci- 
sion ; car cet article s'entend des créanciers ordinaires, et non de ceux qui 
auraient un privilège plus fort que le leur. 

643. Après les frais de justice , on colloque les créanciers privilégiés «ri* 
vaut l'ordre de leur privilège ('). 



« seront taxés par le juge, et il ne 
c pourra être rien exigé au delà du 
€ montant de la taxe. Toute stipulation 
« contraire, quelle qu'en soit la forme, 
« sera nulle de droit. — Le montant 
« de la taxe sera publiquement annoncé 
« avant l'ouverture des enchères, et il 
« en sera faitmention dans le jugement 
« d'adjudication. » 

(') Les frais extraordinaires, ainsi 
que leur imputation , sont réglés sur 
chaque incident, sauf au juge a les ad- 
mettre par privilège, s'il y a lieu. 

Art. 714 : « Les frais extraordinaires 



« de poursuite seront payés par privi- 
« lége sur le prix, lorsqu'il en aura été 
€ ainsi ordonné par Jugement » 

(*) F. sur le concours des privilèges, 
ce qui a été dit ci-dessus à l'occasion 
de la saisie-exécution, p. 925 et suiv., 
et les notes. 

Quant aux privilèges spéciaux sur 
les immeubles, ils sont aujourd'hui ré- 
glés par l'art. 2103, C. civ. ; mats cet 
article ne détermine pas quel ordre on 
doit suivre dans leur application. 

Art. 2103 : « Les créanciers privilé- 
é giés sur les immeubles sont : — 1° Le 



Digitized by 



Google 



294 TAA1TÊ DE LA PROCÉDURE CIVILE. IV e PARTIE. 

1° Le premier privilège est celui des frais funéraires, et de la dernière ma- 
ladie ; mais il n'est accordé qu'au cas qu'il n'y aurait pas eu dans le mobilier 
de la succession de quoi payer celte dette. 

2* Le second privilège est celui qui a conservé l'héritage ; il est évident 
qu'il doit être préféré à tous les autres créanciers , même aux droits seigneu- 
riaux ; car, en conservant l'héritage , il a travaillé pour tous les créanciers , 
pour le seigneur comme pour les autres ; fecit ut res esset in bonis débitons; 
il leur a conservé leur gage, ils doivent donc tous souffrir qu'il prélève avant 
eux , ce qu'il a dépensé pour la conservation de l'héritage , ayant fait cette 
dépense pour la cause commune* 

Il ne doit néanmoins être colloque qu'après les frais de justice, car il aurait 
été lui-même obligé de faire ces frais de justice pour se faire payer de ce qu'il 
a dépensé pour la conservation de l'héritage. 

A l'égard des frais funéraires, s'ils sont colloques avant ce créancier, c'est 
par uue pure raison de piété (*)• 



« vendeur, sur l'immeuble vendu, pour 
h le paiement du prix. — 8'il y a plu* 
« sieurs ventes successives dont le prix 
« soit dû en tout ou en partie, lèpre* 
« mier vendeur est préféré au second, 

* le deuxième au troisième, et ainsi de 

* suite | — 9* ceux qui ont fourni les 
« deniers pour l'acquisition d'un im- 
« meuble, pourvu qu'il soit auihenli- 
« quement constaté, par l'acte d'em- 
c prunt, que la spmme élait destinée à 
c cclemploi,et,parlaquittanceduven- 
« deur,que oe paiement a été fait des de- 
m ni ers empruntés) —3° les cohéritiers, 
« sur les immeubles de la succession, 
«pourlagaraniiedesparlagesfaitsentre 
« eux, et des soulte ou retour de lots; 
« — 4° les architectes, entrepreneurs, 
« maçopns et autres ouvriers employés 
« pour édifier, reconstruire ou réparer 
« des bâtiments, canaux, ou autres ou- 
« vrages quelconques, pourvu néan- 
« moins que, par un expert nommé 
« d'office par le tribunal de première 
« instance dans le ressort duquel les I 
« bâtiments sont situés, il ait été dressé 
« préalablement un procès- verbal, à 
« ('effet de constater 1 état des lieux re- 
« lativement aux ouvrages que le pro« 
« priétaire déclarera avoir dessein de 
« faire, et que les ouvrages aient été, 
« dans les six mois au plus de leur pér- 
il feclion^ reçus par un expert égale- 

<t ment nommé d'office. — Mais le mon- 
« tant du privilège ne peut excéder les 
« valeurs constatées par le second pro- 
cès verbal, et il se réduit à la plus- 
«valuc existante à l'époque de ralié- 



• nation de l'immeuble et résultant des 
« travaux qui y ont été faits ;— 5° ceux 
« qui ont prêté les deniers pour payer 
« ou rembourser les ouvriers, jouissent 
« du même privilège, pourvu que cet 
« emploi soitaulhenliqucment constaté 
« par racle d'emprunt, et par la quit- 
te tance des ouvriers, ainsi qu'il a été 
« dit ci-dessus pour ceux qui ont prêté 
« les deniers pour l'acquisition d'un in> 
« meuble. » 

Enfin, l'art. 2104 détermine quels 
sont les privilégesquis'étendent'sur les 
meubles et sur les immeubles; mais il 
résulte de l'art. 2105 que ces derniers 
privilèges généraux ne peuvent s'ap- 
pliquer sur lès immeubles qu'après dis- 
cussion du mobilier. 

Art. 2104: c Les privilèges quis'éten- 
« dent sur les meubles et les immeubles 
« sont ceux énoncés en Part. 2101. 
« (F. ci-dessus, p. 100, note 1.)» 

Art. 2105 t « Lorsqu'à défaut de mo» 
« bilifr les privilégiés énoncés en l'ar- 
« ticle précédent se présentent pour 
« être payés sur le prix d'un immeuble 
« en concurrence avec les créanciers 
« privilégiés sur l'immeuble, les paie- 
« inents se font dans l'ordre qui suit :— 
« 1° Les frais de justice et autres énon- 
« ces en l'art. 2101 ;— 2° Les créances 
« désignées en l'art. 2103. » 

( l ) Aujourd'hui , sauf discussion du 
mobilit r, on doit colloquer : 1° les frais 
de justice: 2° les frais funéraires; 3° les 
frais de dernière maladie et autres 
créances énumérées dans Part. 2101, 
C. civ., et dans Tordre qu'il Indique. 
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Observez une différence entre celui qui a conservé l'héritage, de telle ma- 
nière qu'il serait totalement péri , sans le travail qu'il y a fait , tel est celui 
nui aurait fait faire une digue , sans laquelle la rivière aurait emporté toul 
l'héritage , qui en était voisin , et celui qui a seulement rendu l'uéritagt 
meilleur, soit en y construisant des bâtiments , soit en réparant ceux qui j 
étaient. 

Le premier a un privilège sur le total de l'héritage, ayant conservé le total 
aux créanciers, ayant fait ut res etsel in bonis dsbiloris ; mais l'autre ne doit 
avoir de privilège que sur la plus-value de l'héritage (*), car il n'a pas fait ut 
rss met in bonis debitoris, mais' seulement ut res esset melior; c'est pour- 
quoi il faut faire une ventilation du prix de l'adjudication , lui donner privi- 
lège seulement sur ce qu'on estimera que l'héritage aura été plus vendu qu'il 
ne l'aurait été sans la dépense qu'il y a faite de ses deniers, et distribuer le 
surplus, sans avoir égard à son privilège. 

A l'égard de ceux* dont le travail n'a eu pour objet que les fruits, leur pri- 
vilège ne doit avoir lieu que sur les fruits (*), et non sur le fonds. 

3° Le troisième privilège est celui des droits seigneuriaux. 

4° Le quatrième privilège est celui de ceux dont les oppositions afin de 

distraire, ou à fin de charge, ayant été formées à tard ('), ont été renvoyées 

-à l'ordre ; s'il est jugé qu'ils avaient un droit de propriété, ou rente foncière, 

ils doivent être préfères sur le prix de la chose sur laquelle ils avaient ce 

droit, préfcrablement à tous autres créanciers. 

Observez que, si leur droit ne s'étend que sur une partie des héritages 
adjugés , leur privilège n'a lieu que sur la partie du prix qui , par la venti- 
lation qui s'en doit faire, répond à la partie sur laquelle s'étend leur droit. 

5° Le cinquième privilège est celui du vendeur de l'héritage \ ce privilège 
ne va qu'après les précédents ( 4 ). 



(') On ne serait plus admis k faire 
cette distinction ; le privilège pour 
construction, reconstruction ou répa- 
ration des bâtiments, doit être appli- 
qué sans distinction entre les dépenses 
plus ou moins utiles , plus ou moins 
profitables, ou plus au moins néces- 
saires, sur le prix total de l'immeuble, 
à la date de l'inscription du premier 
procès-verbal. F. an. 2110, C. civ. 

Art. 2110 : « Les architectes, entre- 
« preneurs, maçons et autres ouvriers 
« employés pour édifier, reconstruire 
« ou réparer des bâtiments, canaux ou 
m autres ouvrages, et ceux qui ont, pour 
« les payer et rembourser, prête les 
« deniers dont l'emploi a été constaté, 
« conservent, par la double inscription 
« faite : — 1° Du procès- verbal qui con- 
« state Pétat des lieux,— 2° Du procès- 
« verbal de réception,— leur privilège 
« à la date de l'inscription du premier 
.« procès-verbal. » 

Si Le créancier n'a droit qu'au pri- 
e mobilier résultant de frais faits 
pour la conservation delà chose.F. art. 



3102, G. civ., n° 3.F. ci-dessus, p.226, 
note 2. 

(') La demande en distraction ne 
peut plus être convertie en un privi- 
lège sur partie du prix ; même après 
l'adjudication, l'action en revendica- 
tion serait admise contre l'adjudica- 
taire de la part du propriétaire spolié, 
sauf le recours de l'adjudicataire con- 
tre les créanciers qui auraient touché 
indûment la partie du prix qui serait 
appliqué par suite de ventilation à la 
portion do l'immeuble, dont il serait 
évincé. 

( 4 ; Il est bien difficile de ne pas 
mettre le privilège de vendeur en pre- 
mière ligne, puisque, à défaut de ce pri- 
vilège, il a l'action résolutoire qui dé- 
truit tous les privilèges que l'acquéreur 
a pu accorder ; saut l'action à laquelle 
il serait lui-même soumis dans certai- 
nes limites, à raison de la plus-value , 
qu'aurait pu acquérir l'immeuble de- 
puis la vente, par suite des impenses et 
améliorations faites par l'acquéreur. 

Toutefois l'art. 717, G. proc, $ 2 et 
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Le copartageant a un privilège semblable à celui do vendeur sur tons tes 
héritages échus dans les lois de ses copartageants , pour tout ce que ses co- 
partageants peuvent lui devoir pour raison du partage , soit pour la garantie 
de ceux échus dans le sien, soit pour les retours dont ils seraient chargés en- 
vers lui (•). . . . 

Observez aussi que les créanciers des auteurs du saisi sont privilégies par 
rapport aux créanciers simples hypothécaires du saisi 5 le saisi n'ayant pu hy- 
pothéquer ses biens qu'à la charge des hypothèques qu'avaient constituées ses 
auteurs, ne les ayant lui-même qu'à cette charge (*). 

•10. Après tous ces privilèges vient celui du roi sur les biens acquis par 
le comptable, depuis qu il a manié les deuiers royaux ( 4 ) , suivant redit de 
1669, an. 3. 

Ce privilège est fondé sur ce que les biens du débiteur sont présumés acquis 
des deniers royaux qu'il avait entre les mains. 

€SO. Entre privilèges, on n'a aucun égard à la date de la créance privilé- 
giée, eilimanlur non ex tempore, $ed ex causa. 



suîv., a restreint, dans l'intérêt de 
l'adjudicataire , l'exercice de celle ac- 
tion résolutoire du vendeur. 

Art. 717 : - L'adjudication ne trans- 
« met à l'adjudicataire d'autres droits 
« à la proprié* é que ceux appartenant 
« au saisi.— Néanmoins l'adjudicataire 
« ne pourra être troublé dans sa pro- 
« prielé par aucune demande en réso- 
« lulion fondée sur le défaut de paic- 
« ment du prix dos anciennes aliéna- 

• lions, à moins qu'avant l'adjudication 
« la demande n'ait été notifiée au greffe 
« du tribunal où se poursuit la vente. 
« — Si la demande a été notifiée en 
« temps utile, il sera sursis à l'adjudi- 
« cation, et le tribunal, sur la réclama- 
it lion du poursuivantou de loulcréau- 
« cicr inscrit, fixera le délai dans le- 
« quel le vendeur sera tenu de mettre 
« à- fin l'instance en résolution. — Le 
« poursuivant pourra intervenir dans 
« celte instance.— Ce délai expiré sans 
« que là demande en résolution ail été 
« définitivement jugée, il sera passé 
« outre à l'adjudication, à moins que 

• pour des causes graves et dûment jus- 
« tifiées, le tribunal n'ait accordé un 
« nouveau délai pour le jugement de 
« l'action en résolution.— Si, faute par 
« le vendeur de se conformer aux pre- 
« scriptions du tribunal, l'adjudication 
« avait eu lieu avant le jugement de la 
« demande en résolution, l'adju("ica- 
« taire ne pourrait pas être poursuivi 
« à raison des droits des anciens veri- 

• deurs, sauf à ceux-ci à faire valoir, 



m s'il y avait lieu, leurs titres de créai - 
« ces, dans l'ordre et distribution do 
« prix de l'adjudication. » 

(>) V. art. 2103, C. civ. f n°3, ci- 
dessus, p. 293, note 2. 

Ce privilège est soumis à la formalité 
de l'inscription par l'art. 2109 ; mais il 
doit prendre rang, à partir du jour de 
l'ouverture de la succession , parap- 

{>lication du principe, que le partage ou 
a licitation sont seulement indicatifs 
et non pas déclaratifs de la propriété. 

Art. 2109 : « Le cohéritier ou copar- 
« tageant conserve son privilège sur 
« les biens de chaque lot ou sur le bien 
« licite, pour les soulte et retour de lots, 
« ou pour le prix de la licitation, par 
« l'inscription faite à sa diligence, dans 
« soixante jours, à daler de l'acte de 
« partage ou de l'adjudication par licita- 
« tion ; durant lequel temps aucune 
« hypothèque ne peut avoir lieu sur le 
« bien chargé de soultc ou adjugé par 
« licitation, au préjudice du créancier 
« de la soulte ou du prix.' » 

(*) Aujourd'hui la formalité de la 
transcription a pour effet d'empêcher 
ces anciennes créances de frapper l'im- 
meuble ; mais tant que la transcription 
n'a pas été opérée , les inscriptions 
prises sur le vendeur priment, mal-, 
gré la postériorité de date, les inscrip- 
tions prises antérieurement sur l'ac- 
quéreur. 

(*) Le privilège du trésor est réglé 
aujourd'hui par la loi du 5 septembre 
1807. 
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•Si. Après les privilèges , on colloque les simples créanciers hypothé- 
caires ('), chacun selon l'ordre de la date dé son hypothèque ; et, s'il restait 
encore quelque chose , après tous les créanciers privilégiés et hypothécaires 
payés, il se distribue au marc la livre, entre tous les chirographaires (•). 

M*. Le créancier, dont les deniers ont servi à acquitter une créance pri- 
vilégiée , ou plus ancienne , et qui a acquis la subrogation aux droits de ce 
créancier, est colloque, pour la somme qui a servi h payer l'ancien créancier, 
au mène rang auquel aurait été colloque cet ancien créancier ; et, s'ils sont 
plusieurs qui ont prêté en différents temps leurs deniers, pour payer par par- 
tie à ce créancier, et qui aient acquis la subrogation, ils seront colloques, par 
concurrencé au rang auquel aurait été colloque ce créancier auquel ils sont 
subrogés, sans qu'on ait égard à celui d'entre eux qui a prêté le premier ou 
le dernier ses deniers (*). 

•t*. S'il restait encore quelque chose de dû h cet ancien créancier , il 
serait préféré, pour ce oui lui reste dû, aux créanciers qui lui ont été tubro* 
g es, pour la somme qui lui é été payée (*) ; car on ne subroge pas contre aoi- 



(') 11 est certaines circonstances où 
certains créanciers privilégiés doivent 
être colloques après de simples créan- 
ciers hypothécaires, en suivant Tordre 
de date des inscriptions, dans le cas 
où l'inscription ne reporte pas son 
effet h une époque antérieure, comme 
cela a lieu, aux termes de l'art. 8110, 
C. civ. (F. ci-dessus, p. 295, note 1), 
i>our le privilège accordé aux con- 
structeurs. 

(*) S'ils se présentent h l'ordre, sans 
quoi cet excédant doit être remis au 
saisi. Il s'établit alors une contribution 
entre tous les créanciers chirogra- 
phaires qui se présentent. 

(') F. art. 1249, 1250 et 1251 , G. 
civ. 

Art. 1249 : « La subrogation dans 
« les droits du créancier au profit d'une 
« tierce personne qui le paie, est con- 
« ventionnelle ou légale. » 

Art. 1250 : « Cette subrogation est 

« conventionnelle : — 1* Lorsque le 

« créancier recevant son paiement 

; « d'une tierce personne la subroge dans 

, « ses droits, actions, privilèges ou hy- 

I « pothéques contre le débiteur , cette 

« subrogation doit être expresse et faite 

« en même temps que le paiement;— 

« 2° Lorsque le débiteur emprunte une 

« somme a l'effet de payer sa dette, et 

« de subroger le préteur dans les droits 

« du créancier. Il faut, pour que cette 

« subrogation soit valable, que l'acte 

« d'emprunt et la quittance soient pas- 

m ses devant notaires; que dans l'acte 



« d'emprunt il soit déclaré nue la som- 
« me a été empruntée pour faire le paie- 
« ment, et que dans la quittance il soit 
« déclaré que le paiement a été fait des 
« deniers fournis à cet effet par le nou- 
« veau créancier. Celte subrogation 
« s'opère sans le concours de la vo- 
« lonté du créancier. » 

Art. 1251. « La subrogation a lieu 
« de plein droit : — I e Au profit de 
« celui qui, étant lui-même créancier, 
« paie un autre créancier qui lui est 
« préférable à raison de ses privilèges 
« ou hypothèques; — 2° Au profit de 
« l'acquéreur d'un immeuble, qui em- 
« ploie le prix de son acquisition au 
« paiement des créanciers auxquels cet 
« héritage était hypothéqué ; — 3° Au 
« profit de celui qui, étant tenu avec 
« d'autres ou pour d'autres au paie- 
« ment de la dette, avait intérêt de 
« l'acquitter ; — 4° Au profit de l'héri- 
« lier bénéficiaire qui a payé de ses de- 
« niers les dettes de la succession. » 

( 4 ) Pour la subrogation, F. art.1252. 

Art. 1.52 : « La subrogation établie 
« par les articles précédents a lieu tant 
« contre les cautions que contre les 
« débiteurs : elle ne* peut nuire au 
« créancier lorsqu'il n'a été payé qu'en 
« partie ; en ce cas, il peut exercer 
« ses droits, pour ce qui lui reste dû, 
« par préférence à celui dont il n'a 
« reçu qu'un paiement partiel. » 

Quant aux cessions, le Code civil ne 
s'explique pas sur cette Question par- 
ticulière; mais la solution donnée ici par 
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même ; mais si on tien venait 1 payer ce restant avec mbregatieB, il ne tisn- 
cirait que par concurrence avec ceux dent les deniers ont senri à payer ce 
qui a été payé en premier Heu. Arrêt du 17 juillet 1604. 

6*4. tes créanciers sont colloques , pour les intérêts, et les frais qui le» 
font dus , dans le même rang que pour le principal , suivant la jurisprudence 
fin Parlement de Paris (M ; mats si j'ai prêté une somme peur servir à acquit* 
ter des arrérages , ou intérêts dus a un ancien créancier à qui je me sois fût 
abroger, je serai colloque, pour mon principal et mes frais, an rang auquel 
aurait été colloque cet ancien créancier; mais je ne serai cotiequé, poer les 
arrérages et intérêts de mon principal, que du jour de mon propre central ; • 
( ar ce qui a été payé à ce créancier de mes deniers, étant des arrérages qui 
figuraient jamais pu lui produire d'intérêts , je ne peux lut être subrogé que 
pour mou principal, qui a servi à le payer, et qon pour les arrérages et inté* 
réis qui m'en sont dus ; autrement, la subrogation m'accorderait plus que fleu- 
rait pu avoir celui a qui je sois subrogé, ee qui ne peut être. 

6**. Les créanciers conditionnels, quoique la condition d'eè leurs créa* 
Ctt dépendent soit encore pendante [*) . ne laissent pas d'être colloques dans 
l'ordre, pour la somme qui leur serait due, si par là suite le condition venait 
ii exister; mais ils ne la doivent pas loucher, jusqu'à ce que la condition existe; 
les créanciers sur lesquels les fonds manquent peuvent, chacun dam) leur ordre, 
ft jusqu'à concurrence de ce qui leur est dû, la toucher en leur place, eq 
donnant caution de rapporter à leur profit, lorsque la condition existera (')• 

S III. Du sous-ordre. 

•M. Le sous-ordre est Tordre dans lequel la somme, pour laquelle un 
créancier a été colloque utilement» est distribuée entre les créanciers fie <* 
créancier ('). 



Potbier doit être encore suivie comme 
rigoureusement conforme aux princi- 
pes. Cependant, pour éviter toute dif- 
ficulté, on a soin, dans les subrogations 
conventionnelles qui portent sur par- 
tie de la créance, de reserver, par une 
i lause expresse , le droit d'antériorité 
du créancier pour le surplus de la 
créance. Lorsgue diverses cessions 
partielles sont faites par le créancier, 
;iH profit de divers , sans stipulation à 
l'égard de l'ordre qu'il y a à suivre en- 
tre eux , ils doivent être colloques au 
non tant de 

né au jour- 
conservés 
!51,C.civ. 
ier inscrit 
. intérêt ou 
\ colloque 
nt, et pour 
irangd'hy- 
pital ; sans 
i9 particu - 
t hypothè- 
e, pour les 



« arrérages autres que ceux conservés 
« par la première inscription. • 

(») F. art. 21*5, C. eiv. 

Art. 91*5 : « Ceux qui n'ont sur l'im- 
« meuble qu'un droit suspendu par une 
« condition, ou résoluble dans certain? 
« cas, ou sujet à rescision, ne peuvent 
« consentir qu'une h y pot hèq ne soumise 
« aux mômes conditions ou à la mime 
« rescision. » 

(') Aujourd'hui cette attribution 9 
moyennant caution, ne serait plus au- 
torisée; on ordonne le dépôt à la caisse 
des consignations dé la somme jusqu'à 
l'événement de la condition , et on 
colloque éventuellement chacun des 
créanciers suivant que l'événement se 
réalisera ou ne se réalisera pas , en- 
sorte qu'il n'est pas besoin de revenir 
a l'audience pour obtenir des collecar 
tions nouvelles ; le jugement sert de 
titre à l'un ou l'autre des créancière, 
après nue la condition s'est accomplie 
ou a défailli , pour retirer de la caisse 
les deniers consignés. 

( 4 ) Les créanciers du créancier hy- 
pothécaire qui viennent eei-méœesà 
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Comme le sou»-ordre n'intéresse peint le saisissant, ni las autres créancier* 
du«€aisi, il n'est pas juste qu'ils supportent aucune chose des frais qui se font 
pour y parvenir. 

Par cette raison, il a été ordonné, par l'arrêté de la Cour do M aeut 1W| 9 
que les oppositions en sous-ordre ne seront jugées et réglées qu'après qu'on 
aura prononcé sur l'ordre, et par un jugement séparé, et que les Irais, pour 
parvenir au sous-ordre, seront pris en entier, seulement sur la somme pour 
laquelle a été colloque le créancier, pour le fait duquel H y a eu des opposi- 
tions en sous-ordre, art. 1 et 3. 

Cela n'empêche pas que les créanciers opposants en sous-ordra, pour le fait 
d'un créancier saisi, ne puissent intervenir a l'ordre, pour y faire valoir la 
créance de leur débiteur commun, lequel pourrait négliger de la foire valoir 
(t&td., art. 4); mais on ne doit allouer dans Tordre que les frais qu'aurait été 
obligé de faire le créancier leur débiteur, s'il eût lui-même lait valoir ses droits.' 

6&Y. La procédure, pour parvenir au sous-ordre, est semblable a celle 
pour parvenir à l'ordre. 

On suit les mêmes règles pour dresser le sous-ordre, qui se suivent pouf 
l'ordre; les frais pour y parvenir soqt pris les premiers, par .privilège, sur la 
somme qui doit se distribuer en sous-ordre, et les créanciers opposants en 
sous-ordre sont colloques sur ce qui reste, selon l'ordre des hypothèques qu'ils 
ont sur les biens de leur débiteur commun. 

On pourrait objecter que cette somme, pour laquelle le créancier est collo- 
que, n'étant qu'une chose mobilière, et par conséquent non susceptible d'hy- 
pothéqué, celte somme devrait se distribuer entre les créanciers de ce cré- 
ancier au mare la livre de leurs créances, et non point par ordre d'hypo- 
thèque, 

La réponse est que, si les créanciers de ce créancier ne s'étaient pourvut 
que depuis le décret par saisie et arrêt de la somme pour laquelle il a été col- 
loque, celle somme se distribuerait effectivement comme une chose mobilière, 
au marc la livre, entre eux tous; mais, s'étant opposé au décret de l'héritage, 
pour venir en sois-ordre de la somme pour laquelle leur débiteur commun 
serait colloque, c'est le droit d'hypothèque qu'avait leur débiteur commun, 
a l'héritage saisi, qu'ils ont saisi, un droit dans l'héritage, un droit par con- 
séquent immobilier; c'est par cette raison qu'ils doivent venir par ordre 
d'hypothèque, suivant la règle : Pignuepignoridaripoteet. L. i,Goi.Sipign. 
pign. 

à\ww. Un. — Do l'appel dm «éarat, et apMlloe awaveett être ton < agir sans* 

■MsAiéja* *• m pourvoir contra la déoral. 

S I- QuêlUe personnes peuvent interjeter appel de l'adjudication par décret, 

*!•»$, Le saisi peut inteijeter appel de l'adjudication par décret, lors- 
qu'elle a été faite par un juge qui n'est point souverain (*). Ces adjudications 



Tordre comme exerçant les droits de 
leur débiteur, en vertu de l'art. 1166, 
C. civ. (F. ci-dessus, p. 104, note 4) , 
n'ont droit qu'a la même collocation 
qui serait attribuée a leur débiteur, sauf 
à se régler entre eux par voie de con- 
tribution ; ce qui constitue une autre 
instance soumise à une procédure spé- 
ciale qui n'a plus rien d'hypothécaire. 
F. art. 778, G. proe. 



Art. 778 : « Tout créancier pourra 
« prendre inscription pour conserver 
« les droits de son débiteur; mais la 
« montant de la coUocation du débi- 
« leur sera distribué, comme chose 
« mobilière, entre tous les créanciers 
« inscrits ou opposants avant la clù« 
« ture de l'ordre. » 

(') Le jugement d'adjudication lai* 
même n'est plus sujet à appel) eu ne 
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Mat sujettes à l'appel comte tocs les «lires jugements et ordonnances qui 
émanent de ce juge. ^ 

Non-seulement le saisi peut inteijeler appel ; des créanciers postérieurs» 
£ui ne se trouveraient pas utilement colloques, et qui prétendraient que l'ad- 
judication a été laite à vil prix, sont aussi recevantes à interjeter appel de l'ad- 
judication, et à opposer contre cette adjudication les moyens de nullité et de 
fraude (») que le saisi aurait pu opposer sur l'appel ; car ils ont intérêt, aussi 
bien que le saisi, à (aire détruire cette adjudication , et ils peuvent, comme 
créanciers du saisi, exercer le droit qu'il aurait d'en interjeter appel, le saisi 
ne pouvant abandonner ce droit à leur préjudice. 

Un tiers peut aussi interjeter appel du décret (*); s'il prétend qu'on a mal 
à propos compris dans l'adjudication quelque chose qui lui appartenait, et 
dont il était en possession : je dis, dont il était en possession ; car, s'il n'en 
était pas en possession, que la saisie eût été faite sur celui qui possédait cette 
chose, ce propriétaire doit s'imputer de ne s'être pas opposé à fin de distraire; 
le décret a purgé son droit de propriété; si, néanmoins, son droit était un de 
ces droits qui ne se purgent pas par le décret, il pourrait interjeter appel de 
l'adjudication. 

Ceux mêmes dont les droits sont de nature a être purgés par le décret, lors- 
que la procédure du décret a été régulière, et les créanciers hypothécaires, 
qui ont manqué de s'opposer au décret, peuvent en interjeter appel (*), lors- 
lu'ils prétendent que la procédure u'en a pas été régulière, et ils sont en droit 
le demander, sur cet appel, la communication de la procédure sur laquelle le 
décret est intervenu, afin delà débattre. 

Mais cette communication ne peut plus être demandée, après les dix ans 
écoulés depuis le décret; toutes les procédures énoncées dans la crosse do dé- 
cret sont présumées avoir été faites régulièrement ; mais, si quelque procédé 
essentiel n'y était pas énoncé , cette omission donnerait un moyen valable 
d'appel contre le décret, à moins <|ue l'adjudicataire ne fût en état de repré- 
senter l'acte dont la mention aurait été omise. 

$ II. Du temps d'interjeter appel du décret. 

&59. Le temps d'interjeter appel des adjudications par décret, est celui 
qui est réglé par l'ordonnance pour l'appel de tous les autres jugements. 

On a néanmoins agité la question de savoir, si on peut interjeter appel pen- 
dant trente ans (<), lorsque l'adjudication n'a point été signifiée comme il faut 

itre jugement pendant 
auteurs ont voulu, à 



a: 



au saisi, de même qu'on peut interjeter appel de tout autre jugement pendant 
trente ans, lorsqu'il n'a point été signifié (*); quelques ; * 



peut se pourvoir , par cette voie , que 
contre. les jugements rendus sur inci- 
dent , soit en la forme , soit au fond , 
eu sorte que le droit à prononcer 
l'adjudication est passé en force de 
chose jugée lorsqu'on arrive à l'ad- 
judication , ce qui rend tout appel 
inutile. Et si l'on soutenait que , lors 
de ce jugement, quelque formalité 
substantielle a été omise, ce serait par 
l'action directe en nullité de l'adjudi- 
cation qu'il faudrait se pourvoir , et 
non par voie d'appel. 

(') Ces actions doivent être aujour- 
d'hui introduites par acte direct d'a- 
jouruemeot. F. note précédente. 



(') Egalement les tiers intéressés 
n'auraient pas le droit de former tierce 
opposition contre l'adjudication-; ils 
devraient aussi agir par action directe. 
L'adjudication est bien plus aujour- 
d'hui un acte judiciaire qu'un juge* 
ment. 

(') Même observation. 

( 4 ) Les actions en nullité contre 
l'adjudication peuvent être intentées 
pendant trente ans. 

(«) F. art. 716, C. proc. 

Art. 716 : « Le jugement d'adjudi* 
« cation ne sera signifié qu'à la per- 
« sonne ou au domicile de la partie 
« saisie.— Mention sommaire du juge* 
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cet égard, frire une différence entre les adjudications par décret, et les au* 
très jugements, et ils ont prétendu qu'on ne pouvait interjeter appel du décret 
après dix ans, quoiqu'il n'eût pas été signifie. Ce sentiment a été adopté par 
l'ordonnance de 1639, art. 164, qui porte expressément, que les majeurs peu- 
vent se pourvoir contre le décret, même par voie d'appel, après dix aus ( a ); 
mais on sait que l'ordonnance de 1629 n'a point eu d'exécution. 

La raison sur laquelle ces auteurs se fondent, est que celui qui a acheté en 
justice de bonne foi, est aussi favorable que celui qui a acheté par contrat vo- 
lontaire; or, un acheteur de bonne foi, par contrat volontaire (a l'exception 
de quelques coutumes, comme celle d'Orléans, art. 960, qui excluent toute 

{prescription d'héritages moindre que trente ans), acquiert, inter pressentes, 
"héritage par lui acheté, par une possession de dix ans ; il ne peut plus, après 
ce temps, être évincé par le propriétaire de cet héritage : donc, disent-ils, nu 
adjudicataire, qui a acquis de bonne foi en justice, ne doit pas pareillement être 
évincé après ce temps* 

Le sentiment de ces auteurs a été rejeté par les arrêts du Parlement de 
Paris. Brodeau, lett. D, n° 26, en rapporte plusieurs qui ont jugé qu'on re- 
çoit Tappel, pendant trente années, des adjudications par décret, qui n'ont 
pas été dûment signifiées, et il ajoute, que telle est la pratique du palais : 
QallicA eninx fori observation*, provocandi jus ad tricenum usque annum 
porrigitur. La réponse à la raison ci-dessus alléguée est facile; celui qui a 
acquis par contrat volontaire, de bonne foi, à non domino y ne peut lire 
évincé, après dix arts, par te propriétaire, parce qu'il possède de bonne foi , 
exjusto tilulo, en vertu d'un titre qui n'est point attaqué; mais le titre de 
l'adjudicataire est attaqué par l'appel qui en est interjeté ; il ne peut donc point 
servir de fondement à la prescription de dix ans, que l'adjudicataire réclame- 
rait en sa faveur. 

{ III. Quels peuvent être tes moyens d'appel d'un décret? 

M#. Les moyens d'appel d'un décret peuvent être tirés du fond ou de la 
forme (•). 

Du fond. Lorsqu'un tiers appelle du décret, comme fait super non Çomiuo, 
on lorsque le saisi appelle du décret, comme frit pour une somme qui n'était 
point due , le saisi peut être non recevable en ce moyen, si on y a déjà statué 
sur l'appointement a décréter. 

Les moyens d'appel tirés de la forme sont ceux tirés des défauts de procé • 
dure, jusqu'à l'appoiutement à décréter. 

Mais on peut opposer des défauts de procédure, dans celle faite en exécu- 
tion de l'appointement à décréter, pour parvenir à l'adjudication qui fait te 
sujet de l'appel. 

L'appelant peut demander au saisissant la communication de la procédure 
sur laquelle est intervenue l'adjudication pour relever les défauts qui s'y ren- 
contreraient, et le saisissant est obligé de faire cette communication ; mais le 
sentiment commun est que, lorsqu'il s'est passé onze ans depuis l'adjudica- 
tion, le saisissant n'est plus obligé à cette communication , et que toutes les 



« ment d'adjudication sera faite en 
« marge de la transcription de la sai- 
« sic, a la diligence de l'adjudicataire.» 
0) Denizart, dans sa Collection, 
t* Adjudication, cite un arrêt du 31 
août 1761, rendu aux enquêtes, par 
lequel il prétend qu'on a jugé que l'ap- 



pel d'un sentence d'adjudication n'était 
plus recevable après dix ans. {Note d* 
Vèdilion de 1777.) 

(*) Ces moyens doivent être aujour- 
d'hui présentés en cours de procédure, 
tant que la saisie immobilière est pen- 
dante. 
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fermantes Sont présumée» turolr été observées* Stator narrative em *o qnod 
tùntrûfiMm non ptobalûr. Le Maître, Traité d$t Criéet, ch. 45, n° 4, iH /îne. 

On petit encore proposer pour moyen d'appel contre l'adjudication, le dé- 
faut de là personne de l'adjudicataire, s'il est du nombre de celles à qui les 
règlements défendent de se rendre adjodicalaires ; comme aussi la fraude, la 
collusion. 

La seule causé de lésion dans le prii n'est pM un moyen Suffisant» comme 
nous le verronsci-après (*). 

5 IV. De reffel de l'appel eu décret* 

Mi. L'appel de l'adjudication '(*) interjeté par. le saisi, ne me parait paé 
devoir eh suspendre l'exécution, ni par conséquent pouvoir empêcher que 
l'adjudicataire entre en possession de l'héritage qui lui est adjuge ; la raison 
est que cette adjudication se fait en vertu d'un titre qui est exécutoire contra 
le saisi, et auquel la provision est due. 

Â plus forte raison, si l'appel n'est interjeté qu'après que l'adjudicataire est 
entré en possession, cet appel ne doit pas empêcher qu'il n'y reste pendant 
l'appel. 

SI l'adjudicataire entre en possession , nonobstant l'appel, il doit aussi, 
nonobstant l'appel, consigner le prix de son adjudication t l'ordre se fera aussi 
nonobstant Tappel, mais il peut obliger les créanciers de lui donner caution 
pour recevoir du receveur des consignations les sommes pour lesquelles ils 
auront été colloques 

Cela est conforme a ta loi 18, $ f, fï. de Perte, el Comm.ret vend* qui dé- 
cide que le vendeur ne peut exiger de l'acheteur le prix de la chose vendue, 
sans lui donner caution, dès que quelqu'un a intenté à l'acheteur contestation 
sur la propriété de la chose, domina questione motâ; oc, par l'appel dominii 
questio movetur emptori : les créanciers ne peuvent donc recevoir ce prix 
sans lui donner caution* mais l'acheteur ne peut pas, sous prétexte de rappel, 
se dispenser de consigner, parce que, par la consignation, les deniers sont en 
•èrelé. 

••*. On a agité la question, si l'adjudicataire pouvait demander a être dé- 
chargé de son adjudication, lorsqu'on en interjette appel ? 

Quelques auteurs décident qu'il est recevable en cette demande t Je ne le 
penserais pas ; car de même qu'un acheteur, par contrat volontaire, n'est pas 
recevable à demander contre son vendeur le résiliement du contrat, sous le 

; rétexte d'une contestation qui lui serait faite sur la propriété de l'héritage 
ar lui acquis, de même cet adjudicataire ne doit pas être recevable à de- 
mander la décharge de son adjudication, sous prétexte de la contestation qui 
lui est formée par l'appel de l'adjudication ; l'appel étant une voie de droit, il 
a pu la prévoir, et il en a couru les risques en se rendant adjudicataire : ii 
doit lui suffire de pouvoir sommer en garantie le poursuivant, qui doit garan- 
tir la validité de l'adjudication qu'il a poursuivie. 

Il ne serait pas juste qu'il dépendit du saisi, en interjetant un appel mal 
fondé, de détruire robikaiion qu'a contractée l'adjudicataire, et encore moins 
qu'il dépendtt de l'adjudicataire lui-même de s'en décharger, ce qui lui serait 
facile en engageant, par quelque petit présent, le saisi qui n'a rien à perdre, 
a interjeter uh appel. 

0)P . art. 1684 , C. civ., ci-dessus, | ce paragraphe, ainsi que le sulvint , 
p. W7, note t. Même disposition. sont aujourd'hui sans aucune applica> 
(•) Ces appels n'étant plus admis , | «on. 
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S V. De Veffet de Varrêt qui sur l'ûppel infirmé Mjwtimtion. ' 

•69. Lorsque, sur l'appel interjeté de l'adjudication, elle a été dé- 
clarée nulle , il importe de savoir sur quels moyens la nullité a été pro- 
aoacée» 

Lorsque la gullité procède de la part du saisissant, celui-ci est tenu de 
tous les dommages et intérêts de l'adjudicataire j il est tenu de rembourser à 
l'adjudicataire tout ce qu'il lui en a coûté pour l'adjudication, et à l'acquitter 
des condamnations prononcées contre lui, soit pour les dépens, soit pour la 
restitution des fruits : à ta charge, par l'adjudicataire, de céder ses actions nu 
saisissant, soit contre les créanciers qui ont touché leur part du prix de l'ad- 
judication, lesquels doivent la rapporter lorsque l'adjudication est déclarée 
nulle, soit contre le receveur des consignations, pour la répétition des droite 
de consignations, qui, pour la même raison, se trouvent n'être pas dus. 

Lorsque l'adjudication est déclarée nulle par un défaut de procédure, le 
procureur du saisissant doit l'acquitter de ses condamnations. 

Lorsque c'est par le fait de l'adjudicataire que l'adjudication est déclarée 
nulle, comme si c'était une personne prohibée, il est évident qu'en ce cas le 
uriassam n'est tenu envers lui d'aucuns dommages et intérêts; au contraire 
cet adjudicataire paraît devoir être condamné, en ce cas, aux frais qui se fe- 
ront pour parvenir à une nouvelle adjudication : cet adjudicataire peut seule- 
ment, en ce cas, retirer des consignations le prix qu'il a payé, s'il y est encore, 
et répéter les profils seigneuriaux qu'il a payés ; si les deniers ont été distri- 
bués, il peut seulement répéter du receveur des consignations les droits de 
tonstgmuioo, et répéter des créanciers ce qu'ils ont reçu. 

On pourrait peut-être néanmoins dispenser les créanciers de cette restitu- 
tion en subrogeant l'adjudicataire, pour recevoir à leur place sur le prix de la 
ftonveUe adjudication qui sera faite. 

$ VI. Dts autres moyens de se pourvoir contre les adjudications. 

664. Lorsqu'il ne peut y avoir lieu à l'appel de l'adjudication , parce 
qu'elle a été faite par un juge en dernier ressort, on ne peut se pourvoir 
contre, de la part d'un tiers qui n'aurait point été partie, que par la voie de la 
tierce opposition ('). 

À l'égard du saisi, il ne lui reste que la voie de ta requête civile (*), dans le 
cas oh il peut y avoir lieu ; comme si la saisie avait été faite sur nn titre du 
créance, dont on prétendrait prouver la fausseté, ou si on alléguait du dol do 
U part de l'adjudicataire. (Nous avons traité ci-dessus des moyens de requête 
civile qui peuvent s'appliquer ici.) 

£65. C'est une question si la lésion d'outre moitié du prix donne lieu d ? 
«e pourvoir contre l'adjudication, de même qu'elle donne lieu de se pourvoi: 
contre une vente purement conventionnelle (') ? 

Nous avons trois coutumes qui excluent formellement, en pareil cas, a re- 
stitution contre les adjudications par décret; savoir, cette de frounoounaîs, 
art. *87 ; eeHe d'Auvergne, chap. 16, art. 22, et ceUe de la NUrcfec, art. 122; 



(i) Cette tierce opposition ne serait 
plus aujourd'hui jecevable ; on ne 
peut agir que par voie de nullité. f .ci- 
dessus, p. 299, note}. 

(') Il en serait de même de la rc- 
«uéte civile ; l'action directe par voie 
oe nullité est suffisante, sauf l'emploi 
de la requête civile contre le jugement 



en dernier ressort, ou l'arrêt qui au* 
raient été rendus sur les incidents , 
pendant le cours de la procédure. 

(') Cette question est formellement 
tranchée par l'art. 168*, C. civ. (P.ci- 
dessus, p.287, notel), l'action en res- 
cision pourlésion, n'est pas admissible 
contre une vente faite en justice* 
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mais Dumoulin était d'avis qu'on devait l'accorder, et en sa note sur l'art, lit 
de la coutume de la Marche, il taxe cette coutume, de coutume injuste. 

L'ordonnance de 1629, art. 164, accordait, en ce cas, la restitution, mais 
seulement lorsque le saisi était mineur. L'ordonnance de 1629 n'a point été, 
comme l'on sait, exécutée ; la jurisprudence du Parlement de Paris est de ne 
point accorder cette restitution, ni au mineur ni au majeur j les arrréts en 
sont rapportés par Brodeau sur Louet, lettre D, n° 32. 

Les raisons que l'on donne de cette jurisprudence sont, que la vente par 
décret, étant revêtue de l'autorité de la justice, doit être plus hors d'atteinte 
qu'un simple contrat de vente : d'ailleurs, le prix des choses étant, dit-on, 
quanti emptorem invenire possunt, on ne peut pas dire que le prix de l'adju- 
dication ne soit pas le juste prix, puisque, après avoir pris toutes les précau- 
tions possibles pour faire connaître que la chose était à vendre, et après plu- 
sieurs remises, la chose n'a pu être vendue davantage ; c'est ce qui lait dire à 
Dumoulin, sur l'art. 487 de la coutume du Bourbonnais, que le prix du décret 
est présumé le juste prix, posl publicalionem et licitationem plut offerenU 
factatn; quœ prmsumptio juris est, et de jure", que* non admitlit probatio- 
nem in conlrarium. 

Ces raisons ne me paraissent pas bien solides : le prix d'une chose n'est 
pas précisément quanti ea res de terminale emptorem invenire poluit, mais 
quanti ventre, soient res ejusdem generis et qualitatif; or il peut arriver, 
comme l'expérience nous apprend qu'il arrive assez souvent, qu'un héritage 
est vendu par décret plus de la moitié au-dessous de la valeur ordinaire de 
ee qu'ont coutume de se vendre des héritages de pareille qualité; il est donc 
vrai qu'en ce cas l'héritage adjugé par décret a été vendu plus de la moitié 
au-dessous de sa juste valeur, et qu'il y a lésion d'outre moitié du juste prix : 
or, si cette lésion énorme se rencontre dans l'adjudication, pourquoi ne pat 
admettre la restitution, comme contre toutes les ventes? L'autorité de la jus- 
tice, dont est revêtue l'adjudication, est une autorité qui doit être employée 
pour faire régner la justice, et non pas pour autoriser l'iniquité d'une vente 
«ans laquelle se rencontre une lésion énorme. 

art. XIV. — Des técreu volontaire* (»). 

4M. On appelle décret volontaire celui qui intervient sur une saisie réelle 
qu'un acquéreur fait faire sur lui, de l'héritage qu'il a acquis, a. l'effet de pur- 
ger les hypothèques, et autres charges que ses auteurs auraient pu imposer 
6ur l'héritage. 

On l'appelle décret volontaire, parce que cette saisie réelle se lait du 
consentement de l'acquéreur sur qui elle est faite, et que c'est lui-même qui 
interpose un créancier vrai ou simulé, pour faire cette saisie réelle sur lui. 

Les décrets volontaires se font aussi quelquefois sur le vendeur, lorsqu'on 
en est convenu. 



O L'édit du mois de juin 1771 , 
art. 37, a abrogé les décrets volontaires, 
h peine de nullité ; et, par le même 
edit, portant création de conservateurs 
des hypothèques, Louis XV y a substi- 
tué les lettres de ratification, qui s'ob- 
tiennent aujourd'hui par les acqué- 
reurs, pournurger les hypothèques et 
privilèges. Voy. les lettres patentes du 
7 Juillet suivant, registrées au bailliage 
d'Orléans, le 19 novembre de la même 



année. {Note de V 'édition de 1777.) 
Cette procédure n'est plus d'aucun 
usage, et celle que l'édit de 1771 lui 
avait substituée a été elle-même aban- 
donnée; aujourd'hui, ainsi que nous 
l'avons vu, on autorise la conversion 
de la saisie immobilière en vente sur 
publications volontaires. F. ci-dessus, 
p. 271, note 1. F. également ce qne 
nous avons dit à cet égard de la purge, 
p. 290, note 1. 
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Non-seulement un acheteur, mais quelque acquéreur que ce soit, mémo 
un donataire, peut décréter sur lui l'héritage qu'il a acquis, dont il se rend ad- 
judicataire pour un prix qu'il y porte, lequel est un prix imaginaire, s'il ne sur- 
vient point d'opposition. 

Un acquéreur peut faire un décret volontaire sur lui, quoiqu'il n'y ait pas 
de cause* pour cela dans son contrat d'acquisition ; son vendeur n'en est pas 
moins tenu de lui faire donner, à ses frais, mainlevée des oppositions qui y 
surviennent ; car cela fait partie de l'obligation de garantir de tous troubles, 
qui est de la nature du contrat de vente. 

Quoique le décret se fasse sur l'acquéreur, on doit, dans les procédures, 
nommer le vendeur, et déclarer que c'est pour purger les hypothèques, qu'il 
aurait constituées, que le décret se poursuit, afin que les créanciers soient 
avertis. 

••9. On observe pour les décrets volontaires toutes les formalités des 
saisies réelles , depuis le commandement qui dpit précéder la saisie , jus- 
qu'au décret } sauf qu'on ne fait pas ordinairement procéder au bail de 
l'héritage saisi volontairement; ce bail néanmoins peut avoir quelquefois son 
utilité ; car, si quelqu'un, après le décret, réclamait la* propriété de quelque 
morceau d'héritage compris dans le décret, dont il prétendrait avoir été en 
possession an temps du décret, l'acquéreur ne pourrait opposer le décret qui 
ne peut purger les droits d'un tiers dans un morceau d'héritage, tant qu'il ne 
paraît pas que celui sur qui il a été saisi en était en possession, ce qu'établit 
le bail judiciaire dans lequel il serait compris. 

M9. Les créanciers du vendeur, quoiqu'ils aient été délégués par le con- 
trat à l'acheteur, qui s'est obligé de les payer en acquit de son vendeur, ne 
doivent pas moins s'opposer au décret volontaire ; car, si d'autres créanciers 
postérieurs, dont les créances absorberaient le prix de l'héritage, y formaient 
opposition, il ne resterait plus rien pour les créanciers délégués, dont les 
hypothèques auraient été éteintes par défaut d'opposition, et l'acquéreur, qui 
aurait été obligé de le payer aux opposants, ne pourrait pas être obligé de le 
payer une seconde fois à ceux qui lui auraient été délégués. 

669. Il y a plus de difficulté sur la question de savoir, si l'acquéreur, qui 
fait décréter sur lui , est obligé de former lui-même opposition pour les 
i réances hypothécaires qu'il a contre son vendeur ; il y a de très fortes rai* 
sons pour soutenir qu'il y est obligé, et que, faute par lui de le faire , il ne 
peut rien retenir sur le prix de l'adjudication qu'après que les créanciers 
opposants, quoique postérieurs à lui, auront été payés. 

Ces raisons sont que la loi qui oblige tous ceux qui ont des hypothèques à 
s'opposer aux décrets , et qui purge celles pour lesquelles il n'y en aura pas 
eu de formées , est générale , et ne contient aucune exception en faveur de 
l'acquéreur, qui fait décréter sur lui pour des créances hypothécaires qu'U 
peut avoir contre son vendeur. 

Néanmoins d'IIéricouH, ch. 15, somm. *, cite un arrêt du 2* mars 1676, 
qu'on trouve au tome 1" du Journal du Palais, qui a jugé que l'acquéreur n'é- 
tait point obligé de s'opposer pour pouvoir retenir dans son ordre d'hypothè- 
que les créances hypothécaires qu'il av.» il drdit d'exercer contre son vendeur; 
mais il est beaucoup plus sur de former cette opposition. 

•*•. L'acquéreur, après toute la procédure requise pour parvenir à l'ad- 
judication, se lait adjuger à l'audience l'héritage, pour le prix pour lequel il l'a 
acquis par le contrat de vente qui lui en a été fait. 

H ne gagnerait rien à se le faire adjuger pour une moindre somme, car il 
n'en serait pas moins obligé à payer le prix total convenu par le contrat de 
vente ; le décret qu'il a fait faire sur lui ne pouvant, a cet égard, éteindre ni 
diminuer l'obligation qu'il a contractée envers son vendeur. 

Il n'y gagnerait rien non plus par rapport aux profits et au centième de* 

TOI!. X. 80 
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nier; car, lorsque l'adjudication est faite a l'acheteur pour un prix moindre ou 
égal à celui de son contrai, c'est le contrat de Tente qui est son titre d'acqui- 
sition, le décret n'en est que la confirmation, et par conséquent ce n'est que 
pour raison du contrat qu'il doit les profits féodaux et le centième denier, et 
il les doit eu égard au prix porté par le contrat qui est son vrai titre d'acqui- 
sition. 

•Ji. De ce que l'adjudication n'est qu'un acte conflrmatif du contrat , H 
Suit que, si le vendeur avait des moyens pour se faire restituer contre le con- 
trat, pour cause de lésion d'outre moitié du juste prix, la rescision du contrat 
entraînerait la rescision de l'adjudication par décret; car l'acte conflrmatif ne 
peut plus subsister lorsque la chose confirmée est détruite. 
• De ce que cette adjudication n'est qu'un acte conflrmatif, il suit aussi que 
ceux auxquels il est interdit de se rendre adjudicataires des biens saisis réel- 
lement , peuvent néanmoins se rendre adjudicataires des biens qu'ils ont ac- 
quis par un contrat, et qu'ils ont fait décréter volontairement sur eux. 

C'est pourquoi il a été jupe qu'un juge peut se rendre adjudicataire, a son 
siège, d'un héritage qu'il Tait décréter volontairement sur lui. 

«*•. Lorsqu'il y a des oppositions de la part des créanciers do vendeur 9 
pour une plus grande somme que n'est le prix porté par le contrat, et que 
l'héritage est enchéri à un plus haut prix que celui de son contrat , l'acheteur 
qui , sur ces enchères , enchérit lui-même , et se rend adjudicataire pour un 
prix plus haut que celui dg son contrat, n'acquiert point, en ce cas, en vertu 
«le son contrat, mais en vertu de l'adjudication qui lui en est faite ; l'acquisi- 
tion qu'il avait faite par son contrat est détruite par les enchères qui sont 
portées au delà du prix du contrat; c'est une éviction qu'il souffre de Fbéri-* 
tage , qu'il ne peut conserver pour le prix porté par son contrat , et pour la- 
quelle il a un recours de garantie contre son vendeur pour l'indemniser de ce 
qu'il lui en a coûté de plus. 

De là il suit que les profits et le centième denier ne sont point dus en ce cas 
pour le contrat de vente, et ne se règlent point sur le prix du contrat , mais 
tout dus pour l'adjudication, et se règlent sur le prix de l'adjudication, qui est, 
au ce cas, le titre d'acquisition, celui qui résultait du contrat étant détruit par 
la surenchère. 

Lorsqu'il y a des opposants, l'acheteur est obligé de rapporter le prix de son 
acquisition, pour être payé aux créanciers opposants, et il ne peut jouir vis- 
à-vis d'eux des termes qui lui auraient été accordés par son contrat pour le 
pateanent j car le prix de toute adjudication par décret doit être payé comp- 
tait 

Par eette même raison, il a été jugé par l'arrêt du 23 janvier 1738, connu 
sens le nom ëe l'arrêt de Pontchar train, qu'un créancier de rente constituée, 
qui s'était opposé au décret volontaire, soit que son opposition eût été con- 
vertie en saisie-arrêt, ou ne l'eût pas été, et quoiqu'il eût été délégué à l'ac- 
quéreur qui offrait de lui continuer sa rente, pouvait l'obliger au rapport du 
prix pour être payé sur le prix en principal et arrérages. 

•f S. Le prix de l'adjudication, par décret volontaire, n'est point sujet 
aux droits de consignation , s'il n'y a aucune opposition subsistante au temps 
du décret , et pourvu que l'ordre et distribution du ferix ne se fasse point en 
Justice sur les contestations des créanciers. E4it de février 1669, art. 16. 

€14. Pour éviter les droits de consignation , on fait remire un jugement 
qui convertit les oppositions que des créanciers ont formées an décret volon- 
taire, en saisies et arrêts sur le prix , sur lequel les créanciers 'seront payés, 
suivant Pordre de lenrs hypothèques. 

Le même édit, art. 17, permet de faire prononcer cette conversion , même 
aptes l'adjudication , et veut qu'en ce cas il n'y art point Heu aux droits de 
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consignation, pourvu que ce soit dans la quinzaine du jour que les opposi- 
tions auront été formées. 

Quoique les oppositions aient été converties en saisies-arrêts, il peut j avoir 
lieu aui droits de consignation, si Tordre s'en fait en Justice sur les contesta** 
tions des créanciers. 

S'il n'y a eu de contestation portée en justice que cour la collocation d'un 
•eul créancier, celles des autres ayant été réglées à l'amiable, il a été jugé 
favorablement , en ce cas , que les droits de consignation n'étaient dus que 
pour la somme pour laquelle ce créancier serait colloque , et non point pour 
je total du prix de l'adjudication. Arrêt de 171 i , sur les conclusions de 
M. Cuauvelin, conûrmatif d'une sentence du conseil d'Artois. 

4et. XV. - De la eaieie réelle «ee ofteea 

095. Les offices vénaux de judicalure et de finance , étant réputés im- 
meubles, peuvent être saisis réellement, et vendus par décret comme les au- 
tres immeubles (*). 

fi I". Procédure pour la saisie réelte des offices. 

©*©. îl y a une procédure particulière pour la saisie réelle des offices dont 
nous allons parler. 

A l'égard des offices domaniaux, pour lesquels il ne faut point de provision 
la saisie réelle se fait de la môme manière que celle de tous les autres im • 
meubles, et il n'est pas par conséquent ici question de ces offices. 

Il est encore moins question des offices personnels ; tels sont ceux de la 
maison du roi et des militaires, car ces offices n'étant pas in bonis, ne nm 
pas susceptibles de saisie réelle. 

O* 9. L'édit de février 1683 prescrit les formalités pour la saisie réelle des 
offices. 

Celle saisie réelle se fait , comme les autres fcateles , après im emmaa* 
dement recordé de témoins, fait a l'officier débiteur; on la signifie a la 



0) Les offices vénaux de judkature 
et de finance ont été supprimés, mais 
nous connaissons encore les offices 
qui se transmettent à prix d'argent , 
sous l'approbation du gouvernement ; 
«e sont les offices des avocats à la 
Conr de cassation , notaires , avoués, 
greffiers, huissiers, agents de change, 
courtiers et commissaires-prieurs ( V. 
Part. 91, loi du *8 avril 1*16). Mais 
ces offices sont purement mobiliers, et 
ne peuvent être l'objet ni d'une saisie 
immobilière , ni même d'une saisie- 
exécution. Lorsque des créanciers du 
titulaire interviennent , c'est au gou- 
TCrneaaent qu'il appartient de deter- 
mieer eous quelle condition la trans- 
mission pourra s'opérer, et quelle part 
êera frite à ces créanciers* L'autorisa- 
tion accordée par le gouvernement 
■pomt que cette transmisaioa puisse 
s'opérer, est d'ailleurs, à certains 



égards du moins, purement gracieuse. 
Loi 28 avril 18l6, art. i)i : « Lee 
« avocate à ta Cour de cassation , no- 
« taires, avoués, greffiers, huissiers, 
* agents de change, courtiers, commis- . 
« saires-priscur*, pourroui présenter 
« a l'agrément de Sa Majesté des suo- 
« ces>eurs, pourvu qu'ils réuni s^eat 
« les qualités exigées par tes lois.Cette 
« faculté n'aura pas lieu pour les titu- 
« taires destitués. — 11 sera statué, par 
« une loi particulière, sur l'exécution 
« de cette disposition, et sur les moyens 
« d'en faire jouir les héritiers ou ayants 
« cause desdits officiers. — Cette fa- 
it culte de présenter des successeurs 
« ne déroge point, au surplus, au droit 
« de Sa Majesté de réduire le nombre 
« desdits fonctionnaires, notamment 
a celui des notaires, dans les cas pré* 
« vus par le loi du 25 ventôse an 11 
« sur le notariat. » 

20» 
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partie saisie, à M. le chancelier ,ou à M. le garde des sceaux , en la personne 
du garde du rôle, afin qu'il ne soit expédié aucune provision à personne , et 
au payeur, afin qu'il ne puisse payer les gages qu'entre les mains du commis- 
saire aux saisies réelles. 

La copie de cette saisie s'affiche a la porte de l'église du lieu où se fait 
l'exercice de l'office, qui est réputé le lieu de sa situation. 

Cette saisie réelle doit être enregistrée au greffe du lieu d'où dépend, et où 
se fait la principale fonction de la charge, quand même la saisie se poursuivrait 
en une autre juridiction. Editde février 1683, art. 6. 

On ne fait pas de criées ni de bail judiciaire des offices, mais six mois après 
l'enregistrement signifié au saisi , si c'est un officier d'une compagnie supé- 
rieure, et trois mois après l'enregistrement a IVçard de tous autres, le saisis- 
sant, sur une assignation donnée au saisi, peut faire ordonner que le saisi sera 
tenu de passer procuration, ad resignandum, en faveur de celui qui se rendra 
adjudicataire, sinon que le jugement, sans qu'il en soit besoin d'autre, vaudra 
procuration. Ibid., art. é. % 

699. Lorsque ce jugement n'est pas rendu par un juge en dernier res- 
sort, il petit être suspendu par l'appel. 

Lorsqu'il n'y a point d'appel de ce jugement , ou lorsqu'il a été confirmé 
pr arrêt, trois mois après la signification de ce jugement, ou trois mois après 
la signification de l'arrêt qui l'a confirmé, faite a personne eu domicile du 
saisi, et au greffe du lieu d'où dépend l'office du saisi , le saisi demeure inter- 
dit de plein droit de son office, tbid.y art. 8. 

Ce délai, pour donner procuration, ne peut être prorogé pour quelque cause 
que ce soit. Ibid. 

•*•. En exécution de ce jugement , pour parvenir à l'adjudication de 
l'office , le sergent doit faire trois publications, de quinzaine en quinzaine, 
aux lieux accoutumés, et même au lieu où la saisie réelle aura été enregistrée. 
lèid., art. 6. 

L'édit edtend par lieux accoutumés, ceux où les différentes coutumes veu- 
lent que les criées soient faites ; la nôtre, art. 484, ne prescrivant qu'un lieu 
où se doivent faire les criées des offices, savoir, en la paroisse du lieu où est 
le principal exercice de l'office , qui est aussi le lieu où la saisie réelle est 
enregistrée, il paraît qu'il n'est nécessaire de les faire que là , et je ne vois 

Ks pourquoi de Lalande veut qu'elles se fassent aussi en la paroisse de 
fficier. 

Ces proclamations se font par un sergent , à jour de dimanche, à l'issue de" 
a messe paroissiale. 

Après ces proclamations, sur l'enchère mise au greffe, dont on délivre une 
expédition, qui est affichée pendant quinzaine, aux lieux accoutumés, et sur 
la lecture qui est faite de cette enchère à l'audience , on crie l'office à ven- 
dre , mais il ne peut être adjugé qu'après deux remises de mois en mois. 
fbid., art. 7, 

Il y a une forme particulière pour la saisie réelle, et vente des offices des 
comptables, prescrite par l'édit de 1669. 

$ IL De l'opposition au sceau et au titre, et de Veffet du sceau. 

6M. Il ne suffit pas aux créanciers de former leurs oppositions au décret 
de l'office, ils doivent s'opposer au sceau. 

Cette opposition est une signification qu'un créancier (ait à M. le garde des 
sceaux, en la personne du garde des rôles, « qu'il est créancier d'un tel, pour 
une telle somme, et qu'en conséquence, il s'oppose à ce qu'il ne soit délivré 
aucunes provisions à personne, de l'oÇGce dont il est revêtu, qu'à la charge de 
l'opposition ». 

Les directeurs ou syndics, valablement établis par les créanciers d'un offi- 
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der, peuvent, en leur nom de directeurs, former celte opposition, laquelle 
conserve les droits de tous les créanciers. 

L'effet de cette opposition est qu'on ne délivre les provisions, sur la ré- 
signation de celui pour le fait de qui l'opposition a été faite, qu'à la charge 
de l'opposition, et, en conséquence, le pourvu doit rapporter le prix entier 
de son office, pour être distribué entre les créanciers qui ont forme ces oppo- 
sitions. 

Ces oppositions doivent étrerenouveléestous les ans. 

Ml. Il y a une autre espèce d'opposition qui se forme an titre de l'office, 
par ceux qui y prétendent quelque droit de propriété ; l'effet de ces opposi- 
tions est d'empêcher qu'il ne soit délivré aucunes provisions jusqu'à ce qu'il 
ait été statué sur ces oppositions. Voy. à ce sujet la déclaration du 29 avril 
1738, non enregistrée , mais publiée, le sceau tenant, composée de 27 ar- 
ticles, et rapportée en entier par Denizart, v f Oppositions au titre des Offi* 
ces, n # 2. 

C'est au conseil qu'on plaide sur cette opposition; elle doit être renouvelée 
tous les six mois. Même déclaration, art. 21 et 26. 

••%. Si celui qui a un droit de propriété sur l'office, au lieu de s'opposer 
au titre, ne s'opposait qu'au sceau, il ne pourrait empêcher les provisions do 
réstenataire, et ne pourrait prétendre qu'un privilège sur le prix. 

I/effel du sceau est de purger, non-seulement toutes les hypothèques, mais 
tous les droits qui pourraient être prétendus sur l'office par ceux qui n'ont pas 
formé d'oppositions. 

Le sceau a cela de plus que le décret, qu'il purge même les droits de douaire 
et de substitution, quoiqu'ils ne fussent pas ouverts ; la raison est que Je pourvu 
tient son office du roi plutôt que du résiguant, et, par conséquent, il ne peut 
le tenir qu'aux charges sous lesquelles les provisions ont été accordées. Voy» 
Renusson, Traité du Douaire, ch. 3, n 0> 61 et 62, et les arrêts rapportés par 
Denizart, v* Sceau. 

L'effet des oppositions au sceau est de conserver aux créanciers qui s'y sont 
opposés le droit de se faire payer sur le prix. 

Quoiqu'il n'y ail point eu de saisie réelle, le résignataire est, en vertu de ces 
oppositions, obligé de rapporter aux créanciers opposants le prix entier de l'of- 
fice, non-seulement lorsqu'il l'a acheté, mais lorsqu'il se fait pourvoir, soit 
comme héritier du défunt titulaire, soit à quelque titre que ce soit. 

Il n'est pas même reçu à offrir aux créanciers de rentes constituées, qui ont 
formé opposition, de leur continuer leurs rentes, et de leur en passer titre nou- 
vel, le remboursement en peut être exigé : telle est la jurisprudence des arrêts, 
qui a néanmoius excepté le cas d'un fils qui se fait pourvoir, soit par mort, 
soit par résignation, de l'office de son père. 

S III. De la distribution du prix des offices adjugés par décret. 

•9S. Autrefois, suivant la coutume de Paris, art. 95, et celle d'Orléans, 
art. 485, quoique les offices fussent réputés immeubles, et pussent être criés 
et adjugés par décrit, le prix, après les privilèges acquitta, s'en distribuait 
néanmoins au marc la livre. 

L'édit de 1683, art. 10, a dérogé en cela expressément à nos coutumes; 
suivant cet édit, les créanciers opposants au sceau doivent être préférés à tous 
autres qui auraient manqué de s opposer, quoique privilégiés , saisissants ou 
opposants à la saisie réelle. * 

•84. Entre les créanciers qui se sont opposés au sceau, voici Tordre qui 
doit être suivi : 

1* On doit colloquer en premier lieu le poursuivant, pour les frais de pour- 
suite, avant tous autres, car ces frais ont servi à procurer le paiement à tout 
les autres. 
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«• On doit cottoquer celui dont les deniers ont servi & payer 1s paillette do 
dernier bail; car il a conservé l'office à tous les autres créanciers. 

Ceux qui ont payé la paulette pour les précédent* baui n'ont aucun privi- 
lège, car le paiement oui en a été fait n'a pas servi à conserver l'office, qui 
aurait été conservé indépendamment % 

.3* On colloque ceux qui sont créanciers du saisi pour raison des fonctions 
de son office; par exemple, si c'est l'office d'un receveur des consignations 
qui est saisi , ceux qui sont ses créanciers pour raison de deniers consignés 
mire ses mains en sa qualité d'officier, et qu'il a dissipés, sont créanciers pri- 
vilégiés sur le prix de l'office. 

4* On colloque la créance pour prix de l'office. 

Après les privilèges, les simples créanciers hypothécaires sont coljaqqés, 
chacun selon l'ordre de son hypothèque. 

Après eux, ce qui reste est distribué au marc la livre, entre les créanciers 
tbirographaires, opposants au sceau. Même édit de 1683, art. 3. 

Après tous les opposants au sceau payés, s'il reste encore quelque 
chose , ce qui reste doit éire distribué entre les autres créanciers, à commen- 
cer par les privilégiés, ensuite lés simples hypothécaires , chacun selon 
Tordre de leur hypothèque, après lesquels viennent, en dernier lieu Jet 
chirographaires qui partagent entre eux et qui reste, au mare la livra de leur 
créance. 

5 IV. Des offices de perruquiers et autres semblables. 

•SB. Les offices de perruquiers et autres semblables 0) différent dés au- 
tres offices, en ce que les titulaires n'ont point besoin de prendre de provisions 
du roi, et qu'en justifiant de leur titre d'acquisition, ils sont reçus au bureau de 
la communauté. Edit du mois de juillet 1746, registre an Parlement le li oc- 
tobre suivant. 

Ils ont cela de commun avec les autres offices, qu'ils se saisisssent réelle- 
ment de la même manière que les autres offices* 

lis ont encore cela de commun que, de même qu'il faut s'opposer au sceau 
des provisions des autres offices, pour conserver les droits d'hypothèques, ou 
. autres droits qu'on peut y avoir, de môme, ceux qui ont quelque droit d'hy- 
pothèque, ou autre droit sur ces sortes d'offices, doivent faire tous les ans leurs 
oppositions au bureau, & ce qu'aucun ne soit reçu en l'office qu'à la charge 
de l'opposition. 

Ces oppositions ont le même effet à l'égard de ces offices que l'opposition 
an sceau, à l'égard des autres offices. 

Pareillement, la réception à ces offices a presque le môme effet que le sceau 
des provisions, à l'égard des autres officiers; car elle purge les droits de ceux 
qui n'ont point formé d'opposition; elle ne purge pourtant pas le douaire, en 
quoi son effet est moins étendu. 

APPENDICE. 

DBS LETTRES DE RATIFICATION. 

666. Les lettres de ratification ayant, h l'égard des rentes sur la ville de 
Paris, un effet à peu près semblable à celui qu'a le sceau à l'égard des offices, 
nous en dirons ici quelque chose par forme d'appendice. 

Ces lettres sont celles qu'obtiennent, en la grande chancellerie, les acqni- 

(*) Tous ces offices avec privilèges, plus ou moins étendus, sont supprimés. 
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reurs des rentes sur.la ville de Paris, à l'effet de purger les hypothèques des 
créanciers de leurs auteurs (*). 

En effet, ces lettres purgent les hypothèques de tous ceux qui n'ont point 
formé leurs oppositions entre les mains du receveur des hypothèques, et ces 
oppositions, pour être recevables, doivent se renouveler tous les ans; cela est 
ainsi réglé par un édit du mois de mars 1673. 

Ces lettres s'obtiennent non-seulement par ceux qui acquièrent, soit à titre 
onéreux, soit à titre gratuit, la propriété de ces rentes, mais même par ceux 
qui en acquièrent l'usufruit, pour affranchir ce même droit d'usufruit. 

Les oppositions au sceau des lettres de ratification se forment entre les 
mains des greffiers conservateurs des hypothèques , et l'édit de 1673. que 
nous venons de citer, veut que ces conservateurs soient garants de reflet 
des oppositions, qu'ils auraient négligé ou omis d'inscrire sur les lettres de 
ratification. 



(>) Ces lettres de ratification sont 
atijourd'hui supprimées; les rentes ne 
sont plus susceptibles d'hypothèque. 
Les actions sur la .banque peuvent ce- 
pendant être immobilisées, mais elles 
ne seraient pas pour cela susceptibles 
^d'hypothèque ; en cas de saisie, Il fau- 



drait se reporter à la législation spé- 
ciale à cet établissement. Les rentes 
sur l'Etat sont déclarées insaisissables; 
à l'égard des rentes sur particuliers, il 
fuul se reporter aux art. 636 et suiv. 
du Code de proc, tels qu'ils ont été 
rectifiés par la loi du 2* mai 18*2. 
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631. Nous allons traiter, dans cette dernière partie, de la procédure par* 
tîculière aux contraintes par corps, au bénéfice de cession, aux lettres de ré- 
pit, aux lettres de rescision, aux scellés, et au faux incident, et nous en for- 
merons six chapitres séparés. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la contrainte par corps. 

•6$. Le droit de la contrainte par corps est le droit qu'a un créancier, 
pour certaines espèces de créances, de faire, par le ministère d'un sergent, 
arrêter son débiteur ^.et le constituer prisonnier, jusqu'à l'entier paiement de U 
dette. 

5 I. Pour quelles espèces de créances peut- on exercer la contrainte 

par corps ? 

€$9. Autrefois, celui qui avait obtenu un jugement de condamnation. d'une 
somme pécuniaire, certaine et liquide, pouvait, lorsque ce jugement était en 
dernier ressort, ou qu'il n'était suspendu par aucun appel, contraindre par 
corps au jugement la partie condamnée, quatre mois après la signification du 
jugement. 

C'est ce qui est porté par l'art. 48 de l'ordonnance de Moulins, qui donne 
au créancier qui a obtenu le jugement, le choix, ou de cette contrainte par 
corps, ou de faire prononcer contre le condamné une condamnation du double 
ou du triple, pour peine de sa contumace à satisfaire au jugement. 

€4M). L'ordonnance de 1667, lit. 34, art. 1 er a abrogé cette disposition de 
l'ordonnance de Moulins, et a défendu de condamner par corps pour dettes 
puremenfcciviles. 

•91. Il y en a néanmoins quelques-unes pour lesquelles, en matière 
civile, la contrainte par corps peut avoir lieu ( t ). 



( l ) F.art.2059à2066,C.civ. 

Art. 2059 : La contrainte par corps 
i-a lieu, en matière civile, pour le stel- 
i lional; — Il y a stellionat, lorsqu'on 
; vend on qu'on hypothèque un im- 
i meuble dont on sait n'être pas pro- 
i priétaire;— Lorsqu'on présente com- 
« me libres des biens hypothéqués, ou 
i que l'on déclare des hypothèques 
■ moindres que celles dont ces biens 
: sont charges. » 

Art. i060 : « La contrainte par corps 



« a lieu pareillement : 1° pour dépôt 
« nécessaire; — 2° en cas de réinté- 
« grande, pour le délaissement, or- 
« donné par justice, d'un fonds dont le 
« propriétaire a été dépouillé par voies 
« de fait ; pour la restitution des fruits 
« oui en ont été perçus pendant l'in- 
« due possession, et pour le paiement 
« des dommages et intérêts adjugés au 
« propriétaire; —3° Pour répétition 
« de deniers consignés entre les mains 
« de personnes puniques établies à cet 
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1° La contrainte par corps peut être ordonnée pqur les dépens, quatre 
mois après la signification du jugement de condamnation , lorsque cette 
condamnation ëe dépens monte à deux cents livres et au-dessus (')• Ibid., 
art. 2. 



effet;— ¥ Pour la représentation 
des choses déposées aux «équestres, 
commissaires, et autres gardiens;— 
5° Contre les cautions judiciaires et 
contre les cautions des contraigna- 
bles par corps, lorsqu'elles se sont 
soumises à celte contrainte ; — 6° 
Contre tous officiers publics, pour la 
représentation de leurs minuies, 
quand elle est ordonnée ; — 7° Con- 
tre les notaires, les avoués et les 
huissiers, pour la restitution des ti- 
tres à eux confiés, et des deniers par 
eux reçus pour leurs clients,par suite 
de leurs fonctions. » 
Art. 2061 : « Ceux <jui, par un ju- 
gement rendu au pétitoire, et passé 
en force de chose jugée, ont été con- 
damnés à désemparer un fonds, et 
qui refusent d'obéir, peuvent, par un 
second jugement, être contraints par 
corps, quinzaine après la significa- 
tion du premier jugement à personne 
ou domicile. — - Si le fonds ou l'héri- 
tage est éloigné de plus de cinq my- 
riamèlres du domicile de la partie 
condamnée, il sera ajouté au délai 
de quinzaine, un jour par cinq my- 
riamètres. » 

An. 2062 : « La contrainte par corps 
ne peut être ordonnée contre les 
fermiers pour le paiement des fer- 
mages des biens ruraux , si eltc n'a 
été stipulée formellement dans l'acte 
de bail. Néanmoins, les fermiers et. 
les colon s partiai res peu ven t êl re con- 
traints par corps, faute par eux , de 
représenter, à la fin du bail, le chep- 
tel de bétail, les semences et les in- 
struments aratoires qui leur ont été 
confiés; à moins qu'ils ne justifient 
que le déficit de ces objets ne pro- 
cède point de leur fait.» 
Art. 2063 : « Hors les cas détermi- 
nés par les articles précédents , ou 
qui pourraient l'être à l'avenir par 
une loi formelle, il est défendu à tous 
juges de prononcer la contrainte par 
corps; à tous notaires et greffiers, 
de recevoir des actes dans lesquels 



« elle serait stipulée, et a tous Fran- 
« çais de consentir pareils actes, en- 
« core qu'ils eussent été passés en pays 
« étranger ; le tout à peine de nullité, 
« dépens, dommages et intérêts. » 

Art. 206i : « Dans les cas mêmes 
« ci-dessus énoncés, la contrainte par 
« corps ne peut être prononcée contre 
« les mineurs. » 

Art. 2065 : « Elle ne peut être pro- 
« noncée pour une somme moindre de 
« trois cents francs. » 

Art. 2066 : « Elle ne peut être pro- 
« noncée contre les septuagénaires, 
« les femmes et les filles, que dans les 
if cas de stellionat. — Il suffit que la 
« soixante-dixième année soit com- 
« mencéc, pour jouir de la faveur ac- 
te cordée aux septuagénaires— La oon- 
« train te par corps pour cause de stel- 
« lionat pendant le mariage, n'a lieu 
<t contre les femmes mariées que lors- 
« qu'elles sont séparées de biens , ou 
« lorsqu'elles ont des biens dont elles 
« se sont réservé la libre adminislra- 
« tion, et à raison des engagements 
« qui concernent ces biens.— Les fem- 
« mes qui , étant en communauté, se 
« seraient obligées conjointement ou 
« solidairement avec leurs maris, ne 
« pourront être réputées stellionalai- 
« res a raison de ces contrais. » 

( l ) La condamnation aux dépens ne 
peut plus entraîner la contrainte par 
corps, à moins qu'ils ne soient alloué* 
à titre de dommages-intérêts , et ne 
s'élèvent au-dessus de 300 fr. P. art. 
126, C. proc., 1°. 

Art. 126 : « La contrainte par corps 
« ne sera prononcée que dans les cas 
« prévus par la loi : il est néanmoins 
« laissé à la prudence des juges de la 
« prononcer : — 1° Pour dommages et 
« intérêts en matière civile, au-dessus 
« de la somme de trois cents francs ; 
« — 2° Pour reliquats de comptes de 
«tutelle, curatelle, d'administration, 
« de corps et communauté, établissc- 
« ments publics, ou de toute adminis- 
« iraiion confiée par justice, et pour 
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Cela a pareillement lieu en matière criminelle (') (ordonnance de 1670 , 
lit. 25, art. 20). Le coût des épiées et du jugement que la partie a levé, entre 
dans le* dépens pour lesquels la contrainte par corps peut être ordonnée, lors* 
qu'ils montent à deux cents livres. M. Jousse, en ses notes sur l'art. 2, du tit.Si. 
cite deux arrêts oui l'ont ainsi jugé, le premier du 13 juillet 1707, et le second 
du 8 février 170S. 

Si les dépens sont compris en différents exécutoires , qui composent en* 
«emMe la somme de deux cents livres, la contrainte par corps pourra- 1- elle 
être ordonnée, lorsqu'ils procèdent d'un même fait? 

Il a été jugé pour l'affirmative, par arrêt du 16 janvier 1693, rapporté pat 
Boniface, t. 5, liv. 5, tit. 9, ch. 11. 

La raison pour laquelle on a conservé la contrainte pour les dépens, est 
parce qu'il n'y a pas d'autres manières de réprimer les téméraires contesta- 
tions de plaideurs, qui plaident d'autant plus hardiment, qu'étant ordinaire* 
ment sans biens, ils n'ont rien à perdre. 

3° L'ordonnance, même art. 2, porte que ce qu'elle a ordonné pour les con- 
damnations de dépens, aura pareillement lieu pour les condamnations de re- 
stitutions de fruits, et pour les condamnations de dommages et intérêts, lors- 
qu'elles excéderont la somme de deux cents livres (•). 

3' La contrainte par corps peut pareillement être décernée contre les tu- 
teurs et curateurs, après les quatre mois de la signification d'un jugement dé- 
finitif de condamnation, pour le reliquat de leur compte, pourvu que la somme 
toit certaine et liquide (*). J6id., art. 3. 

Cette disposition de l'ordonnance s'étend à toutes les autres personnes qui 
ont quelque administration publique; tels que sont des fabriciers, des admi- 
nistrateurs d'hôpitaux, des receveurs des deniers de villes. 

C9 1. Les juges peuvent aussi condamner par corps, même avant les quatre 
mois, dans les cas suivants, mentionnés en l'article 4 du même titre : 

1° Pour slellionat ( 4 ). Le slellionat est un terme générique qui comprend 
toute espèce de dol, de fraude et d'imposture, qui n'a pas de nom particulier 
(L.3, § 1, ff. slellionalut). Par exemple, si quelqu'un a pris de moi une somme 
d'argent à constitution, sous l'hypothèque d'un héritage qu'il m'a assuré être 
franc de toute autre hypothèque, cl que cet héritage se trouve avoir été par lui 




. ,--— „ ^ par corps. Un peut I 

giner une infinité d'autres espèces de slellionat. 
2° En matière de réintégrande, celui qui s'est mis par violence en posses- 



« toutes restitutions à faire par suite 
« desdits comptes. » 

Art. 127 : a Pourront les juges, dans 
« les cas énoncés en l'article précé- 
« dent, ordonner qu'il sera sursis à 
« l'exécution de la contrainte par corps 
v pendant le temps qu'ils fixeront; 
« après lequel elle sera exercée sans 
« nouveau jugement. Ce sursis ne 
« pourra être accordé que par le ju- 
« gement qui statuera sur la contesta- 
it lion, et qui énoncera les motifs de 
• délai. » 

( l ) L'exécution par voie de con- 



trainte par corps est attribué à tous 
les jugements rendus en matière cri- 
minelle, correctionnelle et de police ; 
elle est réglée par le titre 5 de la loi 
du 17 avru 1832, sur la contrainte par 
corps (F. art. 33i41). 

(') F. art. 126, G. proc., ti-dcs$n$, 
p. 313, noie 1, les cas dans lesquels le 
juge est autorisé aujourd'hui à pronon- 
cer la contrainte par corps en matière 
civile. 

( 3 ) F. même art. 126, n° 9. 

(') F. art. 20W, C. civ., ci-de*U$, 
p. 312, note!. 
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aion d'an héritage, peut être condamné par corps fe le délaiaser à celui sur k- 
quel il l'avait usurpe ( l ). 

3* En matière de dépôt nécessaire t ou judiciaire , le dépositaire peut 
être condamné par corps k la restitution des choses qui lui ont été coa? 
liées (»). 

Ou appelle dépôt nécessaire celui qui se fait dans Içs circonstances d'iip • 
naufrage, ou d'un incendie, ou de la ruine d'un édifice qui vient k s'écrouler, 
ou d'une émotion populaire; les lois romaines appellent cette espèce de dépôt, 
deposUutn miserabile ('). 

La condamnation par corps, pour la restitution de ces sortes de dépôts est 
fondée sur la protection particulière que les lois donnent à ces dépôts faits 
clans des circonstances aussi tristes et dans lesquelles on est obligé de confier 
ses effets au premier venu, pour les sauver d'un péril imminent. 
, On trouve même dans le troisième tome du Journal des Audiences un 
arrêt du 8 août 1673, (jui a condamné par corps un exécuteur testamentaire è 
payer les legs (*), quoique l'exécution testamentaire ne puisse être considé- 
rée qu^ comme uo dépôt volontaire, fe cause du dol personnel de l'exécu- 
teur. 

Il y a trois espèces de dépôts judiciaires (*), qui sont tous les trois, par cet 
article de l'ordonnance, sujets à la condamnation par corps. 

La première espèce de dépôt judiciaire est de ceux qui sont faits en consé- 
quence d'une ordonnance de justice, soit qu'ils soient faits à une personne 
publique, soit qu'ils soient faits à une personne privée. 

Les séquestres établis par ordonnance de justice, au régime des biens liti- 
gieux, go m réputés dépositaires judiciaires, et, comme tels, nommément 
compris en cet article , parmi ceux qui sont sujets k la condamnation par 
corps, quoique leur office soit plutôt celui d'un mandataire que d'un déposW 
taire. 

La seconde espèce es} de ceux qui sont faits à une personne publique, eu 
sa qualité de personne publique, quoique sans ordonnance de justice; comme 
sont ceux qui sont faits aux receveurs des consignations, car étant faits à uni 
personne établie par la justice pour les recevoir, ils peuvent être appelés dé* 
pats judiciaires. 

Un huissier (•) qui reçoit des deniers pour sa partie, comme porteur de cou* 
trainte, passe aussi pour dépositaire judiciaire de cette seconde espèce, et est 
sujet à la condamnation par corps, pour la restitution de ce qu'il a reçu, quoi* 

3 oc le contrat qui se passe entre sa partie et lui soit plutôt un mandat qu'un 
épôt i mais, quant à la condamnation par corps, c'est ta même chose* 
INon-seulement les officiera publics passent a cet égard pour personnes pu* 
hliques, et sont sujets à la condamnation par corps, mais tous ceux qui, par 
leur état et leur profession, se chargent des effets des autres, sont aussi ré-* 
pûtes à cet égard pour personnes publiques, et sujets à la condamnation ; tête 



( l ) K. art. 2060, C. civ., n° 2, ci- 
dessus, p. 319, note 1. 

(•) V. art. 2060, C. civ., n* 1, ibid. 

0) r.art. 19i9,C. civ. 

Art. 1949 : « Le dépôt nécessaire 
« est eelui qui a été forcé par quelque 
« accident; tels qu'un incendie, une 
m mine, un pillage, un naufrage ou au- 
si tre événement imprévu. » 

(*) L'exécuteur testamentaire ne 
pourrait être soumis à la contrainte 



par corps, à moins que ce ne fût pour 
dommages-intérêts , en vertu de l'art. 
126, d° 1, G. proc., ci-dessus, p. 313» 
note I. 

(*) La contrainte par corps est ac- 
cordée pour la représentation des 
choses déposées aux séquestres , com- 
missaires et autres gardiens. F. art. 
9060, n» 4, si-dessus, p. 312, note 1. 

( 6 ) V. art. 2060, n° 7, C. civ., ci- 
dessus,p. 312, note 1. 
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sont les hôteliers ( f ), les messagers, les courtiers, proxénètes, agents de 
change (•) ; ils sont sujets à la condamnation pour la restitution des marchan- 
dises qu'on leur a donné à vendre, ou du prix qu'ils en ont reçu, comme aussi 
des billets et papiers qu'on leur a remis entre les mains» 

La troisième espèce de dépositaires judiciaires sont ceux qui sont éta- 
blis , non par une ordonnance de justice, mais par un officier de justice ; , 
tels sont les gardiens et dépositaires des meubles saisis, les commissaires aux ! 
fruits saisis (•). ' 

L'ordonnance ne parle pas des cautions judiciaires (*) ; néanmoins il est ' 
d'usage, suivant que l'atteste M. Rousseau, que les cautions judiciaires s'obh- 

Scnt par corps, ce qu'il limite néanmoins aux cautions judiciaires proprement 
ites, c'esl-a-dire, à ceux qui se rendent cautions, ou pour l'exécution provi- 
soire d'un jugement, ou pour surséance à l'exécution d'un jugement: à l'égard 
des autres cautions qui sont données pour satisfaire aux dispositions des cou- 
tumes, comme pour jouir d'un usufruit, quoique elles soient reçues en justice, 
elles ne sont point sujettes k la contrainte par corps. 

4* Suivant le même art. 4, la condamnation par corps peut être prononcée 
pour lettres de change, quand il y a remise de place en place (*). 

La même chose s'observe pour les billets de change, c'est-à-dire, pour les 
billets portant promesse de fournir des lettres de change de place en place (•). 
Arrêt du Conseil de 1669, rapporté par Bornier. Edit. de 1755, p. 308. 
Cela a lieu, non-seulement h l'égard des marchands, mais à l'égard de 



(*) F. art. 1952, C. civ. 

Art. 1952 : « Les aubergistes ou 1)6- 
« teliers sont responsables, comme dé- 
« positaires, des effets apportés par le 
« voyageur qui loge chez eux; le dépôt 
« de ces sortes creffets doit être re- 
« gardé comme un dépôt nécessaire.» 

r) La contrainte par corps est atta- 
chée k l'exécution de toute obligation 
commerciale. 

(*) F. art. 2060, n° 4, C. civ., ci- 
dessus, p. 312, note 1. 

( 4 ) Cette omission est réparée par 
l'art. 2060, n 9 5 , C. civ., ci-dessus , 
p. 312, note 1. 

(*) La lettre de change est un litre 
essentiellement commercial , qui en- 
traîne conséquemroent la contraiute 
par corps contre les tireur , tiré , ac- 
cepteur et endosseur; toutefois s'il 
n'y a pas remise de place en place , 
cette cou l rai n te ne peut pas être pro- 
noncée contre les individus non né- 
gociants qhi sont obligés au paiement. 
F. an. 112, 113 , 636 et 637, C. com. 

Art. 112 : « Sont réputées simples 

• promesses toutes lettres de change 
« contenant supposition soit de nom , 
« soit de qualité, soit de domicile, soit 

* des lieux d'où elles sont tirées ou 
« dans lesquelles elles sont payables. » 



I Art. 113 : « La signature des fem- 

! « mes et des filles non négociantes ou 

« marchandes publiques sur lettres de 

« change , ne vaut , à leur égard, que 

« comme simple promesse. » 

Art. 636 : « Lorsque les lettres de 
« change ne seront réputées que sim- 
« pies promesses aux termes de l'ar- 
iticle 112, ou lorsque les billets à 
« ordre ne porteront que des signa- 
« f lires d'individus non négociants, et 
« n'auront pas pour occasion des opé- 
« rations de commerce, trafic, change, 
« banque ou courtage , le tribunal de 
« commerce sera tenu de reuvoyer au 
« tribunal civil , s'il en est requis par 
« le défendeur. » 

Art. 637 : « Lorsque ces lettres de 
« change et ces billets à ordre- portc- 
« ronl en même temps des signatures 
« d'individus négociants et d'individus 
« non négociants, le tribunal de com- 
« merce en connaîtra ; mais il ne 
« pourra prononcer la contrainte par 
« corps contre les individus non né- 
« gociants, à moins qu'ils ne se soient 
« engagés à l'occasion d'opérations de 
« commerce , trafic , change , banque 
« ou courtage. » 

(•) Les billets de change ne sont plus 
eu usage. 
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toutes personnes, de quelle qualité qu'elles soient, qui tirent, endossent, ou 
acceptent de pareilles lettres de change ; car l'ordonnance ne distingue point: 
c'est ce qui a été jugé par un arrêt de 1682, contre le marquis de Choiseui; 
par un autre de 1687, contre un procureur, et par un de 170*, contre un con 7 
seiller du Châtelei de Paris. Ces trois arrêts sont cités par M. Jousse, en ses 
notes sur cet article. 

Il n'en est pas de même des simples billets pour valeur reçue, soit qu'ils 
soient payables à un particulier dénommé, ou a ordre, ou au porteur; ceux 

3 ni les ont souscrits, ou en ont passé l'ordre, ne sont point sujets à la con- 
amnation par corps, à moins qu'ils ne fussent marchands (*), 

Par la déclaration du 26 février 1692, tous les financiers comptables sont, à 
cet égard, comparés aux marchands, et sont sujets à la condamnation par corps, 
pour les billets pour valeur reçue, qu'ils souscrivent pendant le temps qu'ils 
sont pourvus des charges et emplois de comptables, soit que ces billets soient 
payables à un particulier y dénommé, ou à son ordre, ou au porteur (•). 

5° La condamnation par corps peut être prononcée pour dette entre mar- 
chands, pour fait de marchandises dont ils se mêlent (')• 

On appelle marchands ( 4 ) ceux qui achètent pour revendre; les artisans qui 
achètent de la matière pour employer aux ouvrages qu'ils vendent sont aussi 
réputés marchands; par exemple, un cordonnier peut être condamné par 
corps comme marchand, pour le prix des cuirs qu'il a achetés d'un cor* 
royeur, parce qu'il a acheté ces cuirs pour les employer à faire les souliers 
qu'il vend : cette dette est une dette entre marchands pour fait de la mar- 
chandise dont ilS'se mêlent. 

Celui qui n'est pas marchand par état, mais qui lait néanmoins quelque 
trafic de certaines marchandises, lorsqu'il est prouvé qu'il fait ce trafic , peut 
aussi être condamné par corps pour les dettes relatives a ce trafic, la raiso* 
est, que, quoique son principal état ne soit pas celui de marchand, néanmoins, 
quant au trafic dont il se mêle, il est marchand, et c'est en cette qualité de 
marchand qu'il contracte dans ce qui a rapport à ce trafic. C'est ce qui a été 
jugé contre un gentilhomme, gendarme, qui se mêlait d'acheter et reveudre 
des pierreries, par arrêt du Conseil du 7 février 1709. 

Cette condamnation par corps, pour dettes entre marchands, pour fait de 
marchandises, est permise par l'ordonnance, non-seulement par la seule 
considération de la dette, mais aussi par la considération de la personne 
qui a contracté la dette, et de la qualité de marchand en laquelle elle l'a con- 
tractée. 



0) F. art. 636 et 637, C. com., ci- 
dessus, p. 316, note 5. 

(*) C'est aux tribunaux qu'il appar- 
tient de déterminer si le comptable , 
en souscrivant un billet à ordre, a (ait 
acte de négociant. 

(') F. art. 1 et2,loi du 17 avril 1832. 

Art. 1 er : « La contraire par corps 
« sera prononcée , sauf les exceptions 
« et les modifications ci-après , contre 
«toute personne condamnée pour 
« dette commerciale au paiementd'unc 
«somme principale de deux cents 
« francs et au-dessus. » 

Art. 2 : « Ne 6ont point soumis à la 
« contrainte par corps en matière de 
« commerce : — 1* Les femmes et les 



« filles non légalement réputées mar- 
« chandes publiques ; — 2° Les mineurs 
« non commerçants , ou qui ne sont 
« point réputés majeurs pour fait de 
« leur commerce ; — : 3 a Les veuves et 
« héritiers des justiciables des tribu- 
« naux de commerce assigoés devant 
• ces tribunaux en reprise d'instance, 
« ou par action nouvelle, en raison de 
« leur qualité. » 

. («) F. art. 631 à 635 , C. com. ( ci- 
dessus , p. 145, note 1), qui détermi- 
nent ce qu'on doit entendre par actes 
de commerce , de la compétence des 
tribunaux de commerce, et entraînant 
conséquemment application de la con- 
trainte par corps. 



Digitized by 



Google 



318 TRAITE DE LA PROCÉDURE CIVILE. \ e PARTIE. 

C'est pour cela que la tUlWmnaiion par corps n'a pas lieu contre l'héritier 
de celui qui Ta contractée (arrêt du Conseil ou 15 janvier 1612: règlement 
du 3 janvier 1613, rapportés par Bornicr, sur l'art. 16 du tit. 12 de l'ordonn. 
de 1673), ce qui devrait néanmoins avoir heu, si la seule cause de la dette don- 
nait lieu a la condamnation par corps. 

L'héritier n'est pas sujet à la condamnation par corps, quand même SI serait 
lui-même marchand, car co n'est pas en sa qualité de marchand, mais en 
qualité d'héritier, qu'il en est débiteur. 

Il suit- de ce principe, que celui qui se rend caution pour un marchand, 
pour dette contractée pour fait de marchandises, ne doit pas être condamné 
par corps ('),* car cette condamnation n'étant pas accordée par la seule con- 
sidération de la cause de la dette, il ne suffit pas, pour qu'il puisse être con- 
damné par corps, qu'il se soit, par 6on cautionnement, rendu débiteur d'une 
dette contractée entre marchands, pour fait de marchandises; au contraire, il 
suffit, pour qu'il ne soit pas sujet a cette condamnation, que ce ne soit pas en 
qualité de marchand, mais comme caution, et faisant un office d'ami, qu'il a 
contracté cette dette. 

M. Joasse rapporte néanmoins un arrêt du 7 juillet 1676. qui a condamné 
par corps une caution ; mais il se peut faire mie ce soit par des considérations 
particulières, putà, parce qu'il y avait lieu de présumer que la caution élait 
secrètement intéressée au marché, auquel cas la caution aurait vraiment cou* 
tracté comme marchand. 

Je pense même que, si la caution élait marchand par état, et qu'il n'y eût aU- 

Sin lien de présumer qu'elle fût intéressée au marché (ce que sa qualité doit 
ire présumer plus facilement), elle ne devrait pas être sujette à ta condam- 
nation par corps. 

Lorsqu'un bourgeois a vendu des marchandises de son crû à un marchand, 
peut-il obtenir contre lui une condamnation par corps P 
, Il peut bien l'assigner en justice consulaire; mais je ne vois pas décidé que 
le marchand soit,. en ce cas, sujet à la condamnation par corps, l'ordonnance ne 

Barlant que des dettes entre marchands ('). Néanmoins c'est le sentiment de 
I. Rousseau qu'ils y sont sujets, et c'est la jurisprudence. 

•OS. Outre les eus mentionnés en l'art. 4. il y a encore d'antres espèces 
Un dettes pour lesquelles il peut y avoir lieu à la condamnation par corps , 

1° Pour tous les contrats concernant le commerce et là pèche de mer ; tels 
tpie sont les contrats à la grosse aventure, les contrats d'assurance, les con- 
trats pour fret, naulage, vente et achat de vaisseaux, engagements, ou loyers 
de pilotes, matelots ('), etc. Ordonnance de 1673, tit. 7, art. 2. Ordonnance 
de la manne de 1681, liv. 1, tit. 3, art. 5. 

On appelle contrat de grosse aventure, celui qui est appelé dans le digeste 
fœnus nautictm, ou pecunia trajeclitia; c'est un contrat par lequel une per- 
sonne prête à un maître de vaisseau une somme d'argent pour servir a un 
Voyage de mér, aux conditions que, si le vaisseau périt sur mer* l'emprunteur 
ne rendra rien de la somme à lui prêtée, et que, si au contraire il arrive à bon 

Sort, il la rendra avec un gros intérêt dont ils conviennent, en récompense 
u risque de la mer dont le préteur se charge. 

Le contrat d' assurance est celui par lequel l'assureur promet, moyennant 
tant pour cent qu'on lui donne, d'indemniser un marchand, qui envoie quel- 



le (') Cette question est aujourd'hui 
I tivement débattue. F. au traité du 
Xbntrat de chante > t. *, p. 526, note 1. 
(*} Ànjoardhuï ce n'est pas aux 
dettes entre marchandé que la con- 
trainte par. corps est amenée , mais h 



tonte condamnation prononcée pour 
dette commerciale. V . art. 1 er , loi 17 
avril 1832 (ci-dessus, p. 317, note 3). 
(') Tous ces contrats sont commer- 
ciaux, et entraînent par conséquent la 
contrainte par corps. 



Digitized by 



Google 



ÙiihP* I er . DE LA CONTRAINTE PAR CORPS. 



310 



être part des marchandises, de la perte qu'il en pourrait faire par les risques 
«H trajet. Voy. ces deux espèces de contrats dans notre Traité des Contran 
aléatoires, imprimé en 1767. - 

Oo appelle fret, le prix dont on contient avec le maître d'un vaisseau, pour 
le transport des marchandises qu'on y charge ; naulagi, le prix que paient les 
passagers. 

2° Suivant plusieurs coulumts, do nombre desquelles est celle d'Orléans* 
trt. 428, les acheteurs de bestial, tin, blé, et autre grains, en marché public, 
de poissons, tant d'eau douce que salés, peuvent être contraints au paiement 
par corps, dans la huitaine; ce que l'ordonnance de 1667 a confirmé, en de* 
ilarant, art. 5, qu'elle n'entend (Jéroger aux privilèges des foires, ports, éla* 
pes, marchés, pour la contrainte par corps (») ; la raison se tire de la faveur 
que mérite la fol publique des marchés, et de ce qu'il t a une espèce de dol de 
la part de l'acheteur, qui n'ayant point d'argent, achète k la charge de payer 
comptant. 

3° La même raison rend aussi sujets à la condamnation par corps ceux qui 
achètent des biens meubles ou immeubles en justice, lorsqu'ils n'en paient 

Sas le prix ( f ). La coutume d'Orléans, art. 439, en £ une disposition précise ; 
n ne doit pas Croire que l'ordonnance y ait dérogé : les ventes en justice mé- 
ritent pour le moins autant de faveur que celles faites en marchés publics, 
pour lesquelles l'ordonnance ne déroge point à la contrainte' par corps. 

4° Ceux qui, ayant été condamnés à délaisser un héritage, par un arrêt oîi 
Jugement qui n'est point suspendu par l'appel, n'obéissent pas, peuvent, 
pour leur contumace, quinzaine après" la sommation qui leur en a été faite, 
être condamnés par corps h le faire (*)• Tit. 27, article 3 de l'ordonnance 
de 1G67. 

5° Par l'ordonnance de i673, th. 6, art. 8, celui qui a reçu des gages, sans 
en passer acte par-devant notaire, peut être condamné par corps à la restitu- 
tion et représentation des gages ( 4 ) : cela a lieu en cas de faillite du débiteur; 
les syndics des créanciers peuvent obtenir cette condamnation ; cela est or- 
donné pour empêcher les fraudes. 

6 é Suivant plusieurs règlements rendus pour la ville de Paris, il y a Heu h ' 
h condamnation par corps, pour ce qui est dû aux nourrices et sevreuses ( 5 ). 
Déclaration des 29 janvier 1715, et mars 1727, et arrêt de règlement du 4juirt 
1737 



7* Les juges peuvent aussi condamner par corps cft Tamende, en r 
é police, pour cause d'irrévérence et trouble fait & l'audience (•). 



matière 



(*) Ces privilèges locaux sont abolis. 

( f ) La contrainte par corps n'est ap- 
plicable , après folle enchère , qu'en 
cas de revente d'immeubles, pour le 
paiement de la différence entre le prix 
des adjudications , lorsque lé prix de 
h seconde vente est inférieur à celui 
de la première, f. ci dessus, p. 28 1, 
note i. 

SV. art. 4061, C. cit., ci-dessus , 
2, note 1. 



L«7 

pas la 



(*) Le dépôt volontaire n'entraîne 
contrainte par corps, si ce n'est 



feu matière de commerce 
{*) Ce privilège n'a pins Heu. 
(•}F. art. 88 à 92, C. croc. 
art. 88 : * Ceui qui assisteront aux 



« audiences , Se tiendront découverts, 
« dans le respect et le silence : tout ce 
« que te président ordonnera pour le 
« maintien de l'ordre , sera exécuté 
* ponctuellement et à rmsiant. — La 
« même disposition sera observée darrs 
« les lieux où , soit les jages , soit les 
« procureurs du roi , exerceront des 
« fonctions de leur état. » 

Art. 89 : « Si un on plusieurs indî- 
« vrdus, quels rfo'ils soient, interrom- 
« pent le silence , donnent des signes 
« d'approbation ou d'improbation, soit 
« à la défense des parties, soit aux dis- 
« cours des juges ou du ministère pn- 
« blic , soit aux interpellations , aver- 
« tissements on ordres des président , 
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8° L'article 5 de l'ordonnance de 1667, déclare qu'il n'est point dérogé à 
la contrainte par corps, qui a lieu pour les deuiers royaux : elle a lieu, au 
profit du roi, contre tous les comptables ('), et elle a pareillement lieu au pro- 
fit des fermiers contre les sous-ferniicrs, et contre les commis. Voy. aussi la 
déclaration du 26 février 1692. 

Elle a lieu aussi pour les droits d'aides contre les cabareliers (*). Ordon- 
nance des aides, du droit de détail, lit. 6, art. 3. 

Hors les cas exprimés par les ordonnances, les particuliers ne sont point 
sujets a la contrainte par corps, pour ce qu'ils doivent au roi; par exemple, 
en ne peut contraindre quelqu'un par corps pour la taille, la ca pi talion, le 
dixième, etc. 

9° Les bourgeois de certaines villes ont par privilège le droit d'y faire arrê- 
ter, et constituer prisonniers les forains pour les dettes qu'Us y ont contrac- 
tées ; on appelle ces villes, villes d'arrêt (*) ; l'ordonnance de 1667, lit. 31, 
art. 5, déclare qu'elle ne déroge point à ces privilèges. 



« juçe-commissairc ou procureur du 
« roi , soit aux jugements ou ordon- 
« nances. causent ou excitent du tu- 
«multe de quelque manière que ce 
« soit, et si, après l'avertissement des 
« huissiers , ils ne rentrent pas dans 
« l'ordre sur-le-champ, il leursera en- 
« joint de se retirer, et les résistants 
« seront saisis et déposés à l'instant 
« dans la maison d'arrêt pour vingt- 
« quatre heures : ils y seront reçus sur 
« l'exhibition de l'ordre du président , 
« qui sera mentionné au procès- ver - 
« bal de l'audience. » 

Art. 90 : « Si le trouble est causé 
« par un individu remplissant une fonc 
« lion près le tribunal, il pourra, outre 
« la peine ci-dessus, être suspendu de 
« ses fonctions; la suspension, pour la 
« première fois, ne pourra excéder le 
« terme de trois mois. Le jugement 
« sera exécutoire par provision , ainsi 
« que dans le cas de l'article précé- 
« dent. » 

Art. 91 : « Ceux qui outrageraient 
« ou menaceraient les juges ou les of- 
« ficiers de justice dans l'exercice de 
« leurs fonctions , seront , de l'ordon- 
« nance du président, du juge -corn - 
« missaire ou du procureur du roi , 
« chacun dans le lieu dont la police lui 
« appartient , saisis et déposes à l'in- 
« stant dans la maison d'arrêt , inler- 
■m rogés dans Jes vingt-quatre heures , 
« et condamnés par le tribunal, sur le 
«vu du procès -verbal qui constatera 
«le délit, a une détention qui ne 
« pourra excéder le mois , et a une 
« amende qui ne pourra être moindre 



« de vingt-cinq francs, ni excéder trois 
« cents francs. — Si le délinquant ne 
« peut être saisi a l'instant, le tribunal 
« prononcera contre lui,dansles vingt- 
« quatre heures, les peines ci-dessus , 
« sauf l'opposition que le condamne 
« pourra former dans les dix jours du 
«jugement, en se mettant en état de 
« détention. » 

Art. 92 : « Si les délits commis mé- 
« ritaient peine affiielive ou infamante, 
« le prévenu sera envoyé en état de 
« mandat de dépôt devant le tribunal 
« compétent , pour être poursuivi et 
a puni suivant les règles établies par 
« le Gode d'instruction criminelle. » 

(M F. la section 2, lit. 2 , loi du 17 
avril 1832, art .8 à 13, de la Contrainte 
par corps en matière de deniers et 
effets mobiliers publics. 11 est à re- 
marquer que , dans certains cas , là 
contrainte par corps peut être exercée 
en cette matière contre les femmes et 
les filles , mais qu'elle ne peut l'être 
contre les septuagénaires. Il n'est fait 
d'ailleurs aucme mention des mi- 
neurs, ce qui donne à penser qu'ils ne 
sont pasconlraignables. 

(') La contrainte par corps n'est plus 
accordée pour le recouvrement des 
contributions indirectes, même contre 
les débitants sujets à l'exercice. 

(') Ces privilcges locaux sont abolis. 
La seule action accordée aujourd'hui 
contre le débiteur forain , est le droit 
de saisie arrêt déterminé par les art. 
822 , C. proc. et suiv. ( F. ci-dessus , 
p. 202, note 3). Mais, dans le cas où le 
forain serait étranger de nation , oa 
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•HO. D.ins ta plupart des cis auxquels nous avons dit qu'il pouvait y avoir 
lieu h la contrainte par corps, il faut qu'elle soit expressément pronoucée par 
une sentence de condamnation, autrement il n'y a pas lieu (*). 

Il y a néanmoins quelques cas où elle peut avoir lieu, même sans sentence 
de condamnation j par exemple, pour les droits du roi, elle a lieu sur une 
simple contrainte décernée par les fermiers; pour les contrats maritimes, 
lorsque le débiteur s'y est soumis par le contrat. Ordonnance de la marine, 
tit. 13, art. 6. 

Hors les cas que nous avons rapportés , les juges ne peuvent condamner 
par corps pour dettes civiles, les sujets du roi, suivant Fart. 4 ci-dessus cité, 
qui porte : « Défendons aux Cours, et à tous autres juges de condamner au- 
« cuns de nos sujets par corps, sinon, etc. » 

La défense n'étant faite qu'a l'égard des sujets du roi, il suit de là que l'or- 
donnance de Moulins subsiste encore à l'égard des étrangers , et qu'ils peu- 
vent être sujets à la contrainte par corps, après les quatre mois, du jour que 
le jugement de condamnation a été siguifié ('). 

A l'égard des sujets du roi, ils ne peuvent pas même, valablement, se sou- 
mettre , en contractant , à la contrainte par corps , pour l'exécution de leurs 
engagements. Tit. 34, art. 6. 

Cette règle souffre exception à l'égard des baux à ferme des héritages de 
campagne, par lesquels il est permis aux bailleurs de stipuler, de ceux à qui 
ils les afferment, la soumission à la contrainte par corps ('). Ibid., art. 7. 

Cette clause de soumission à la contrainte par corps (quoique permise) étant 
une clause exorbitante , elle doit être expresse , et par conséquent elle n'a 
point lieu pour la tacite reconduction. 

Elle n'a aussi lieu que contre la personne du fermier qui s'y est soumis , 
et non contre ses héritiers ; car il ne peut soumettre à cette contrainte que 
sa propre personne , il n'a pas droit de disposer de la personne de ses hé- 
ritiers. 

$ II. Des personnes qui ne sont pas sujettes à la contrainte par corps. 

691. I 9 Les ecclésiastiques ( 4 ) constitués es ordres sacrés ont été excep- 
tés, par l'article 57 de l'ordonnance de Blois, de la disposition de l'ordon- 
nance de Moulins , qui soumettait , comme nous l'avons dit , les débiteurs a. 
la contrainte par corps, quatre mois après la signification du jugement de con- 
damnation. 

La déclaration du roi du 30 juillet 1710 , art. 3 , porte aussi que les per- 
sonnes constituées dans les ordres sacrés ne peuvent être contraintes par 
corps pour dépens dans lesquels elles succomberont ; et elle défend à tous 
juges de décerner contre elles des contraintes par corps , pour raison de ces 
mêmes dépens. 



pourrait demander son arrestation pro- 
visoire en exécution de l'art. 15 de la 
loi du 17 avril 1832, sur la contrainte 
par corps. 

(») F. art. 2067, C. civ. Le principe 
est aujourd'hui sans exception. 

Art. 2067' : « La contrainte par 
« corps, dans les cas même où elle est 
« autorisée par la loi, ne peut être ap- 
« piiquée qu'en vertu d'un jugement.» 

(*) Tout jugement de condamnation 
contre un étranger emporte contrainte 
par corps. V. art. 14, loi du 17 avril 1832. 
tov. x. 



Art. 14 : « Tout jugement qui inter- 
« viendra au profit d un Français con- 
«tre un étranger non domicilié en 
« France, emportera la contrainte par 
« corps, à moins que la somme prin- 
«cipale de la condamnation ne soit 
« inférieure à cent cinquante francs , 
« sans distinction entre les dettes ci- 
« viles et les dettes commerciales. » 

( a ) F. art. v 2062, C. civ., ci-dessus , 
p. 312, note 1. 

(*) Les ecclésiastiques ne jouissent 
plus de ce privilège. 
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Les simples clercs pourvus de bénéfices jouissent-ils de ce privilège ? 

La raison de douter est qu'ils jouissent de la plupart des autres privilèges 
accordés aux ecclésiastiques ; néanmoins il a été jugé par arrêt du 14 juillet 
1688, rapporté au Journal des Audiences, qu'ils ne jouissent pas de celui-ci, 
cet arrêt ayant déclaré valable l'emprisonnement d'un chanoine clerc , pour 
dépens auxquels il avait été condamné ; la raison est que l'ordonnancé de 
Blois n'ayant parlé que des ecclésiastiques continués aux ordres sacrés , il 
n'y a qu'eux qui puissent prétendre à ce privilège: Inclusio unius est exclusio 
ùlterius. La déclaration de 1710 n'a pareillement parlé que des personnes 
constituées aux ordres sacrés. 

Si un ecclésiastique , depuis la condamnation par corps contre lui pronon- 
cée, se faisait promouvoir aux ordres sacrés, pourrait-il être emprisonné après 
qu'il y aurait été promu ?— Je le pense ; car il ne peut, par son propre fait, en 
se faisant promouvoir aux ordres , se libérer d'un droit acquis contre lui ; il 

Saratt par le procès-verbal de l'ordonnance de 1667, que tel était le sentiment 
e ceux qui l'ont rédigé. Voy. ce procès-verbal, p. 433. 

Les ecclésiastiques peuvent quelquefois être condamnés par corps, lorsque, 
par quelque fourberie insigne , ils se sont rendus indignes de leur privilège , 
surtout s'ils ont caché leur qualité, pour prendre celle de marchand, ou s'ils 
ont changé de nom ; il y a des arrêts rapportés par Le Prêtre, et par Filleau, 
qui Pont ainsi jugé. 

2° Les femmes et filles, suivant l'article 8 du titre 31 de l'ordonnance de 
1667, ne sont point sujettes à la contrainte par corps , si ce n'est en deux 
cas ('); 

Le premier, lorsqu'elles sont marchandes publiques (') ; en ce cas, elles sont 
sujettes à la contrainte par corps comme tous les autres marchands, pour les 
dettes qu'elles ont contractées pour le fait de leur commerce. 

Observez que la femme d'un marchand n'est pas marchande publique , ni 
par conséquent sujette à la contrainte par corps pour les dettes qu'elfe con- 
tracterait avec son mari, pour le fait du commerce de son mari ; on n'appelle 
marchande publique, que celle qui fait un commerce séparé , dont son mari 
ne se mêle point. Voyez la coutume de Paris , art. 235 , et celle d'Orléans , 
art. 1*Z. 

A l'égard de la veuve d'un marchand, qui continue le commerce de son 
mari, il n'est pas douteux qu'elle devient marchande publique , et par consé- 
quent sujette a la contrainte par corps. 

Le second cas , auquel les filles et les femmes sont contraignables par 
corps , c'est pour slellionat procédant de leur fait ('). On appelle slellionat. 



0) «La contrainte par corps ne peut 
«être prononcée (en matière civile) 
« contre les femmes et les filles, que 
« dans le cas de slellionat.» Art.' 2066, 
C. civ., ci-dessus, p. 312, noie 1. 

« Ne sont point soumises à la con- 
« trainte par corps en matière de com 
« meree : 1° les femmes et les filles 
« non légalement réputées marchandes 
« publiques. » Art. 2, loi du 17 avril 
1832. Y. ci-dessus, p. 317, note 3. 

F. aussi art. 4 et 5 C. com. 

Art.4, Godecomm. : « La femme ne 
«peut être marchande publique sans 



« le ^consentement de son mari. » 
Art. 5 : « La femme, si elle est mar- 
« chande publique , peut, sans Pauto- 
« risation de son mari , s'obliger pour 
« ce qui concerne son négoce ; et , 
« audit cas, elle oblige aussi son mari, 
« s'il y a communauté entre eux. » 
« — Elle n'est pas réputée marchande 
« publique, si elle ne fait que détailler 
«les marchandises du commerce de 
« sou mari ; elle n'est réputée telle que 
« lorsqu'elle Tait un commerce séparé.» 
'"' F. la note précédente* 
* V. #M, 
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comme nous l'avons déjà observé , vu dol caractérisé , une fourberie mar- 
quée (')• 

L'ordonnance veut que le stellionat procède du lait de la femme (*) , c'est* 
à-dire comme l'interprète redit de 1680 , pour celui qu'elles ont commis en 
contractant, lorsqu'elles étaient libres , et même depuis qu'elles sont mariées, 
en contractant séparément de leur mari, d'avec qui elles seraient séparées ; 
mais à Pégard des contrats que les femmes communes font avec leurs maris , 
quelque stellionat qu'il y ait dans ces contrats , redit ne veut pas que la 
femme soit réputée slellionataire, ni sujette à la contrainte par corps; la rat- 
son est qu'on présume, en ce cas, que le stellionat vient de la part du mari; 
la puissance du mari , sous laquelle est la femme , l'excuse en quelque façon , 
suivant cette règle de droit .* Non videtur consentira qui obsequitur imperio 
patrie vel domini. 

L'ordonnance n'ayant excepté que ces deux cas, il s'ensuit que les femmes 
et les filles ne peuvent en aucun autre cas, en matière civile , être contrai - 
gnaWes par corps , ni pour dépens , ni pour adjudications en justice , ni en 
vertu des privilèges des villes d'arrêt, ce qui avait même été jugé avant l'or* 
doonance. 

Doivent-elles y être sujettes pour lettres de change par eHes tirées on ac- 
ceptées, avec remise, de place en place (*) ? 

La raison de douter est que c'est une espèce de commerce, et que la femme, 
ou fille, qui les tire, ou accepte, se constitue à cet égard marchande ; néan • 
moins, par arrêt du conseil du 2 septembre 1701, une fille majeure a été en 
ce cas déchargée de la contrainte par corps. 

La raison est que l'ordonnance n'excepte que le cas auquel les femmes , ou 
filles, sont marchandes publiques , c'est-à-dire marchandes d'état et de pro- 
fession. 

II ne suffit donc pas qu'elles aient fait un acte particulier de mercantiHe. 

3° Les septuagénaires, par l'art. 9. du lit. 34, ne peuvent être emprisonnés 
pour dettes purement civiles, mais ils peuvent l'être pour stellionat, recelés, 
et dépens en matière criminelle ( 4 ). 

Les septuagénaires sont ceux qui ont passé l'âge de soixante-dix ans , et 
non pas ceux qui sont seulement entrés dans la soixante-dixième année ('), 
c'est ce qui a été jugé par un arrêt du' 6 septembre 1706, rapporté par Au- 
geard , et par deux autres de 1737, et de 1742 , rapportés par Lacombe , en 
son Recueil d'arrêts, imprimé en 1743, cb. 12. 

Le contraire avait été jugé par arrêt du 24 juillet 1710, rapporté au Jour- 
nal des Audiences , mais les derniers arrêts doivent prévaloir , et sont con- 
formes aux lois romaines, qui ne répétaient septuagénaires , à l'effet de Jouir 
de certains privilèges , que ceux qui avaient passe cet âge ; la loi 2 , rf. de 
Excus. tut. s'exprime ainsi :Excusantur à tulelâ et curatorid, quiseptuaginta 
annos compleverunL Excessisse autem oportet septuaginta annos tempoie 
Mo, etc. 

Les septuagénaires doivent jouir de l'exemption de la contrainte par corps, 
même pour les dettes qu'ils auraient contractées avant cet âge , et pour les- 
quelles ils auraient été emprisonnés avant cet âge; en conséquence, lorsqu'ils 
ont accompli cet âge, ils peuvent, en justifiant de leur âge , faire prononcer 



S) F. art. 2059, G. civ., ci-dessus , 
12, note 1. 
" (•) F.art. 2066,5 3, ci-dessus, p.312, 
noie t. 

( s ) Le question se trouve aujour- 
d'hui résolue pour la négative par 
fart. 113 , G. comm. ( F. ci-dessus, 



p. 316, note 5), lorsque la femme n'est 
pas marchande publique. 

( 4 ) F. art. 2066, C. civ. (ci-dessus, 
p. 31*2, note 1). Même disposition. 

(*) 11 suffit aujourdbui qae la 
soixante-dixième année soit commet*» 
cêe. Même article, 
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leur élargissement sur une assignation donnée au créancier qui les retient; 
c'est ce qui a été jugé. Voy. les arrêts du conseil rendus en interprétation de 
l'ordonnance, k la fin de Bornier. 

L'ordonnance n'ayant excepté que les cas de stcllionat, recelés, et dépens 
en matière criminelle (') , il s'ensuit que les septuagénaires ne peuvent éire 
emprisonnés pour quelque autre cas que ce soit, même pour deniers royaux; 
c'est ce qui a été jugé par arrêt de la Cour du 28 févrir 1716 ; on rapporte on 
arrêt contraire du Parlement, de la même année ; mais il pouvait y avoir des 
circonstances particulières. ' 

4° Il est de jurisprudence que les mineurs (*), pour dettes civiles, et hors 
le cas de dol , sont aussi exempts de la contrainte par corps ; il en faut<ex- 
cepter les mineurs marchands par état et dç protession ; car, pour raison de 
leur commerce, ils sont réputés majeurs, et .par conséquent sujets à la con- 
trainte par corps (*). 

Il en est de même des mineurs financiers, ils sont réputés majeurs, et con- 
traignantes par corps, pour raison de ce qui concerne leur élat, et par consé- 
quent pour raison des billets souscrits par eux pour valeur reçue ( 4 ). 

A l'égard des mineurs bénéficiera (*) , quoiqu'ils soient réputés majeurs 
pour raison de leurs bénéfices, et qu'en conséquence ils puissent plaider pour 
raison de ce qui concerne leurs bénéfices, sans assistance de curateurs, néan- 
moins ils ne sont pas sujets & la contrainte par corps pour les dépens aux- 
quels ils auraient été condamnés , dans les procès ou ils auraient succombé. 
Arrêt du 21 mars 1676, rapporté au Journal du Palais. 



0) « La contrainte par corps , en 
c matière de commerce, no pourra 
« être prononcée contre les débiteurs 
« qui auront commencé leur soixante- 
« dixième année. » ( Loi du 17 avril 
1832, art. 4.) 

En matière criminelle, les septua- 
génaires ne sont pas dispensés de la 
contrainte par corps pour le rembour- 
sement des frais, amendes, restitu- 
tions et dommages-intérêts ; mais elle 
est réductible a moitié de la durée 
qu'elle aurait contre celui qui n'est pas 
entré dans sa soixante-dixième année. 
F. art. 40, même loi; 

(*) La contrainte par corps ne peut 
être prononcée contre les mineurs, en 
matière civile , sous aucuu prétexte , 
même pour dol. F. art. 206 i, G. civ., 
ci-dessus, p. 312, note 1. 

(») F. art. 487, C. civ., et art. 2 et 3, 
.C. corn. Même disposition. 

Art. 487 : « Le mineur émancipé qui 
« fait un commerce, est réputé majeur 
« pour les faits relatifs à ce commerce.» 

Art. 2 : « Tout mineur émancipé 
« de l'un' et de l'autre sexe , âgé de 
« dix-huit ans accomplis , qui voudra 
« profiter de la faculté que lui ac- 
« corde l'art. 487 du Gode civil , de 
« faire le commerce, ne pourra en corn- 



« mencerles opérations,ni être réputé 
« majeur, quant aux engagements par 
« lui contractés pour faits de comroer- 
« ce : — 1° S'il n'a été préalablement 
« autorisé par son père , ou par sa 
<r mère, en cas de décès , interdiction 
« ou absence du père, ou, à défaut du 
« père et de la mère, par une délibé- 
« ration du conseil de famille , bomo- 
a loguée par le tribunal civil j— 2° Si, 
«en outre, l'acte d'autorisation n'a 
« été enregistré cl affiché au tribunal 
« de commerce du lieu où le mineur 
« veut^établir son domicile. » 

Art. 3 : «La disposition de l'article 
« précédent est applicable aux mi- 
« neurs même non commerçants , à 
« l'égard de tous les faits qui sont dé- 
« clarés faits de commerce par les dis- 
« positions des articles 632 et 633 (F. 
« ci-dessus, p. 145, note 1). » 

( 4 ) Les art. 8 et suiv., loi du 17 avril 
1832, relatifs à la contrainte par corps, 
en matière de deniers publics, ne font 
pas mention des mineurs; on doit 
donc décider, qu'ils n'y sont pas sou» 
mis ( F. ci-dessus , p. 320 , note 1 ) ; 
quant aux billets qu'ils pourraient 
souscrire, il faut se reporter à la nota 
précédente. t 

( 5 ) 11 n'y a plus de bénéficier». 
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5° Les fermiers du- domaine du roi, suivant un arrêt du conseil du 3 fé- 
vrier 1672, ne peuvent éire contraints par corps, pour ce qu'ils doivent à des 
particuliers (') ; ce qui a été établi en faveur du domaine du roi , afin que les 
domaines ne fussent pas négligés , pendant que les fermiers seraient empri- 
sonnés ; 

6° Les gens de guerre ne peuvent pareillement être contraints par corps, 
pendant qu'ils sont en service ou garnison (*) ; 

7° Les maîtres, pairous, pilotes , matelots, étant à bord pour faire voile, 
ne peuvent aussi être contraints par corps pour dettes, si ce n'est pour celles 
qu'ils ont contractées pour raison du voyage ('). Ordonnance de la Marine , 
liv. 2, lit. 1", art. 14. 

S III. De ce qui doit précéder Varrét de la personne contraignable par corpe. 

69*. Dans les cas exprimés par les articles 2 et 3 de l'ordonnance de 1667, 
auxquels le condamné n'est sujet a la contrainte par corps qu'après les quatre 
mois depuis la signification du jugement, il faut que le créancier, après ce 
délai de quatre mois expiré, lève au greffe de la Cour, ou juridiction , où le 
premier jugement de condamnation a été rendu, un second arrêt, ou sen- 
tence, qui porte, que la partie condamnée, faute de paiement dans la quin- 
zaine, sera contrainte par corps ( 4 ). 

Le créancier ayant levé cet arrêt, ou sentence, qu'on appelle é'ilerato, doit 
le faire signifier à la partie condamnée , et, la quinzaine après cette significa- 
tion expirée, sans autre procédure, la contrainte par corps peut être exercée, 
et la partie saisie au corps et emprisonnée. Th. 34, art. 10 et 11. 

Dans les cas auxquels on peut obtenir condamnation par corps, sans 
attendre les quatre mois , il suffit au créancier de signifier le jugement 
qui contient la condamnation par corps , et de faire un commandement 
au débiteur, avec déclaration que, faute par lui de payer, il sera contraint 
par corps, et il n'est point, en ce cas, nécessaire de lever au greffe un second 
jugement, ni de faire aucune procédure, pour pouvoir exercer la contrainte. 

4193. Le créancier doit-il laisser quelque intervalle de temp's, depuis la signi* 
fication du jugement portant condamnation par corps, et le commandement, 
avant de pouvoir exercer la contrainte (') ? 



0) Ce privilège n'a plus lieu. 

(*) Cette décision est sujette à diffi- 
culté ; la jurisprudence tend à décider 
Sue le juge est souverain appréciateur 
es circonstances , qui , dans ce cas , 
peuvent autoriser ou suspendre l'exer- 
cice de la contrainte par corps ; mais 
il n'existe pas de texte formel. 

(») F. art. 231, C. corn. 

Art. 231 : « Le capitaine et les gens 
« de l'équipage qui sont à bord , ou 
« qui sur les chaloupes se rendent à 
« bord pour faire voile , ne peuvent 
« être arrêtés pour dettes civiles, si ce 
« n'est à raison de celles qu'ils auront 
« contractées pour le voyage; et même, 
« dans ce dernier cas , ils ne peuvent 
«être arrêtés, s'ils donnent eau- 
• lion, * 



(*) F. art. 780, C. proc. 

Art. 780 : « Aucune contrainte ne 
« pourra être mise à exécution qu'un 
« jour après la signification, avec com- 
« mandement , du Jugement qui Ta 
« prononcée. — Cette signification 
« sera faite par un huissier commis 
« par ledit jugement ou par le prési- 
« dent du tribunal de première in- 
« stanec du lieu où se trouve le débi- 
« teur. — La signification contiendra 
« aussi élection de domicile dans la 
« commune où siège le tribunal qui a 
« rendu ce jugement , si le créancier 
« n'y demeure pas. » 

(, 5 ) L'exécution ne peut être opérée 
qu un jour aprèt la ngnification avec 
commandement, porte l'art. 780, C f 
proc, F. la noie précédente. 
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L'ordonnance ne s'en explique pas; mais de ce que, dans les cas auxquels 
il faut, après les quatre mois, lever un second jugement pour contraindre par 
corps, plie décide, qu'avant de l'exercer, il faut laisser passer quinzaine, il me 
paraît qu'on en doit conclure que dans le cas auquel le jugement porte cou- 
damnation par corps, sans qu'il soit besoin d'en lever un second après les 
quatre mois, et, daus le cas auquel le titre porte, même sans jugement, l'exé- 
cution par corps, le créancier doit pareillement laisser passer au moins quin- 
zaine avant de mettre sa contrainte à exécution, en arrêtant le débiteur ; la 
même raison subsiste ; il est de l'humanité, avant de pouvoir saisir au corps 
le débiteur, de lui laisser un certain temps pour chercher de l'argent, creditor 
non vrotinus cum tacco adiré débet. 11 y a même plus de raison de lui donner 
ce délai dans ce dernier cas, que dans le cas précédent, puisque, dans celui- 
ci, il avait déjà joui d'un délai de quatre mois pour chercher son argent. 

«•4. On ne peut saisir au corps la partie condamnée en vertu d'un juge- 
ment suspendu par un appel, ou par une opposition signiûée au créancier qui 
Ta obtenu (*) ; le créancier est obligé de surseoir, en ce cas, à ses poursuites» 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur rappel ou sur l'opposition , et il ne peut les 
exercer qu'après qu'il aura signifié' l arrêt ou jugement qui aura confirmé 
celui dont on avait appelé, ou qui aura débouté de l'opposition. 

Mais si la partie condamnée avait été emprisonnée, en vertu do jugement, 
avant que son appel ou son opposition eussent été signifiés au créancier, 
l'emprisonnement tiendrait pendant l'appel (*), tit. 34, art. 12. 

Si le jugement portant condamnation par corps est du nombre de ceux qui 
doivent s'exécuter nonobstant l'appel, on peut, en ce cas, nonobstant l'appel, 
tant qu'il n'y a point de défenses ('), exercer la contrainte par corps. 

Lorsque la partie condamnée a été déboutée par un arrêt, quoique rends 
par détaut , de son opposition à l'arrêt à'iterato obtenu contre elle, elle no 
peut plus former une seconde opposition à cet arrêt qui l'a déboulée de la pre- 
mière qu'elle avait formée, alioquin nullus esset Ittium finit, et en consé- 
quence, si elle la forme, elle pourra être emprisonnée, nonobstant une pareille 
opposition dans laquelle elle n'est pas recevante. 

S IV. En quel tempe la contrainte par corps peut-elle être exercée? 

€05. La contrainte par corps, comme tout autre acte de justice, ne peut 
être exercée que de jour. Un emprisonnement devrait donc être déclaré nu), 
s'il avait été fait après le soleil couché («). 



(') A moins que le jugement n'ait 
été déclaré exécutoire nonobstant op- 
position ou appel, avec ou sans caution, 
dans les cas déterminés par l'art. 135, 
C.proc. (F. ci-dessus, p. 158 note 6.) 

(*) Cette décision doit être aujour- 
d'hui absolument rejetée ; l'opposition 
ainsi que l'appel ont pour effet de re- 
mettre au moins pour l'avenir les cho- 
ses dans le même état où elles étaient 
au moment où la sentence a été pro- 
noncée, la signification , soit de l'op- 
position, soit de l'appel, doit faire ces- 
ser à l'instant même la contrainte par 
corps qui ne pourrait plus être conti- 
nuée sans donner au jugement une 



force exécutoire qu'il ne doit plus avoir. 
(') 11 est défendu aux juges d'accor- 
der aujourd'hui des défenses sur l'ap- 
pel contre l'exécution provisoire qui a 
été régulièrement ordonnée. F. art. 
460, C. proc. ci-dessus, p. 161, note 1. 
( 4 ) F. art. 781 et 782, C. proc 
Art. 781 : « Le débiteur ne pourra 
« être arrêté : 1° avant le lever et après 
« le coucher du soleil ; — 2° Les jours 
« de fête légale;— 3* Dans les édifices 
« consacrés au culte, et pendant les 
« exercices religieux seulement ; — » 
« 4° Dans le lieu et pendant la tenue des 
« séances des autorités constituées ;— 
« 5° Dans une maison quelconque , 
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Pareillement elle ne peut s'exercer les jours de dimanches et de fêles, non 
plus que tous les autres exploits de justice ; cela est conforme à un acte de 
notoriété duCMtelet de Paris du 5 mai 1703, et à un arrêt du 14 janvier 1708, 
rapporté par Augeard en ses Arrêts, (.3. 

Néanmoins , quand un débiteur s'est tenu caché en sa maison longtemps 
sans en sortir que les fétes et dimanches, les créanciers, sur une requête 
présentée au juge, obtiennent quelquefois, et en certains cas, la permission 
d'exercer la contrainte par corps, même les jours de fétes et de dimanches (*). 

Cette permission est fondée sur l'impossibilité au'il y a d'exercer cette con- 
trainte en un autre temps : de même qu'en cas de nécessité , on peut faire 
d'autres actes de justice, même les jours de fétes et de dimanches, putà, de 
douuer une assigation , cum dies actionis extilura est; de même, en ce cas, 
le juge peut permettre d'exercer la contrainte les jours de fétes et de diman- 
ches, parce qu'il y a une nécessité , la contrainte ne pouvant s'exercer dans 
un autre temps par l'obstination que témoigne le débiteur à ne point sortir 
un autre jour (*). 

Boniface, 1. 1, liv. 1, lit. 17, rapporte un arrêt du Parlement de Provence, 
du 16 av/il 1663, qui a confirmé un semblable emprisonnement. 

Cependant Lacombe, en son Recueil de Jurisprudence civile, v° Empri- 
sonnement, n° 4, rapporte un arrêt du 5 mai 1744, qui a infirmé l'ordonnance 
du juge de Chinon, qui avait permis d'arrêter un débiteur en s* maison, même 
les dimanches et fêtes. Ainsi cette permission ne doit s'accorder, comme on 
voit, que très rarement, et dans des cas extraordinaires. 

Enfin la contrainte par corps ne peut s'exercer contre les bouchers de 
Paris, que les mardis et les samedis (') ; différents règlements les affranchissent 
de celte contrai u te les* autres jours, afin de ne les pas priver des moyens 

Qu'ils ont pour faire les achats de bestiaux aux marchés de Sceaux et de 
oissy, ainsi qu'à la place aux Veaux. Arrêt de règlement du 13 juillet 1699; 
édit du mois de décembre 1743, art. 6. 

$ V. En quel lieu la contrainte par corps peut-elle être exercée? 

696. La contrainte par corps doit être exercée loco congruo; elle ne se- 
rait pas faite loco congruo, si on arrêtait un débiteur à l'Eglise, surtout pen- 



« même dans son domicile , à moins 
« qu'il n'eût été ainsi ordonné par le 
« juge de paix du lieu , lequel juge de 
« paix devra, dans ce cas, se transpor- 
« ter dans la maison avec l'officier 
« ministériel. » 

Art. 782 : Le débiteur ne pourra 
« non plus être arrêté, lorsque appelé 
« comme témoin devant un directeur 
« du jury ou devant un tribunal de 
« première instance, ou une Cour 
« royale ou d'assises , il sera porteur 
« d'un sauf-conduit.— Le sauf-conduit 
« pourra être accordé par le directeur 
« du jury, par le président du tribu- 
« bunal ou de la Cour où les témoirts 
« devront être entendus. Les conclu-* 
« sions du ministère public seront né- 
« cessai rcs. —Le sauf-conduit réglera 



« la durée de son effet, à peine de 
« nullité.— En vertu du sauf-conduit, 
« le débiteur ne pourra être arrêté, ni 
« le jour fixé pour sa comparution , ni 
« pendant le temps nécessaire pour al- 
« 1er et pour revenir. » 

(') L'art. 781 , C. proc. (F. note 
précédente), permettant d'arrêter le 
débiteur dans sa maison, en employant 
certaines formalités, il n'est plus né- 
cessaire de recourir à cette dispense* 

(*) L'art. 1037, C. proc. (F. ci -des- 
sus, p. 10, note 4), qui permet au 
juge d'accorder la permission d'exécu- 
ter 1rs jours de fête légale , n'est pas 
applicable à l'exécution de la contrainte 
par corps qui est réglée par l'art. 781 
précité. 

(') Ce privilège n'existe plus. 
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danl le service divin, ou à l'audience d'un juge, ou dans une université, pen- 
dant la leçon d'un professeur ( ! ). 

On ne peut pas non plus régulièrement arrêter un débiteur dans sa mai- 
son (*), cum domus tulissimum cuique refugium, atque receptaculum sit, dit 
la loi 18, ff. de Injusvocando, dans un cas qui a quelque affinité avec le 
nôtre : de là celle règle : Semo de domo sud exlrahi débet. L. 103, ff de Re- 
gulis juris. Arrêt de règlement du 19 décembre 1702, dans le recueil chro- 
nologique de M. Jousse, tom. 2, pag. 292 j arrêt du 17 septembre 1707, rap- 
porte au recueil des règlements de justice, t. 2, p. 223. 

«9*. Celte règle souffre exception : 1° à l'égard des sentences de la con- 
servation 'de Lyon, en vertu desquelles, par un privilège particulier, la partie 
condamnée peut être arrêtée tous les jours sans distinction même les fêtes 
solennelles, et en sa maison. Edit du mois d'août 1714, rapporté au Journal 
de$ Audiences, t. 6. 

Xa seconde exception est qu'après des procès- verbaux dressés par un huis- 
sier de la retraite dû débiteur en sa maison, d'où il ne sort point, le créancier 
peut, en certain cas, sur une requête, obtenir du juge une ordonnance d'ar- 
rêter le débiteur en sa maison. 

Cette ordonnance ne doit point s'accorder indistinc einent, mais. selon les 
circonstances ; par exemple, si la dette est considérable, s'il y a malice de la 
part du débiteur,* on doit aussi avoir égard à la qualité et dignité du 
débiteur. 

. Denizart, en sa Collection de jurisprudence, v° Contrainte par corps, rap- 
porte un arrêt du 17 août 1731, qui a déclaré nulTcuiprisonneraent du baron 
de Caule, fait à la requête du vicomte de Melun, dans un appartement que le 
baron de Caule occupait chez un baigneur. Le vicomte de Melun avait exposé 
que son débiteur, qu'il avait fait condamner comme stellionalaire, à lui payer 
160,000 liv. ne sortait point deson château d'Heuqueville, où il se tenait ren- 
fermé, et sur cet exposé il avait, obtenu arrêt qui lui avait permis de le faire 
arrêter dans le château d'Heuqueville, et partout ailleurs; mais comme le 
baron de Caule soutenait que cet arrêt avait été obtenu sur un faux exposé, 
cl sans enquête, ni procès- verbal préalable, son emprisonnement fut dé- 
claré nul. 

4*98. On peut se pourvoir par opposition ou par appel, contre les permis- 
sions accordées pour arrêter un débiteur dans sa maison. 

Les lieux où on arrête le plus communément les débiteurs, ce sont les rues 
et les chemins. 

§ VI. Par qui et comment s'exerce la contrainte. 

€99. C'est un huissier ou sergent qui doit exercer la contrainte par 
corps (*)• 

Cet huissier doit être compétent, c'est-à-dire, qu'il doit avoir le droit d'ex- 
pioitertlans le lieu où il arrête le débiteur. 

Il doit être porteur des titres en vertu desquels il exerce la contrainte, tels 
que sont, par exemple, l'exécutoire de dépens, le jugement oViteratOy etc. 
Ces litres doivent être en bonne forme et revêtus des formalités nécessaires 
. 1 



O) F. art. 781, n 08 3 et 4 ci-dessus, 
p. 326, note 4. 

(*) On peut aujourd'hui opérer l'ar- 
restation du débiteur dans sa maison 
avec l'assistance du juge de paix. F. 
art. 781, C. proc, n°5 précité, p.326, 

wic 4 



( l )F. art.780,C.proc.,S 2, ci-dessus, 
p. 325, note 4. A Paris et dans quel- 
ques autres villes, l'exercice de la con- 
trainte par corps est exclusivement 
confié à des officiers spéciaux dési- 
gnés sous la dénomination de gardes 
du commerce. 
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pour ces saisies ; c'est pourquoi ils doivent être scellés et en parchemin. Yoy. ce 
que nous avons dit ci-dessus en parlant des Saisies. 

L'huissier, muni de ces pièces, fait commandement au débiteur, lorsqu'il 
le rencontre, de le suivre en prison, faute de paiement de la somme pour 
laquelle il est contraignante, et, sur le refus qu'il ferait de l'y suivre, il le fait 
conduire de force par les gens dont il s'est fait, pour cet effet, assister. 
. 9<M). L'huissier, arrivé à la prison, remet le débiteur qu'il a arrêté, Il la 
garde du geoKer, et il dresse son procès-verbal qu'il inscrit sur le registre de 
la prison, destiné pour cet effet ; ce procès-verbal s'appelle écrou, et le re- 
gistre sur lequel on l'inscrit, registre des écrous (*). 

Cet acte d écrou doit faire mention (') : 

1° Des arrêts, jugements et autres actes en vertu desquels l'emprisonne- 
ment est fait j 

2° Du nom, surnom, et qualité du prisonnier; 

$• De ceux du créancier à la requête de qui l'emprisonnement est fait ; 

4° Il doit contenir une élection de domicile dans le lieu où est la prison 
(ordonnance de 1670, tit. 13, art. 13); l'buissier donne copie de ce procès-ver- 
bal au prisonnier, en parlant à sa personne. 

L'huissier doit, outre cela, à peine d'interdiction, consigner entre les mains 
du geôlier, la somme taxée par le juge des lieux pour un mois de nourriture 
du prisonnier (*). Déclaration du 10 janvier 1680. 

$ VIL Des recommandations. 

lot , La recommandation est un acte par lequel un créancier qui a une 
contrainte par corps contre son débiteur, qui est déjà constitué prisonnier à 
la, requête d'un autre créancier, déclare qu'il entend pareillement le tenir pri- 
sonnier, et charge le geôlier de sa garde (*}• 



0) Le Code de procédure distingue 
le procès-verbal d'emprisonnement du 

Çrocès-verbal même d'arrêt. F. art. 
83, C. proc. 

Art. 783 : « Le procès- verbal d'em- 
« prisonnement contiendra, outre les 
« formalités ordinaires des exploits : 
« 1° itératif commandement ; 2? élec- 
« tion de domicile dans la commune 
« où le débiteur sera détenu , si le 
« créancier n'y demeure pas : l'huis- 
« sier sera assisté de deux recors. » 

(•) F. art. 789, C. proc. 

Àrt.789 : « L'écrou du débiteur énon- 
« cera:— 1° le jugement; — 2° les noms 
« et domicile du créancier;— 3° Pélec- 
« tion de domicile , s'il ne demeure 
« pas dans la commune; — 4° les noms, 
« demeure et profession du débiteur ; 
« —5° la consignation d'un mois d'ali- 
« ments au moins; — 6° enfin, mention 
« de fa copie qui sera laissée au débi- 
« teur, parlant à sa personne, tant du 
* procès - verbal d'emprisonnement 
m que de l'écrou,ilsera signé de l'huis- 
m sier. » 

(*) F,orr, 791, Ç.proc* 



Art. 791 : « Le créancier sera tenu 
« de consigner les aliments d'avance. 
« Les aliments ne pourront être retî- 
« rés, lorsqu'il y aura recommanda- 
« tion, si ee n'est du consentement du 
« recommandant. » 

La consignation ne peut être faite 
pour moins de trente jours. F. art. 28 
et 29, loi 17 avril 1832. 

Art. 28 : « Un mois après la pro- 
« mulgation de la présente loi, la 
« somme destinée à pourvoir aux ali- 
te ments des détenus pour dettes devra 
« être consignée d'avance et pour 
« trente jours au moins. — Les consi- 
« gnations pour plus de trente jours 
« ne vaudront qu'autant qu'elles se- 
rt ront d'une seconde ou de plusieurs 
« périodes de trente jours. » 

Art. 29 : « A compter du même dc- 
« lai d'un mois, la somme destinée aux 
« aliments sera de trente francs à Pa- 
« ris, et de vingt- cinq francs dans les 
« autres villes, pour chaque période de 
« trente jours. » 

(«) F. art. 792 et 793, C. proc. 

Art. 792 ; « Lo débiteur pourra^ 
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Les personnes emprisonnées en vertu de décret, peuvent être recomman- 
dées pour dettes lorsque le créancier a obtenu contre elles la contrainte par 
corps. La jurisprudence est à cet égard uniforme ('). 

Celte recommandation se fait par le ministère d'un huissier, qui en dresse 
un acte qu'il inscrit sur le registres des écrous. 

t#*. Cet acte étant de rigueur, il doit contenir les mêmes formalités que 
celles prescrites pour tes emprisonnements, et les actes des écrous (*) : sa- 
voir: — 1° la mention des jugements, et autres actes en vertu desquels la re- 
commandation est faite ; —2° le nom, surnom et qualité du prisonnier recom- 
mandé ;— 3° ceux du créancier à la requête de qui la recommandation est faite; 
-4° une élection de domicile de ce créancier au lieu où est la prison. Ordon- 
nance de 1670, tit. 13, art. 13. 

Cet acte doit être signifié au prisonnier, entre les deux guichets (*), parlant 
h sa personne; il lui en doit être laissé copie, et il en doit être fait mention 
clans le procès-verbal de l'huissier qui fait la recommandation. Ordonnance de 
1670, tit. 13, art. 12. 

L'huissier qui fait la recommandation doit, outre cela , consigner un mois 
d'aliments, si la consignation n'en a pas été faite par celui qui a fait empri- 
tonner le débiteur, ou par ceux qui l'ont précédemment recommandé (^.Dé- 
claration de 1680, art. 2. 

$ VIII. De l'effet de l'emprisonnement. 

»••. L'emprisonnement a cet effet, que le créancier peut retenir le pri- 
sonnier dans les prisons ('), jusqu'à ce qu'il lui ait payé la somme pour laquelle 
il a été emprisonné, à la charge parle créancier de payer de mois -en mois, 
d'avance, et entre les mains du geôlier, la somme taxée par le juge pour les 
aliments du prisonnier, pendant tout le temps qu'il le retiendra en prison; sauf 
à ce créancier à à'en faire rembourser sur les biens du prisonnier, sur lesquels 
il a pour cet effet un privilège, comme nous l'avons vu ci-dessus. 

L'emprisonnement fait, par le créancier, de la personne de son débiteur, 
n'empêche point le créancier de saisir et faire vendre les biens de ce débi- 
teur, pour avoir paiement de ce qui lui est dû (•). Ordonnance de 1667, tit. 
34, art. 13. 



r recommandé par ceux qui auraient 
c le droit d'exercer contre lui la con- 
c frainte par corps. Celui qui est ar- 

< rété comme prévenu d'un délit peut 
t aussi être recommandé ; et il sera 

< retenu par l'effet de la recomman- 

< dation , encore que son éiargis- 
i sèment ait été prononcé et qu'if ait 
t été acquitté du délit. » 

Art. 793 : « Seront observées pour 
t les recommandations, les formalités 
ci-dessus prescrites pour Peroprison- 
: nement : néanmoins l'huissier ne 
sera pas assisté de recors . et le re- 
commandant sera dispense de con- 
■ signer les aliments, s'ils ont été con- 
i sgnés.— Le créancier qui a fait em- 
: prisonner pourra se pourvoir contre 



« le recommandant devant le tribunal 
« du lieu où le débiteur est détenu ? à 
« l'effet de le faire contribuer au paie- 
« ment des alimentspar portion égale. » 

(») F. art. 792 , C. proc. Ci-dessus» 
même disposition. 

(*) F. art. 793, C. proc. ci-dessus , 
p. 329, note 4. 

( J ) Comme en lieu de liberté, la si- 
gnification qui serait faite dans l'inté- 
rieur de la prison serait nulle et en- 
traînerait la nullité de la recomman- 
dation. 

(*) F. art. 791, C. proc. ci-dessus, 
p. 329, note 3. 

(') Ou jusqu'à ce que le délai fixé 
par lejugement soit expiré. 

(•) C'est là un principe constant 



Digitized by 



Google 



CHAP. r r . DE LA CONTRAINTE FAX C01PS. 



331 



J IX. De la mainlevée que le débiteur obtient de ta personne. 

T04. Le débiteur peut obtenir mainlevée de sa personne, soit à cause de la 
nullité de son emprisonnement, soit pour quelque cause survenue depuis son 
emprisonnement valablement fait. 

Le débiteur qui prétend que son emprisonnement est nul, doit faire signi- 
fier au créancier, qui Ta fait arrêter, un acte par lequel il déclare qu'il sup- 
pose à l'emprisonnement fait de sa personne, l'assigner pour voir déclarer la 
nullité de l'emprisonnement, et, en conséquence, prononcer la mainlevée de 
ta personne, avec dépens, dommages et intérêts ('). 

On plaide sur celte opposition, et les moyens de nullité concernent, ou le 
fond, ou la forme. 

Ce sont des moyens du fond, lorsque le débiteur prétend qu'il ne doit rien, 
ou que le titre par lequel il est constitué débiteur, n'est pas un titre qui le rende 
bij t à la contrainte par corps. 

Les moyens de nullité qui concernent la forme sont, lorsque le débiteur 
a été arrêté dans un temps , ou dans un lieu qui n'était pas convenable, ou 
lorsqu'il se trouve quelque défout de formalité dans l'acte d'emprisonne- 
ment. 

Lorsque l'emprisonnement est déclaré nul dans la forme, sa nullité entraîne 
celle des recommandations survenues depuis ('). 

Au contraire, s'il est déclaré nul par quelques moyens du fond, mita, parce 
qu'il n'était rien dû à celui à la requête de qui il a été fait, et que d'ailleurs, il 
ait été régulièrement fait, avec toutes les formalités requises, les recomman- 
dations ne laissent pas de subsister. 

La raison de différence est que les créanciers qui ont recommandé le débi- 
teur, peuvent bien employer pour eux l'emprisonnement qui a été fait de leur 
débiteur à la requête d'un autre, comme s'il eût été fait à leur propre requête, 
on y accédant, lorsque l'emprisonnement a été fait avec toutes les formalités 
requises pour les emprisonnements; mais lorsqu'il se trouve quelque défaut de 
formantes, inutilement remploieraient-ils comme fait à leur requête, puisque 
cet emprisonnement pèche dans la forme ; il n'en serait pas moins nul, quand 
même ce serait à leur requête qu'il aurait été fait (')• 

*©5. Les causes survenues depuis l'emprisonnement valablement lait, pour 



Ç) F. art. 794 et 795, C. proc. 

Art. 794 : « A défaut d'observation 
« des formalités ci-dessus prescrites 
« (pour l'exécution de la contrainte par 
« corps), le débiteur pourra demander 
« la nullité de l'emprisonnement, et la 
« demande sera portée au tribunal du 
« lieu où il est détenu : si la demande 
« en nullité est fondée sur des moyens 
m du fond, elle sera portée devant le 
« tribunal de l'exécution du juge- 
« ment, »* 

Art. 795 : « Dans tous les cas, la 
« demande pourra être formée à bref 
« délai , en vertu dé permission de 
«juge, et l'assignation donnée par 
« huissier commis au domicile élu par 
« l'écrou : la cause sera jugée sommai- 



« rement, sur les conclusions du mi- 
« nistère public. » 

(•) V. art. 796 , C. proc. Décision 
contraire* 

Art.796 : a La nullité de l'cmprison-_ 
« nement , pour quelque cause qu'elle' 
« soit prononcée , n'emporte point la 
« nullité des recommandations, t 

(') Denizart, en sa Collection deJu* 
rieprudence, v° Recommandation, 
n°8, rapporte un arrêt du 2 août 1760, 
qui paraît avoir rejeté cette distinction, 
et il ajoute que M. Séguier, avocat gé- 
néral, qui porta la parole dans cette 
affaire, cita un autre arrêt de l'année 
1758, par lequel la même chose avait 
été jugée en faveur du sieur Bcnlabol. 
(Note de V édition de 1777.) 
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lesquelles le débiteur doit avoir mainlevée de sa personne, ei issue des prisons» 
sont ccHes qui suivent : 

1° Le débiteur, en rapportant un consentement par-devant notaires des 
créanciers à la requête de qui il a été fait prisonnier, et recommandé, doit 
être mis hors de prison, sans même qu'il soit nécessaire de le faire ordonner, 
par le juge (ordonnance de 1670, lit. 13, art. 31). La raison en est évidente,' 
le débiteur n'était tenu que par Tordre, et sur la requête des créanciers} cet 
ordre étant révoqué, il ne subsiste plus de cause pour le retenir (*). 

2* Il doit pareillement être mis hors de prison, en consignant entre les 
mains do geôlier les sommes pour lesquelles il est retenu, sans qu'il soit besoin 
de jueement (ibid., art. 32 ) ; c'est la même raison, la cause pour laquelle il 
était détenu étant le défaut de paiement, cette cause ne subsiste plus lorsqu'il 
a payé, ou du moins lorsqu'il a consigné de quoi payer (»). 

Il en serait de même s'il remettait au geôlier la quittance des sommes gui 
auraient été payées aux créanciers ; mais comme le geôlier n'est point obligé 
de connaître leurs écritures, elles doivent être par-devant notaires. 

Si un débiteur offrait à son créancier de lui donner bonne et suffisante cau- 
tion, et sur son refus, l'assignait devant le juge pour accepter cette caution, el 
voir ordonner qu'en conséquence il aurait mainlevée de sa personne, le juge 
devrait-il l'ordonner (*)? 

Régulièrement il ne le doit pas ; car la loi donne au créancier le droit de 
retenir en prison son débiteur jusqu'au paiement, et il ne doit point être privé 
malgré lui du droit qu'il a ; l'offre d'une caution n'est point un paiement, non 
est solutio, sed salis/aclio ; il faut, pour qu'elle produise l'élargissement du 
débiteur que le créancier s'en contente ; solvilur quidem invito, sed non ta- 
iisfacit niti volenti .- le juge néanmoins, en certains cas, et eu égard aux cir- 
constances, pourrait l'ordonner. - 

3° Le défaut du créancier à fournir les aKments ( 4 ) est une cause d'élargis- 
sement qui était exprimée par l'ordonnance de 1670, tit. 13, art. 24, dont voici 
les termes : Sur deux sommations faites à différents iours aux créanciers 
qui seront en demeure de fournir la nourriture au prisonnier, et trois jours 
après la dernière, le juge pourra ordonner V élargissement du prisonnier, 
partie présente, ou dûment appelée. 

966. Mais comme il arrivait que souvent le prisonnier n'avait pas le moyen 
de faire ces sommations (c'est le motif exprimé dans le préambule de redit 
du 10 juillet 1680), le roi, par ce même édit, art. 5, ordonna qu'après l'expi- 
ration des premiers quinze jours du mois pour lequel la somme nécessaire aux 
alimenta n'aurait point été payée, le juge, sur la simple réquisition du prison- 
nier, et le certificat du geôlier, que la somme n'a point été payée, ordonne- 



0) F. art. 800, C. proc., n° 1. 

Art. 800 : « Le débiteur légalement 
«incarcéré obtiendra son élargisse- 
< ment : — I e Par le consentement du 
« créancier qui l'a fait incarcérer , et 
« des recommandants, s'il y en a. » 

(*) En consignant le tiers , et don- 
nant caution pour le surplus. F. art. 
24 et 25, loi 17 avril 1832. 

Art. 24: « Le débiteur, si la con- 
« trainte par corps n'a pas été pro- 
« noucée pour dette commerciale, ob- 
« tiendra son élargissement, en payant 
« on consignant le tiers du principal 
* {te la dette et de ses accessoires } et 



« en donnant pour le surplus une eau- 
« lion acceptée par le créancier , ou 
« reçue par le tribunal civil dans le res- 
« sort duquel le débiteur sera détenu.» 

Art. 25 : « La caution sera tenue 
« de s'obliger solidairement avec le 
« débiteur à payer, dans un délai qui 
« ne pourra excéder une année, les 
« deux tiers qui resteront dus. » 

(') F. la note précédente. 

(«) F. art. 800, C. proc., n«4. « Le 
« débiteur légalement incarcéré ob- 
« tiendra son élargissement : 1°...;4° à 
« défaut par les créanciers d'avoir 
« consigné d'avance tes aliments. » 
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rail l'élargissement du prisonnier, pourvu que les causes de l'emprisonnement 
et des recommandations n'excédassent pas la somme de deux mille livres; et, 
si les causes excédaient cette somme, que l'élargissement, en ce cas, ne pour* 
rait être prononcé qu'au siège (*). 

Dans le second cas, est-il nécessaire d'appeler le créancier pour ordonner 
l'élargissement ? 

L'édit de 1680 ne parle pas plus de sommation en ce cas-ci, que dans le 
premier. C'est pourquoi l'auteur des additions sur Bornier décide que l'élar- 
gissement peut s'ordonner, sans sommation faite au créancier, dans ce cas-ci» 
comme dans le premier, et que toute la différence entre l'un et l'autre, est 
que, dans le premier cas, l'élargissement peut être ordonné par le seul juge» 
commissaire, au lieu que, dans le second cas, il doit être ordonné par tout le 
siège $ néanmoins cela me paratt souffrir difficulté ; car à quoi bon aurait-il 
été ordonné que la requête serait rapportée à la Cour, et l'élargissement pro- 
noncé par tout le tribunal, s'il s'y prononçait s«ns connaissance de cause ? 
Qu'est-il nécessaire d'assembler tout le tribunal, s'il suffit, comme dans le pre- 
mier cas, de voir le certificat du geôlier ? 

909. Le prisonnier pourrait-il avant les quinze jours passés du mois, 
temps réglé par l'édit de 1680, demander son élargissement, en satisfaisant 
aux sommations prescrites par l'ordonnance de 1670, qui avait lieu avant cet 
édit? 

L'auteur des additions sur Bornier pense qu'il le peut : sa raison est que l'e~" 
dit a été fait en faveur du prisonnier débiteur, pour le dispenser de satisfaire 
aux formalités des sommations, cl d'appeler les créanciers, d'où il conclut qu'il 
n'est pas nécessaire d'attendre passer les quinze jours ; l'édit de 1680 ayant 
voulu que le seul laps des premiers quinze jours du mois constituât le créan- 
cier légalement en demeure, comme l'auraient constitué les sommations pre* 
scrites par l'ordonnance de 1670; mais lorsque le débiteur y satisfait, le créan- 
cier ne peut pas, pour se prolonger un terme, se servir de l'édit de 1680, qui 
n'a point été fait en sa faveur. Celte décision me paraît assez juste. 

VOS. Il arrive quelquefois que le débiteur emprisonné déclare qu'il n'en- 
tend porot recevoir d'aliments du créancier qui l'a fait emprisonner, auquel cas 
il est évident que le créancier n'est point obligé de lui en fournir, et même, en 
ce cas , ceux que le créancier aurait consignés lui doivent être rendus. Dé- 
claration de 1680, art»9. 

Mais, comme il arrivait quelquefois que des sergents inséraient fausse- 
ment dans leurs procès-verbaux d'emprisonnement que le débiteur empri- 
sonné, qui ne savait pas signer, avait fait cette déclaration, la Cour, pour pré- 
venir cet abus, a fait défense aux huissiers, à peine d'interdiction pendant six; 
mois, d'emprisonner, ou de recommander aucun prisonnier pour dettes, sans- 
consigner, nonobstant le prétendu refus que le prisonnier pourrait faire de re- 
cevoir des aliments de son créancier, à moins que l'acte de refus ne fût passe- 
devant notaire. Règlement de la Cour du 1 er juillet 1681, rapporté dans le 1 
Recueil chronologique de M. Jousse, t. 1 er , p. 492. 

Quoique le débiteur ait refusé de recevoir des aliments de son créancier, 
il peut changer de volonté par une simple sommation qu'il fera au créancier. 



(*) P. art. 803, C. proc, qui déter- 
mine les formalités à remplir. 

Art. 803 : « L'élargissement, faute 
« de consignation d'aliments, sera or- 
« donné sur le certificat de non-consi- 
« gnation , délivré par le geôlier, et 
• annexé à la requête présentée au 



« président du tribunal, sans somma- 
« tion préalable. — Si cependant te 
« créancier, en retard déconsigner le» 
« aliments, fait la consignation avant 
« que le débiteur ait formé sa de- 
« mande en élargissement , cette de- 
« mande ne sera plus recevante. » 
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au domicile élu par Pécrou, de lui donner des alimente, de laquelle il doit 
6cre fait mention sur le registre des écrous , et en cas de refus, ou demeure 
*du créancier, il pourra obtenir son élargissement. Déclaration de 1680, 

art* 9. 

L'âge de soixante-dix ans accomplis, depuis l'emprisonnement, est une 
cause pour obtenir l'élargissement suivant que nous l'avons déjà vu cl- 
dessus (')• 

Le bénéfice de cession est encore une cause pour laquelle le débiteur em- 
prisonné peut obtenir son élargissement ; nous allons en traiter dans un cha- 
pitre particulier (•). 



CHAPITRE II. 

Du bénéfice de cession. 

S I ,f . Ce que c'est, et ton origine. 

»©f>. Le bénéfice de cession est la remise que la loi fait de la contrainte par 
corps, à un débiteur, en faisant cession et abandon de tous ses biens a ses 
créanciers f \ 

L'origine au bénéfice de cession vient des lois romaines; on en trouve l'o- 
rigine dans la loi Julia, portée par Jules César, ou par Auguste, car il n est 
pas certain lequel de ces deux empereurs avait ordonné que les citoyens ro- 
mains, qui feraient abandon en justice de leurs biens, ne pourraient être em- 
prisonnés pour leurs dettes (*). Cette loi fut par la suite étendue aux provin- 
Ciaux. F. le til. de Cessione oonorum, ff. 

J. IL Quelles personnes peuvent jouir du bénéfice de cession. 

f 10. Il n'y a que les Français naturels, ou naturalisés, qui soient admis 
au bénéfice de cession. Les étrangers non naturalisés n'y sont pas reçus (>). 
Ordonnance de 1673, tit. 10, art. 2. 



H F. art. 800, C. proc., n° 5 : « Le 
« débiteur légalement incarcéré ob- 
tiendra son élargissement : 1°...,; 
« 5 e si le débiteur a commencé sa 
« soixante-dixième année, et si. dans 
« ce dernier cas, il n'est pas stelliona- 
« taire. » 

(*) F. art. 800, C. proc., n° 3 : « Le 
« débiteur légalement incarcéré ob- 
« tiendra son élargissement : 1° ...j 
« 3° par le bénéfice de cession. » 

Ç>) F. an. 1265, C. civ. 

Art. 1265 : « La cession de biens 
« est l'abandon qu'un débiteur fait de 
« tous ses biens a se* créanciers, lors- 
« qu'il se trouve hors d'état de payer 
v ses dettes * 

f«)F. art.1266,1267 et 1268, Cciv. 

Art. 1266 : « La cession de biens 
« est volontaire ou judiciaire. » 



Art. 1267 : « La cession de biens 
« volontaire est celle que les créan- 
« ciers acceptent volontairement , et 
« qui n'a d'effet que celui résultant des 
« stipulations mêmes du contrat passé 
« entre eux et le débiteur. » 

Art. 1268 : « La cession judiciaire 
« est un bénéfice que la loi accorde au 
« débiteur malheureux et de bonne 
« foi, auquel il est permis, pour avoir 
« la liberté de sa personne, de faire en 
« justice l'abandon de tous ses biens à 
•c ses créanciers, nonobstant toute sti - 
« pulation contraire. » 

(«) F. art. 905, Cod. proc., et art. 
541 , C. comm. 

. Art. 905, C. proc.: « Ne pourront 
« être admis au bénéfice de cession, 
« les étrangers, les steliionataîres , les 
« banqueroutiers frauduleux, les per- 
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Les Français qui ont perdu la vie civile par une condamnation à peine ca- 
pitale, ne doivent pas y être reçus ; car, en perdant la vie civile, ils ont perdu 
tous les droits de citoyen français ( l ); finae : un homme a élé condamné aux 

Salères perpétuelles, par contumace; il n*apu être arrêté pendant trente ans, 
epuis l'exécution de la sentence par effigie ; on ne peut pas, après ce temps, 
l'arrêter et le mettre à la chaîne, mais il n'en a pas moins perdu la vie civile, 

Sue le laps de temps ne peut 'lui rendre ; c'est pourquoi, s'il contracte des 
elles, il ne sera plus reçu au bénéûce de cession. 

$ III. Pour quelle» dettes n'a pat lieu le bénéfice de cettûm. 

911. 1° Le bénéfice de cession n'a pas lieu pour dettes qui procèdent de 
crime, dol, ou fraude (*), F G., si quelqu'un a été condamne, quoiqu'en ma- 
tière civile, à une restitution de deniers, pour cause de stellionat, ou de dé- 
tournements y la raison est que le bénéfice de cession, qui a été inventé pour 
subvenir aux débiteurs misérables, ne doit pas servir a procurer l'impunité 
aux fripons. 

De là il suit que tous dépositaires et administrateurs ne doivent point être 
reçus au bénéfice de cession pour la restitution des deniers et autres choses 

3ui leur ont été confiés, ou qu'ils ont reçus pour autrui (*) : car c'est un doi 
e leur part de s'en être servi , et de s'être mis par la hors d'état de les 
rendre. C'est pourquoi , par ,1e droit romain, la condamnation injudieio tu- 
telœ, mandati, deposili et sorte tatis, emportait infamie. 

C'est sur ce fondement que, suivant notre coutume d'Orléans, art. 429, les 
courtiers et proxénètes sont exclus du bénéfice de cession ( 4 ). 

C'est encore sur ce fondement qu'on trouve des arrêts qui ont jugé qu'un 
tuteur n'était pas reçu au bénéfice de cession (*), et je pense que cela ne doit 
avoir lieu que lorsque le tuteur est débiteur, pour le reliquat des sommes 
qu'il a reçues, et qu'il en devrait être autrement, si la cause de la dette du 
tuteur ne procédait que de sa négligence dans sa gestion, qui le rendit respon- 
sable des pertes souffertes par le mineur. 

C'est aussi une espèce de dol de la part d'un fermier de détourner les fruits 
et autres effets qui servent de gage pour les fermes et moissons qui sont dues 
au propriétaire de la métairie ; et je pense que les arrêts rapportés par Louet 
et Brodeau, lettre C, n° 57, qui ont jugé qu'un fermier n'était pas recevable au 
bénéfice de cession, doivent être présumés rendus dans cette espèce, et ne 
doivent être suivis que dans ce cas (•). 



« sonnes condamnées pour cause de 
« vol ou d'escroquerie, ni les person- 
« nés comptables, tuteurs, administra* 
« leurs et dépositaires. » 

Art. 541, C. comm.: « Aucun débi 
« leur commerçant ne sera recevable 
« à demander son admission au béué- 
« fice de cession de biens. » 

0) F. art. 25, $l,C.civ. . 

Art. 25 : « Par la mort civile , le 
« condamné perd la propriété de tous 
« les biens qu'il possédait : sa succès- 
« sion est ouverte au profit de ses hé- 
« ritiers, auxquels ses biens sont dé- 
« volus , de la même manière que s'il 
« était mort naturellement et sans tes- 
m tamenU » 

(•) Les stellionataires, les personnes 



condamnées pour cause de vol ou d'es- 
croquerie en sont exclus (F. art. 905, 
C. proc., ci- dessus, p. 334, note 5), et 
en principe la cession judiciaire ne 
peut être accordée qu'au débiteur mal- 
heureux et de bonne foi. F. art. 12C8, 
C. civ. ci-dessus, p. 334, note 4. 

(') Les personnes comptables , tu- 
teurs, administrateurs el dépositaires 
en seront également exclus. F. même 
art. 905, C. proc, in fine. 

(*) Ces prohibitions ne subsistent 
plus. 

(') Aujourd'hui l'exclusion à l'égard 
des tuteurs est formelle. F. art. 905, 
C. proc. ci-dessus, p. 334, note 5. 

( e ) Lorsqu'il est débiteur de mau- 
vaise foi. 
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A plus forte raison, ie pense qu'on ne doit pas suivre un arrêt rapporté 
dicto loco, qui a exclu du bénéfice de cession la caution du fermier, 

Si le débiteur est privé du bénéfice de cession, en matière civile, toutes les 
fois qu'il y a du dol, à plus forte raison ce bénéfice ne doit pas avoir lieu en 
matière criminelle pour réparation civile. 

i Mais le bénéfice de cession peut avoir lieu pour les dépens auxquels quel- 
qu'un a été condamné, quoiqu'en matière criminelle, lorsque celte condamna- 
lion de dépens est, par le jugement, distinguée de la condamnation de la répa- 
ration ci vue ; car, en ce cas, c'est ladette delà réparation civile qui procède du 
crime, la dette des dépens procède plutôt du procès, et elle ne procède qu'in- 
directement du crime : c!est ce qui a été jugé par arrêt du 14 juillet 1661, rap- 
porté au t. 2 du Journal des Audiences, conformément à plusieurs autres pré- 
cédemment rendus, qui y sont cités. 

Si ces dépens étaient adjugés pour tenir lieu des dommages et intérêts, en 
ce cas, le bénéfice de cession n'aurait pas lieu : c'est la distinction que fit 
H. Talon, sur les conclusions duquel fut rendu l'arrêt de 1661. 

2° Le bénéfice de cession n'a pas lieu pour les sommes qui font le prix de 
marchandises achetées en marché public, comme bestial, vin, blé et autres 
. grains ( l ). Coutume d'Orléans, art. 428. 

Il est dit en ce même article , que les acheteurs de poisson d'eau douce 
et salée n'y sont pas admis non plus (*) ; ce qui doit pareillement s'entendre , 
lorsqu'il est acheté en lieu public, comme sur les ports et chaussées de 
l'étang. 

La coutume d'Orléans, art. 439, décide la même chose à l'égard de tous 
acheteurs de biens meubles ou immeubles vendus à l'encan. 

La raison de ce droit est tirée de la foi publique , des marchés publics et de 
l'encan ; et on peut dire que ces ventes, se faisant à la charge de payer comp- 
tant, c'est , de la part de l'acheteur, violer la foi publique, et commettre une 
espèce de dol, que d'acheter sans avoir son argent prêt ( 3 ). 

Comme cette raison cesse, lorsque le vendeur veut bien faire crédit à l'a- 
cheteur, il a été juçé par arrêt de 1656, conûrmatif d'une sentence du bail- 
liage d'Orléans, qirun acheteur de blé acheté au marché public, était rece- 
vante au bénéfice de cession envers le vendeur, parce qu'il en avait passé 
obligation. 

3° Le bénéfice de cession n'a pas lieu pour les dettes de deniers royaux. 
L'ordonnance des fermes du mois de juillet 1681, au titre commun des Fer- 
mes , art. 13 , le décide en ces termes : Ne seront reçus au bénéfice de ces- 
sion ceux de nos sujets qui sont conlraignables par corps au paiement de 
nos droits ( 4 ). 

Cette décision ne doit pas être étendue aux dettes pour deniers publics. 

Brodeau, lettre E, somm. 14, n° 14, rapporte un arrêt du 15 décembre 1620, 

donné en la chambre de redit du Parlement de Grenoble , qui a admis au 

' bénéfice de cession un receveur des deniers communs de la ville de Montéli- 

mart. 

Je pense néanmoins que cet arrêt ne doit être suivi que dans le cas où un 
receveur serait débiteur de deniers qu'il aurait omis -par sa négligence de 
faire payer, et dont on l'aurait rendu responsable $ mais il ne doit point y 
être admis pour la restitution des deniers qu'il a reçus ; car c'est un dol de sa 
part de ne les avoir pas conservés, comme nous l'avons remarqué à l'égard 
des tuteurs. 



f 1 ) Cette prohibition n'a plus lieu. | de cession les comptables.?, art. 905, 
(■ et •) Même observation. I Code de procédure, ci-dessus, p. 334, 

( 4 ) Ne sont pas reçus au bénéfice J note 5, 
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$ 1Y. Quand peut-on obtenir le bénéfice de cession, et que doit-on faire 

pour cela? - 

919. Le bénéfice de cession peut être obtenu par le débiteur, soit avant, 
soit depuis qu'il a été constitué prisonnier par ses créanciers. 

Le débiteur, pour cet effet, doit déposer au greffe de la juridiction du lieu 
où il demeure un état, signé de lui, de tous ses biens meubles et immeubles, 
qu'il certifie sincère et véritable , avec déclaration qu'il en fait cession et 
abandon à tous ses créanciers p). 

ii donne sa requête au juge, par laquelle il demande à être admis au béné- 
fice de cession, et & ce qu'H ait en conséquence mainlevée de sa personne, s'il 
est déjà constitué prisonnier, ou, à ce qu'il soit fait défenses d attenter a sa 
personne, s'il ne rest pas encore. 4 

Il donne assignation aux créanciers aux fins de cette requête (•). 

La cause est portée à l'audience sur un avenir, et il doit comparoir en per- 
sonne & l'audience ('), pour y affirmer que l'état qu'il a donné comprend tout 
ses biens. 



p) F. art. 898 et 899. C. proc. 
Art. 898 : « Les débiteurs qui se* 

• ront «jans le cas de réclamer la ccs- 
« sion judiciaire accordée par l'art. 
« 1268, C. civ.» seront tenus, à cet 
« effet, de déposer au greffe du tribu- 
« nal où la demande sera portée, leur 
« bilan, leurs livres, s'ils en ont , et 
« leurs titres actifs. » 

Art. 899 : « Le débiteur se pourvoira 
« devant le tribunal de son domicile.» 

p) Le Gode de procédure ne dit pas 
si le postulant doit se pourvoir par re- 
quête; il se sert de l'expression géné- 
rale demande y et la question de savoir 
s'il doit assigner les créanciers , est 
controversée, parce que c'est aller di- 
rectement contre le vœu de la loi que 
de le jeter tout d'abord dans une pro- 
cédure mineuse qui exigera autant 
d'assignations qu'il y a de créanciers 
(et ils doivent être nombreux); autant 
do constitutions d'avoués et autant de 
significations de jugement ; il semble 
«lue l'art. 900, G. proc., par ces ter- 
mes sauf aux juges à ordonner, par- 
ties appelées, a laissé & cet égard tout 
pouvoir discrétionnaire au juge qui, sur 
le vu de la demande formée par re- 
quête, pourrait ordonner que les plus 
forts créanciers fussent seuls mis en 
rause. Le tarif garde lui-même le si- 
lence à cet égard. 

Art. 900 : « La demande sera com- 
« muniquée au ministère public ; elle 
« ne suspendra l'effet d'aucune pour- 

• suite y sauf aux juges à ordonner, 

to*. X. 



« parties appelées, qu'il sera sursis 
« provisoirement. » 

Le plus ordinairement, la demande 
sera formée par voie d'exception sur 
des poursuites intentées par tel ou tel 
créancier ; elle est introduite alors 
comme tout autre incident par des 
conclusions signifiées aux créanciers' 
en cause. 

(») Celte formalité n'est plus exigée, 
c'est seulement lors de la réitération 
de la cession , et lorsqu'elle a été ad- 
mise par jugement, que le débileurest 
tenu de comparaître en personne,non 
à l'audience du tribunal qui a prononcé 
le jugement , mais devant le tribunal 
de commerce de son domicile. F. art* 
901, 902 et 903, G. proc. 

Art. 901 : « Le débiteur admis an 
« bénéfice de cession sera tenu de réi- 
« térer sa cession en personne, et non 
« par procureur, ses créanciers appe» 
m lés à l'audience du tribunal de cora- 
il merce de son domicile ; et s'il n'y 
« en a pas, à la maison commune, un 
« jour de séance : la déclaration du 
« débiteur sera constatée, dans ce der- 
« nier cas, par procès-verbal de Phuis- 
« sier, qui sera signé par le maire. » 

Art. 903 : « Si le débiteur est dé- 
« tenu, le jugement qui l'admettra au 
« bénéfice de cession ordonnera son 
« extraction , avec les précautions en 
« tel cas requises et accoutumées , k 
« l'effet de faire sa déclaration conior- 
« mément à l'article précédent. » 

Art. 903 : « Les nom , prénom, pro- 
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• Les ordonnances défendent qu'il soit admis à demander cette cession par 
procureur ; il faut absolu me rit qu'il se présente à l'audience en personne ; et 
s'il est prisonnier, le juge l'y fait amener (*). Ordonnance du commerce do 
1673, lit. 10, art. 1". Ordonnance d'Abbeville pour le Dauphiné, art. 260. 
- Si les créanciers n'allèguent aucuns moyens suffisants pour le faire dé- 
bouter de sa requête, le juge , après avoir pris le serment du débiteur (*) , 
que l'état qu'il a donné de ses biens est véritable , l'admet au bénéfice de 
cession. 

L'ordonnance de 1673, au titre des Cessions, veut qu'outre cela, celui qui 
a été admis à faire cession , s'il est marchand en gros ou en détail , ou ban- 
quier, soit tenu de comparoir en personne à l'audience du consulat ; ou, s'il 
n'y a point de consulat établi dans la viHe, en l'assemblée de la ville, et qu'il 
y déclare ses nom, surnom, qualité et demeure, et qu'il a été admis à faire 
cession, et que cette déclaration soit lue et publiée par un greffier, et insérée 
dans un tableau (*). 

S V. De la condition de porter te bonnet vert, que le juge a coutume 
d'imposer à eelui qu'il udmet «t» Une fiée de cession* 

-919. Il est d'usage que les juges, en admettant quelqu'un au bénéfice de 
cession , lui imposent, pour condition de la décharge de la contrainte par 
corps qu'ils lui accordent, la charge de porter dans le public un bonnet 
vert ( 4 ) , qui lui sera fourni par ses créanciers , et à leurs dépens , sous 

, peine de déchoir du bénéfice , et de pouvoir être arrêté , s'il ne le portait 

' pas. 

J'ai toujours vu prononcer ici celte condition de porter le bonnet vert ; 
mais je n'ai jamais vu que des créanciers aient fait usage de ces sentences, et 
aient fourni à leur débiteur un bonnet vert pour le porter. On prétend qu'à 
Bordeaux les créanciers ne manquent pas de taire porter le bonnet vert à leur 
débiteur. 

La raison pour laquelle on fait porter le bonnet vert au débiteur qui a fait 
cession, ne me paraît pas celle qu'on a coutume d'apporter ; savoir, qu'il soit 
connu, et qu'il ne puisse pas tromper ceux qui contracteraient avec lui ; car, 
ai l'obligation de porter le bonnet vert était fondée sur cette raison , il ne 
devrait pas être au pouvoir des créanciers de les y obliger, ou de les en dé- 
charger. 11 n'y a point d'autre raison, sinon qu'on a voulu obliger les citoyens, 



m fession et demeure du débiteur, se- 
« root insérés dans un tableau public 
m à ce destiné , placé dans l'auditoire 
« du tribunal de commerce de son 
« domicile , ou du tribunal de pre- 
« raière instance qui en fait les fonc- 
« lions , et dans le lieu des séances de 
« la maison commune. » 

(») P. art. 902, C. proc., note pré- 
cédente. 

• (*) Le débiteur n'est plus tenu de 
prêter serment. 

(') Aujourd'hui les négociants n'é- 
tant plus admis au bénéfice de cession, 
q«e l'état de faillite leur rend inutile 
ainsi qu'il est décidé par l'art. 541, 
C» coma., il semble que ces forma- 



lités auraient dû être abrogées; mais 
elles avaient été insérées dans le Code 
de procédure comme étant d'une ap- 
plication générale à tous ceux gui au- 
raient obtenu la cession de. biens et 
non pas, comme autrefois, aux seuls 
commerçants. Depuis la réformation 
du Gode de commerce (Loi du 28 mai 
1838 sur les Faillites) , on n'a pas 
songé à modifier les articles 902 et 
903, C. proc. (F. ci-dessus, p. 337 , 
note 3), qui ont conservé toutes les 
formalités que mentionne ici Polhier. 
(*) Le bonnet vert qui était un signe 
constant d'infamie , imposé également 
ii tous les faillis , est aujourd'hui sup- 
primé. 
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par te crainte de cette Ignominie , à gouverner sagement leurs affaires , et à 
ne point s'exposer a être dans le cas de faife cession. 

De la il suit que, s'il paraissait qu'on débiteur fût tombé dans l'indigence, et 
réduit à faire cession par des accidents Qu'aucune prévoyance humaine n'eut 
pu éviter, il serait, en ce cas, de l'équité du juge do ne le pas assujettir à cet 
affront. 

Au reste, la qualité de la personne qui fait cession, n'est pas une raison 
suffisante pour dispenser de subir cette confusion. Brodeao sur Louet, lettre G, 
n* 56, rapporte deux arrêts ; l'un du 4 mai 1609, qui a condamné un gentil- 
homme âgé de plus de soixante-dU ans a porter le bonnet vert , et le second 
du 10 mai 1622, qui a infirmé une sentence du juge de (Mtillon-sur-Marne , 

il avait dispensé le cessionnaire de porter le bonnet vert, en conséquence 

e sa qualité dé gentilhomme. 

$ VI. De Veffet de la cession de biens. 

914. La cession de biens que le débiteur fait en justice , ne donne aux 
créanciers que le droit de les vendre, pour se payer de leurs créances sur le 
prix (»)• 

La propriété demeure vers. le débiteur qui a fait cession, jusqu'à ce qu'elle 
passe à ceux qui les achèteront des créanciers ; il n'est dépouillé que de la 
jouissance des biens qui sont régis par un syndic , ou autre personne propo- 
sée par les créanciers. 

De là il suit que, tant que les créanciers n'ont pas encore vendu les biens, 
le débiteur peut, en payant, y rentrer. L. 3 et 5, ff. de Cess. bon., L, 2 et 4, 
Cod. Qui bon. ced. 

La cession n'a d'autre effet que de décharger le débiteur de la contrainte 
par corps (*) : elle ne le libère point de ses dettes envers ses créanciers , si 
ce n'est jusqu'à concurrence seulement de ce qu'ils ont touché de ses biens , 
lorsqu'ils l'ont touché après la vente qu'ils en ont faite. L* 1, Cod. dicto lit. 

C'est pourquoi les créanciers, nonobstant la cession de biens, peuvent en- 
core contraindre leur débiteur sur les biens qu'il pourrait acquérir par la 
suite. D. 4, ff. de Cession* bonorum. 

Mais, en ce cas, ces contraintes ne doivent pas être exercées à la rigueur, 

jiii 
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et on doit laisser au débiteur, sur ses biens acquis depuis la cession , ce qu 
lui est nécessaire pour vivre ( 3 J. C'est la disposition des lois 6 et 7, ff. eod. M 



(') F. art. 1269, C. civ., et 904, C. 
proc. 

Art. 1269, C. civ.: « La cession ju- 
« diciaire ne confère point la propriété 
« aux créanciers ; elle leur donne seu- 
« lement le droit de faire vendre les 
« biens à leur profit, et <Ten percevoir 
« les revenus jusqu'à la vent*» * 

Art. 904, CL proc* : « Le jugement 

• qui admettra au bénéfice de cession, 
«vaudra pouvoir aux créanciers, à 

• l'effet de aire vendre les biens met** 
« blés et immeubles du débiteur ; et il 

• sera procédé à cette vente dans les 

• formes prescrites pour les héritiers 

• sous bénéfice d'inventaire. » 

(*) F. art. 1268, C. civ., ci-dessus, 
S 1 , tf» ppio, 1)70, J 2, noie sui- 
vante, et 800, C proc, n° 3. «La dé- 



« biteur légalement incarcéré obtien- 
ne dra son élargissement, i°...j 3° par 
« le bénéfice de cession. » 

(') Nos lois, en consacrant le même 
principe, n'admettent plus ce tempé- 
rament équitable. F. art. 1270, C. civ., 
in fine. 

Art. 1270 : « Les créanciers ne peu- 
« vent refuser la cession judiciaire, si 
« ne n'est dans les cas exceptés par la 
« loi. — Elle opère la décharge de la 
• contrainte par corps. — Au surplus., 
«elle ne libère le débiteur que jus- 
« qu'à concurrence de la valeur des 
m niess abandonnés!, et dans le cas où 
« Us auraient été insuffisants , s'il lui 
m en survient d'antres, il est obligé dû 
m les abandonner jusqu'au pariait paie* 

«SKBft»» 

22* 
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La cession «le biens n'emporte aucune infamie de droit ; mais elle emporte 
une espèce d'infamie de fait. 

C'est pour cet effet que l'ordonnance de 1673, lit. 9, art. 5, veut que ceux 
qui ont obtenu des lettres de répit (à plus forte raison ceux qui ont fait ces* 
sion), ne puissent être élus maires, échevins, ni juges consuls, ni parvenir à 
d'autres fonctions publiques , et même qu'ils en soient exclus, s'ils étaient en 
charge ( l ). Elle veut aussi qu'ils soient interdits de toute voix active et pas- 
sive dans les assemblées des marchands. 

On trouve aussi des arrêts qui ont défendu, en pareil cas, a des officiers de 
judicature d'exercer leurs fonctions , et les ont obligés à se défaire de leurs 
charges, en donnant leur procuration ad resignandum. 

Lorsque celui oui a fait cession a acquitté par la suite toutes ses dettes, tant 
en principaux qu'intérêts , il purgé cette espèce d'infamie (*) , et il peut être 
promu aux charges publiques. 



CHAPITRE III. 

Des délais qu'on accorde quelquefois aux débiteurs pour le 
paiement de leurs dettes; autrement, des répits. 

915. Le motr^ptf, que quelques auteurs font dériver du mot latin respi- 
rare, signifie la même chose que délai. L'ordonnance du mois d'août 1669» 
lit. 6 , l'emploie pour le terme , ou délai qui est accordé à des débiteurs qui , 
se trouvant hors d'état de satisfaire leurs créanciers , n'ont besoin que d'un 
certain temps pour s'acquitter ( a ). 

Les débiteurs qui veulent obtenir ce délai , doivent demander en grande 
chancellerie des lettres , qu'on appelle lettres de répit ( 4 ). Elles s'accordaient 
autrefois par les juges, et il était même défendu, par l'art. 61 de l'ordonnance 
d'Orléans, d'en expédier en chancellerie : mais l'ordonnance de 1669, art. I 
et 2 du lit. 6, a dérogé à cet usage, et avec raison, puisque ces lettres étant 
une grâce qui blesse le droit d'autrui, elles ne peuvent émaner que de la puis- 
sance souveraine. 

C'est pourquoi , suivant l'art. 1 er du lit. 6 de cette ordonnance, les jutes 9 
même les Cours, ne peuvent plus donner aucun terme , atermoiement, répit, 
ni délai de payer, qu'en conséquence de ces lettres, prises en chancellerie, £ 
peine de nullité de leurs jugements , d'interdiction contre les juges, de dé* 
pens, dommages et intérêts des parties en leur nom, de 100 livres d'amende 
contre la parue, et de pareille somme contre le procureur qui aura présenté 
la requête. 



( ! ) Ces interdictions ne sont pas 
consacrées par des textes. 

(*) Jl n'est pas douteux que le paie- 
ment intégra] des créances ne doive 
effacer toutes les traces de là cession 
de biens. 

P) F. art. 1244, C. ci v. 

Art. 1244: « Le débiteur ne peut 
«point forcer le créancier à recevoir 
« en partie le paiement d'une dette , 
« même divisible.— Les juges peuvent 
« néanmoins , en considération de la 



« position du débiteur , et en usant de 
« ce pouvoir avec une grande réserve, 
« accorder des délais modérés pour le 
« paiement, et surseoir à l'exécution 
« des poursuites, toutes choses demen- 
« rant en état. » 

( 4 ) On ne peut plus ni solliciter ni 
accorder de leliru de répit , le joge 
n'a d'autre droit que celui qui lui est 
attribué par le * $ de l'art. 1244, C. 
civ. précité. Ainsi, tout ce chapitre est 
aujourd'hui saps objet. 
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Ces fermes de l'ordonnance sont trop précis/ pour qu'on puisse s'adresser 
au Parlement pour avoir des défenses générales, et équipollentes & des lettres 
de répit. 

Cependant Savary, part. 2, liv. ♦, ch. 1, prétend qu'on peut, ou obtenir des 
lettres de répit du roi, ou demander au Parlement des défenses générales; et 
ce sentiment de Savary paraîtrait même fondé sur l'art. 1 du lit. 8 de l'ordon- 
nance de 1073 ; mais ces défenses générales ne peuvent être accordées par les 
Cges que lorsqu'il s'agit d'homologuer un contrat d'atermoiement nasse entre 
débiteur et la plus grande partie de ses créanciers, ou pendant le cours de 
l'instance, à On d'entérinement des lettres de répit. Dans ces deux cas, les 
juges peuvent faire défenses d'attenter à la personne ou aux biens du débi- 
teur. 

Au reste, les juges peuvent, en ordonnant le paiement de quelque somme» 
donner surséance à l'exécution de la condamnation, qui ne peut néanmoins 
être que de trois mois au plus, sans qu'elle puisse être renouvelée (*). Ordon- 
nance de 1669, lit. 6, art. 1 , in fine. 

Ces lettres ne s'accordent que pour cinq ans, et c'est ce qui les faisait ap- 

K 1er autrefois quinquenelle ; terme dont se sert encore la coutume de Bour- 
nnais,art.68. 

$ I. Pour quelles personnes ei pour quelles délies on ne peut obtenir des 
lettres de répit. 

1 16. Les étrangers ne peuvent obteuir des lettres de répit, parce qu'elles 
contiennent une faveur accordée aux citoyens; ceux-ci même en sont exclus 
dans quelques cas où les lois les en réputent indignes. 

Ainsi, on n'accorde pas de lettres de répit : 

1° Pour pensions, aliments, médicaments, loyers de maison et moisson do 
grains. Ordonnance de 1669, tit. 6, art. il. 

Ce mot moisson s'entend ici du paiement qu'un fermier doit faire dû prix do 
sa ferme en bié ou autres grains : c'est ce qu'on appelle moissons dans plu- 
sieurs provinces. 

L'ordonnance ne parle point des fermages; mais il y a même raison de dé- 
cider que pour les moissons ; aussi notre coutume d'Orléans, art. 424, com- 
prend-elle expressément les fermes tenues, et l'exploitation d'héritages, fruits 
et revenus d'iceux parmi les choses pour lesquelles le répit n'a pas lieu.. 

La coutume du Bourbonnais a une semblable disposition, art. 68; et Lange,en 
son Praticien françois, liv. 3, ch. 19, dit que l'usage est de ne point recevoir 
au répit les fermiers, soft que leur fermage soit dû en grains, ou en argent, 
comme tenant lieu d'aliment au propriétaire. 

2° On n 'accorde point pareillement de lettres de répit pour gages de do- 
mestiques, journées d'artisans ou mercenaires, reliquat de compte de tu- 
telle (ordonnance de 1669, ibid ) : et notre coutume d'Orléans, dans le mémo 
art. 424, ajoute : pour reliquat de f administration et gouvernement , que 
les débiteurs ont eus des biens de f église, chose publique, prodigues et in- 
sensés, 

3° Le bénéfice de répit n'a lieu, ni pour dépôts nécessaires ou volontaires 
(déclaration du *3 décembre 1699, art. 10); ni pour maniement de deniers pu- 
blics et lettres de change, qui participent de la nature du dépôt, ainsi qu'il a 
été jusé par arrêt du 4 mars 1672, rapporté au Journal du Palais, 1. 1. 

4° L'ordonnance de 1(369 défend encore d'accorder des lettres de répit pour 
marchandises prises sur l'étape, foires, marchés, balles et port public; pour 
poisson de mer frais, sec et salé; et notre coutume d'Orléans, art. 428, décide 
la même chose pour le poisson d'eau douce; ce qui doit s'entendre, lorsqu'il 
— — ■ , , 

(*) F. art. 1244, C. civ. précité. 
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est vendu sur la chaussée de l'étang dans le temps de la péefae, ou en autre Keu 
public. 

5° La même ordonnance refuse le bénéfice de répit a l'égard des cautions 
judiciaires, des frais funéraires, des arrérages de rentes foncières et rede- 
vances de baux emphytéotiques} ee qui doit s'étendre à fortiori aux cens et 
droits de fief. 

6* La déclaration de 1699, art. 23, ajoute les cas du stellionat, des répa» 
.rations et dommages et intérêts en matière criminelle; et ces derniers mots 
sont compris dans ceux que notre coutume emploie, art. 424, en disant pour 
les dette* qui procèdent de crime* H délits, ce qui ne doit pas s'étendre aux 
dépens. 

7° Les coobligés, cautions et certificat eurs ne peuvent jouir du bénéfice des 
lettres de répit accordées au principal débiteur, à moins qu'ils n'y soient com- 
pris nommément (ordonnance de 1669, art. 10 du Ut. 6) : mais s'ils sont pour* 
suivis, ils ont leurs recours contre le principal obligé, nonobstant ses lettres 
de répit, par les mêmes voies qu'on exerce contre eux. Déclaration du 23 dé* 
- cembre 1699, art. 10. Voy. les Aigles du droit français, par Pooquet de LivOn? 
nière, Hv. 6, ch. 6, a» 1». 

Notre coutume, art. 429 et 439, exclut pareillement du bénéfice de répit les 
-proxénètes, courtiers et autres qui s'entremettent de faire vendre ou acheter 
des blés, vins, chevaux et autres marchandises, et ceux qui achètent des 
biens vendus à l'encan, la solennité de justice gardée. 

La coutume de Paris, art. 111 , ajoute deux autres cas : savoir, celui où il 
s'agit de dettes contractées par des mineurs, avec eux, ou avec leurs tuteurs 
durant leur minorité, et celui où il s'agit de dettes adjugées par sentence déê» 
nitive et contradictoire : mais, comme l'ordonnance de lo69 ni la déclara- 
tion de 1699 ne font aucune mention de ces deux cas, la disposition de la cou- 
tume de Paris ne peut être étendue aux autres coutumes. 

D'ailleurs, quelques auteurs observent, sur le premier cas, que Particle 111 
n'est pas indistinctement observé à Paris, et que, dans l'usage, on le restreint 
au seul cas où il s'agit de dettes contractées des deniers des mineurs, et non 
quand ces dettes proviennent des deniers de ceux auxquels ils ont succédé. 

A l'égard du second cas, Ferrière prétend, dans son introduction à la pra- 
tique, que cela ne s'observe que pour des dettes privilégiées, F. G. pour des 
réparations pour crime, le jugement fut-il rendu en matière civile; car, au- 
trement, dit-il, les lettres de répit n'auraient jamais lieu , puisqu'il est impos- 
sible qu'un homme, qui a mal fait ses affaires, n'ait été poursuivi par quelques- 
uns de ses créanciers, qui aient obtenu des jugements contre lui. Mais où peut 
facilement opposer Ferrière à lui-même ; car, dans son commentaire sur la 
coutume, il dit, sans aucune distinction, que le répit ne peut avoir lieu contre 
une dette adjugée par sentence définitive et contradictoire, et ce, à cause de 
l'autorité des jugements, et parce que celui qui a contesté sa dette, est indigne 
du bénéfice du prince. 

Les lettres de répit ne peuvent encore être admises en faveur des compta- 
bles des deniers royaux, par la raison que le roi n'accorde jamais de privilège 
contre lui-même; ni dans les affaires où les hôpitaux de Paris ont intérêt 
(déclaration du 23 mars 1680, confirmée par celle de 1702, art. 25) : et DenU 
«art, v° Répit, n° 7, assure qu'il a été jugé par un arrêt du conseil, du 17 oc- 
tobre 1684, que des héritiers bénéficiaires n'étaient pas recevables à se servir 
de lettres de répit contre les créanciers de la succession. 

*!!• Ceux qui ont obtenu des lettres de répit ne peuvent pas en obtenir 
de secondes, si ce n'est pour causes nouvelles et considérables, dont il y ait 
commencement de preuves (ordonnance de 1669, tit. 6, art. 14). Ce serait, en 
effet, favoriser l'abus des lettres du prince, et faire perdre indirectement aux 
créanciers ce qui leur est légitimement dû, si l'on accordait de pareilles lettres 
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I l'infini, et sans connaissance de cause. Aussi le même article porte ces ter* 
mes : Sans que, pour quelque cause et prétexte que ce soit y il en puisse étru 
accordé d'autres. 

§ II. Dans quels cas les lettres de répit doivent-elles être accordées, et que 
faut-il faire pimr les obtenir? 

* 16. Les lettres de répit ne peuvent être accordées que pour des considé- 
rations importantes (ordonnance de 1669, lit. 6, art. 3) : F. O. Si le débiteur 
qui les demande a éprouvé des pertes considérables, soit par la faillite de ceux 
qui lui devaient, soit par un incendie ou autres cas fortuits, comme guerres, 
naufrages, etc., qui aient tellement altéré sa fortune, qu'il soit dans nmpuis* 
sance de payer ses dettes, quant à présent. 

M. Jousse, en sa note 2 e sur cet article, observe que ces lettres ne s'accor* 
dent aujourd'hui que très difficilement: et Laoombe, en son recueil de Juris* 
prudence civile, v° Lettres de répit, oit qu'on n'en' obtient plus. H prétend 
même que M. le chancelier a défendu aux secrétaires du roi d'en présenter 
au sceao. 

Ceux qui veulent obtenir ces lettres doivent rapporter des commencements 
de preuves, par actes authentiques, des causes qui les leur font solliciter : on 
les explique, dans les lettres, et on les attache sous le contre-scel (ordonnance 
de 1669, ibid.). Ils doivent, en outre, joindre aux lettres un état certifié de 
leurs biens meubles et immeubles et de leurs dettes ; ils sont tenus de remettre 
cet état au greffe avec leurs lettres et registres, s'ils sont négociants, marchands 
ou banquiers, et d'attacher le certificat sous le contre-scel des lettres de répit. 
Ordonnance de 1673, art. 1" du tit. 9. 

La déclaration du 23 décembre 1699, art. 8, veut que ceux qui auront ob- 
tenu des lettres de répit, remettent, s'ils en sont requis par leurs créanciers, 
nu lieu et es mains de celui dont ils conviendront, ou qui sera nommé par le 
juge auquel les lettres auront été adressées, des titres et pièces justificatives 
des effets mentionnés dans l'état qu'ils auront certifié véritable, pour y de- 
nieurer jusqu'à la vente ou recouvrement desdits effets. 

5 MI. De la forme des lettres de répit. 

f i#. L'adresse des lettres de répit se fait au plus prochain joge royal du 
domicile de l'impétrant, si ce n'est qu'il y eût instance par-devant un autre 
juge avec la plus grande partie des créanciers hypothécaires, auquel cas l'a- 
dresse lui doit être faite, et aucune des parties ne peut demander l'évocation 
ni le renvoi en vertu de son privilège. Ordonnance de 1669, ibid., art. 3. 

Les juges -consuls sont incompétents pour cet entérinement; mais l'usage 
de presque toutes les juridictions consulaires est d'accorder sans lettres une 
surséance plus longue que celle permise par l'ordonnance, V. O. de six mois 
ou d'un an, en plusieurs paiements, soit par moitié, soit par tiers ou par quart, 
en donnant, par la partie condamnée, bonne et suffisante caution, et même 
quelquefois un certificateur. 

Ces lettres, qui ne peuvent être expédiées qu'au grand sceau, suivant l'arti- 
cle 2 de la même ordonnance, doivent porter on mandement au juge & qui 
elles sont adressées, qu'en procédant à l'entérinement, les créanciers appelés, 
il donne a celui qui les a obtenues tel délai qu'il jugera raisonnable pour 
payer ses dettes. Ce délai, néanmoins, ne peut être de plus Ions temps que cinq 
années, si ce n'est du consentement ae^deux tiers des créanciers hypothécai- 
res. Ibid. y art. 4. 

Les lettres portent un délai de six mois, pour en poursuivre l'entérinement, 
et il est défendu pendant ce temps à tous huissiers ei sergents d'attenter à la 
personne du débiteur; et de Saisir les meubles qui servent i son usage, à peine 
de 100 liv. d'amende, et de dommages et intéréls envers les parties, ibid. 
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Le délai de sii mois fixé par l'ordonnance court du Jour de la signification 
des lettres de répit, pourvu que cette signification contienne en même temps 
l'assignation devant le juge auquel elles sont adressées, à l'effet de procéder à 
l'entérinement* Ibid., art. 5. 

$ IV. Que doit-on faire ofrèe avoir obtenu le$ lettrée de répit? 

f «•. L'impétrant doit, aussitôt après le sceau et l'expédition de ses lettres, 
remettre aux greffes, tant du juge auquel l'adresse en est faite, que de la juri- 
diction consulaire la plus procnaine, un double, certifié de lui, de ses effets 
et dettes, et en retirer des certificats des greffiers. Déclaration de 1699, art. 9. 

Si cet état se trouvait frauduleux, c'est-à-dire, s'il ne contenait pas généra* 
lement tous les effets appartenant au débiteur, ou qu'il y supposât de fausses 
créance?, il -serait déchu du bénéfice des lettres de répit, même après un en* 
fermement contradictoire, sans pouvoir en obtenir de nouvelles, ni même 
être admis au bénéfice de cession (ordonnance de 1673, art. 12). Il faut dire 
la même chose de l'état annexé aux lettres dont nous avons parlé ci-des- 
sus, $ 2. 

Les lettres de répit doivent être signifiées, dans la huitaine, aux créanciers 
et autres intéressés qui sont sur les lieux. 

Par exemple, si le débiteur qui obtient ces lettres demeure a Paris, il n'a 

Îiue huitaine pour signifier ses lettres & ses créanciers demeurant à Paris 
ordonn. de 1673, art. 3 du lit. 9); et la déclaration de 1699, art. 4, interpré- 
tant la disposition de l'ordonnance du commerce à cet égard porte : « que, si 
les impétrants ou leurs créanciers odt leur domicile ailleurs , le délai sera 
prorogé tant pour les uns que pour les autres, d'un jour par cinq lieues de di- 
stance, sans distinction du ressort des Parlements»; mais dans tous les cas les 
lettres de répit n'ont d'effet qu'à l'égard des créanciers auxquels la significa- 
tion en a été faite. 

991. C'est une question de savoir si on peut signifier les lettres de répit 
après les délais fixés par les ordonnances. 

M. Jousse, en ses notes sur l'ordonnance de 1669 (ibid., art. 5), et sur celle 
de 1673, art. 3, prétend qu'on le peut, mais qu'elles n'ont d'effet que du jour 
de leur signification. 

Cette. peine paraîtrait illusoire, puisqu'étant signifiées hors les délais, elles 
auraient autant d'effet que si elles avaient été signifiées dans les délais. 

Savary, part. 2, liv. 4, ebap. 1, prétend au contraire que l'impétrant est 
déchu du bénéfice de ces lettres , parce que l'ordonnance n'a pas pu avoir 
d'autre intention en limitant un délai. 

Il remarque deux inconvénients qui pourraient arriver, s'il était au pouvoir 
des débiteurs défaire signifier ces lettres quand bon leur semblerait; le pre- 
mier est qu'il pourrait arriver de grandes contestations entre les débiteurs et 
les créanciers, pour raison dé l'inexécution de l'ordonnance ; car, les débiteurs 
n'étant pas pressés par leurs créanciers au paiement de leur dû, ils pourraient 
faire tewr main, ensuite s'enfuir et emporter leur bien. 

Le second inconvénient est que , si un négociant qui aurait obtenu des 
lettres de répit, ne les faisait signifier, par exemple, que trois mois après les 
avoir obtenues , il pourrait racheter des marchandises d'autres négociants, 
pendant ce temps, et après les avoir achetées, leur faire signifier ses lettres; 
car, encore qu'elles ne pussent avoir lieu pour les marchandises qui auraient 
été achetées depuis l'obtention de cis lettres, néanmoins c'est toujours un 
procès qu'il faut que le négociant essuie, pour des marchandises qu'il a ven- 
dues sur la bonne foi de son débiteur; et encore bien que l'ordonnance ne 
dise pas que les impétrants seront déchus après le délai, on doit croire que 
cette peine y est sous-entendue, parce qu'elle n'a été faite que pour empêcher 
les abus. 
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t*+. L'impétrant doit non-seulement signifieras lettres de répit h chacun 
des créanciers, mais il doit encore leur donner copie de Péiat de ses effets et 
dettes, ensemble des certificats, à peine d'être déchu de l'effet de ses lettres, 
à l'égard de ceux auxquels il n'aurait pas fait donner copie de toutes ces pièces. 
Déclaration de 1699, art. 2. 

Si l'impétrant était marchand, négociant ou banquier, il serait tenu, outre 
les formalités dont nous venons de parler, de remettre ses livres et registres 
au greffe du juceà qui les lettres ont été adressées, d'en retirer un certificat 
du greffier, et d'en faire donner copie à chacun de ses créanciers, lbid , art. 3. 

$ Y. De l'effet de ces lettrée. 

1*B. Nous avons vu que ces lettres portaient une surséance de six mois 
pour procéder à leur entérinement, et, lorsqu'elles sont entérinées, leur effet 
consiste : 

1° Par rapport au débiteur, dans la surséance de quelques années qui lui 
est accordée, pour qu'il puisse, soit en vendant ses effets, soit en faisant le 
recouvrement de <je qui lui est dû, satisfaire au paiement après le terme qui 
lui est accordé. 

Telle est la faveuf de ces lettres, qu'on ne peut opposer au débiteur qui les 
a obtenues, aucune fin de non «recevoir résultant de la renonciation qu'il v 
aurait pu faire dans les actes et contrats par lui passés ; l'ordonnance de 1669 
(ibid. f art. 12), déclare nulles de semblables renonciations, comme contraires 
a l'humanité. 

Mais si, avant la signification des lettres de répit, le débiteur avait été con- 
stitué prisonnier pour dettes civiles, il ne serait pas élargi en vertu de ces 
lettres, à moins qu'il n'en fût ainsi ordonné par le juge, après avoir entendu 
les créanciers à la requête desquels ce débiteur aurait été arrêté et recom- 
mandé. Déclaration de 1699, art 12. 

2» L'effet de ces lettres, par rapport aux créanciers est que ceux auxquels 
elles ont été signifiées, avec assignation pour les voir entériner, ne peuvent, 
dans le délai de six mois qui est accordé au débiteur pour en poursuivre l'en- 
térinement, ni encore moinsaprèsque ces lettres ont été entérinées, attenter en 
aucune manière à la personne de ce débiteur, ni aux meubles servant à son 
usage ; mais ces lettres , quoique entérinées , n'empêchent pas les créanciers 
de pouvoir saisir et arrêter les autres meubles, et même saisir réellement les 
immeubles, les mettre en criées, et faire procéder au bail judiciaire, sans 
néanmoins qu'ils puissent, avant l'expiration du terme, faire procéder à la 
vente, si ce n'est des meubles périssables, ou du consentement du débiteur et 
des créanciers. Ordonnance de 1669, tôtd., 6. Déclaration de 1699, art. 7. 

Ceci reçoit exception dans le cas auquel les créanciers auraient commencé 
leurs exécutions, ou seraient poursuivant criées, avant la signification des 
lettres de répit; et qu'ils seraient sommés par des créanciers contre lesquels 
les lettres de répit ne peuvent avoir lieu, F. G. un seigneur d'hôtel, de conti- 
nuer leurs poursuites, on de les y laisser subroger, déclaration de 1699, art.ti. 

Ce même article permet en outre aux créanciers avec lesquels l'entérine- 
ment des lettres de répit a été prononcé, de former leur opposition a la vente 
poursuivie par d'autres créanciers, contre lesquels ces lettres n'ont pas lieu, 
de contester sur la distribution du prix, même de toucher les sommes qui 
leur seront adjugées. 

Au reste, les créanciers h qui les lettres de répit ont été signifiées, et qui 
ne veulent point user de voies rigoureuses, peuvent s'assembler entre eux et 
nommer des directeurs ou syndics pour assister aux ventes que leur débiteur 
commun pourra laire à l'amiable de ses effets, et poursuivre conjointement 
avec lui le recouvrement des sommes qui lui sont dues. /6trf. 9 art. 5. 

Les actes de nomination des directeurs ou syndics ayant été signifiés à l'im- 
pétrant et à ses débiteurs, il ne peut disposer de ses effets, et en recevoir le prix ; 
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tes débiteurs ne peuvent le payer qu'en présence des directeurs ou syndto,oa 
eux dûment appelés, h peine , contre l'impétrant , d'être déchu de l'effet da 
ses lettres, et contre les débiteurs, de nullité de leurs paiements, Ibid. r art. 6. 

Quand même il n'y aurait pas eu de nomination de directeurs ou syndics» 
celui qui a obtenu des lettres de répit ne peut, de son chef, paver un créan- 
cier au préjudice des autres, h peine de déchoir du bénéfice de ses lettres. 
Qrdonn. de 1673, art. 4 du lit. 9. 

L'homologation des contrats d'abandonnement des biens eteffets dudébiteur, 
qui sont passés en conséquence des lettres de répit, doit être portée devant 
le juge auquel ces lettres ont été adressées, et les appellations des jugements 
rendus par ce juge ressortissent sans moyen au Parlement. Déclaration de 
1699, art. 13. Ordonnance de 1669. îbid., art. 9. 

3° Les lettres de répit ne peuvent avoir d'effet en faveur des tiers ; c'est 
«pourquoi l'ordonnance de 1699, art. 10 du même titre, porte que les coobli- 
gés, cautions et les certificateurs, ne peuvent jouir du bénéfice de ces lettres 
accordées au principal débiteur. 

S VI. De la tache qu'imprime à l'impétrant V obtention de ee$ lettre». 

9*4. Ceui qui ont obtenu des lettres de répit ne peuvent être élus maires 
et écbevins des villes, juges ou consuls des marchands, ni avoir voix active 
et passive dans les corps et communautés, ni être administrateurs des hôpi- 
taux, ni parvenir aux autres fonctions publiques, et s'ils étaient en charge au 
moment de l'obtention de ces lettres, ils devraient en être exclus. Ordonnance 
de 1673, lit. 9, art. 5. 

La disposition de cette ordonnance ne regarde pas seulement les négo- 
ciants, marchands et banquiers, et elle doit s'étendre à tous ceux qui ontobtenu 
. ces lettres, de quelque profession qu'ils puissent être. Voy. la déclaration de 
1699, que nous avons déjà citée plusieurs fois, art. 9, et qu'on trouve rap- 
portée en entier par Savary, part. % liv. 4, ch. 1 , in fine. 

Ht 5. Celui qui aurait obtenu des lettres de répit, mais qui les aurait gar- 
dées, sans vouloir s'en servir, encourrait-il la peine portée par l'ordon* 
nance, et serait-il diffamé pour les avoir obtenues ? 

La raison de douter est que l'ordonnance dit , teum qui auront obtenu de$ 
lettrée de répit, sans distinguer, entre ceux qui les ont signiûées, et oeux qui 
ne les ont pas signifiées; mais Savary, dans le chapitre qu'on vient de citer» 
décide que l'espèce d'infamie ne doit avoir lieu que contre ceux qui en ont 
fait usage, en les faisant signifier à leurs créanciers, pour jouir du délai qui 
leur a été accordé par ces lettres. 

Une des raisons qu'il donne de son sentiment est, qu'il en doit être de même 
«ue d'un édil, ou d'une déclaration du prince, qui serait signée de lui et scellée 
du grand sceau de ses armes, qu'il garderait dans son cabinet sans les faire 
promulguer ; le prince, continue-t-il, ne pourrait, en ce cas, imputer à ses su- 
jets la contravention à la loi ; ainsi les lettres de répit qui n'ont point été si- 
gnifiées, ne peuvent produire aucun effet dans le public contre celui qui les a 
obtenues. 

Au reste, la tache qu'impriment les lettres de répit n'est pas perpétuelle ; 
car un débiteur qui a payé ses créanciers, tant en principal qu'intérêts légi- 
timement dus, peut, en rapportant la preuve de ce paiement, obtenir du roi 
des lettres de réhabilitation. 

Ces lettres, pour produire leur effet, doivent être adressées à un juge royal, 
pour être par lui entérinées, sur les conclusions du ministère public. L'impé- 
trant peut demander a ce juge la permission de les faire publier et afficher, et 
cette publication paratt d'autant plus nécessaire, que l'espèce de diffamation 
attachée au bénéfice de répit ayant été publique, la réhabilitation ne peut de- 
venir trop publique. 
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L'effet de ces lettres qui s'obtiennent en grande chancellerie, est de rendra 
I ceux qui les ont obtenues tous les droits de citoyen, et de les rendre capa- 
bles des fonctions et charges publiques. 



CHAPITRE IV. 

Des moyens de nullité, et des lettres de rescision. 

»••. Lorsqu'une partie rapporte quelque acte, soit sous signature privée, 
soit par-devant notaires, pour le fondement de sa demande, w de ses dé- 
fenses, l'autre partie peu), en convenant de la vérité de cet acte, l'attaquer, 
ou par des moyens de nullité) si elle en a à opposer, ou par des lettres de 
rescision. 

Nous allons parler de ces deux voies dans les deux articles suivants. 

àet. I*'. — 9e» meyeaa «e Milité. 

9t9. Il y a des actes qui sont nuls de plein droit ('), sans qu'il soit besoin 
de lettres de rescision pour les annuler, suivant cette maxime s Qttod nullum 
est ipso jure, rescindi non polest (Chassan, Burg.rubr., fol. 232, n* 14); maie 
il faut que cette nullité soit prononcée par quelque coutume ou quelque ordon- 
nance. Argou, liv. 4, ch. 14. 

Il suffit, en ce cas, & une partie de proposer, soit par écrit, soit en plaidant» 
les moyens de nullité qu'elle a à proposer contre l'acte sur lequel la partie ad- 
vrrse a établi sa demande, ou ses défenses, et ces moyens de nullité peuvent 
être propofcs jusqu'à la sentence définitive, et même sur l'appel (*). 

Ces moyens de nullité contre un acte se tirent : 1° de la forme, si l'acte en 
de nature' h être astreint à de certaines formalités, dont dépend sa validités 
pnr exemple, on peut opposer pour moyens de nullité, contre un acte de do» 
n:>tion, qu'il n'est pas passé devant notaires, ou qu'il n'y a pas eu de minute, 
iii'il ne contient point une mention expresse de l'acceptation, qu'il n'a point 
lé insinué. Ordonnance du mois de février 1731, art. 1 , 6, 7, 19 et 20. 

On peut pareillement opposer de la part de l'Eglise, contre un acte d'aliéna- 
tion des biens d'Eglise , qu'on n'a point observé quelqu'une des formalités 
prescrites pour ces sortes d'actes. 

Les moyens de nullité contre un acte se tirent, en second lien, de l'incape- 
cité de la personne*, par exemple, on opposera contre un contrat, quel qu'il 



l 



0) U n'y a pas de nullité de plein 
droit, ipso jure, on ce sens que, quelle 
que soit la nullité , s'il y a contesta- 
lion, il faut se rendre devant le juge 
qui déclare si la nullité existe ou 
n'existe pas; toutefois , et dans les 
conventions, lorsque les parties ajou- 
tent qu'à défaut d'observation de telle 
ou telle clause l'acte sera nul de plein 
droit, sans qu'il soit besoin de foire 

Prononcer la nullité, celte disposition 
oit avoir effet en ce sens que le 
juge, après avoir reconnu que la 
clause n'a point été observée, ne peut 



se refuser à déclarer la convention 
nulle. 

(') Les demandes en nullité ou en 
rescision ne sont pas soumises à une 
procédure particulière ; elles se for- 
ment, suivant les circonstances, soit 
par acte d'ajournement au principal, 
soit par voie d'exception comme dé- 
fenses; à l'égard .cependant des nulli- 
tés de procédure, elles se forment tou- 
jours par voie d'exception— a pour re- 
quête en nullité de la demande ou dti 
jugement qui ne pourra excéder sis 
rôles. » Art. 75 du tarif civil. 
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•oit, s'il est passé par une femme sous puissance de mari, qui n'était point au- 
torisée, qu'elle était par ce défaut d'autorisation, incapable de contracter, et 
que, par conséquent, l'acte est nul. 

On opposera le même défaut d'incapacité contre des actes qui contiendraient 
quelque promesse, ou quelque aliénation faite par un mineur, non émancipé, 
ou par uu interdit. 

Un acte peut, en troisième lieu, être nul parle vice de la convention mémo- 
qui fait la substance de l'acte, comme si elle est contraire aux lois et aux bon* 
pes moeurs. 

Par exemple, c'est un moyen de nullité contre on acte, antre qu'on contrai 
de mariage, s'il contient quelque paction touchant la succession d'an homme 
vivant. 

C'est on moyen de nullité contre une promesse, si elle a pour cause le Jeu» 
ou, si c'est on contrat usuraire. 

ART n. — Dm lottroa «• rtsclslo*. 

9t6. Lorsqu'un acte n'est pas nul de plein droit, et que la partie nui a 
contracté par cet acte quelque engagement, et qui se trouve lésée, a quelque 
iuste cause pour se faire restituer contre son obligation, et faire rescinder 
l'acte, elle ou ses héritiers peuvent se pourvoir par lettres de rescision (■) 
contre cet acte, pour le faire rescinder, et se faire remettre en pareil état que 
s'il n'eût point été passé. 

Par le droit romain, le magistrat pouvait, pour justes causes, de sa seule 
autorité, restituer les parties contre les actes qu'elles avaient passés; parmi 
nous, il faut avoir recours à l'autorité du prince, et obtenir des lettres qu'on 
appelle de rescision. 

tes lettres s'obtiennent dans les chancelleries des Parlements, ou même des 
présidiaux, lorsque la matière est dans le cas de l'édit des présidiaux; par ces 
lettres, le roi mande au juge de restituer l'impétrant contre de certains actes, 
et de le remettre au même état que s'ils n'eussent poiot été passés, au cas qu'il 
se trouve fondé, dans de justes causes pour cette restitution* 

$ I. Pour quelles causes les mineurs peuvent-ils être restitués? 

On 

quième i 

ans accomplis; car, en Artois et en Anjou, où un mineur de vingt-cinq ans 
est majeur h vingt ans, il a été jugé qu'il était restituable, pour la lésion par lui 
soufferte, jusqu'à vingt-cinq ans accomplis (*). Arrêt du 13 juillet 1710! rap- 
porté au Journal des Audiences y t. 6. 

Les mineurs, soit qu'ils soient encore mineurs, soit qu'ils soient devenus 
majeurs, et leurs héritiers, sont restituables contre les actes qu'Hs ont passés 
en minorité pour quelque besoin que ce soit ('). , 




(') Celle distinction n'est plus ad- 
mise, les actions en rescision sont 
soumises comme toutes les autres aux 
règles ordinaires de la procédure ; les 
le Ures de rescision sont abolies. ~ 

(*) F. art. 388, C.civ. 

Art. 388: « Le mineur est l'individu 
« de l'un et de l'autre sexe qui n'a 
« point encore l'âge de vingt-un ans 
« accomplis, » 



(») F. arf. 1305 à 1312, C.civ. » 
Art. 1305 : « La simple lésion donno 
« lieu k la rescision en faveur du mi- 
« neur non émancipé, contre toutes 
•» sortes de conventions ; et en faveur 
« du mineur émancipé contre toutes 
« conventions qui excèdent les bornes 
« de sa capacité , ainsi qu'elle est dô- 
« terminée au titre de la Minorité, de 
• la Tutelle et de l'Emancipation. » 
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9«ÎO. Par le tlroii romain, les mineurs qui, en contractant, avaient, par 
mensonge, persuadé a celui avec qui ils contractaient qu'ils étaient majeurs» 
n'étaient pas restituables contre cet acte ('). L. % Cod. Si minor se majora* 
dixeriU 

Nous ne suivons pas cette disposition de droit, parce qu'elle ouvre une voie 
d'éluder la restitution en entier. Ceux qui contracteraient avec des mineurs fe- 
raient insérer dans l'acte qu'ils se sont dits majeurs, et diraient toujours que le 
mineur les a trompés, quoique souvent ce serait plutôt un- artifice pratiqué de 
leur part, que de celle du mineur; c'est pourquoi, dans notre jurisprudence* 
on n'a point d'égard à la fausse énonciation de majorité pour exclure les mineurs- 
de la restitution ; c'est à celui qui contracte avec le mineur à s'informer de son, 
âge : Qui cum alio conlrahii, vel est, vel débet esse non ignarus condilionisf 
qus cumquo contraMt. L. 19, ff. de Reg.jur. 

Il en serait autrement si un mineur, pour se faire croire majeur, avait rap- 
porté et supposé un faux acte de baptême; il est évident qu'alors il serait in- 
digne de la restitution (*), conformément à la loi 3. Cod. Si minor, etc. (')• 

*•!. Les mineurs sont restituables, soit qu'ils aient passé ces actes de- 
puis leur émancipation, soit qu'Us les aient passes avec l'autorité de le»rs tu- 
teurs ( 4 ). 

Ils le sont pareillement contre ceux que leurs tuteurs ont passés pour eux, eo 
qualité de leurs tuteurs (*)• 



Art. 1306 : « Le mineur n'est pas 
« restituable pour cause de lésion , 
« lorsqu'elle ne résulte que d'un évé- 
« nement casuel et imprévu. » 

Art. 1307 : « La simple déclaration 
« de majorité, laite par le mineur, ne 
« fait point obstacle a sa restitution. » 

Art. 1308 : « Le mineur commer- 
« çant, banquier ou artisan, n'est point 
« restituable contre les engagements 
« qu'il a pris à raison de son commerce 
« ou de son art. » 

Art. 1309 : « Le mineur n'est point 
« restituable contre les conventions 
« portées en son contrat de mariage, 
« lorsqu'elles ont été faites avec le 
« consentement et l'assistance de ceux 
« dont le consentement est requis pour 
« la validité de son mariage. » 

Art 1310 : « Il n'est point restitua- 
« ble contre les obligations résultant 
« de son délit ou quasi-délit. » 

Art. 1311 : « Il n'est plus recevable 
« à revenir contre l'engagement qu'il 
« avait souscrit en minorité , lorsqu'il 
« l'a ratifié en majorité , soit que cet 
« engagement fût nul en sa forme, soit 
« qull fût seulement sujet à restitu- 
« lion. » 

Art. 1312 : « Lorsque les mineurs, 
« les interdits ou les femmes mariées 
« sont admis, en cesquatttés, à se foire 



« restituer contre leurs engagements. 
« le remboursement de ce qui aurait 
« été, en conséquence de ces engage- 
« ments, payé pendant la minorité,. 
« l'interdiction ou le mariage, ne peut 
« en être exigé, a moins qu'il ne soi» 
« prouvé que ce qui a été payé a tour 1 * 
« né à leur profit. » 

(') F. art. 1307, C. civ., note précé- 
dente, qui renferme une décision dont* 
Pothier explique parfaitement la raison* 

(*) Cependant Denizart, en sa Col* 
lection de Jurisprudence, V Mineur*, 
rapporte un arrêt récent rendu en h 
grand'ebambre, le 5 février 1763, au 
rapport de M. Le Npir, qui a entériné 
les lettres de rescision prises par la 
femme et curatrice du nommé Chûa- 
lons, mineur, qui s'était dit majeur, 
sur le fondement d'un extrait baptia- 
taire falsifié, contre un contrat de 
vente fait par ledit Cbàalons aux sœurs 
hospitalières de la Charité. (Noté de 
VédUion de 1777.) 

(') F. art. 1310, C. civ., ci-dessus, 
qui a consacré cette distinction. 

( 4 ) Le mineur émancipé est restitua- 
ble contre tous les actes qui excèdent 
les bornes de sa capacité telle qu'elle 
est déterminée parla loi* F. art. 1305, 
C. civ., ibid. 

(*) Le mineur qon émapeipé est w 
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Par exemple, si un mineur, ou son tuteur pour lui, a accepté une succession, 
ou l'a répudiée, il est restituable contre cette acceptation, ou cette répudiation, 
si elles lui sont désavantageuses. L. 1 , Cod, Si minor ab hœrcd. se abstinent. L. 
2» Cod. Si ut omissam hœred. L. 8, $ 6, Cod. de Bonis quœ lib., etc. L. oit., 
Cod. Si tut. vel curai intente*. 

Ilssoni pareillement restituables contre un cautionnement qu'ils ont contracté 
pour quelqu'un, car un cautionnement ne peut être que désavantageux à celui 
qui le contracte, et, en général, les mineurs sont restituables contre quelque 
espèce d'acte que ce soit, par lequel ils ont été lésés ; contre une transaction, 
contre un emprunt de sommes qui n'auraient pas tourné à leur profit, contre 
Tachai d'un héritage, etc. 

93t. Le mineur est censé lésé par un acte, non-seulement lorsqu'il a souf- 
fert quelque diminution du bien qui lui appartient, mais même lorsqu'il est privé 
par cet acte de ce qu'il aurait pu acquérir ; eerlo jure uimur, ut et in lucro 
minoribus suceurratur. L.*7, $ 6, ff. de Min. 

C'est pour cela qu'il est restituable contre la répudiation d'un* succession 
avantageuse f). comme nous l'avons déjà vu, à plus forte raison contre la ré- 
pudiation d'un legs, et par la même raison, lorsqu'il » fait us choix désavanta- 
geux, il est restituable contre ce choix : V. G. si un aîné mineur choisit entre 
plusieurs manoirs d'une succession, un manoir moins précieux que celui qu'il 
aurait pu choisir, ou si deux choses lui ayant été léguées à son choix, H a choisi 
la moindre. L* 7, $ 7, de Afin, 

Il est même censé lésé, en cela seul qu'il s'est soumîs à des dt scossi oe s 
et des embarras ; et il est, par cette raison même, restituable contre l'acte 
qui Rengagerait à ces discussions : « Minoribus viainti quinque annJs sub' 
ê venitur, non solùm cùm de bonis eorum atiquid minutiur, std etiam cùm 
« intersii ipsorum litibus et sumptibus non vexari. L. 6, ff, £e& lit. » 

Hais un mineur n'est pas censé avoir été lésé par un acte, et n'est point ad- 
fltis à solaire restituer contre cet acte, lorsque, n'ayant fait que ce qu'un pru- 
dent père de famille aurait fait, il est arrivé, par un cas fortoit survenu depuis, 
et qui n'avait pu être prévu lors du contrat, qu'il ait souffert quoique dom- 
• mage qu'il n'aurait pas souffert, s'il n'eût pas fait le contrat (*). 

L'exemple que les lois donnent est d'un mineur qui a acheté on esclave né- 
v eessaire, qui est décédé peu de temps après : Née enim captus e*4 entende 
sibi ram peruecesMoriom, liçet morlalem. 

Il faudrait dire la même chose, si un mineur avait employé une somme d'ar- 
gent qu'il avait \ l'achat d'une bonne maison pour un prix qui n'excédât point 
sa valeur, et que cette maison eut été depuis incendiée par le feu du ciel, il ne 
serait pas pour cela restituable contre le contrat d'acquisition qu'il en a (ait ; 



stituable contre toutes sériée de con- 
ventions, porte l'art. 1305, C. «iv., 
ibid., ce qui doit s'entendre de toute 
convention qui peut lui être préjudi- 
ciable, et s'applique aux conventions 
consenties par le tuteur aussi bien qu'à 
cellesquil aurait souscrites lui-même, 
d'après la maxime Foetum tutoris fac- 
tura pupitH. 

( l ) Cette décfsfo» doit être suivie, 
sauf les droits acquis aui tiers. Le 
texte de l'art. 462 est formel. 

Art. 469: «ftans fecaseubsuc- 



« cession répudiée au nom du mineur 
« n'aurait pas été acceptée par un au- 
« tre, elle pourra être reprise soit par 
« le tuteur». autorisé k cet effet par une 
« nouvelle délibération du conSeif de 
« famille, soit par le mineur devenu 
« majeur, mais en l'état où elle se trou- 
« vera lors de la reprise, et sans pou- 
« voir attaojuer (es ventes et autres 
« actes qui auraient été légalement 
« faits durant la vacance. » 

( f \ F. ait. 1306, CL civ., cMessnç, 
p. 34A, note 1, même décision. 
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car, quoique le dommage qu'il a souffert par i'iucendie de celte maison, soit un 
dommage qu'il n'aurait pas souffert, s'il ne l'eût pas achetée, néanmoins, ce njest 
pas l'achat qu'il en a fait, mais le cas fortuit, qui est la cause de ce dommage, et 
on ne peut pas dire qu'il ait souffert aucune lésion par le contrat de vente qui 
lui en a été fait : Non evenius damni resiitulionem indulget,sed inconsulta fa- 
eUitaê. L. H, $ 4, iï. Eod. lit. Arrêt du 28 novembre 1573, rapporté par Chenu. 
9M. Les mineurs ne sont pas restitués pour cause de lésion contre les 
«•tes qu'ils ont faits depuis leur émancipation, ou contre ceux que leurs tu* 
leurs ont faits avant leur émancipation , lorsque ces actes sont des actes do 

Cire administration nécessaire (') : Par exemple, contre des baux faits de 
ars héritages pour le temps qu'on a coutume de faire des baux ; contre la 
vente ou l'achat des choses mobilières, etc. 

La raison est tirée de l'intérêt même des mineurs, parce qu'autre» 
ment ils ne trouveraient que difficilement des personnes qui voulussent con- 
tracter avec eux, dans la crainte qu'auraient ces personnes d'avoir des procès 
sous prétexte de lésion ; ce qui leur causerait un plus grand préjudice , quo 
ne leur serait avantageux le bénéfice do restitution , s'il leur était accordé 
contre de pareils actes. 

f II. De* cames pour lesquelles les majeure même sont restituables (') ; et 
1° De la violence et de la crainte. 

984. La violence est une impression illicite , qui porte une personne , 
contre son gré , par la crainte de quelque mal considérable , à donner son 
consentement ('). 

Il n'importe qui ait commis la violence , pour qu'il y ait lien à la resci- 
sion : quand même elle aurait été commise par un tiers, pour m'obliger à 
contracter avec une personne qui n'y aurait point eu de part, H y aurait lieu 
aux lettres de rescision ; car il suffit que mon consentement n'ait pas été 
libre. 

Toute espèce de crainte ne détruit pas cette liberté de consentement re- 
quise dans les conventions, et ne donne pas lieu par conséquent aux lettres 



(*) F. art. 1305, C. ci?., p. 34», 
note I, même décision. 

(») F. art. 1313, C. dv 

Art. 1313 : « Les majeurs ne sont 
« restitués pour cause de lésion que 
« dans les cas et sous les conditions 
« spécialement exprimés dans le prê- 
te sent Code. » 

P) F. art. 1111 a 1115, C. civ. 

Art. 1111 : « La violence exercée 
« contre celui qui a contracté l'obli- 
« galion, est une cause de nullité, en- 
« core qu'elle ait été exercée par un 
m tiers autre que celui au profit duquel 
« la convention a été laite. » 

Art. 1112 : « Il y a violence lors- 
, i qu'elle est de nature à faire irapres- 
« ston sur ode personne raisonnable , 
« et qu'elle peut lui inspirer la crainte 
« d'exposer sa personne ou sa fortune 
m à nn mal considérable et présent.— 
*On a égard , en cette matière,* 



« l'âge, au sexe et à la condition des 
« personnes. » 

Art. 1113 : « La violence est une 
« cause de nullité du contrat, non-scu- 
« lement lorsqu'elle a été exercée sur 
« la partie contractante , mais encore 
« lorsqu'elle l'a été sur son époux ou 
« sur son épouse, sur ses descendants 
« ou ses ascendants. » 

Art. 1114 : « La seule crainte ré* 
« véreatielle envers le père, la mère 9 
« ou autre ascendant, sans qu'il y ait 
« eu de violence exercée , ne suffit 
« point pour annuler le contrat. » 

Art. 1115 : * Un contrat ne peut 
« plus être attaqué pour cause de vio- 
« lence , si , depuis que la violence a 
< cessé, ce contrat a été approuvé, soit 
« expressément, soit tacitement , suit 
« en laissant passer le temps de la re- 
« stiiuiion fixé par la loi (prescription 
« de dix ans). » 
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de rescision ; il n'y a que celle qui est capable d'ébranler un homme «Time 
fermeté ordinaire : « Metus non vani hominis , sed qui merilo et in homine 
conslanlissimo codai. L. 6, ff. Quod me lus causa. » 

Il faut pour cela que deux choses concourent : 

1° Il faut que le mal , par la crainte duquel a contracté la personne qui ré- 
clame contre son engagement, soit un mal considérable : Me tut majoris matt 
(L.5, eod. lit.) 9 tels que sont la mort, les mauvais traitements, la prison, metus 
tnorlis, oui crucialus corporis. L. 4, Cod. de His quœ vi metûsve causa. L. 22, 
ff. eod . Ut. 

2° Il faut que la cçainte ait été celle d'un mal imminent , qu'on aurait fait 
souffrir sur-le-champ à la personne , si elle n'eût souscrit l'acte qu'elle a sou- 
scrit, et contre lequel elle veut se pourvoir ; F.G., si quelqu'un avait le bâton 
levé sur elle, ou le pistolet à la main, pour lui foire souscrire cet acte. 

Au contraire, de simples menaces d'un mal éloigné ne sont pas suffisantes 
pour produire, dans la personne à qui on les fait, cette espèce de crainte qui 
peut servir de fondement aux lettres de rescision : « Metun prœsentem acci- 
« père debemus , non suspicionem inferendi ejus. Leg. 9, ff. Quod metûs 
« causa. — Metum nonjactalionibus tantùm. vel conUstalionibus, sed alroci- 
« tate facti probari convenu. L. 9, Cod. de Mis quœ vi metûsve causa. » 

985. La crainte de déplaire k des personnes qc\ ont autorité sur nous, 
tel qu'est un père, ne donne pas lieu aux lettres de rescision : l'impression 
que forme cette crainte n'est point une impression invincible 0). Voy. les 
arrêts rapportés par Carondas, liv. 12, Rép. 40, et par Despeisses, n* 10. 

Lacombc, en son Recueil de Jurisprudence civiù % v° Restitution en entier, 
sect. 4, cite un arrêt du 19 janvier 1612, qui a jugé qu'une fille , par la seule 
crainte révérentielle , n'était pas recevante en restitution contre sa renoncia- 
tion* k la succession échue de sa mère, moyennant la dot qui lui avait été 
constituée par son père , et que les dix ans de majorité avaient couru du vi- 
vant du père. Il faut observer d'ailleurs qu'au fond on trouva que cette fille 
n'avait poiutété lésée. 

$ III. Die do/. 

9M. On appelle dot tout artifice employé pour tromper quelqu'un (*) : 
Dolus malus est omnis machinatio , caltiditas, fallacia , ad circumventen- 
dum, faltendum, decipiendum aliquem adkibita. L. 1, $ 1, ff. de Dolo maio. 

Les majeurs , aussi bien que les mineurs , sont restituables contre les actes 
qu'ils ont passés à leur préjudice , lorsqu'on a usé de dol pour les surpren- 
dre , et les leur faire passer : mais celui qui allègue le dol , doit le prouver 
par des indices clairs : Dolum ex perspicuis indiciis probari convenu. L. 6, 
Cod. de Dolo malo. 

$ IV. De l'erreur. 

93V. V erreur peut aussi être un moyen de restitution , même pour les 
majeurs, contre les actes qu'ils ont passés ( 3 ). 



(») F. art. 1114, C. civ., note pré- 
cédente, même décision. 

(*) F. art. l!16 r C.ci*. 

Art. 1116 : « Le dol est une cause 
« de nullité de la convention, lorsque 
« les manœuvres pratiquées par l'une 
« des parties sont telles , qu'il esL évi- 
* dent que, sans ces manœuvres, Tau- 
« tre partie n'aurait pas contracté. — 
« Il ne se présume pas , et doit être 
i* prouvé» » 



s 



») F. art. IU0\C.civ. 

rt. 1110 : « L'erreur n'est une 
« cause de nullité de la convention 
« que lorsqu'elle tombe sur la substance 
« même de la chose qui en est l'objet. 
« - Elle n'est point uue cause de nut- 
« li'é, lorsqu'elle ne tombe que sur la 
« personne avec laquelle on a intention 
« de contracter, & moins que la consi- 
« dération de cette personne ne soit la 
« cause principale de la convention. » 
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IL faut distinguer plusieurs espèces terreur : 1° celle sur la chose arôme 
qui fait l'objet de la convention. 

Elle détruit entièrement le consentement , et la convention qui ne peul 
subsister que par le consentement : par conséquent il n'est pas nécessaire, en 
ce cas, d'avoir recours aux lettres de rescision ; par exemple, si l'une des par- 
lies entendait vendre une chose, et que l'autre entendit en acheter une autre. 
L. 9, Cf. de Contrait, empt. ; 

2° Il en est de mime de l'erreur qui concerne la personne ; comme si je 

donne à Pierre , croyant donner à Jacques , il n'y a aucun consentement , il 

n'y a aucune convention , aucune donation : et par conséquent je n'ai pas 

besoin de lettres de rescision pour répéter de Pierre ce qu'il a reçu ainsi de 

m moi par erreur. . 

3° A regard de l'erreur qui a donné lieu à la convention, elle ne la détruit 
pas de plein droit, mais elle donne lieu à la rescision de l'engagement ; par 
exemple, si un héritier passe un acte par lequel il s'oblige de payer une rente 
viagère à une personne & qui elle avait été léguée par le testament du défunt, 
dans l'ignorance où il est que ce testament a été révoqué , Terreur dans la- 
quelle il était , sera un moyen suffisant pour obtenir des lettres de rescision , 
afin de se faire restituer contre cet engagement , lorsqu'il aura appris la ré- 
vocation du testament. Non videntur enim gui errant, consentir a L. 116, 
$2, tt.deReg.jur. 

4° L'erreur sur la qualité des choses peut aussi donner lieu à la restitu- 
tion. 

Par exemple, étant à Paris, j'achète une terre en province, ignorant que , 
la veille du contrat, et avant que la nouvelle en eut pu venir à Paris, un ou- 
ragan a abattu.toutes les fermes, déraciné les arbres, etc.: cette erreur est un 
moyen de rescision contre l'acquisition que j'en ai faite. 

Un aîné partage également avec ses puînés une pièce de terre , ignorant 
qu'elle est en fief , et sujette à son droit d'aluesse ; il découvre depuis des 
aveux qui en établissent la féodalité cette erreur est une cause pour se pour- 
voir par lettres de rescision contreTe partage. 

939. Observez qu'une personne n'est pas recevable a alléguer l'ignorance 
de son propre fait , ou de quelque autre chose dont il lui a été facile de s'in- 
former, et qu'elle ne peut par conséquent se faire restituer sous prétexte d'une 
telle ignorance. 

C'est par cette raison que Yerreur de droit n'est pas une cause de restitu- 
tion pour les majeurs , parce qu'ils ont pu consulter , et se faire informer de 
leur droit. 

Par exemple , si un aîné partage également avec ses puînés une pièce de 
terre connue pour féodale , les aveux où elle est comprise ayant été invento- 
riés , il ne sera pas recevable à se faire restituer contre le partage , sous pré- 
texte qu'il ignorait les avantages que la coutume des lieux lui donnait dans 
les biens nobles \ car c'est une erreur de droit qu'il n'est pas recevable a 
alléguer. 

C'est ce qui a été jugé par un arrêt solennel du 10 décembre 1708 , cité 
par Denizart, y Erreur, n° 13. Dans l'espèce de cet arrêt, une succession 
noble ayant été partagée comme roturière, l'aîné n'eut que la moitié des fiefs 
situés dans la coutume de Noyon, au lieu des quatre quints que cette coutume 
lui déférait. Il réclama contre le partage , mais sans succès ; et M. Le Nain, 
avocat général, qui porta la parole, dit qu'entre majeurs, l'ignorance de droit 
ne donnait point ouverture à la restitution. « 

La même chose a encore été jugée depuis en la seconde chambre des en- 

Suétes, le 5 décembre 1724, au profit du sieur de La Boissière, seigneur de 
hambord. 

tom. i. 23 
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$ V. De ta lésion. 

9S9. La lésion qui se rencontre dans les contrats de commerce , n'em- 
pécbe pas que le contrat ne soit valable, mais elle blesse l'équité des contrats; 
car l'intentioQ de chacune des parties, dans ces contrats, n'étant pas de faire 
un bienfait à l'autre, mais de recevoir d'elle autant qu'elle lui donne, lorsque 
Tune des parties reçoit moins qu'elle n'a donné, elle est trompée ('). 

L'équité du contrat , qui consiste dans l'égalité , se trouve blessée 5 l'autre 
partie , qui reçoit plus qu'elle n'a donné , s'enrichit aux dépens de celle qui 
reçoit moins ; ce qui est contraire a cette règle de l'équité naturelle : Nemi- 
nem œauum est cum altérius delrimento locupletari. 

De la il suit que , dans le for de la conscience , la moindre lésion qui se 
trouve dans un contrat oblige à restitution : mais l'intérêt du commerce ne 
permet pas d'écouter dans les tribunaux les plaintes de ceux qui se prétendent 
lésés par un contrat, surtout lorsqu'elles sont majeures, a moins que la lésion 
lie soit très considérable : elles doivent s'imputer leur négligence de ne s'être 
pas suffisamment informées de la vraie valeur de ce qu'elles ont donnj , ou 
reçu nar ce contrat; et ij vaut mieux qu'elles souffrent quelque lésion par 
leur faute , que de troubler le commerce par une infinité de procès qu'il y 
aurait , si on écoulait les demandes de ceux qui se prétendraient lésés par les 
contrats qu'ils auraieut faits. Biais si la lésion est énorme, elle peut seule être 
une cause de rescision à l'égard des majeurs» 

f 40. Cela a principalement lieu à l'égard des partages, dont l'égalité doit 
être l'âme , encore plus que de tout autre acte ; les relations d'amitié et de 
fraternité, qu'il y a entre des copartageanta, y exigent l'égalité d'une manière 
plus particulière. 

C'est pourquoi si, par un partage, Pune des parties se trouva lésée du tiers 
au quart , c'est-à-dire s'il s'en faut, non pas à ta vérité le tiers , mata plus du 

S art qu'elle n'ait autant qu'elle aurait dû avoir par le partage selon l'exacte 
uité, elle peut , quoique majeure , être admise pour cette lésion à se foire 
restituer contre le partage (*). » 

941. Dans les autres actes , la lésion doit être plus énorme , et être au 
delà de la moitié du juste prix, pour rendre un majeur restituable* • 

Par exemple , si un majeur a vendu un héritage 10,000 livres, il n'est pas 
restituable pour cause de lésion , a moins que cet héritage ne valet plus de 
90,000 livres, lors du contrat ('). 



O) Y. art. 1117 et 1118, C.dv, 

Art. 1117 : « La convention con- 
« tractée par erreur, violence ou dol, 
« n'est point nulle de plein droit ; elle 
« donne seulement lieu à une action 
« en nullité ou en rescision, dans les 
« cas et de la manière expliqués à la 
« section 7 du chapitre 5 du présent 
« titre (1304 à 13!*). 

Art. 1118 : « La lésion ne vicie les 
« conventions que dans certains con- 
« trais ou a l'égard de certaines per- 
« sonnes, ainsi quil sera explique en 
« la même section. » 

(») F. art. 887, C. civ. * 

Art. 887 : • Les partages peuvent 
m être rescindés pour cause de violence 
« ou de dol.— H peut aussi y avoir lieu 



« à rescision, lorsqu'un des cohéritiers 
« établit , à son préjudice, une lésion 
« de plus dû quart. La simple omission 
« d'un objet de la succession ne donne 
« pas ouverture à l'action en rescision, 
« mais seulement à un supplément à 
« l'acte de partage. » 

('} Lésion d'outre moitié) F. art 
167*. C. eiv. 

Art. 1674 : « Si le vendeur a été 
« lésé de pins de sept douzièmes dans 
« le prix d'un immeuble, il a le droit 
« de demander la rescision de la 
« vente, quand même il aurait exprès- 
« sèment renoncé dans le contrat* 
• la faculté de demander cette resci- 
« sion, et qu'il aurait déclaré donner 
« la plus-value* » 
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Un yendeur est toujours restituable, lorsque l'héritage a été vendu au-des- 
sous de la moitié du juste prix : contra vice versé, un acheteur peut ne l'être 
pas, quoiqu'il ait acheté au delà du double du juste prix; car, l'excédant du 
juste prix peut être le prix d'affection ; et un vendeur qui a de 1'alfection pour 
sa chose, et qui n'est point disposé & la vendre, peut, avec l'acheteur qui a af- 
fection pour cette chose, mettre & prix l'affection • t 

94*. Il y a certains contrats, contre lesquels les majeurs ne sont pas resti- 
tuables, pour cause de quelque lésion que ce soit t tels sont les contrats aléa- 
toires, et tous ceux qui tiennent de cette nature. 

La raison est que l'estimation des risques étant quelque chose de très 
incertain, il n'est guère possible de déterminer \t lésion dans ces sortes de 
contrats. 

C'est pour cela qu'on n'admet pas les majeurs à la restitution contre les con- 
trais de rentes viagères ('), ni contre les ventes des droits successifs, parce 
que, dans les uns, incerlum vitœ, dans les autres, incerlum ctri$ alienU quod 
polest emergere, rendeut l'estimation du prix de la rente viagère, et celle du 
prix des droits successifs trop incertaines. 

Il en est de même des contrats d'échange (*) j quia non polest discemi uler 
emptor, uler venditor. 

Les majeurs ne peuvent pas non plus être restitués contre les transactions, 
pour quqjpue lésion que ce soit, suivant redit de Charles IX de 1560 ('). 

On u'accorde pas non. plus la restitution pour la seule cause de lésion, lors- 
qu'il n'est question que d'aliénation de simples meubles (*). Notre coutume 
d'Orléans, art. 446, en a une disposition précise. 

S VI. De la procédure sur les lettrée de rescision; et des fins de non-rece- 
voir qu'on peut proposer contre la demande en entérinement de ces mimes 
lettres (*). 

943. Les lettres de rescision s'obtiennent, ou incidemment à quelque con- 
testation, dans laquelle on a opposé à l'une des parties quelque acte, de la re- 
scision duquel il s'agit, ou pans qu'il y ait eu aucune contestation. 

Lorsque les lettres sont obtenues incidemment à quelque contestation, 
elles doivent être adressées -au juge, devant qui est pendante la contestation : 
si ce juge n'est pas un juge royal, elles sont adressées au premier huissier 
royal, sur ce requis, à qui il est enjoint de commander au j|uge de restituer 
l'impétrant, si l'exposé dfes lettres se trouve justifié. 

La partie qui les a obtenues présente au juge, pour l'entérinement de ces 
lettres, une requête, au bas de laquelle le juge met son ordonnance de, soient 
parties appelées ; ensuite elle signifie, par acte de procureur à procureur, 



Si 



*) V. art. 1976, C. civ. 

M. 1976 : « La rente viagère peut 
« être constituée au taux qu'il piatt aux 
« parties contractantes de fixer. » 

(*) Cette décision doit être suivie. 
F. art. 1706, C. civ. 

Art. 1706 : a La rescision pour 
« cause de lésion n'a pas lieu dans le 
« contrat d'échange. » 

(*) F. art 2052, C. chr. Même dé* 
cision. 

Art. 2052 : « Les transactions ont, 
« entre les parties , l'autorité de la 
« chose jugée en dernier ressort* — 



« Elles ne peuvent être attaquées pour 
« cause d'erreur de droit , ni pour 
« cause de lésion. » 

(*) Le principe , bien qu'il ne soit 
pas consacré par un texte , est Itors 
de contestation , il suffit que l'action 
ne soit pas autorisée « si le vendeur a 
été lésé de plus de sept douzièmes 
dans le prix d'un immeuble, porte 
l'art. 1674, C. civ. (F. ci-dessus, p. 
354, note 3), ce qui exclut l'action à 
l'épard des «u?»*/*#. 

(') Touteccœ procédure est aujour- 
d'hui hors d'usage* 

23* 
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Uni les lettres de rescision que la requête et l'ordonnance du juge à la partie 
qui a opposé l'acte contre lequel les lettres sont obtenues, et lui donne par le 
même acte assignation à l'audience, pour y être statué. 
Si les lettres sont obtenues, sans qu'il y eût aucune contestation, elles s'a- 




assigne, aux fins de la requête et de 1'onJonnauce du juge, la partie contre qui 
elles sont obtenues. 

944. Les fin de non*recevoir qu'on peut opposer contre ces leUres, ré- 
sultent de l'approbation que l'impétrant majeur aurait faite de l'acte, depuis 
qu'il a pu réclamer contre ( l ). 

Par exemple, si celui qui a souscrit un acte par violence, ou par le dol de sa 
partie, ou par erreur, a, depuis que la violence a cessé, depuis qu'il a reconnu 
l'erreur, ou la fraude qui lui a été faite, approuvé de nouveau, ou ratifié cet 
acte, il ne sera plus recevable dans ces lettres (*). 

Il en est de même, si un mineur a ratifié en majorité l'acte qu'il avait passé 
en minorité (»). 

A l'égard de l'approbation faite en minorité, elle n'est d'aucune considéra- 
tion, parce qu'elle est elle-même, & cause de la raison de minorité , sujette a 
rescision. ^ 

Observez qu'il ne faut pas prendre pour approbation ce qui n'est qu'une 
exécution nécessaire de l'acte : c'est pourquoi si, par exempte, celui qui, en 
minorité, a accepté une succession, a reçu, depuis sa majorité, quelque chose 
des débiteurs de cette succession, cela ne passera pas pour une approbation, 
parce que ce n'est qu'une exécution nécessaire, et il n'en sera pas moins re- 



(') Cerfinsde non-recevoir peuvent 
être aujourd'hui opposées contre la 
demande elle-même en nullité ou en 
rescision. 

(») F. art. 1337 k 1340, C.civ. 

Art. 1337 : « Les actes récognitifs 
« ne dispensent point de la représen- 
« tation du titre primordial , a moins 
« que sa teneur n'y soit spécialement 
« relatée* — Ce qu'ils contiennent de 
« plus que le titre primordial, ou ce 
« qui s'y trouve de différent , n'a au- 
« cun effet. — Néanmoins, s'il y avait 
« plusieurs reconnaissances confor- 
« mes soutenues de la possession, et 
« dont l'une eût, trente ans de date, le 
« créancier pourrait être dispensé de 
« représenter le titre primordial. » 

Art. 1338 : « L'acte de confirmation 
« ou ratification d'une obligation con- 
« tre laquelle la loi admet l'action 
« en nullité ou en rescision , n'est 
« valable que lorsqu'on y trouve la 
« substance de cette obligation , la 
« mention du motif de l'action en re- 
« scision, et -l'intention de réparer le 
« vice sur lequel cette action est fon- 



« dée.— A défaut d'acte de confirma- 
« tion<ou ratification, il suffit que l'ob- 
ligation soit exécutée volontaire- 
« ment après l'époque a laquelle l'obli- 
« galion pouvait être valablement con- 
« firmée ou ratifiée. — La conftrma- 
« lion, ratification ou exécution volon- 
« taire dans les formes et à l'époque 
« déterminées par la loi , emporte la 
« renonciation aux moyens et ex- 
« copiions que l'on pouvait opposer 
« contre cet acte, sans préjudice néan- 
« moins du droit (les tiers. » 

Art. 1339 : « Le donateur ne peut 
« réparer par aucun acte confirmatif 
« les vices d'une donation entre- vifs ; < 
« nulle en la forme, il faut qu'elle soit 
« refaite en la forme légale. » 

Art. 1340 : « La confirmation ou 
« ratification, ou exécution volontaire 
« d'une donation par les héritiers ou 
« ayants cause du donateur, après son 
« décès, emporte leur renonciation à 
« opposer, soit les vices de forme, soit 
« toute autre exception. » 

(') F. l'art. 1338 précité, qui est ap- 
plicable à ce cas particulier. 
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ecvable dans ses lettres contre son acceptation inilio inspecte. L. 3, $ 2, (T. de 
Minorib. 
La seconde fin de non* recevoir contre les lettres de rescision, est celle qui 
m résulte du laps de temps que la loi a déterminé pour les obtenir ('). 

Cette seconde fin de non-recevoir rentre en quelque façon dans la première; 
car ce long silence peut être regardé comme une approbation Hacitc de l'acte 
contre lequel on a tardé si longtemps à se pourvoir. 

L'ordonnance de Loeis XII de 1510, art. 46, fixe ce temps à dix ans : « Or- 
« donnons que toutes rescisions de castrats, ou auttes actes fondés sur dol, 
«fraude, circonvention, crainte, violence, ou déception d'outre moitié du 
« juste prix, se prescriront par le laps de dix ans continuels, & compter du 
« jour que lesdits actes aurout été faits, et que la cause de la crainte, violence 
« ou autre cause légitime, empêchant de droit, ou de fait, la poursuite desdi- 
« tes rescisions, cessera. » 

V45. Les rescisions, pour cause de minorité, se prescrivent par le même 
temps de dix ans, à compter depuis la majorité (*) : c'est ce qui est porté tex- 
tuellement par l'ordonnance de François 1 er de 1539, art. 134 : « Ordonnons 
« qu'après l'âge de trente-cinq ans parfait et accompli, ne se pourra, pour le 
« regard du privilège, ou faveur de minorité, plus déduire, ne poursuivre la 
« cassation des contrats par restitution, ou autrement, soit par voie de nullité, 
« pour aliénation de biens immeubles, faite sans décret. » 

94S. Lorsqu'un héritier mineur succède à un majeur qui était dans le temps 
de la restitution Contre quelque acte qu'il avait passé, ce qui restait de ce temps 
au défunt ne courra point pendant fa minorité de son héritier; lequel aura» 
depuis sa majorité, le temps qui restait au défunt, pour se faire restituer du 
chef du défunt. 

La raison est que les mineurs étant restituables, eliam in hit quœ prœtermi* 
$erunt 9 on ne peut leur opposer d'avoir laissé passer pendant leur minorité le 
temps qui leur restait, du chef du défunt, pour la restitution. 

44V. On demande si le temps delà restitution court contre une femme, 
tant qu'elle est sous puissance de mari (') ? 

On répond par une distinction : si la rescision qu'aurait obtenue la femme, 
était de nature & donner lieu à quelque réflexion d'action contre son mari, le 
temps de la prescription ne courra point, parce que son mari ayant intérêt de 
l'empêcher de se faire restituer, la présomption est qu'elle en aura été eiîecti- 



(») F. art. 1301, C. civ. 

Art. 1304 : « Dans tous les cas où 
« l'action en nullité ou en rescision 
« d'une convention n'est pas limitée à 
« un moindre temps par une loi parti- 
« culière, cette action dure dix ans.— 
« Ce temps ne court , dans le cas de 
« violence, que du jour où elle a cessé; 
« dans le cas d'erreur ou de dol, du 
«jour où ils ont été découverts; et 
« pour les actes passés par les femmes 
« mariées non autorisées , du jour de 
« la dissolution du mariage. — Le temps 
« ne court, à l'égard des actes faits par 
~« les interdits, que du jour où Tinter- 
«diction est levée; et à l'égard <fte 
« ceux faits par les mineurs, que du 
« jour de la majorité. » 



(*) Cette décision est consacrée par 
le Code civil. « Le temps ne court à 
l'égard des actes faits par les mineurs, 
que du jour de la majorité '.» Art. 1304 
ci-dessus, $ 3, in fine. 

(>) F. art. 2256, C. civ. 

Art. 2256 : « La prescription est 
« suspendue pendant le mariage : — 
« 1° Dans le cas où l'action de la 
« femme ne' pourrait être exercée 
« qu'après une option à faire sur 
« 1 acceptation ou la renonciation fc la 
« communauté;— 2° Dans le cas où ta 
« mari, ayant vendu le bien propre do 
« la femme sans son consentement , 
« est garant de la vente , et dans tous 
« les autres cas où l'action de la femme 
« réfléchirait contre' |c mjiri. * 
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vement empêchée par le pouvoir de sol mari sur elle, et que c'est le cas de I* 
règle : Conirà non valenlem agere non currit vrœecriplio. 

Mais si le mari était sans intérêt, le temps de la prescription courrait pen- 
dant le temps de son mariage. 

S VIL De Veffeî de l'entérinement des lettres de reêcieim (*). 

949. Par l'entérinement des lettres de rescision, l'acte est rescindé, et les 
parties sont mises au même état qu'elles étaient auparavant ; d'où il suit qu eues 
sont libérées des engagements qu'elles ont contractés par cet acte, et même 
sont censées ne les avoir jamais contractés : elles rentrent dans la propriété 
des choses qu'elles ont aliénées par cet acte, et même elles sont censées ne les 
avoir point aliénées. . 

En conséquence, les parties doivent se restituer réciproquement ce qu eues 
ont reçu l'une de l'autre, en vertu de cet acte : les choses doivent se resti- 
tuer avec les fruits qui ont dû être perçus, et les sommes avec les intérêts. 
Quelquefois péanmoms, selon les circonstances, le juge peut compenser les 
fruits des choses, que l'une des parties doit rendre, avec les intérêts des som- 
mes que doit rendre l'autre partie. 

* La rescision de l'engagement de celui oui a obtenu les lettres, entraine-t- 
clle la rescision des engagements de ses coefébiteurs et cautions?— Oui, lorsque 
la rescision est fondée sur quelque vice réel de l'engagement, comme dans le 
cas des rescisions pour cause de violence, de dol, d'erreur, de lésion énorme. 

Il en est autrement, lorsque la cause de la rescision est personnelle; tellt 
est la cause de la minorité. L. 3, ff. de Minorib. L. 1, Cod. eod. Ht. 

Ainsi la restitution du mineur caution ne profite point au débiteur, princi- 
pal (L. 48, (T. de afin.), et, vice versa, h restitution du mineur contre l'obti- 
gationprincipale, ne sert point à la caution de ce mineur. Argum. L. urne. 
Cod. Si in eomm. eâd. causa in integ. restil. postul. 

Mais le majeur, qui est héritier du mineur, doit obtenir la restitution, de 
même qu'aurait fait le mineur. L. 9, $ 9,ff.d« Minoriè. quiamquités çum pa- 
trocinalur defunclo patrocinatur hmredi.Gotkofred; ad £. 56, ff. de Acquit* 
vel omili. hmred. 

V49. Le mineur communique-t-il son privilège au majeur dans les actes 
qu'ils ont passés solidairement, en sorte que la restitution profite en mémo 
temps au majeur comme au mineur ? 

11 faut, à cet égard, distinguer entre les choses indivisibles et les choses di- 
visibles (•). 

Dans les choses absolument indivisibles, tels que sont les droits incorporels, 
un droit de servitude, par exemple, un droit de chemin, attaché à un héritage 
commun entre le majeur et le mineur; comme celui-ci ne pourrait recouvrer 
ce droit par la restitution , sans que le majeur en profitât , on doit décider, en 
ce cas, qu'il communique son privilège au majeur. 

Mais il n'en est pas de même dans les choses divisibles, et dans lesquelles le 
majeur a un droit séparé, ou au moins divisible de celui qu'a son cohéritier mi- 
neur : F. O Un mineur s'est fait restituer contre un contrat de constitution 
de rente, qu'il a souscrit solidairement avec un majeur, la restitution du mineur 
ne change point l'état du majeur, qui reste toujours obligé pour sa part, parce 
qu'une obligation n'est pas indivisible pour être hypothécaire. 

On trouve un autre exempte dans un arrêt du 13 mars 1574, rapporté par 



E Procédure abrogée. 
On juge que la restitution doit 
er indistinctement au majeur et 
au mineur toutes les fois qu'ils ont 



contracté solidairement, car le recourt 
dû majeur contre le mineur à raison 
de la solidarité, était une condition es- 
sentielle du contrat* 
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Brodeau sur Louet, lettre M., n 9 15, par lequel un décret d'héritages com- 
muns entre des majeurs et des mineurs a élé cassé pour la portion des mineurs, 
parce qu'il n'y avait point eu de discussion préqfcblede leurs meubles; elle 
même décret a été jugé valable pour la part des majeurs , en conséquence 
de la maxime : In individuis restitutio tninorU prodest najori, secùs in 
dividuis. 



CHAPITRE V.. 

Des êcelté*. 

$ I. De la nature des scellée. 

f M. Le scellé est un acte judiciaire, par lequel le jute ou commissaire, 
I la requête des créanciers on d'autres qui y ont intérêt, fait enfermer sous le 
sceau de sa juridiction, et met sous la garde de, la justice les effets d'un dé* 
font on d'un absent, pour faillite. 

-On appelle cet acte scellé, parce que le juge ou commissaire fait sceller et 
boucher avee des bandelettes de papier attachées avec de la cire, empreinte* 
du sceau de sa juridiction , toutes les serrures des coffres et armoires ou U 
fait renfermer les effets, et les portes des chambres où ils sont. 

Le scellé a eela de commun avec la saisie -arrêt, que l'un et l'antre acte met* 
tent les effets sous la main de justice } et, pour cet effet, on établit pour l'un 
comme pour l'autre un on plusieurs gardiens pour garder les effets, au nom 
et sous l'autorité de la justice. 

Mais ils diffèrent entre eux : 

1° En ce que la saisie-arrêt se fait par le ministère d'un huissier on sergent, 
et le scellé se fait par le ministère du jugo assisté de son greffier ou d'un com- 
missaire dans les juridictions où il y en a. 

2° La forme en est différente. Dans la saisie-arrêt, l'huissier se contente de 
faire une description des effets saisis et arrêtés, et de remettre les clefs au 
gardien qu'il a établi, et qu'il en charge ; il n'y a point d'apposition de scellés, 
comme dans l'acte que fait le juge. 

3° La saisie-arrêt se fait pour empêcher que le débiteur ne détourne ses" 
effets, et le scellé se fait pour empêcher îjue les effets du défunt ou du dé- 
biteur ne soient à l'abandon, et pour les conserver, soit aux héritiers, soit 
aux créanciers, et au débiteur même. 

4° De la natt celte quatrième différence, que la saisie-arrêt se fait ordinai- 
rement des effets d'un débiteur vivant; le scellé ne se met que sur les effets 
d'un débiteur mort ou absent. 

$ H. Ai quel cas les créanciers peuvent-ils requérir le scellé sur les effets 
de leur débiteur, et quels créanciers ont ce droit ? 

951. Il n'y a que deux cas auxquels les créanciers peuvent requérir l'ap- 
position des scellés sur les effets de leur débiteur. 
Le premier cas est celui de la mort de ce débiteur ('), lorsqu'il n'y a point 

S') F. art. 907 et 908. €. proc. Art. 908 : « Les juges de paix et 

ïtU 907 : « Lorsqu'il y aura lieu à « leurs suppléants se serviront d'un 

« l'apposition des scellés après décès , « sceau particulier, qui restera entre 

m elle sera faite par les juges de paix , « leurs mains, et dont l'empreinte sera 

« et ii leur défaut , par leurs sup- « déposée au greffe du tribunal de 

« pléaots. » « première instance. » 
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d'héritier qui ait accepté, ou se soit mis en possession de la succession, parce 
qu'alors les effets étant à l'abandon, et les créanciers ayant intérêt à h conser- 
vation des effets de celte guccession, pour être payés de leurs créances, ils 
peuvent requérir le juge ou commissaire d'y apposer les scellés. 

C'est par cette raison que plusieurs de nos coutumes, comme celle de Sens, 
art. 83, et celle de Clermout, art. 201, prescrivent Pu6age du scellé sur les 
effets d'un défunt. 

Mais si l'héritier a déjà accepté la succession ; ou si, sans l'avoir acceptée, 
il s'est mis en possession des effets par un inventaire qu'il en a fait faire, il 
n'y a pas lieu au scellé; ear les effets ne sont pas à l'abandon. 

Le second cas, auquel les créanciers peuvent requérir le scellé sur les ef- 
fets de leur débiteur, c'est celui de la banqueroute, lorsque ce débiteur s'est 
absenté et a fermé sa boutique (*). 

L'auteur du Traité des Scellée rapporte cette différence entre ce cas et le 
précédent, que, dans le cas précédent de la mort du débiteur, il n'y a aucune 
procédure qui doive précéder la réquisition des scellés, parce que la mort ne 
peut être équivoque ; au lieu que, dans le cas d'absence d'un débiteur banque- 
routier, comme une absence peut être équivoque, cet auteur prétend que les 
créanciers, avant de requérir le scellé, doivent rendre plainte de l'absence de 
leur débiteur, et en faire informer, et que c'est sur cette information qu'ils 
obtiennent du juge la permission de faire apposer le scellé (*) : je ne sais pas 
néaumoins si cette procédure est en usage. 

9&*. Les créanciers qui peuvent, en l'un et l'autre cas, requérir le scellé 
sont non-seulement les créanciers en vertu d'un titre authentique, tels que 
sont des sentences, des actes par-devant notaires, et des cédules reconnues, 
mais même ceux qui sont créanciers en vertu de billets, quoiqu'ils n'aient pas 
été reconnus par leur débiteur (*) ; car l'ordonnance d'Orléans, art. 145, per- 



p) F. art. 455, C. comm. 

Art. 455 : « Par le jugement qui dé- 
« c'arera la faillite, le. tribunal ordon- 
ne uera l'apposition des scellés et le 
m dépôt de la personne du failli dans la 
« maison d'arrêt pour dettes t ou la 
« garde de sa personne par un officier 
m de police ou de justice , ou pas un 
« gendarme. — Néanmoins, si le juge- 
ai commissaire estime que l'actif du 
« failli peut être inventorié en un seul 
« jour, il ne sera point apposé de scel- 
« lés, et il devra immédiatement être 
« procédé à l'inventaire. — 11 ne pourra 
« en cet état , être reçu , contre le 
« failli, d'écrou ou recommandation 
« pour aucune espèce de dettes. » 

(•) En cas de faillite , les scellés ne 
peuvent être apposés qu'en vertu du 
jugement. F. la note précédente. 

(') F. à l'égard de ceux qui peu- 
veut requérir les scellés après décès, 
les art. 819, 820 et 821, C. civ., et 
909, 910et9li,C.proc. 

Art. 819, C. civ. : « Si tous les héri- 
« tiers sont présents et majeurs, l'ap- 
« position des çcel'és sur les effets de 



« la succession n'est pas nécessaire, et 
« le partage peut être fait dans la 
« forme et par tel acte que les parties 
« intéressées jugent convenable. — Si 
« tous les héritiers ne sont pas pré- 
« sents, s'il y a parmi eux des mineurs 
« ou des interdits , le scellé doit être 
k apposé dans le plus bref délai, soit & 
« la requête des héritiers, soit à la di- 
te licence du procureur du roi près le 
te tribunal de première instance , soit 
« d'ofGce , par le juge de paix dans 
» l'arrondissement duquel la succès- 
■ sion est ouverte. » 

Art. 820 : « Les créanciers peuvent 
( aussi requérir l'apposition des scel- 
t lés, en vertu d'un titre exécutoire 
< ou d'une permission du juge.» 

Art. 821 : « Lorsque le scellé a été 
t apposé , tous créanciers peuvent y 
c former opposition , encore qu'ils 
i n'aient ni litre exécutoire, ni permis- 
t sion du juge. — Les formalités pour 
t la levée des scellés et la confection 
t de l'inventaire*, sont réglées par les 
; lois de la procédure. » 

Art. 909, C. proc. : « L, 'apposition 
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mettant aux créanciers de procéder par voie d'arrêt sur les effets de leurs dé- 
biteurs obligés par cédules, jusqu'à ce qu'ils les aient reconnus, on peut con- 
clure la même chose à l'égard des scellés; au reste, comme il faut dans ce cas 
une permission du juge pour arrêter, il faut pareillement une permission 
pour apposer les scelles ; ainsi qu'il est porté au lit. 17, lib. 2, Cod. Ut ne- 
minî liceal sinejudicii auctoritate signa rébus imponere alienis. 

Il ne suffirait pas, en ce cas, suivant le même auteur, de requérir le com- 
missaire qui n'est qu'un simple exécuteur. 

Â l'égard de ceux qui sont créanciers sans titre , ils n'ont que la voie de la 
simple action (M. 

Les propriétaires des maisons et métairies, avant le droit d'arrêter, et même 
dans notre coutume d'Orléans , art. 406 et suivants , d'exécuter les meubles 
de leurs fermiers et locataires étant en leurs maisons et métairies, quoiqu'ils 
n'aient point de bail par écrit, on en conclut avec raison, qu'en cas de mort , 
ou de faillite de leurs débiteurs , ils peuvent aussi requérir l'apposition des 
scellés sur leurs effets (*) ; on peut même tirer cet argument .de la loi Est 
Hfferentia,9 ) ff. In quitus causis pignus vel hypotheca tacite conlrahitur ; 
et surtout de la note de Godefroy sur le mot percludamur. 

C III. Des Autres cas auxquels il y a lieu aux scellés, à la requête d'autres 
parties que des créanciers. 

9SS. Il n'est pas douteux qu'un héritier présomptif a droit de requérir 
l'apposition des scellés sur les effets d'un défunt, car il est permis à chacun de 
veiller à la conservation de ce qui lui appartient , et l'héritier étant saisi de 
droit par nos coutumes, il ne lui faut d'autre litre que sa qualité (')• 

Cela a lieu, quoiqu'il ne soit héritier qu'en partie, car l'héritier en partie 
a une qualité suffisante pour veiller à la conservation des effets de la suc- 
cession. 



« des scellés pourra être requise : — 
« !• Par tous ceux qui prétendront 
« droit dans la succession ou dans la 
« communauté; — 2° Par tous créan- 
« ciers fondés en titre exécutoire, ou 
« autorisés par une permission, soit 
« du président du tribunal de pre- 
« miére instance, soit du juge de paix 
« du canton où le scellé doit être ap- 
« posé;— 3° Et en cas d'abscnce„soit 
« du conjoint, soit des héritiers ou de 
« l'un d'eux, par les personnes qui de- 
« mouraient avec le défunt, et par ses 
« serviteurs et domestiques. » 

Art. 910 : « Les prétendants droit 
m et les créanciers mineurs émancipés 
« pourront requérir l'apposition des 
« scellés sans l'assistanee de leur cu- 
,« râleur. — S'ils sont mineurs non 
« émancipés, et s'ils n'ont pas de lu- 
« leur, ou s'il est absent, elle pourra 
« être requise par un de leurs pa- 
« rents. » 

Art. 911 : « Le scellé sera apposé, 

' « soit à la diligence du ministère pu-' 

« blic, soit. sur la déclaration du maire 



« ou adjoint de la commune, et même 
« d'office par le juge de paix :— 1° Si 
« le mineur est sans tuteur, et que le 
« scellé ne soit pas requis par un pa- 
« rent; — 2° Si le conjoint, ou si les 
« héritiers ou l'un d'eux, sont absents; 
« — 3° Si le défunt était dépositaire 
« public; auquel cas le scellé ne sera 
« apposé que pour raison de co 
« dépôt et sur les objets qui le corapo- 
« sent. » 

(') Ils peuvent obtenir l'autorisation 
sur requête. F. art. 558, C. proc. 

Art. 558 : « S'il n'y a pas de titre, 
« le juge du domicile du débiteur, et 
« même celui du domicile du tiers 
« saisi, pourront, sur requête, per- 
« mettre la saisie -arrêt et opposition.» 

(•) Cela n'est pas douteux, ils sont 
créanciers privilégiés; s'ils n'ont pas 
de titres, ils pourront demander l'au- 
torisation du juge. F. la note précé- 
dente. 

( 3 ) L'art. 819, €. civ., p. 360, note 
3, en contient la disposition formelle, 
joif à la requête des héritiers. 
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Je pense même que, si, en l'absence des parents en degré plus proche pou* 
succéder, on parent pins éloigné, qui se serait cru de bonne foi en degré de 
succéder avait requis l'apposition des scellés , le scellé serait valablement 
mis (') ; car, étant l'héritier présomptif apparent , puisqu'il ne s'en présentait 
pas d'autres sur le lieu, quoiqu'il ne le fût pas réellement , il avait qualité suf- 
fisante pour requérir cette apposition , et Dumoulin , en ses notes sur nos 
Coutumes , dit que la seule possession de parentelle suffit en ce cas , êufficit 
guasi pos$e$$io partntelm ; et d'ailleurs . en requérant le scellé , il a fait la 
bien de la chose ; il a fait l'avantage de l'héritier présomptif, oui ne peut par 
conséquent critiquer te scellé, ni refuser d'en supporter les frais. 

L'exécuteur testamentaire (*) , les légataires ('} , surtout quand le legs est 
universel, les donataires des mens qui se trouvent lors du décès, les appelés 
a la substitution, ont aussi droit de requérir le scellé sur les effets de la suc- 
cession, toutes ces personnes étant Intéressée^ à la conservation des effets. 

Le ministère public , tel que le procureur du roi , ou fiscal (*} , peut aussi 
requérir le scellé sur les effets d'un défunt, suivant l'art. 161- de l'ordonnancé 
de Blois, en cas d'absence, ou de minorité des héritiers, c'est-a-dire lorsqu'il 
ne se trouve sur le lieu aucun héritier présomptif qui puisse veiller par lui* 
même h la garde et conservation des effets de la succession, lesquels par con- 
séquent paraissent à l'abandon ; il est, en ce cas, du devoir du ministère pu- 
blic de requérir l'apposition du scellé sur les effets de la succession pour les 
conserver, soit aux héritiers lorsqu'ils se présenteront, soit au roi» ou autre 
seigneur, si le défunt n'a point laissé d'héritiers. 

On ne doit pas conclure de cet article que , lorsqu'il y a une partie des hé* 
ritiers présomptifs sur le lieu, qui veillent par eux-mêmes a la garde des effet* 
do la succession, le ministère public soit en droit de requérir l'apposition des 
scellés, pour l'intérêt de quelqu'un des héritiers qui serait absent, car il suffis 
qu'il y en ait de présents pour que son ministère cesse : les parents ont qua- 
lité pour garder par eux-mêmes Us effets de 1» succession j ces effets ne sont 
point à l'abandon (*). 

On dira peut-être que l'intérêt de l'absent , que le ministère public doit 
prendre en mains, exige le scellé, afin que les4iéritiers présents ne détournent 
point à leur profit particulier des effets communs ; la réponse est qu'un soup- 
çon de cette nature est injurieux aux héritiers présents , que le ministère 
public ne doit pas par conséquent, sans aucun sujet, avoir ce soupçon de leur 
j.robité. 

964. Le second cas , auquel suivant l'article ci-dessus cité de l'ordon- 
nance de Blois, le ministère public peut requérir le scellé, est celui de la mi- 
norité de l'héritier (•); il fout, pour cela , que l'héritier mineur n'ait point de 
tuteur, ou qu'on ne puisse promptement l'en faire pourvoir; en ce cas, l'héri- 
tier mineur, quoique présent, n'est pas différent d'un absent ( 7 ) , puisqu'il ne 



P) Il peut se dire héritier, tant qu'un 
héritier plus proche n'a pas manifesté 



par un acte précis H nient ion d'appré- 
hender la succession. 

(•) F. art. t031,$f.C. civ. 

Art. 1031 : « Les exécuteurs testa- 
« mentaires feront apposer les scellés, 
« s'il y a des héritiers mineurs, inter- 
« dits ou absents. » 

(') Les légataires et les donataires 
sont créanciers du montant du legs ou 
de la donation. 

( 4 ) F. art. 819, C. civ., ci-dessus, 



p. 360, note 3, même disposition. 

(') Telle est la véritable explication 
de l'art. 819, C. civ. F. ci-dessus, 
ibid. 

(•) F. même article, même disposa 
tion. 

(') Il y a cependant une différence 
très notable; l'héritier qui n'est pas 
présent étant maître de ses droits, peut 
facilement veiller à la conservation des 
effets de la succession, et il a (Tailleurs 
à s'imputer de n'avoir pas pris les prfr 
cautions nécessaires pouf le cas o* 
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peut veillera la conservation des effets de la succession, ni par lui-même, à 
cause de la faiblesse de son âge, ni par son tuteur, puisqu'on suppose qu*ll n'ea 
a pas. Les effets de la succession sont également à l'abandon, comme lorsqu'il 
n'y a point d'héritiers sur le lieu» et par conséquent il y a même raison pour 
que le ministère public requière le scellé ; il ne doit pas cependant le faire, s'il 
peut promptement le faire pourvoir d'un tuteur, car alors le tuteur sera tenu 
par office de veiller à la conservation des effets de la succession échue à soa 
mineur, et il ne serait par conséquent plus besoin de scellé. Il est du ministère 
public de ne pas omettre les moyens d'éviter les frais. 

Les procureurs du roi, ou fiscaux, peuvent aussi, à la mort des bénéficiera, 
requérir le scellé des titres dépendants des bénéfices, quand même les héri- 
tiers du bénéficier seraient présents, car ces titres n'appartiennent point à 
la succession du bénéficier, ils ne doivent pas être laissés aux héritiers, et 
doivent être sous la garde de la justice, jusqu'à ce qu'il y ait eu un successeur 
au bénéfice. 

C'est l'économe qui requiert le scellé à m mort des évéques, abbés et autres 
prélats de nomination royale (*). Edit du mois de décembre 1691, portant 
création d'économes-séquestres. 

Il y a un arrêt du conseil d'Etat du 16 décembre 1751, portant nouveau rè- 
glement pour la régie des économats. 

Lea économes peuvent requérir le scellé, non-seulement sur les titres et 
effets dépendants du bénéfice, mais aussi sur les meubles du bénéficier, pour 
l'assurance des réparations à faire aux bâtiments du bénéfice, dont est tenue 
la succession du bénéficier. Même édit de 1691, art. 6. 

On peut, par argument de cet article, décider qu'à l'égard des autres béné- 
fices, les procureurs du roi peuvent aussi faire mettre le scellé sur les meubles 
de la succession , lorsque le défunt est débiteur envers le bénéfice, pour ré"* 
parations, ou autrement. 

V&5. Outre ces cas, où le procureur du roi, ou fiscal, peut requérir le 
scellé sur les effets d'un défunt, il s'en rencontre quelquefois auxquels il peut 
le requérir sur les effets d'un homme vivant, comme en cas de démence dune 
personne {*) , ou dans le cas de la longue absence d'un débiteur en faillite , 



viendrait à s'ouvrir la succession à la* 
quelle il était appelé comme héritier 
présomptif; taudis quo le mineur étant 
frappé d'incapacité absolue, a besoin 
d'être protégé contre la négligence 
même de son tuteur. Toutefois, la rai- 
son donnée par Pothier qu'il tt# faut 
pas omettre les moyens d'éviter tes 
frais, est à considérer. Le ministère 
public ne peut d'ailleurs interve- 
nir que lorsque le mineur est sans tu- 
teur. 

Art. 911 : « Le scellé s<«ra apposé, 
« soit à la diligence du ministère pu- 
« blic, soit sur la déclaration du maire 
« ou adjoint de la commune, et même 
« d'office par le juge de paix : — !• Si 
« le mineur est sans tuteur, et que le 
« scellé ne soit pas requis par un pa- 
« rent; «— 2* Si le conjoint, ou les hé- 
« ritiers ou l'un tftux, sont absents; 



« — 3« Si le défunt était dépositaire pu- 
« blic ; auquel cas le scellé ne sera ap- 
« posé que pour raison de ce dépôt el 
« sur les objets qui le composent. » 

( l ) Les successions des evêqnes, ab- 
bés et prélats ne sont phit soumises k 
des formalités particulières. 

(*) La simple démence ne serait pkw 
une circonstance suffisante pour au- 
toriser l'intervention du ministère pu- 
blic, S'il n'y avait pas fureur, à moins 
qu'il n'y eût personne pour veiller aux 
intérêts en péril. F. art. 491, G. dv. 

Art. 491 : « Dans le cas de fureur, 
« ai l'interdiction n'est provoquée ni 
« par l'époux ni par les parents, elle 
m doit l'être par le procureur du roi, 
« qui, dans les cas d'imbécillité ou de 
« démence, peut aussi la provoquer 
« contre uu individu qui n'a ni époux, 
« ni épouse, ni parents connus. » 
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lequel se serait absenté sans laisser de procuration a personne pour gérer ses 
affaires, et donner de ses nouvelles (*). 

Dans ces deux cas, lorsqu'aucun parent de l'imbécile, on de l'absent, ne 
se présente, le procureur du roi , ou fiscal, peut d'office faire informer de la 
démence , ou absence , et après celte information , s'il ne peut faire asseï 
promptement assembler la famiHe pour être pourvu de curateur à l'insensé , 
ou que les effets de l'absent soient a l'abandon, il peut requérir le scellé. 

Les procureurs du roi, ou fiscaux, requièrent aussi quelquefois le scellé, en 
matière criminelle, sur des effets servant à la conviction de l'accusé (*). Ar- 
gument tiré de l'art. 2 du tit. 4 de l'ordonnance de 1670. 

$ IV. Quel juge est compétent pour l'apposition du scellé. 

956. C'est le juge du lieu où sont les effets, qui est compétent pour ap- 
poser le scellé; c'est au premier juge à qui cela appartient ('). 

Dans les juridictions ou il y a des commissaires pour ces fonctions (comme 
à Paris), c'est un commissaire qui appose le scellé (*). 

Lorsqu'un défunt a laissé des effets en différents lieux, ce sont les différents 
Juges des différents lieux où se trouvent ces effets qui sont compétents pour 
y apposer le scellé. 

C'est un privilège du Ch&telet de Paris, que le commissaire qui a apposé le 
scellé dans la maison d'un défunt domicilié à Paris, peut, par droit de suite, 
l'apposer dans les différents endroits du royaume où il y a des meubles dé- 
pendant de la succession ( s ). 

Ce droit de suite n'a pas lieu, lorsque le débiteur qui est mort à Paris n'y 
avait pas son. domicile ; en ce cas, le commissaire au Chûtelct de Paris ne peut 
aller l'apposer dans le lieu du domicile du défunt, ni dans les autres lieux où 
il s'en trouverait. Voy, l'arrêt du 23 janvier 1714, en faveur des officiers du 
bailliage d'Ëtampes, au 6* tome du Journal des Audiences, et les autres arrêts 
rapportés au Traité des Scellés. 

Les nobles et les ecclésiastiques qui demeurent dans lés enclos d'une justice 
seigneuriale en sont justiciables , suivant la déclaration du 24 février 1537, et 



(') Dans ce cas, c'est aux parties in- 
téressées à se pourvoir, mais s'il n'y 
avait ni créanciers ni parents, le mi- 
nistère public pourrait sans contredit 
agir. F.art. 114, C. civ. 

Art. 114 : « Le ministère public est 
« spécialement chargé de veiller aux 
« intérêts des personnes présumées ab- 
« sentes; et il sera entendu sur toutes 
« les demandes qui les concernent. » 

(») F. art. 37, 38 et 39, C. d'inst. 
crira. 

Art. 37 : S'il existe, dans le domi- 
« cile du prévenu, des papiers ou ef- 
« fets qui puissent servir a conviction 
€ ou à décharge, le procureur du roi 
« en dressera procès-verbal, et se sai- 
« sira desdits effets ou papiers. » 

Art. 38: « Les objets saisis seront clos 
« et cachetés, si faire se peut ; ou s'ils 
« ne sont pas susceptibles de recevoir 
« des caractères d'écriture, ils seront 
« mis dans un vase ou dans un sac, sur 



« lequel le procureur du roi attachera 
« une bande de papier qu'il scellera de 
« son sceau. » 

Art. 39 : « Les opérations présentes 
«par les articles précédents seront 
« faites en présence du prévenu, s'il a 
« été arrêté; et s'il ne veut ou ne peut 
« y assister, en présence d'un fondé 
« de pouvoir qu'il pourra nommer. Les 
« objets lui seront présentés à l'effet de 
« les reconuattre et de les parafer , 
«s'il y a lieu; et, au cas de refus, 
« il en sera fait mention au procès- 
« verbal.» 

(') F.art.912,C.proc. 

Art. 912 : « Le scellé ne pourra être 
« apposé que par le juce de paix des 
« lieux ou par ses suppléants. » 

( 4 ) Il n'y a plus de commissaires aux 
scellés. 

(') Ce privilège n'existe plus : Exlrà 
territorium dicentiiudici impuni non 
parelur. 
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il y a un arrêt du 28 avril 1713, qui a assuré cette jurisprudence : il n'y a 
donc aucun doute que les juges des seigneurs (') sont compétents pour ap- 
poser le scellé sur tous leurs effets dans leur juridiction ; on n'en doit excep- 
ter qu'un très petit nombre de coutumes, qui , comme celle de Vermandois , 
art. 2, attribuent la connaissance des causes des nobles au seul juge royal, on 
qui, comme celle de Senlis, art. 23, donnent au prévôt la connaissance des 
causes des gens d'église, et des nobles, à l'exclusion des hauts justiciers. 

Il a été jugé, par plusieurs arrêts, que le juge d'une seigneurie est incom- 
pétent pour mettre le scellé sur les effets d'un seigneur décédé au lieu sei- 
gneurial, lorsque la seigneurie et la justice étant patrimoniales, passent aux 
héritiers de ce seigneur. 

La raison est que la seigneurie passant aux héritiers du seigneur, le juge 
devient officier de ses héritiers , et en conséquence, incompétent pour con- 
nattre de leurs affaires, et rendre la justice, soit pour eux , soit contre eux ; 
il ne peut donc pas mettre le scellé sur les effets de la succession qui appar- 
tiennent aux héritiers, c'est donc au juge supérieur à le mettre. 

II en est autrement lorsque la seigneurie dépend d'un bénéfice qu>vait le 
défunt, comme la seigneurie ne passe pas, en ce cas, aux héritiers, le juge 
n'est point leur officier, et par conséquent rien n'empêche qu'il ne soit com- 
pétent pour apposer le scelle sur les effets de la succession ; c'est la distinction 
établie dans le plaidoyer de M. de Fleury, sur lequel a été rendu l'arrêt du 23 
avril 1704, que nous avons citée suprà, partie 1", n° 59. 

C'est un privilège des princes du sang, et des têtes couronnées qni se trou* 
veraient en France, que le scellé, après leur mort, ne peut être rois sur leurs 
effets que par le Parlement , qui commet , pour cet effet , deux conseillers (*) ; 
c'est ce qui s'est pratiqué lors du décès de Jean -Casimir, roi de Pologne, mort 
abbé de Saint-Germain des-Prés, à Paris, en 1672. 

9&9. Il y a des juges compétents pour apposer des scellés pour raison do 
certaines matières : F. 0. Les trésoriers de France , et les juges' du domaine 
mettent le scellé lorsqu'il y a ouverture au droit d'aubaine, par la mort d'un 
étranger ('). 

La chambre des comptes a le droit de le mettre sur les effets des compta- 
bles, en cas de morl, ou de faillite (déclaration du 7 janvier 1727, art. 2); ce 
qui n'empêche pas aussi les juges des seigneurs de mettre le leur pour l'inté- 
rêt des particuliers. Voy. différents arrêts et règlements au Traité des Scellés. 

L'ordonnance sur le fait des aides du mois de juin 1680, permet aussi aux 
officiers des élections d'apposer les scellés sur les effets des marchands et 
vignerons, redevables des droits de gros, en cas dé mort, absence, ou fail- 
lite ( 4 ) ; mais ils en sont exclus, si le scellé a déjà été appose & la requête d'un 
, autre créancier ; et que le fermier soit seulement opposant, ou en cas de con- 
currence. Tit. 8, des Contraintes pour les gros, art. 24. 

$ V. De la forme de V apposition des scellés, et quels effets y doivent être 

compris. 

9ftS. Le juge on commissaire qui a été requis pour apposer les scellés, 
s'il juge à propos de faire droit sur la requête, rend son ordonnance portant, 



0) Les justices seigneuriales sont 
supprimées, et les nobles n'ont plus au- 
cun privilège de juridiction. 

(*) Il est assez probable, qu'en pa- 
reille circonstance, on ferait apposer 
les scellés par le chancelier. 

(') Le droit d'aubaine a été aboli par 



la loi du 14 juillet 1819, qui déclare que 
les étrangers auront droit désormais 
de succéder, de disposer et de recevoir 
de la même manière que les Français 
dans toute retendue du royaume. 

( 4 ) Ces privilèges particuliers n'ont 
plus lieu. 
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{n'Use transportera à l'effet d'apposer les scellés : en conséquence, il se trans- 
porte avec son greffier et le procureur de la partie qui le requiert , en la 
maison où sont les effets : le procureur du roi ne doit pas s'y trouver, si ce 
n'est que le scellé ait été requis par lui; le juge étant arrivé en la maison, vi- 
site tous les cénacles, depuis la cave jusqu'au grenier; il fait mettre le 
scellé sur tous les coffres et armoires, où il y a quelque chose de renfermé, 
après y avoir fait mettre toutes les choses qui se trouveraient éparses dans 
les différents endroits de la maison ; il fait tmreiHeinent mettre le scellé sur 
les portes des chambres et cénacles, dont il juge que l'entrée ne sera pas. né* 
cessaire jusqu'à la levée des scellés. 

11 est inutile de faire aucune description des choses renfermées, soit dans 
les coffres, soit dans les chambres où les scellés ont été apposés; fe plus forte 
raison ne doit-on pas faite l'estimation des effets. 
,A l'égard des chambres et autres cénacles, dont l'entrée est nécessaire, 
telles que sont les chambres où couchent les personnes qui demeurent pour 
la garde de la maison, les écuries et étables où sont les chevaux et bestiaux, 
il ne les faut point fermer, mais il faut se contenter de faire une description 
sommaire des effets qui sont en évidence, ou qui n'ont point été ren- 
fermés; le juge ne doit pas mettre sous le scellé tout l'argent qu'il a trouvé, 
il en tire une certaine somme pour les besoins de ceux qui restent dans la 
maison, jusqu'à la levée du scellé, et renferme seulement le reste. 

**•. Il doit établir à la garde des scellés quelqu'un de la maison ou 
quelque voisin ; s'il ne trouvait personne pour se charger de celte garde, 
il établirait un ou plusieurs gardiens , comme on en établit dans Te cas 
d'une saisie; il doit enfin dresser son procès-verbal d'apposition des scel- 
lés ( l ), et le faire signer à la partie à la requête de qui le scellé est mis, et 
par les gardiens qu'il a établis. 

Si quelqu'un se prétend propriétaire d'effets qui se trouvent en la mai- 
son, et justifie pleinement et promptement de la propriété de ces effets, 
le juge ne les comprend pas sous le scellé, et en accorde la récréance Si 
cette personne (*). F. G. Si une femme, séparée de biens d'avec son mari, 



f») F. art. 914, C. proc. 
Art. 9t4 : « Le procès-verbal d'ap- 
position contiendra : —1° La date des 
an, mois, jour et heure;— 2* Les 
motifs de l'apposition; — 3° Les 
noms, profession et demeure du re- 

3 aérant, s'il y en a* et son élection 
e domicile dans la commune où le 
scellé est apposé, s'il n'y demeure; 
—4° S'il n'y a pas de partie requé- 
rante, le procès-verbal énoncera que 
le scellé a été apposé d'office ou sur 
le réquisitoire ou sur la déclaration 
de l'un des fonctionnaires dénommés 
dans l'article 911 (le ministère pu- 
blic, le maire < l'adjoint , le juge 
de paix ) ; — 5* L'ordonnance qui 
permet le scellé , s'il en a été ren- 
du ; — €• Les comparutions et di- 
res des parties; — 7° La désignation 
des lieux, bureaux, coffres, armoi- 
res, sur les" ouvertures desquels le 
scellé a été apposé; ■— 8* Une de* 



« script ion sommaire des effets qui ne 
« sont pas mis sous les scellés;— 9° Le 
« serment, lors de la clôture de l'ap- 
« position , par ceux qui demeurent 
« dans le lieu, qu'ils n'ont rieu dciour- 
« né, vu ni su qu'il ait été rien détour- 
« né directement ni indirectement; — 
« 10° L'établissement du gardien pre- 
« sente, s'il* a les qualités requises ; 
« sauf, s'il ne les a pas, ou s'il n'en est 
« pas présenté, à en établir un d'office 
« par le juge de paix. » 

(•) F. art. 939, C. proc, qui a prévu 
ce cas particulier. 

Art. 939 : « S'il est trouvé des ob- 
« jets et papiers étrangers à la succès- 
« sion et réclamés par des tiers, ils sc- 
« ront remis à qui il appartiendra ; s'ils 
« ne peuvent être remis à l'instant, et 
« qu'a soit nécessaire d'en faire la de- 
« scription , elle sera faite sur le pro- 
« cès-verbal des scellés, et non sur 
« l'inventaire» » 
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représentait une adjudication qui loi a été faite des meubles qu'elle réclame ; 
Si un donataire représente la donation entre-vifs qui lui a été faite, avee 
Peut détaillé joint à la donation, conformément à l'art. 15 de l'ordonnance 
de 1731 ; si un tapissier représente le bail des meubles qui se trouvent oc* 
taper ta maison. 

Mais si celui qui réclame la récréance des meubles n'est pas en état de 
trouver sur-fe-enamp et pleinement son droit de propriété , le juge ne 
bisse pas de les mettre sous le scellé, sauf b cette personne à faire oppo- 
sition au scellé et il poursuivre son action, pour la récréance de ses effets, 
«entre la succession i car il y aurait beaucoup plus de danger à laisser 
échapper des effets ou scellé que de réduire ceui qui prétendent une pro- 
priété sur ces effets, fc se pourvoir par action pour s'en faire adjuger la 
récréance ; autrement un juge qui déférerait trop facilement à de sembla- 
bles réclamations , pourrait causer des dommages irréparables» et s'expo- 
ser à une prise a partie. 

S VI. Det opposition* aux scellée. 

9M. L'opposition aum $ctlléê est un acte judiciaire par lequel une per- 
sonne qui se prétend créancière du défunt ou de l'absent , sur les effets du- 
quel les scellés ont été mis, ou prétend quelque droit ou propriété sur quel- 
qu'un de ces effets, s'oppose à ce que le scellé ne soit levé ni les effets dé** 
lnrés, sans qu'elle y soit appelée pour débattre ses moyens ('). 

Cette opposition se peut former de deux manières : 

t° Par une signification faite par un huissier, \ la requête de l'opposant, 
« greffe du jute, ou au domicile do commissaire qui a apposé le scellé, et 
cette signification doit être revêtue de la forme ordinaire des exploits \ 

&* Par la comparution de l'opposant, par-devant le juge ou commissaire, 
lorsqu'il procède à la levée des scellés, de laquelle comparution, ainsi que de 
son dire et réquisition, le juge ou commissaire doit donner acte par son pro- 
eés-verbal. 

L'opposition aux scellés doit contenir une élection de domicile de l'oppo- 
sant, dans le Heu où le scellé a été apposé, où il puisse être assigné. Argti - 
ttient tiré de l'art. \r du tit 23 de l'ordonnance de 1667, édit du mois 
d'août 1539. 

S VIL th la Uvée du $cellés. 

Mi. Les effets mis sous le scellé demeurent sous la main de la Justice 
Jusque ce que le scellé soit levé j le juge ne le doit point lever qu'il n'ait 
été requis de le faire, in temporê opportuno. 

L'arrêt de règlement du 8 juin 1693 fait défenses de lever les scellés mis 
Wêf les effets d'un défunt, phis têt que vingt-quatre heures (*) après l'enterrc- 



C 1 ) F. art. 926 et 927, C. proc. 
Art. 926 : « Les oppositions aux 
« scellés pourront être faites, soit par 

• une déclaration sur le procès-verbal 

• de scellé, soit par exploit signifié au 

• greffier du juge de paix. » 

Art. 927 : « Toutes oppositions à 

• scellé contiendront, & peine de nul- 

• Uté, outre les formalités communes k 

• tout exploit :— 1» Election de domi- 
« aie dans la commune ou dans l'ar- 
m raidissement de la justice de paix où 

• le scellé est apposé» si l'opposant n'y 



« demeure pas; — 2 e L'énonciation 
« précise de la cause de l'opposition. » 

(•)F. art. 928, C. proc. 

Art. 928 : « Le scellé ne pourra être 
« levé et l'inventaire fait que trois jours 
« après l'inhumation s'il a été apposé 
« auparavant, et trois jours après l'ap- 
« position si elle a été faite depuis Fiu- 
« numation, à peine de nullité des pro- 
« ces- verbaux de levée de scellés et 
« inventaire, et des dommages et inté- 
« rets contre ceux oui les auront faits 
« et requis : le tout, a moios qpe, pour 
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ment fait publiquement, a peine de nullité (»).— Le motif de cet arrêt estas* 
pliqué dans le réquisitoire de M. de Lamoignou, avocat général, c'est afin de 
donner le temps aux créanciers qui auraient des oppositions à y faire, de 
pouvoir les former. 

On peut, après ce temps de vingt-quatre heures, requérir la levée du scellé, 
et le lever en conséquence de la réquisition, lorsque tous les héritiers sont 
présents, soit par eux-mêmes, soit par des procureurs fondés de leur procura- 
tion, et s'ils sont tous majeurs, ou pourvus de tuteurs, s'ils sont mineurs ; s'il 
y en a quelqu'un de mineur (*), on doit le faire pourvoir auparavant d'un tu- 
teur ou d'un curateur, s'il est émancipé, suivant les arrêts des 11 janvier 1666 
et 33 juillet 1676, cités dans le recueil des règlements sur les scellés. 

*••. S'il y a des héritiers absents, et surtout si on ne connaît pas les hé- 
ritiers, on doit attendre, pour la levée des scellés, un temps convenable, à la 
discrétion du juge, pour que les héritiers absents puissent arriver, ou donner 
leur procuration. 

La levée du scellé doit se faire, toutes les parties intéressées présentes, on 
dûment appelées, par une assignation qui doit leur être donnée de se trouver 
à tel jour en la maison où se fera la levée du scellé ('). 

Les parties intéressées sont les héritiers et les opposants ; lorsqu'on ne con- 
naît pas leur demeure, la levée du scellé se fait sans qu'ils y soient appelés} 
mais en ce cas le procureur du roi doit être présent en leur place. 

Les créanciers et autres, qui ont formé des oppositions aux scellés, sont 
aussi des parties intéressées qui doivent être assignées au domicile élu par 
leur acte d'opposition, pour se trouver à la levée des scellés ; et, comme leur 
opposition aux scellés leur a donné un droit de gage sur les meubles compris 



« des causes urgentes et dont il sera 
« fait mention dans son ordonnance, 
« il n'en soit autrement ordonné par 
« le président du tribunal de première 
« instance. Dans ce cas, si les parties 
« qui ont droit d'assister a la levée ne 
« sont pas présentes, il sera appelé 
« pour elles, tant à la levée qu'à l'in- 
a ventaire, un notaire nomme d'offlce 
« par le président. » 

( l ) On trouve dans le Recueil chro- 
nologique de M. Jousse, t. 3, p. 434, 
un arrêt de règlement du 18 juillet 
1733, qui a ordonné qu'à l'avenir les 
scellés ne pourront être levés, et l'in- 
ventaire commencé, soit dans la ville 
de Paris, soit dans les bailliages et sé- 
néchaussées du ressort, que trois jours 
francs après les enterrements faits pu- 
bliquement, des corps des dé lu ni s , à 
peine de nullité... d'interdiction et de 
100 liv. d'amende contre les commis- 
saires, notaires et procureurs qui y 
assisteront, à moins que pour des causes 
urgentes et nécessaires justifiées au 
juge, et dont il fera mention dans son 
ordonnance , il en soit autrement or- 
donné. (Note de l'édition de 1777.) F. 
la note précédente. 



(•) F. art. 929, C. proc 

Art. 929 : « Si les héritiers ou quel- 

< ques-un£ d'eux sont mineurs non 
r émancipés, il ne sera pas procédé à 
t la levée des scellés, qu'ils n'aient été, 
c ou préalablement pourvus de tuteurs» 
c ou émancipés. 

(») F. art. 931, C. proc. 

Art. 931 : a Les formalités pour parte* 
c nir à la levée des scellés seront : — 1* 
t Une réquisition à eet effet consignée 
t sur le procès-verbal du juge de paix; 
t — 2° Une ordonnance du juge, in- 
t dicative des jour et heure où la levée 
r sera faite ;— 3° Une sommation d'as- 
t sister à cette levée, faite au conjoint 
t survivant, aux présomptifs héritiers» 
t à l'exécuteur testamentaire, aux lé- 

< gataires universels et à litre univer- 

< sel, s'ils sont connus, et aux oppo- 
• sants. — Il ne sera pas besoin d'ap* 
' peler les intéressés demeurant hors 

< de la distance de cinq myriamètres; 
c mais on appellera pour eux, à la le- 
c vée et à l'inventaire, un notaire nom- 
t mé d'office par le président du tri- 
c bunal de première instance. — Les 
t opposants seront appelés aux domi- 

< ciles par eux élus.» 
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tous les scellés, ils peuvent en requérir la vente pour le paiement de leurs 
créances, après qu'ils ont élé inventoriés. 

VM. S'il y a un testament découvert et un exécuteur testamentaire, il 
doit être présent aux scellés, ou avoir été assigné pour s'y trouver (')• 

Le juge ou commissaire pour la levée des scellés, se transporte en la maison 
où ils ont été apposés avec son greffier; le procureur du roi ou fiscal, l'y ac- 
compagne dans les cas particuliers où il doit être présent; savoir , en cas de 
banqueroute, absence, minorité, démence, substitution, ou lorsque le roi, 
l'église et les hôpitaux y ont intérêt. Voy. les lettres patentes du roi , du 16 
juin 1661, touchant les fonctions du procureur du roi du Cbâtelet de Paris. 

Le juge, par son procès- verbal, doune acte de la comparution des parties, 
et défaut contre celles dûment appelées, qui ne s'y trouvent pas, après quoi il 
reconnaît si les scellés qui ont été mis se trouvent sains et entiers, les levé et 
dresse du tout son procès- verbaf, et ensuite il se retire. 

9M. Si, avant la levée des scellés, ils se trouvaient altérés ou falsifiés, le 
juge en doit être averti, et dresser son procès-verbal dans la forme prescrite 
par le titre 4 de l'ordonn. de 1670. 

Ce délit doit être poursuivi par la voie extraordinaire, et par arrêt du 7 mai 
1732, le Parlement de Paris a infirmé une sentence du Châtelet, par laquelle 
le lieutenant criminel avait renvoyé à l'audience, sans décret ni interrogatoire, 
sur une accusation de corruption contre des domestiques pour bris de scellés (*). 



£ 



*) F. art. 916, C. proc. 

rt. 916 : « Si, lors de l'apposition, 
il est trouvé un testament ou autres 
papiers cachetés, le juge de paix en 
constatera la forme extérieure, le 
sceau et la suscription s'il y en a, 
parafera l'enveloppe avec les par- 
ties présentes, si elles le savent ou 
le peuvent, et indiquera les jour et 
heure où le paquet sera par lui pré- 
senté au président du tribunal de 
première instance : il fera mention 
du tout sur son procès-verbal, lequel 
sera signé des parties, sinon mention 
sera faite de leur refus, * 
Art. 917 : « Sur la réquisition de 
toute partie intéressée, le juge de 

{>aix fera, avant l'apposition du scel- 
é, la perquisition du testament dont 
l'existence sera annoncée; et s'il le 
trouve, il procédera ainsi qu'il est dit 
ci-dessus, m 

Art. 918 : Aux jour et heure indi- 
qués, sans qu'il soit besoin d'aucune 
assignation, les paquets trouvé^ ca- 
chetés seront présentés par le juge 
de paix au président du tribunal de 

Ïremière instance, lequel en fera 
'ouverture, en constatera l'eut, et 
en ordonnera le dépôt si le contenu 
concerne la succession. » 
Art. 919 : « Si les paquets cachetés 
paraissent, par leur suscription, ou 
* tom. X. 



• par quelque autre preuve écrite, ap- 
« partenir a des tiers, le président du 
« tribunal ordonnera que ces tiers sc- 
« ront appelés dans un délai qu'il fixe- 
« ra, pour qu'ils puissent assister 5 
« l'ouverture : il la fera au jour indi- 
« que, en leur présence ou a leur dé- 
« faut; et si les paquets sont étrangers 
« à la succession , il les leur remettra 
« sans en foire connaître le contenu, 
« ou les cajehètera de nouveau pour 
« leur être remis à leur première ré- 
« quisition. » 

Art. 920 : « Si un testament est 
« trouvé ouvert, le juge de paix en con- 
« statera l'état, et observera ce qui est 
« prescrit en l'article 916. » 

(<) F. art. 249 à 253, G. pénal. 

Art. 249 : « Lorsque des scellés ap- 
« posés, soit par ordre du gouverne- 
« ment, soit par suite d'une ordon- 
« nance de justice rendue en quelquo 
« matière que ce soit, auront été bri- 
« sés 9 les gardiens seront punis, pour 
« simple négligence, de six jours a six 
« mois d'emprisonnement. » 

Art. 250 : « Si le bris des scellés 
« s'applique à des papiers et effets d'un 
« individu prévenu ou accusé d'un 
« crime emportant la peine de mort, 
« des travaux forcés à perpétuité, ou 
« de la déportation, ou qui soit con- 
« damné à l'une de ces peines, le gar- 
24 
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Lorsque les scellés ont été levés ei reconnus par le juge, les parties font 
faire ensuite à l'amiable, par îc notaire, l'inventaire des effets qui étaient 
.Compris sous le scellé (') ; voilà la forme de lever les scellés à Orléans. 

A Paris, les commissaires au Cbâielet lèvent d'abord les scellés mis sur une 
etsselte, coffre ou armoire, et jusqu'à ce que tous les effets tirés d'une cas- 
sette aient été inventoriés, ils ne lèvent point le scellé sur une autre cassette 
ou coffre; cette manière de lever les scellés est bien longue, et par consé- 
quent très coûteuse aux parties, à cause du grand nombre de vacations. 

Le règlement du 15 janvier 1685, ordonne aux juges de se retirer aussitôt 
qu'ils auront levé leurs scellés, et leur défend d'assister à l'inventaire (*). 

Ce règlement doit surtout être exécuté, lorsque les parties déclarent qu'elles 



• dien négligent sera puni de six mois 
« à deux ans d'emprisonnement. » 

Art. 251 : « Quiconque aura, a des- 
« sein, brisé des scellés apposés sur 
« des papiers ou effets de la qualité 
« énoncée en l'article précédent, ou 
m participé au bris des scellés, sera pu- 
« ni de la réclusion ; et si c'est le gar- 
« dien lui-même, il sera puni des tra- 
« vaux à temps. » 

Art. 252 : « A l'égard de tous autres 
« bris de scellés, les coupables seront 
« punis de six mois à deux ans d'em- 
« prisonnement ; et si c'est le gardien 
« lui-même , il sera puni de deux à 
« cinq ans de la même peine. » 

Art. 253: « Tout vol commis à l'aide 
« d'un bris de scellés, sera puni com- 
« me vol commis à l'aide d'une effrac- 
« tion. » 

(») F. art. 911 à 943, C. proc. 

Art. 941 : « L'inventaire peut être 
« requis par ceux qui ont droit de re- 
« quérir la levée du scellé. » 

Art. 942 : « Il doit être fait en pré- 
« sence t — l°du conjoint survivant,— 
« 2* des héritiers présomptifs; — 3° de 
* « l'exécuteur testamentaire si le testa- 
« ment est connu; — 4° des donataires 
« et légataires universels ou à titre uni- 
« versel, soit en propriété, soit en usu- 
« fruit, ou eux dûment appelés, s'ils 
«r demeurent dans la distance de cinq 
« myriamètres : s'ils demeurent au 
« delà, il sera appelé, pour tous les ab- 
« sents, un seul notaire, nommé par le 
« président du tribunal de première 
€ instance , pour représenter les par- 
c fies appelées et défaillantes. » 

Art. 943 : « Outre les formalités 
« communes à tous les actes devant 
« notaires , l'inventaire contiendra :— 



« 1° Les noms, professions et demeu- 
« res des requérants, des comparants, 
« des défaillants et des absents, s'ils 
« sont connus, du notaire appelé pour 
« les représenter, des commissaircs- 
« priseurs et experts; et la mention de 
« l'ordonnance qui commet le notaire 
« pour les absents et défaillants; —2° 
« L'indication des lieux où l'inventaire 
u est fait; — 3° La description et esti- 
« malion des effets, laquelle sera faite 
« à juste valeur et sans crue; — 4° l,a 
« désignation des qualités, poids et li- 
ft tre de l'argenterie ; — 5° La dési- 
« gnation des espèces en numéraire; 
« — 6° Les papiers seront coléspar pre- 
« mière et dernière; ils seront para- 
« fés de la main d'un des notaires; 
« s'il y s des livres et registres de com- 
« merce, l'état en sera constaté, les 
« feuillets en seront pareillement coi es 
« et parafés s'ils ne le sont ; s'il y a 
« des blancs dans les pages écrites," ils 
« seront bàtonnés; —7° La déclara- 
« lion des litres actifs ef passifs; — 8° 
« La mention du serment prêté, lors 
« de la clôture de l'inventaire, par ceux 
« qui ont été en possession des objets 
m avant l'inventaire ou qui ont habité , 
« la maison dans laquelle sont lesdits 
« objets, qu'ils n'en ont détourné, vu 
« détourner ni su qu'il en ait été dé- 
« tourné aucun ; — 9° La remise des 
« effets et papiers, s'il y a lieu, entre 
« les mains de la personne dont on 
« conviendra, ou qui à défaut sera 
« nommée p >r le président du trîbu- 
« nal. » 

(*) il n'y a plus de doute à cet égard : 
les scellés sont de la compétence des 
juges de paix, et les inventaires de la 
compétence des notaires, > 
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*e fient les unes aux autres, et qu'elles requièrent la levée de tous les scellés 
a la fois. 

Il reste a observer que, lorsque les effets qui sort sons les scellés n'excèdent 
pas la valeur de deux cents livres, le scelle doit être mis et levé gratis (*), 
suivant le mémo règlement.' 



CHAPITRE VI. 

Du faux incident* 

S I. Ce qn$ «*##*, à quelle fin si en qu$t$ ea$ y a-t-il lit*? 

f M. Le fimm incident est l'accusation de faux ou d'altération, que Tune 
des parties, dans une matière civile, propose contre quelque pièce sur laquelle 
Pautre partie prétend établir sa demande, ou ses défenses. 

Celle accusation de (aux, de la part de la partie qui la propose» n f a d'autre 
un que de faire rejeter la pièce du procès* 

Elle peut se former en tout état de cause jusqu'au jugement définitif, et mémo 
sur Tappel (»). 

Elle se ferait néanmoins a tard , après que, dans une cause d'audience, les 
gens du roi auraient donné leurs conclusions ; M. Jousse rapporte un arrêt 
du 15 juillet 1703,qui a déclaré, en ce cas, une partie non recevante en une pa- 
reille demaude ('). 

Celle accusation de faux peut se faire, tant contre des pièces authentiques, 
mie contre des écritures privées, qui sont signifiées, communiquées, ou pro- 
duites dans un procès s elle est toujours nécessaire à l'égard des nièces au- 
theniinues, dont la fausseté ne peut être établie que par cette voie ( 4 ). 

A l'égard -des écritures privées, elle n'est nécessaire que lorsqu'elles ont été 
déclarées pour reconnues; car, si elles ne l'ont pas été, il suffit, lorsqu'on 
m'opposera cette écriture privée, qu'on prétend signée de moi, nue je dénie 
ma signature, ou, si c'est l'écriture d'un autre que de moi, il suffit que je dé- 
clare que je ne eonnais pas la signature, sans qu il soit nécessaire que je pas*c 
a l'inscription de faux ('). 



£ 



^ On ne fait plus cette distinction. 
, F. art. 214, C. proc, 
trt. *14 : « Celui qui prétend qu'une 
« pièce signifiée , communiquée ou 

* produite dans le cours de la procé- 
« dure, est fausse ou falsifiée, peut, 
« s'il y échet, être reçu à s'inscrire en 
« faux, encore que ladite pièce ait été 
« vérifiée, soit avee le demandeur, 

* soit avec le défendeur en faux, à 
« d'autres fins que celles d'une pour- 
«i suite de feux principal ou incident, 
« et qu'en conséquence il soit inter- 
« venu un jugement sur le fondement 
« de ladite pièce comme véritable. » 

(») L'instance n'est plus pendante 
du moment on le ministère public a 
pris la parole, l'instruction est entiè- 



rement terminée et le juge est saisi 
du droit de rendre sentence en l'élaf. 

(«) F. art. I3ift, C. civ. 

Art. 1319 : « L'acte authentique lait 
m pleine foi de la convention qu'il ren- 
« ferme entre les parties contractantes 
« et leurs héritiers ou avants cause.^r- 
« Néanmoins, en cas de plaintes en 
« faux principal, l'exécution de l'acte 
« argué de faux sera suspendue par la 
« mise en accusation ; et, en cas d'io- 
« scription de faux faite incidemment, 
« les tribunaux pourront, suivant les 
« circonstances, suspendre provisoire- 
• ment l'exécution de l'acte. * 

(*) Il y a lieu alors à la procédure en 
vérification d'écriture dont il a été 
traité plus haut. F. p. $6 et auiv. . 
24* 
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Si les écritures ont été signifiées, ou déclarées pour reconnues, par 
uo jugement rendu par défaut, auquel il ne soit plus temps de s'opposer , 
alors on ne peut plus en opposer la fausseté que par la voie d'inscription de 
faux. 

Mais je peux oser de cette voie, quand même la pièce aurait été vérifiée 
avec moi, et quand même, dans une autre instance, il serait intervenu quel- 
que jugement avec moi sur le fondement de cette pièce, comme véritable, 
iordonn. de 1737, ûu 3, art. 1), pourvu néanmoins que, lorsqu'elle a été yéri- 
lée, ou lorsqu'il est intervenu un jugement sur le fondement de cette pièce» 
elle ne fût pas dès lors arquée de faux (*); car, si, sur une première poursuite 
de faux, principal ou incident, la pièce arguée de faux a été jugée véritable, 
la partie n'est plus recevable à renouveler la même question (Ibid., art. 2) , 
obiM en>m excepiio rei judicëtm. 

S 11. De la procédure qui précède l'inscription en faux. 

tM. La partie, pour arguer de faux quelques pièces signifiées, commu- 
niquées ou produites par la partie adverse, doit commencer par donner re- 
auete au juse par-devant qui est pendant le procès auquel cette accusation de 
iux est incidente, à ce qu'il lui soit permis de s'inscrire en faux contre telle 
et telle pièce , et à ce que la partie soit tenue de déclarer ai elle entend s'en 
servir (»). JMd., art. 3. 

Cette requête doit être signée de la partie qui est demanderesse eu 
faux , ou d'un procureur fondé de sa procuration spéciale, à peine de nullité. 
Ibid. 

11 faut attacher à cette requête la quittance de l'amende que le deman- 
deur en faux est obligé de consigner pour être admis a sa requête Ibid., 
art. 17. 

Cette amende est différente dans les différentes Cours et juridictions; elle 
est de cent livres au Parlement, aux requêtes de l'hôtel et du palais ; elle est de 
soixante livres dans les bailliages, présidiaux et autres sièges ressortissant im- 
médiatement dans les Cours; et dans tous les autres sièges, elle est de vingt 
livres (»).Jàt<i., art. 4. 

Le juge, à qui la requête est présentée, doit mettre au bas son ordon- 
nance, qui porte permission au demandeur de s'inscrire en faux au greffe, 
et, qu'à cet effet, il sera tenu de sommer dans les trois jours le défendeur de 



(') V. art. 214, C. proc., in fine, 
ci-dessus, p. 371, note 1, même dispo- 
sition. 

(*) La procédure à cet égard à subi 
de notables modifications. F. art. 315, 
916 et 317, C. proc. 

Art. 315 : « Celui qui voudra s'in- 
« écrire en faux sera tenu préalable- 
« ment de sommer l'autre partie, par 
« acte d'avoué à avoué, de déclarer si 
« elle veut ou non se servir de la 
c pièce, avec déclaration que, dans le 
« cas où elle s'en servirait, il s'inscrira 
« en faux. » 

Art. 316 : « Dans les huit jours, la 

partie sommée doit faire signifier, 
'par acte d'avoué, sa déclaration, 
« signée d'elle ou du porteur de sa 
« procuration spéciale et authentique, 



« dont copie sera donnée, si elle en- 
« tend ou non se servir de la pièce 
« arguée de faux. » 

Art. 317 : « Si le défendeur à cette 
« sommation ne fait cette déclaration, 
« ou s'il déclare qu'il ne veut pas se 
a servir de la pièce, le demandeur 
« pourra se pourvoir à l'audience sur 
« un simple acte, pour faire ordonner 
« que la pièce maintenue fausse sera 
« rejetée par rapport au défendeur ; 
« sauf au demandeur à en tirer telles 
« inductions ou conséquences qu'il iu- 
« géra à propos, ou a former telles de- 
« mandes qu'il avisera, pour ses dom- 
« mages et intérêts. » 

(')r. art. 316,247 et 248,C.proc, qui 
sont relatifs à l'amende, mais elle ne 
doit plus être consignée au préalable. 
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déclarer s'il entend se servir de la pièce arguée de faux (')• Ibid., art. 8. Le 
juge doit aussi (aire mention, dans le vu, de u quittance de consignation. Ibid., 
. art. 7. 

?#f . En exécution de celte ordonnance, le demandeur doit, dans les trois 
jours de sa date, faire sommation au défendeur, au domicile de son procureur, 
et lui donner copie par le même acte (') : 

!• De la requête; 

3° Du pouvoir spécial de celui qui l'a signée pour lui ; 

3* De la quittance de consignation ; 

4 f De l'ordonnance du juge. Ibid., art. 9. 

Le défendeur, ainsi sommé, doit signifier au demandeur, \ domicile 
de procureur, sa déclaration précise, s'il entend, ou non, se servir de la 
pièce, laquelle déclaration doit être signée de lui, ou d'un fondé de procura- 
tion, de laquelle procuration il doit être donné copie par le même acte. Ibid., 
art. 11. 

Le délai qu'a le défendeur pour faire cette déclaration est de trois jours, s'il 
demeure sur Iç lieu; de huitaine, s'il demeure dans les dix lieues: et s'il de- 
meure plus loin, le délai doit être augmenté de deux jours par dix lieues, et il 
court du jour de la signification qui lui a été Élite. Ibid.* art. 10. 

Le défendeur, qui a déclaré vouloir se servir de la pièce arguée de faux doit, 
dans les vingt-quatre heures de la signification de sa déclaration, déposer sa 
pièce pu greffe, et dans un autre semblable délai de vingt-quatre heures, il 
doit donner au demandeur, à domicile de procureur, copie de racte de mise au 
greffe, art. 14. 

% 111. Des cas auxquels le rejet de la pièce accusée de faux est ordonnée, 
eam que le demandeur passe à l'inscription de faux. 

96S. Le demandeur en incident de faux, à qoi le juge a permis de s'in- 
scrire en faux, n'a pas besoin de' s'y inscrire, et peut sans cela se pourvoir 
k l'audience, et y faire prononcer le rejet de la pèice, dans les cas sui- 
vants (•) : 

1° Lorsque le défendeur, sur la sommation qui lui a été faite, n'a pas si- 
gnifié sa déclaration dans le délai et dans la forme qui sont ci-dessus pre- 
scrits: [Ibid., ail. 12); 

2 1 A plus forte raison, si le défendeur a déclaré qu'il n'entendait point se 
servir de la pièce (art. 13). 

3* Si, après avoir déclaré qu'il entendait s'en servir, il ne l'a pas remise an 
greffe dans les vingt-quatre heures (art. 14). 



(') F. art. 216, C. proc., ci-dessus, 
p. 372, note 2. 

(*) Maintenant le dépôt se lait au 
greffe sans signification préalable. F. 
art. 219, C. proc. 

Art. 2i9 : « Le défendeur sera tenu 
« de re mettre la pièce arguée de faux, 
« au greffe, dans trois jours de la 
« signification du jugement qui aura 
« admis l'inscription et nommé le 
« commissaire, et de signifier l'acte de 
« niise.au greffe daus les. trois jours 
« suivants. » 

( 3 ) F. art. 220, C. proc. 

Art./i2Q : « Faute par le défendeur 



« de satisfaire ♦ dans ledit délai do 
« trois jours ( F. la oote précédente) , 
« 4 ce qui est prescrit par l'article 
« précédent, le demandeur pourra se 
« pourvoir à l'audience , pour taire 
« statuer sur le rejet de ladite pièce , 
« suivant ce qui est porté en l'article 
« 217, ci-dessus (F. p. 372, note 2); 
«c si mieux il n'aime demander qu'il 
« lui soit permis de faire remettre la* 
« dite pièce au greffe, à ses frais, dont 
« il sera remboursé par le défendeur 
« comme de frais préjudiciaux ; à l'ef- 
« fet de quoi il lui ensera délivré Ç*é» 
« cutoire. » 
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| Le demandeur a néanmoins, en ce cas, le choix de faire prononcer qtrtl M 
sera permis de faire remeure ia pièce au greffe, et d'en avancer les/rate* dont 
H lui sera délivré exécutoire contre le défendeur; Ibid. 

Hais il lui est bien plus avantageux d'en faire prononcer aussitôt 1* rejet, 
"sans se livrer k cette procédure dispendieuse. 

Dans tous ces cas, le rejet de la pièce ne peut être ordonné que mr tes con- 
clusions du procureur du roi, ou du procureur fiscal, à peine de nullité du ju- 
gement. Ibid., art. 18. 

L'effet du jugement qui ordonne, en ce cas, le rejet de la pièce, est qn» la 
jwrtie contre qui le rejet en est ordonné, ne peut plus en tirer aucune in- 
duction en faveur de son droit; mais celle qui l'a fuit rejeter en peut tirer telles 
Inductions qu'elle jugera à propos, et former, telles demandes qu'elle avisera 
pour ses dommages et intérêts. Ibid., art. 12. 

Elle peut aussi prendre la voie du faux principal, c'est-à-dire, donner la 
.plainte sans retardation de l'instruction, et ou jugement de la contestation, à 
laquelle la requête en inscription de faux a été incidente, à moins que, par les 
juges, il n'en soit autrement ordonné ('). Ibid., art. 15. 

$ IV. De l'inscription dt.faux. 

*••. Dans les vingt-quatre heures de la signification qui a élé faite au de- 
mandeur en faux, que la pièce a élé mise au greffe, ou dans les viogt-quatr» 
heures qu'elle y a été mise, si c'est lui-même qui l'y a mise, il doit former an 
greffe son inscription en faux (•). 

Cette inscription de faux est un acte par lequel celui qui accuse une pièce 
de faux le déclare solennellement, et s'engage par écrit de prouver sou accu- 
sation. 

Pour cet effet, Il comparaît au greffe en personne, ou par un fondé de sa 
procuration spéciale, et il y déclare qu'il accuse de faux telle et telle pièce, 
offre d'en donnej les moyens dans les délais de l'ordonnance, et fait une élec- 
tion de domicile. 

On en dresse un acte qu'il signe, lui, ou son procureur, fondé de sa procu- 
ration spéciale. 

Cette procédure nous vient du droit romain, par lequel celui qui voulait ac- 
cuser quelqu'un d'un crime, présentait au magistrat un écrit signé de lui, par 
lequel il déclarait qu'il se portait accusateur contre un tel, d'un tel crime, et 
s'engageait, sous la peine du talion, de poursuivre et prouver son accusation ; 
.c'est ce qui s'appelait inscriplio in crimen. 

Celte procédure âHnscriptio in crimen ne s'est conservée que dans le cas 
du faux incident, encore est-elle différente de celle du droit romain, comme il 
est faeile de le remarquer. 

$ V. Du procèi-verM de l'élût des pièces, et dm rapport de$ minuits. 
* tO. La première instruction qu'il y a 5 faire, en conséquence de l'inscrip- 
tion de feux formée au greffe, est le procès verbal, qui doit être dressé par le 



f) V. art. 250, C. proc. 

Art. 250 : « Le demandeur en faux 
« pourra toujours se pourvoir, par la 
« voie criminelle , en Taux principal ; 
« et, dans ce cas , il sera sursis au ju- 
« gement de la cause, à moins que les 
« jugea n'estiment que le procès puisse 
«être jugé indépendamment de la 
. « pièce arguée de faux. » 

C) F. art. 218, C. proc. 

Ai t. 218 : « Si le défendeur déclare 



« qu'il veut se servir de la pièce , le 
«demandeur déclarera par acte an 
« greffe , signé de lui ou de son fondé 
« de pouvoir spécial et authentique , 
« qu'd entend s'inscrire en faux ; il 
« poursuivra l'audience sur un simple 
« acte, à l'effet de faire admettre lln- 
« scription , et de faire nommer te 
« commissaire devant lequel elle sera 
« poursuivie. (F. art. 219 et 220, ct- 
« dessus, p. 3t3, notés 2 et 3.) à 
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Juge, de l'état des pièces accusées de faux. L'ordonnance de 1737, art. 23, 
porte qu'il sera fait dans les trois jours, après la signification faite au deman- 
deur de là remise au greffe des pièces accusées de faux, ou dans les trois jours 
après cette remise, si c'est le défendeur qui les y a lait mettre lui-même, dans 
.le cas de l'art. 14 ('). 

Le demandeur obtient, à cet effet, sur son requis, une ordonnance du juge 
qui donne assignation à jour, heure et lieu certains, pour être dressé pro- 
cès verbal de la pièce prétendue fausse, laquelle ordonnance doit être signifiée 
au défendeur, à domicile de procureur, avec sommation d'y comparoir dans 
les vingt-quatre heures (*). . 

Ce procès-verbal se fait au greffe ou autre lieu destiné pour les instruc- 
tions, même ordonnance de 1737, tit. 1, art. 10, Ut. 2, art. 25. 11 se fait en 
présence du demandeur en incident de faux, du procureur du roi, et même 
du défendeur, en quoi il est différent de celui qui se fait en cas de faux prin- 
cipal. 

Si -le défendeur ne s'y trouvait pas, le juge donnerait défaut contre lui, et 
passerait outre, sur-le-champ, au procès- verbal. Iàid., art. 25. 

Le juge doit parafer , et faire parafer les pièces , de l'état desquelles 11 
dresse son procès-verbal, par le demandeur, ou faire mention qu'il n'a pu pa- 
rafer, comme aussi par le défendeur, s'il est présent, ou faire mention qu'il 
n'a pu, ou n'a voulu les parafer. Le procureur du roi doit aussi les parafer. 
Ordonnance de 1737, lit. 2, art. 25; lit. 1 er . art. 11. 

Ce procès-verbal doit faire mention des ratures, surcharges, interlignes, 
et de toutes les autres circonstances de môme genre, qui se trouvent dans les 
pièces accusées de faux, et que le demandeur fait remarquer au juge. Tit. 1, 
art. 10. 

Le juge diffère quelquefois ce procès-verbal, lorsque les pièces arguées de 
faux sont des pièces dont il y a minute, et qu'il a ordonné, soit sur la requête 
du demandeur, soit d'office, le rapport des minutes : en ce cas, il peut sur- 
seoir au procès-verbal de l'état des expéditions qui en ont été mises au greffe 
Jusqu'à l'apport des minutes, afin de ne faire qu un seul et même proeès-ver- 
tal de l'état des expéditions et des minutes (*). En conséquence, le délar de 



(») F. art. 225, C. proc. 

Art. 225 : « La remise de ladite 
«pièce prétendue fausse étant faite 
a au greffe , l'acte en sera signifié à 
« l'avoué du demandeur, avec sornma- 
«tion d'êire présent au procès-ver- 
« bal ; et trois jours après celte signi- 
« ficalion, il sera dressé procès-verbal 
« de l'état de là pièce.— Si c'est le de- 
« mandeur qui à fait faire la remise , 
« ledit procès-verbal sera fait dans les 
«trois jours de ladite remise, somma- 
it lion préalablement faite au défen- 
« deur d'y êire présent. » 

(*) F. art. 2*7, C. proc. 

Art. 227 : « Le procès-verbal con • 
« tiendra mention et description des 
« ratures , surcharges , interlignes et 
« autres circonstances du même gen- 
« re ; il sera dressé par le juge-com- 
* missaire, en présence du procureur 
« du roi , du demandeur et du défen- 



t deur, ou de leurs fondés de procu- 
rations authentiques et spéciales : 
lesdiies pièces et minutes seront pa- 
i rafées par le juge-commissaire et le 
« procureur du roi , par le défendeur 
cet le demandeur, s'ils peuvent ou 
t veulent les parafer; sinon il en sera 
c fait mention. Dans le cas de non* 
t comparution de l'une ou de l'autre 
t des parties , il sera donné défaut et 
t passé outre au procès-verbal. » 
( a ) F. art. 221 à 224, C. proc. 
Art. 221 : a En cas qu'il y ait minute 
i de la pièce arguée de faux , il sera 
t ordonné , s'il y a lieu , par le juge- 

< commissaire, sur la requête du de* 
t mandeur , que le défendeur sera 

* tenu , dans le temps ijui lui sera 
« prescrit, de faire apporter ladite mi- 
« nute au greffe, et que les dépositaires 

* d'icelle y seront contraints, les fono» 

< Uonnaires publics par corps, et ceux 
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trois jours, pour procéder au procès-verbal, ne doit courir que du jour de 11 
signification faite au demandeur que les minutes ont été apportées au greffe, 
ou du jour qu'elles v ont été apportées, si c'est le demandeur oui les y a fait 
apporter. Cette sursSance est néanmoins laissée à la prudence du juge. Ibid., 
art. 24. 

991. lorsque le juge, soit sur la requête du demandeur, soit d'office, a 
ordonné l'apport des minutes, le défendeur doit, dans le délai qui lui est pre- 
scrit pour cela par l'ordonnance du juge, et qui court du jour de la lignifi- 
cation qui lui en est faite, faire les diligences nécessaires pour l'apport des 
pièces; faute par lui de les avoir faites, le demandeur, peut se pourvoir à l'au- 
dience, pour faire prononcer le rejet de la pièce, sans qu'il soit besoiu de 
continuer la poursuite du faux, si mieux il n'aime demander à être autorisé 
lui-même à la faire apporter, et à en avancer les frais, dont il lui sera délivré 
exécutoire contre le défendeur, comme de frais préjuditiaux, ainsi que nous 
l'avons vu ci-dessus, art. 16 et 17. 

Les dépositaires des minutes, tels que sont les notaires, greffiers et autres, 
sont obligés de les porter aux greffes, dans les trois jours de la signification 
qui leur est faite de l'ordonnance, à leur domicile, avec commandement d'y 
satisfaire dans les trois jours, s'ils sont demeurant sur le lieu; dans la hui- 
taine, s'ils sont demeurant dans les dix lieues, et d'un jour de plus par dix 
lit ucs, s'ils sont plus éloignés. Le juge peut néanmoins augmenter le délai, 
pourvu qu'il n'excède pas deux jours par dix lieues. 

Faute par eux d'y satisfaire, ils peuvent y être contraints par corps, s'ils 
sont laïques et dépositaires publics; par saisie de leur temporel, s'ils sont ec- 
clésiastiques ; et s'ils ne sont point dépositaires publics, par telle voie que le juge 
jugera à propos, même par corps. Ordonnance de 1737, lit. 1, art. 5 cl 6; lit. 5, 
art. 16. 

$ VI. Des moyens de faux, el du jugement qui intervient sur ces moyens. 

9 99. Trois jours après que le procès-verbal de l'état des pièces aura été 
dressé ('cquel délai ne doit courir que du jour du dernier procès- verbal, lors- 
qu'il en a été fait deux séparés des expéditions cl des minutes) , le deman- 



« qui ne le sont pas, par voie de saisie, 
« amende , et même par corps s'il y 
« écbet. » 

Art. 222 : « Il est laissé a la pru- 
« dence du tribunal d'ordonner, sur le 
• rapport du juge-commissaire, qu'il 
« sera procédé à la continuation de la 
« poursuite du faux, sans attendre l'an- 
« port de la minute ; comme aussi de 
« statuer ce qu'il appartiendra , en cas 
« que ladite minute ne pût être rap- 
« portée, ou qu'il fût suffisamment jus- 
« lifté qu'elle a été soustraite ou qu'elle 
« est perdue. » 

Art. 223 : « Le délai pour l'apport 
« de la minute court du jour de la si- 
« gnification de l'ordonnance on du 
«jugement au domicile de ceux qui 
« l'ont en leur possession. » 

Art. 224 : « Le délai qui aura été 



« prescrit au défendeur pour faire ap- 
« porter la minute, courra du jour de 
« la signification de l'ordonnance on 
« du jugement à son avoué : et, faute 
« par le défendeur d'avoir fait les di- 
te ligences nécessaires pour l'apport de 
« ladite minute dans ce délai , le de- 
« mandeur pourra se pourvoir à l'au- 
« dience, ainsi qu'il est dit art. 217 
« (F. ci-dessus, p. 372, note 2). — 
«Les diligences ci-dessus prescrites 
« au défendeur seront remplies , en 
« signifiant par lui aux dépositaires , 
« dans le délai qui aura été prescrit , 
« copie de la signification qui lui aura 
« été faite de l'ordonnance .ou du ju- 
« gement ordonnant l'apport de ladite 
, « minute , sans qu'il sou besoin , par 
j « lui , de lever expédition de ladiu 
• « ordonnance ou dutlit jugement. » 
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deur doit mettre tu greffe ses moyens de faux : faute de quoi, le défendeur 
peut se pourvoir a j'audicnce, pour le foire déchoir, de son inscription en 



faux ('). TU. 2, art. 27 




Ces moyens ne doivent point être communiqués an défendeur* lbié. % 
art 28. 

Après qu'Us ont été mis au greffe, le greffier les remet au procureur du roi, 
ou fiscal, sur les conclusions duquel il intervient un jugement qui les admet (*), 
ou rejette en tout ou en partie, ordonne qu'il en sera informe, tant par litres 
que par témoins, comme aussi par experts et comparaison d'écritures, selon 
que le cas le requiert. Ibid.> art. 29 et 30. 

Il est défendu, à peine de nullité, d'ordonner que les experts feront leur 
rapport sur les pièces accusées de faux,ni qu'il sera procédé à leur vérification. 
Même art. 30. 

* Lorsque le jugement, qui admet les moyens de faux, ordonne qu'il en sera 
informé par experts, le juge doit nommer d'office, par le même jugement, les 
experts (•). (TU. l,art. 18); sauf à l'accusé à fournir contre eux ses reproches, 



(») F. art. 229 h 231 , C. proc 

An. 229 : « Dans les huit jours qui 
« suivront ledit procès- verbal ( men- 
« lionne dans l'art. 227, F. ci-dessus, 
« p. 375, note 2) , le demandeur sera 
« tenu de signifier au défendeur ses 
« moyens de faux , lesquels conlien- 
« droot les faits , circonstances et 
m preuves par lesquels il prétend éta- 
« blir le faux ou la falsification, sinon 
« le défendeur pourra se pourvoir a 
« l'audience pour faire ordonner , s'il 
« y écbet , que ledit demandeur de- 
« meurera déchu de son inscription 

en faux. » 

Art. 230 : « Sera tenu le défendeur, 
« dans les huit jours delà signification 
« des moyens de faux , d'y répondre 
« par écrit; sinon le demandeur pourra 
« $e pourvoir à l'audience pour faire 
« statuer sur le rejet de la pièce , sui- 
« vant ce qui est prescrit art. 217 ci- 
« dessus. » (F. p. 372, noie 2.) 

Art. 231 : « Trois jours après lesdi- 
« tes répooses , la partie la plus dili- 
« gente pourra poursuivre l'audience; 
« et les moyens de faux seront admis 
« ou rejetés, en tout ou en partie : il 
« sera ordonné, s'il y échet, que lesdits 
« moyens ou aucuns d'eux demeure- 
« ront joiuts, soit h l'incident en faux, 
« si quelques-uns desdits moyens ont 
« été admis, soit à la cause ou au pro- 
« ces principal ; le tout suivant la qua- 



« lilé desdits moyens et l'exigence des 
« cas.» 

(•) F. art. 232 et 233, C. proc. 

Art. 232 : « Le jugement ordonnera 
« que les moyens admis seront prou- 
« vés, tant par titres que par témoins, 
« devant le juge commis, sauf au dé- 
« fendeur la preuve contraire, et qu'il 
« sera procédé h la vérification des 
« pièces arguées de faux, par trois ex- 
« perts écrivains, qui scrout nommés 
« d'office par le même jugement. » 

Art. 233 .- « Les moyens de faux qui 
« seront déclarés pertinents et admis- 
« sibles, seront énoncés expressément 
«dans le dispositif du jugement qui 
« permettra d'en faire preuve , et il ue 
« sera fait preuve d'aucun autre 
« moyen. Pourront néanmoins les 
« experts faire telles observations dé- . 
« pendantes de leur art qu'ils jugeront 
« a propos, sur les pièces prétendues 
« fausses, sauf aux juges à y avoir tel 
« égard que de raison. » 

{*) F. art. 236 et 237, C. proc. 

Art. 236 : « La preuve par experts 
« se fera en la forme suivante : 1* Les 
« pièces de comparaison seront con- 
« venues entre les parties, ou indi- 
« quées par le juge, ainsi qu'il est dit 
« à l'article 200, titre de la Vérifica- 
t (ton des écritures. — 2° Seront rc« 
«mis aux experts, le jugement qui 
« aura admis l'inscription de faux j Içs 
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en ta même forme que contre les autres témoins, tors de la confrontation, d 
non autrement. Même th., art. 9. 

S VII. De V Instruction quige fait en eœéeution 4u jugement qui permet 
d'informer du faux. 

VI S. En exécution du jugement qui permet d'informer du faux, on fait 
entendre tous les témoins qui peuvent avoir connaissance de la fabrication, 
altération, et, en général, de toute la fausseté des pièces accusées de faux, ou 
des faits qui peuvent servir à en établir la preuve (*). 

On peut môme, pour cet effet, en tout état de cause, obtenir et faire publier 
inonitoires. Tit. 2, art. 40. 

Le juge doit représenter aux témoins, lors de leurs dépositions, les pièces 
I rétendues fausses, et les autres pièces servant à conviction, et les leur (aire 
parafer, ou faire mention qu'ils n'ont pu, ou n'ont voulu les parafer. Tit. 2, 
art. 41; tit. I, art. 25, 26 et 27. 

Si cette représentation n'avait pas été faite lors de la déposition, elle pour- 
rait te suppléer lors du récolemeot et de la confrontation. Tit. 1, art. 28; tit. 2? 
art. 41. 

A l'égard des pièces de comparaison , il n'est nécessaire de les représenter 
qu'aux experts (•), qui sont entendus comme témoins. Tit. i, art. 26. 

Si les témoins, lors de leurs dépositions, récolcmeut et confrontation, re- 
présentent quelques pièces, elles doivent être jointes au procès, après avoir 
été parafées par le juge et les témoins, on mention faite qu'ils ne l'ont pu, ou 
\ouiu; ou si ces pièces tendent à conviction, elles seront dorénavant repré- 
sentées aux antres témoins, suivant ce qui a été dit ci-dessus ( 3 ). Tit. % art. 4* 
tit. f , art. 40. 



pièces prétendues fausses; le procès- 
verbal de l'état dlcclles, le -juge- 
ment qui aura admis les moyens de 
faux et ordonné le rapport d'experts, 
les pièces de comparaison, lorsqu'il 
t en aura été fourni; le procès-verbal 
de présentation d'ieclles, et le juge- 
ment par lequel eileswauront été re- 

■ çues : les experts mentionneront 
: dans leur rapport la remise de toutes 
( les nièces susdites, et l'examen au- 
t quel ils auront procédé , sans pou- 
' voir en dresser aucun procès- verbal ; 
t ils paraferont tes pièces prétendues 
' fausses. Dans le cas où tes témoins 
r auraient joint des pièces à leur dé- 
t. position, la partie pourra requérir et 
t le juge-commissaire ordonner qu'cl- 
t les seront représentées aux experts, 
t —3* Seront, au surplus, observées 
r audit rapport les règles prescrites 
: au litre de la Vérification des écri- 
tures. (V* ci-dessus, p. 56.) » 

Art. 237 : « En cas de récusation, 
soit contre le juge-commissaire, soit 

■ contre les experts, il y sera procédé 
• ainsi qu'il est prescrit aux titres 14 



« et 21 du présent livre. (F. ci-dessus, 
« p. 32.) » 

( l ) F. art. 234, C. proc. 

Art. 234 : « En procédant à l'audi- 
« tion des témoins, seront observées 
« les formalités ci-après prescrites pour 
« les enquêtes ; les pièces prétendues 
« fausses leur seront représentées, et 
« parafées d'eux , s'ils peuvent ou 
« veulent les parafer ; sinon il en 
« sera fait mention. A l'égard des piè- 
« ces de comparaison et autres qui 
« doivent être représentées aux ex- 
« péris, elles pourront l'être aussi aux 
<r témoins, en tout ou en partie, si le 
« juge-commissaire l'estime convena- 
« ble ; auquel cas elles seront par eux 
o parafées, ainsi qu'il est ci-dessus 
« prescrit. » 

(*) F. art. 236, n # 2, C. proc., ci- 
dessu», p. 3)7, note 3; 

(») F. art. 235, C. proc. 

Art. 235 : « Si les témoins représeo* 
« tent quelques pièces lors de leur dé» 
« position , elles v demeureront jointes, 
« après avoir été parafées, tant par 
« le juge-commissaire que par les&ti 
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994. Lorsque le jugcmeni ordonne qu'il sera informé du faux par compa* 
raison d'écritures el signatures, c'est le demandeur qui les doit fournir. On 
ne doit recevoir celles qui seraient représentées par le défendeur, si ce n'est 
du consentement du demandeur, et du procureur du roi* ou fiscal, à peine do 
nullité: sauf, après l'instruction achevée, à ordonner, s'il y échet, sur la re- 
quête de l'accusé, et te tu du procès, que le défendeur sera reçu a fournir de 
nouvelles pièces de comparaison. TU. 2, art. 33, tit. 1, art. 46. 

Les pièces qui peuvent être admises pour comparaison, sont les authenti- 
ques, telles que sont (*) : 

!• Les signatures apposées aux actes devant notaires, ou autres personnes 
publiques, uni séculières qu'ecclésiastiques, dans les cas où elles ont droit do 
ivcvoir des actes ; 

2* Celles étant aux actes judiciaires , faites en présence du juge et du 
greffier; 

3* Les pièces écrites et signées par celui dont il B'aglt de comparer récri- 
ture, comme faisant fonction de ji ge, greffier, notaire, procureur, sergent, ou 
quelque autre fonction publique. Tit. 2, art. 23; tit. 1, art 13. 

On peof aussi admettre pour pièces de comparaison les écritures et si* 
gualures privées que l'accusé aurait reconnues lui-même; mais il ne suffirait 
pas qu'elles eussent été vérifiées avec lui sur sa déuégation. Tit. 9, art. 33; 
tit. 1, art. 14. 

Lorsque l'accusation de faux ne tombe que sur un endroit de la pièce, il est 
laissé a ia prudence du juge d'ordonner que le surplus de la pièce servira do 
comparaison. TU. 1, art. 15. 

Tout ce qui a été dit au paragraphe Y, touchant la manière de faire apporter 
les minutes des pièces arguées oe faux par ceux qui les ont, a lieu aussi à l'é- 
gard de ceux qui sont dépositaires des pièces qui doivent servir de pièces do 
comparaison. Tit. 2, art. 33; tit. 1, art. 16. 

Les pièces qui doivent servir de pièces de comparaison, doivent demeurer au 
greffe pour l'instruction, quand même les dépositaires offriraient de les repré- 
senter toutefois el quames il serait nécessaire. Cette règle néanmoins souffre 
exception à l'égard des registres de bapléme, à cause du besoin continuel qu'eu 
ont les curés pour le service du public. Tit. i , art. 16. 

995. Le' juge, sur le simple réquisitoire verbal du demandeur, dresse au 
greffe, ou autre lieu destiné pour les instructions, procès-verbal des pièces de 



« témoins, slls peuvent ou veulent le 
« faire ; sinon il en sera fait mention : 
« et si lesdites pièces font preuve du 
« faux ou de la vérité des pièces ar- 
« g nées, elles seront représentées aux 
« autres témoins qui en auraient con- 
« naissance; et elles seront par eux 
• parafées , suivant co qui est ci-des- 
« $us prescrit. » 

.(*) V. art. 200, C. proc., qui repro- 
duit les mêmes dispositions. 

Art. 200 : « Si les parties ne s'acebr- 
« dent pas sur les pièces de compa- 
« raison, le juge ne pourra recevoir 
« comme telles : i* Que* les signatures 
« apposées aux actes par-devant notai- 
« res, ou celles apposées aux actes ju- 
« dicîaires, en présence du juge et du 



« greffier, ou enfin les pièces écrites 
« et signées par celui dont il s'agit de 
« comparer récriture , en qualité do 
« juge, greffier, notaire, avoué, huis- 
« sier, ou comme faisant, à tout autre 
« litre , fonction de personne publi- 
« que ; — - 2° Les écritures et signatu- 
« res privées, reconnues par celui à 
« qui est attribuée la pièce à vérifier, 
« mais non celles déniées ou non re- 
« counues par lui, encore qu'elles eus- 
« sent été précédemment vérifiées et 
« reconnues être de lui. Si la dénéga- 
« tion ou méconnaissance ne porte 
« que sur partie de la pièce à vérifier, 
« le juge pourra ordonner que le sur- 
« plus de ladite pièce servira de pièce 
« de comparaison. » 
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on, en présence do demandeur, et du procureur du roi, ou fiscal, et 
même do défendeur, lequel, à cet effet, doit être toujours auparavant sommé 
m domicile de son procureur de s'y trouver; et s'il ne s!y trouve pas, le j 
donne défaut contre lui par son procès-verbal, et passe outre. Til. 2, art. 
1. 1, art. 17. 

Lors de ce procès-verbal, les pièces de comparaison doivent être représen- 
tées au défendeur, s'il y comparait, pour en convenir, ou les contester, sans 
que, pour raison de ce, il hii soit donoé délai, ni conseil. (Tit. 2, art. 35).S'il les 
conteste, ou s'il refuse d'en convenir, le juge en fait mention en son procès- 
verbal, et, sur les conclusions du procureur du roi, ou fiscal, statue sur l'ad- 
mission ou rejet de ces pièces, ï moins qu'il ne juge & propos d'en rétirer au 
siège. Tit. 2, art. 96-, lit. 1, art. 19. 

S'il admet les pièces de comparaison, il doit les faire parafer par le 
demandeur, le procureur du roi, ou fiscal, et même par le défendeur, s'il est 
comparu, ou (aire mention qu'il n'a pu, ou n'a voulu le foire. Tit. 2, art. 34. 

Si les pièces de comparaison sont rejetées, le juge ordonne que le deman- 
deur, dans un certain délai qu'il lui prescrit, en rapportera d'autres; et, foute 
rir lui de le foire, le juge peut, si bon lui semble, ordonner que, sans s'arrêter 
l'inscription de faux, il sera passé outre au jugement de la contestation prin- 
cipale. Ibid., art. 37. 

Observez que le demandeur aiusi que le défendeur, peuvent comparoir h 
ce procès-verbal, et aux autres dont nous avons traité au paragraphe précé- 
dent, par procureurs fondés de leurs procurations spéciales devant notaires, 
qui doivent être parafées par le juge et les porteurs de procuration , et an- 
nexées & la minute de l'acte pour lequel elles sont données; et si elles «ont 
données pour plusieurs procès-verbaux , h la minute du premier qui se pas- 
sera. Tit. 2, art. 38; 1. 1, art. 57 et 58. 

T96. Les experts qui sont nommés pour la comparaison des écritures, 
doivent être entendus séparément par forme de déposition, lors de laquelle, 
le juge doit les entendre, et leur remettre : — 1* la requête à fin de permis- 
sion de s'inscrire en faux ; — 2* l'ordonnance sur cette requête ; — 3* l'acte 
d'inscription de faux ; — 4* les pièces arguées de faux ; — 5" le procès- ver- 
bal de rétat de ces pièces; — fi* les moyens de faux ; — 7° le jugement qui 
les a admis, et qui ordonne l'information; — 8* les pièces de comparaison ;— 
9° le procès- verbal de présentation d'icelles;— 10° le jugement qui les a admises, 
pour, par chacun desdits experts, examiner le tout sans déplacer, et ensuite 
faire sa déposition, dans laquelle sera fait mention de tout ce que dessus, sans 
qu'il en soit dressé aucun procès-verbal. Tit. 1, art. 39 ; tit. 2, art. 22 et 23. 

Observez aussi que les experts, lors de leurs dépositions, doivent parafer 
les pièces accusées de faux. Tit. 1, art. 23. 

En cas de contrariété dans la déposition des experts, ou de doute sur la 
manière dont ils se sont expliqués, le juge peut, sur le réquisitoire du procu- 
reur du roi, ou fiscal, même d'office, nommer de nouveaux experts, même 
ordonner qu'il sera fourni de nouvelles pièces de comparaison. Tit. 1, art. 36. 

Il peut ordonner cela, soit avant, soit après avoir décrété, pourvu que ce 
soit avant le règlement à l'extraordinaire: car, après ce règlement, cela ne 
peut plus être ordonné qu'en jugeant. Ibid. 

$ VIII. Des décrété et des interrogatoires. 

* f f T. Après l'information faite, le juge, suivant le mérite de l'information, 
peut, «ur les conclusions du procureur du roi, ou fiscal, ordouner contre le 
défendeur, ou contre d'autres, tels décrets qu'il jugera à propos, ou de soit 
oui, ou d'ajournement personnel, ou de prise de corps ; ou, s'il ne juge pas 
qu'il y ait lieu au décret, il peut ordonner que l'information sera jointe au 
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procès, oo statuer telle autre chose qu'il jugera * propos ( 1 ). TU. 2, art. 42 j 
lit. 1, art 30. 

Il peut même sans information, décréter, s'il y a d'ailleurs des charges suf- 
fisses (*). Même art. 30. 

Lorsque le juge a décrété, il doit représenter aux accusés, lors de l'inter- 
rogatoire, les pièces accusées de faux, et les autres pièces qui sont déposées 



au greffe, et peuvent servir de conviction, les leur faire parafer, ou faire 
mention qu'ils n'ont pu, ou voulu le faire ('). (Tit. 2, art. 43; tit. 1", art. 31,; 

o- „i_ „ a * ._*- i- ..._ j^«* ^ ^^ omjggjop par pn nouvel interro- 

qui interviendrait sans avoir réparé 



iucuiiuu uu us u vu» gru,vu ivuiu ■<? iaii „ „ „ . 

j8i cela a été omis, le juçe doit réparer cette omission par pn nouvel interro 
gatoire, a peine de nullité du jugement 



cette omission. Même art. 31. 

A l'égard des pièces de comparaison, elles ne doivent pas être représentées 
aux accusés, lors de l'interrogatoire; mais seulement à la confrontation. Tit. 
l w , art. 32. 

Si l'accusé représente lui-même quelques pièces, lors de ses interrogatoires, 
elles doivent y demeurer jointes, après avoir été préalablement parafées par 
le juge et par l'accusé; sinon, il doit être fait mention que l'accusé n'a pu ou 
voulu le (aire. Til. 1", art. 41; tit. 2, art. 43. 

S IX. De la procédure qui se fait, lorsque le juge ordonne que tûccuêé écrkm 
un corps d'écriture. 

??•. En tout eut de cause, soit avant, soit après le règlement à l'extraor- 
dinaire, les juges peuvent, ou sur la requête du demandeur, ou sur celle do 
procureur du roi, ou fiscal, même d'office, ordonner <iue l'accusé sera tenu 
de faire un corps d'écriture, tel qu'il lui sera dicté par les experts (*). TU. 2, 
art. 44; tit. 1, art 33. 

En exécution de ce jugement» le juge fait procéder à ce corps d'écriture ait 
greffe, ou^utre lieu destiné pour les instructions, en présence du procureur 



£ 



') F. art. 239 et 240, C. proc. 
rt. 239 : « S'il résulte de la pro- 
< cédure,des indices de faux ou de fal- 
« sification, et que les auteurs ou cora- 
« plices soient vivants, et la poursuite 
« du crime non éteinte par la pre- 
« scription, d'après les dispositions du 
« Code pénal, le président délivrera 
« mandat d'amener contre les préve- 
« nus, et remplira, à cet égard, les 
« fonctions d'officier de police judi- 
« ciaire. » 

Art. 240 : « Dans le cas de l'article 
« précédent, il sera sursis à statuer sur 
« le civil jusqu'après le jugement sur 
« le faux. » 

(*) Le juae civil doit aujourd'hui se 
dessaisir; fi n'a pas compétence pour 
statuer. F. art. 460, C. inst. crini. 

Art. 460 : « Si la partie qui a argué 
« de faux la pièce soutient que celui 
« qui l'a produite est l'auteur ou le 
« complice du faux, eu s'il résulte de 
« la procédure que l'auteur ou le corn- 
« plice du faux soit vivant, et la pour- 
« suite du crime non éteinte par la 



« prescription, l'accusation sera suivi* 
« criminellement dans les formes ci* 
« dessus prescrites. Si le procès c»f 
« engagé au civil, il sera sursis au ju- 
« geinent jusqu'à ce qu'il ait été pro~ 
« nonce sur le faux. S'H s'agit de cri* 
« mes, délits ou contraventions, la 
« Cour ou le tribunal saisi est tenu île 
« décider préalablement, et après avoir 
« entendu l'officier chargé du minis- 
« 1ère public, s'il y a lieu ou nou a 
« surseoir.» 

[*) F. art. 461 , C. inst. crira. 

Art. 461 : « Le prévenu ou l'accusé 
« pourra être requis de produire et de 
« former un corps d'écriture; en cul 
« de refufr ou de silence, le procès* 
« verbal en fera mention. » 

( 4 ) F. art. 206, C proc. 

Art. 206 : « A défaut ou en cas d'in- 
« suffisance des pièces de comparai* 
« son, le juge-commissaire pourra or- 
« donner qtfil sera fait un corps d'é- 
« critures, lequel sera dicté par les 
« experts, le demandeur présent ou 
«appelé.» 
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4m roi, oo (tari, cl du demandeur ; et, après que l'accusé Ta achevé, le juge 
le parafe, et le fait parafer par toutes les parties, ou fait mention qu'elle! 
n'ont pu, ni voulu parafer. Tit. 1 er , art. 34. 

A la fin du procès- verbal, sans qu'il soit besoin d'autre jugement, le juft 
ordonne, s'il y écbet, que le corps d'écriture sera reçu pour pièce de compa- 
raison, et que les experts seront entendus, par forme de déposition, sur et 
f«i peut résulter du corps d'écriture compare avec les pièces accusées de faux, 
quand même ees experts auraient déjà déposé sur d'autres pièces de compa- 
raison. TH. 1«, an. 85. 

Le jugt peut aussi, s'il y échet, nommer d'autres experts, ou en ajouter 
d'autres aux premiers : mais il ne le peut faire aue par délibération du ooo* 
•ail, et après eo avoir référé aux autres jugea. Ibid. 

$ X. Du règlement à l'extraordinaire, et des récolements et confrontation» 
qui $$ font en exécution de ce règlement. 

9911. Si les faits de faux paraissent assez graves pour qull y ait Heu de 
passer au règlement a l'extraordinaire (*;, ce règlement est rendu par le 
siège, sur les conclusions du procureur du roi, ou fiscal. En conséquence, on 
pwJcède» comme dans tous les autres procès crûnUiels» au récotement des 
témoins, et à leur confrontation avee l'accusé. 

Si le témoin, lors de son récolement, ou de la confrontation, représente 
quelques pièces qui puissent servir, elles doivent cire jointes au récolemcnt 
ou à la confrontation, après que le juge les aura parafées, et fait parafer par 
le lémoio, ou fait mention qu'il n'a pu, ou voulu le (aire; et pareillement si 
Pacusé en représente quelqu'une, lors de la confrontation, elle y doit dire 
jointe, après que le juge l'aura pareillement parafée, et lait parafer par l'ac- 
cusé et le témoin, ou fait mention qu'ils n'ont pu, ni voulu le (aire. 

On doit représenter aux témoins, lors de leur récoleroent, et tdnt aux té- 
moins qu'à 1 accusé, lors de la confrontation, les pièces accusées de faux, et 
toutes celtes qui servent a conviction, dont les témoins peuvent avoir con- 
naissance, soit que ces pièces aient déjà été représentées lors de leurs dépo- 
sitions, soit qu'elles n'aient été au procès que depuis, même celles qui auraient 
été représentées par l'accusé, lors de ses interrogatoires, ou confrontations, 
et jointes aux interrogatoires, ou confrontations, ou par d'autres témoins, 
lors de leurs dépositions, récolement et confrontation, toutes lesquelles pièces 
le juge doit foire parafer par le témoin, s'il ne les a pas déjà parafées ; ou il dort 
faire mention quril n'a pu, ou voulu le faire, et pareillement par l'accusé, lors 
de la confrontation, ou faire mention qu'il n'a pu, ou voulu le faire. 

Le défaut de représentation, lors de la déposition, ou récolement, n'em- 
porte pas nullité de la déposition, ou récolement des témoins autres que dos 
experts, ce défaut pouvant se suppléer par la représentation qui se peut faire 
lors de la confrontation. Si le défaut n'a pas été réparé lors de la confronta- 
tion, il n'y a que la confrontation de nulle, et il suffit d'en faire une autre. 

Lorsque les accusés sont récolés dans leurs interrogatoires, et confrontes 
les uns aux autres, on leur représente les pièces qui leur ont déjà été repré- 
sentées, ou qu'ils ont eux-mêmes rapportées lors de leurs interrogatoires, et 
on observe tout ce qui est marqué ci-dessus. 

h l'égard des experts, on doit, à peine de nullité, lenr représenter, lors 
de leur récolement, les pièces accusées de faux et les pièces de comparaison, 
et tant à eux qu'aux accusés, lors de la confrontation. 

. (*) En matière criminelle, nous ne 1 l'extraordinaire, ni tes récolement*, 
connaissons plus ni le règlement à | ni les confrontations. 
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Celle confrontation a cela de particulier, qu'il n'est point nécessaire d'in- 
terpeller les experts, si c'est de l'accusé présent dont ils ont entendu parler. 

Tout ceci résulte des art. 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43,44 et 45 du Ut. 1, et de 
l'art. 45 du lit. % de l'ordonnance de 1737. 

S XI* De la requête de l'accusé, pour faire nommer de nouveaux experts, ou 
pour fournir de nouvelles pièces de comparaison. 

9SO. Comme cette requête tend à la justification de l'accusé, et que c'est 
«ne rècle, en matière criminelle, qu'on ne fait droit sur les requêtes tendantes 
à faits justificatifs, qu'après l'instruction faite, et lors de la visite du procès 
pour le jugement définitif, l'ordonnance, lit. 1, art. 46, et tit. 2, art. 46, veut 
aussi qu'il ne soit statué sur cette requête qu'en ce temps, el sur le vu du 
procès. 

Lorsque, sur la requête de l'accusé, il a été rendu un jugement, portant 
qn'il pourra fournir nouvelles pièces de comparaison, ce jugement doit lui être 
prononcé dans les vingt-quatre heures, au plus tard, lors de laquelle pronon- 
ciation, le juge doit l'interpeller de déclarer les pièces de comparaison qiiM 
entend fournir; ce qu'il est tenu faire sur-le-champ, sinon que le juge jugeât 
à propos de lui accorder un délai qui ne pourra être prorogé^ et il ne peut en 
fournir d'autres que celles par lui indiquées, sauf à les contester par la partie 
Civile ou publique. Tit. 1, art. 47. 

On suit, à l'égard de la qualité que doivent avoir ces pièces de comparai- 
son, les mêmes règles qu'à l'égard de celles qui sont fournies par le demandeur, 
suivant que nous l'avons expliqué au paragraphe troisième, sauf qu'on n'ad- 
' met point les écritures privées de l'accusé qui les fournit, quand même elles 
auraient été reconnues, à moins que le demandeur et la partie publique n'y 
veulent bien consentir. Tit. 1, art. 48 et 4$. 

981. L'apport et la remise au greffe des pièces indiquées par l'accusé pour 
pièces de comparaison, se fait a la diligence de la partie publique. Même 
•rl.49. 

Le procès- verbal de présentation des pièces de comparaison, se bit aussi a 
la requête de la partie publique, en présence de l'accusé, ou par défaut con- 
; Ire lui, après qu'il a été dûment appelé, à domicile de procureur, lorsqu'il 
n'est pas prisoonier. 

On observe au surplus toutes les formalités expliquées ci-dessus, paragraphe 
septième, touchant le procès-verbal de présentation, le rejet ou l'admission 
des pièces. Ibid, art. 50. 

Le procureur du roi, ou fiscal, ou le demandeur, peuvent aussi, à l'occasion 
de nouvelles pièces de comparaison indiquées par l'accusé, être admis à e:i 
produire aussi de leur part ; lesquelles pièces doivent être présentées, admises 
on rejetées en la manière ci-dessus expliquée. Ibid., art. &3. 

9&*. Lorsque les pièces indiquées par l'accusé ont été admises, on ordonne 
une nouvelle information sur ce qui a pu résulter de leur comparaison avec les 
pièces accusées de faux, laquelle se fait à la requête de la partie publique ; H 
si la partie publique et le demandeur ont aussi fourni de leur côté des pièces 
de comparaison, le juge peut ordonner qu'il ne sera fait qu'une 6eule et mênïc 
information, tant sur celles produites par l'accusé, que sur celles produites 
par l'autre partie, Ibid., art. 5t et,53. 




j pièces, on remet à l'expert, 
que les nouvelles pièces, les procès-verbaux de présentation, ordonnances ou 
.Jugements de réception. Même art. 51. 
. Quelquefois , lorsque l'aceusé le demande , le juge ordonne (jue cette non- 
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telle information se fera par de nouveaux experts : ils doivent toujours ô:re 
nommés d'office par le juge. Ibid., art. 55. 

Les juges peuvent, sur cette nouvelle information, la joindre au procès, et 
statuer tout ce que leur prudence leur suggère. Jotd., art. 50. 

$ XII. Des cas auxquels le demandeur en incident de faux doit être con- 
damné en l'amende^ et des cas auxquels on doit lui accorder la restitution 
de celle qu'il a consignée. 

9M. Le demandeur en incident de faux encourt l'amende (•) réglée par 
Part. 48 du lit. 1" ; 1° lorsque, après avoir formé son inscription an greffe, il 
s'en désiste volontairement ; 

2» Lorsqu'il a été déclare déchu, faute d'avoir, dans les délais prescrits, 
donné ses moyens de faux, et suivi la procédure, quand même il offrirait de 
poursuivre le (aux, comme faux principal, faute devoir fourni des preuves 
suffisantes ; 

3* Lorsqu'il a succombé par le jugement rendu définitivement sur l'incident 
de faux, quand même le jugement serait conçu par un simple hors de Cour, et 
quand même le jugement ne contiendrait pas expressément la condamnation 
do l'amende. Tit. 2, art. 50. 

Au contraire^ il y a lieu - la restitution de l'amende : V lorsque le deman- 
deur en requête d'inscription de faux n'a point formé au greffe son inscrip- 
tion, sa requête ayant été rejetée auparavant: 

£• Lorsque, après l'inscription de faux, et la poursuite de faux , il a obtenu 

S in de cause au moins en partie, et que l'une des pièces par lui accusée do 
ix a été déclarée fausse, en tout ou en partie , ou du moins lorsqu'elle a 
été rejetée du procès. Ibid., art. 5. 

Les jugements pour la condamnation , ou la restitution de l'amende , ne 
peuvent être rendus que sur les conclusions du procureur du roi , ou fiscal. 
Ibid., art. 52. 

f XIII. De rexéculion du jugement qui ordonne la radiation ou réformation 

d'une pièce. 

9S4. Lorsque, sur l'inscription de faux, il a été rendu définitivement un 
jugement par lequel la lacération, radiation en tout ou partie, même la réfor- 
mation ou rétablissement de quclaue pièce a été ordonné , il doit être sursis 
n l'exécution, jusqu'à ce qu'il ait été statué par la Cour sur le vu du procès, 
qui y doit être à cet- effet envoyé, et sur les conclusions du procureur géné- 
ral p). Tit. 2, art. 47, t: 1 , art. 59. 



0) F. art. 246, 247 et 248, C. proc, 
relatifs à l'amende. 

(*) F. art. 242, 243 et 244, C. proc. 

Art. 242: « Par le jugement qui in- 
« terviendra sur le faux, il sera statué, 
« ainsi qu'il appartiendra, sur la re- 
« mise ues pièces, soit aux parties, 
a soit aux témoins qui les auront four- 

* nies ou représentées; ce qui aura 
« lieu même a l'égard des pièces pré- 
« tendues fausses, lorsqu'elles ne se- 
« ront pas jugées telles : à l'égard des 
« pièces qui auront été tirées d'un dé- 
« pot public, il sera ordonné qu'elles 
« seront remises aux dépositaires, ou 

* renvoyées par les greffiers de la ma- 



i nière prescrite. par le tribunal j In 
■ tout sans qu'il soit rendu séparément 
i un autre jugement sur la remise des 
i pièces, laquelle néanmoins ne pourra 
i être faite qu'après le délai prescrit 
i par l'article précédent. » 
Art. 243 : « Il sera sursis, pendant 
ledit délai, à la remise des pièces de 
i comparaison ou autres , si ce n'est 
i qu'il en soit autrement ordonné par 
i le tribunal, sur la requête des dépo- 
i sitaires desdites pièces, on des par* 
: lies qui auraient intérêt de la de- 
: mander. » 

Art. 244: « Il est enjoint aux gref- 
i fiersde »c conformer exactement aux 
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Cela a lieu, (juand même l'accusé aurait acquiescé à la sentence dans le cas 
où il le peut foire ; mais cela n'empêchera point l'exécution du surplus de la 
sentence, ni l'élargissement de l'accusé, lorsqu'il n'y a point d'appel , art. 59 
et 60. 

Lorsque le jugement a été rendu par contumace contre quelqu'un des ac- 
cusés, soit par un premier juge, soit par la Cour, il doit être sursis à l'exécu- 
tion de ce qui a été ordonné touchant la pièce , tant que les contumax ne 
se seront point représentés, quand même les cinq ans seraient expirés, si ce 
n'est que , par la suite , il n'en soit autrement ordonné par les Cours sur les 
conclusions du procureur général, art. 61 et 62. 

S XIV* De la remite et renvoi des pièce» dépotées au greffe sur Vinscription 

de faux. 

VG5. Lorsqu'il n'y a point eu de règlement à l'extraordinaire, les juges 
doivent statuer sur la remise ou renvoi des pièces déposées au greffe, tant do 
celles inscrites de faux que des autres. 

Ce jugement ne peut néanmoins être 'rendu que sur les conclusions du 
procureur du roi, ou fiscal, et ne peut être exécuté nonobstant l'appel. TU. 2, 
art. 48. 

Après le règlement à l'extraordinaire, ce n'est que par le jugement défini- 
tif, rendu sur l'accusation ou inscription de faux , qu'il doit être statué sur la 
restitution des pièces, tant de celles accusées de faux , lorsqu'elles n'ont pas 
été déclarées telles , que de celles dont te dépôt a été ordonné pour servir à 
l'instruction du procès. Tit. 2, art. 47 ; lit. 1", art. 63 et €6. 

Elles ne peuvent même en être retirées après le jugement , lorsqu'il y a 
appel , jusqu'à l'arrêt qui sera rendu sur l'appel ; et même , dans le cas ou il 
n'y a pas d'appel , et tù l'appel n'est pas nécessaire , elles doivent rester au 

Sreffe six mois après le jugement, par lequel la remise en est ordonnée; et il 
oit être donné avis au procureur général du jugement , et de tous ceux qui 
sont rendus en matière de faux, soit contradictoirement, soit par contumace. 
TiM , art. 65 ; tit. 2, art. 47. 

On ne peut exécuter aucunes transactions sur le faux incident , de même 
que sur le faux principal , qu'elles n'aient été homologuées en justice sur les 
conclusions du ministère public, à peine de nullité (')• Tit. 2, art. 52. 



« articles précédents, en ce qui les 
« regarde, a peine d'interdiction, d'a- 
« mende qui ne pourra être moindre 
« de cent francs, et des dommages- 
« intérêts des parties, même d'être 
« procédé extraordipairement s'il y 
« échet. » 
(') F. art. 219, C. proc. 



Art. 249 : « Aucune transaction sur 
« la poursuite du faux incident ne 
« pourra être exécutée, si elle n'a été 
« homologuée en justice, après avoir 
« été communiquée au ministère pu- 
« blic, lequel pourra faire, à ce sujet, 
« telles réquisitions qu'il jugera à pro- 
« pos. » 



UN DU TRAITÉ DE LA PROCÉDURE CIVILE. 
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TRAITÉ 

DE 



LA PROCÉDURE 



CRIMINELLE". 



« 



ARTICLE PRéLIVniAIRB. 



f . La Procédure criminelle est la forme dans laquelle on poursuit la ré- 
paration, tant publique que particulière , des crimes , contre ceux qui les ont 
commis. 

Un crime est une action Injuste, qui tend à troubler Tordre et la tranquil- 
lité publique ('). 

Il faut examiner : 1° Par qui, aux dépens de qui, contre qui, et devant quel 
juge s'intentent et se poursuivent les accusations des crimes ; 

2° Quelle est la forme d'intenter ces accusations , et des procédures qui 
précèdent le décret que le juge rend contre les accusés. 

3* 11 convient de traiter des différents décrets que le juge rend contre les 
accusés, de leur exécution et de la procédure contre les contumaces ; 

4° De l'instruction qui suit le décret jusqu'au jugement définitif, des diffé- 
rentes requêtes des parties , et des conclusions définitives du procureur du 
roi; 

5* Des jugements définitifs, de l'appel et de leur exécution ; 

6* Des procédures particulières à certains juges , à certains accusés , et à 
certains crimes 5 « 

7° De l'extinction , de l'abolition et pardon des crimes , et purgation de la 
mémoire des défunts. 



0) Toutes les Cormes de l'instruc- 
tion criminelle se trouvant aujourd'hui 
changées par l'introduction du jury 
dans les débats criminels, nous n'au- 
rons que de courtes observations à 
ftûre sur le présent traité. 

(•) F. art. t". C. pénal. 



Art. 1" : «L'infraction que les lois 
« punissent des peines de police est 
« une eonênwenlio». L'infraction que 
« les lois punissent de peines eorree- 
« ttoanelles est t*n déliu L'infraction 
« que les lois punissent d'une peine 
« aiflictiveou infamante est un m«#.» 
25* 
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SECTION PREMIERE. 

Par qui, aux dépens de qui, contre qui, et devant quel 
juge s'intentent et se poursuivent les accusations des 



juge 
crimes* 

Ait. I". — Par qui t au éép*ns> éo qml, et contra q«i s'iattoteat et — 
po w n wtwtM les «ecvsatloas ? 

$ 1 er . Par g*t doivent s'intenter le* accusations de crimes ? 

*. Chez les Romains, chaque citoyen avait droit d'intenter l'accusation des 
crimes contre ceux qui les avaient commis. L. Popularis, 4, (T. de Popularib. 
actionib. L. Qui accusare, 8 ff. de Accusât., Instit., $ o> Publicis judiciis. 

Dans notre droit, ce soin est réservé à certains officiers, qu'on appelle par- 
tie publique : ce sont les procureurs généraux dans les Cours, leurs substituts 
dans les juridictions royales inférieures (') , et les procureurs fiscaux dans les 
justices des seigneurs (»). 

Il y a des crimes qui, en même temps qu'ils blessent Tordre et la tranquil- 
lité publique , offensent encore quelque particulier dans sa vie , son honneur 
ou ses biens : tels sont l'homicide , le vol, le viol , etc. L'accusation de ces 
crimes peut être intentée ('), non-seulement par la partie offensée, mais en- 
core par le mari pour la personne de sa femme, en cas d'homicide ou d'excès 
commis sur elle; par le père pour ses enfants, ou leur mère, si le père est mort. 
La veuve de l'homme homicide, et les enfants, quand même ils auraient re- 
noncé à la succession, peuvent intenter l'accusation : à défaut d'enfants , les 
pères et mères , quand même ils ne seraient point héritiers , le peuvent 
aussi ; a défaut d'enfants et d'ascendants , les collatéraux sont aussi reçus à 
l'intenter. 

Une femme, même sous puissance de mari, peut accuser sans être autorisée 
de son mari (*), hoc tuendi honoris causa. Notre coutume d'Orléans en a une 



(') La même règle est admise. F. art. 
!•', C. instr. crim., § 1", et art. 22. 

Art. 1 er : « L'action pour l'applica- 
« tien des peines n'appartient qu'aux 
« fonctionnaires auxquels elle est con- 
« fiée par la loi. L'action en répara- 
« tion du dommage causé par un crime, 
* par un délit ou par une contraven- 
« tion, peut être exercée par tous ceux 
« qui ont souffert de ce dommage. 

Art. 22 : « Les procureurs du roi 

sont chargés de la recherche et de la 
« poursuite de tous les délits dont la 
« connaissance appartient aux tribu- 
« naux de police correctionnelle ou 
« aux Cours d'assises. » 

(*) Les justices seigneuriales sont 
abolies. 

(') L'accusation ne peut être inten- 
tée par des parties privées, en leur nom 
personnel, mais elles ont le droit de, 



rendre plainte et de se constituer par- 
ties civiles. F. art. 63, C. inst. crira. 

Art. 63 : « Toute personne qui se 
« prétendra lésée par un crime ou dé- 
« lit, pourra en rendre plainte et se 
« constituer partie civile devant le juge 
« d'instruction, soit du lieu du crime 
« ou délit, soit du lieu de la résidence 
« du prévenu, soit du lieu^ù il pourra 
« être trouvé. » 

(•) Cette exception ne serait plus 
admise; la femme doit se faire autori- 
ser, non pas pour porter plainte, mais 
pour se constituer partie civile, c'est 
seulement lorsqu'elle est elle-méVne 
poursuivie, que l'autorisation n'est 
plus nécessaire. F. art. 216, C. civ. 

Art. 216 : « L'autorisation du mari 
« n'est pas nécessaire lorsque la femme 
« est poursuivie en matière criminelle 
« ou de police, »> 
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disposition précise pour le fait d'injure, art. 200; mais les mineurs ne peuvent 
rendre plainte sans l'assistance de leurs tuteurs ou curateurs (»). L. 8, If. de 
Accusât., L. 2, $ Unie., Cod. eod. Ut. 

Ces personnes, aussi bien que la partie offensée en sa propre personne, ea 
intentant l'accusation contre le coupable du crime, ne peuvent demander 
qu'une réparation civile, qui consiste en uue somme de deniers, qui est arbi- 
trée par le juge pour réparation du tort que le crime leur a causé ; c'est pour- 
quoi ces accusateurs sont appelés partie civile. 

L'officier chargé du ministère public intente de son côté l'accusation pour 
la poursuite de la vengeance publique et de la peine publique. Cette accusa- 
tion précède quelquefois celle de la partie civile, auquel cas la partie civile in- 
tervient, lorsqu'elle le juge à propos (»). Si la partie civile a prévenu la partie 
publique sur la communication qui lui est donnée par l'ordonnance du juge de 
la plainte rendue par la partie civile, alors la partie publique intervient, et sa 
rend conjointement accusateur : bien souvent la partie offensée laisse agir la 
partie publique, et ne forme point de plainte, pour ne pas supporter les frais 
de l'accusation. 

$ IL Au» dépens de qui te poursuivent les accusations? 

S. Lorsqu'il y a une partie civile, la poursuite de l'accusation se fait aux 
dépens de cette partie ; et si elle obtient condamnation, l'accusé est condamné 
envers elle en ses dépens (*). 

Lorsqu'il n'y a point de partie civile, et que l'accusation est poursuivie par 
la seule partie publique, elle se fait aux dépens du roi , ou autre seigneur à 

Sui appartient la justice où l'accusation a été intentée (Ordonnance de 1670, * 
1. 1, art. 1, in fine); et, en cas de condamnation, l'accusé n'est point con- 
damné aux dépens envers le roi, ou le seigneur ('). (Arrêt du 12 juillet 1702, 
rapporté par Bruneau, Mat. crim., part. 2, lit. 30, max. 7), mais le juge le doit 
condamner en une amende qui dédommage le roi, où le seigneur, des dépens 
du procès. 



(*) Un mineur pourrait rendre plainte 
sans assistance, mais il ne pourrait pas 
se constituer partie civile sans assi- 
stance de son tuteur ou d'un tuteur ad 
hoc si la plainte était poriée contre le 
tuteur lui-même. 

(*) F. art. 66 et 67, C. inst. crim. 

Art. 66 : « Les plaignants ne seront 
« réputés partie civile s'ils ne le décla- 
« rent formellement, soit parla plainte, 
« soit par acte subséquent, ou s'ils ne 
« prennent, par l'un ou par l'autre, des 
« conclusions en dommages-intérêts : 
« ils pourront se départir dans les vingt- 
« quatre heures; dans le cas du désis- 
« tement, ils ne sont pas tenus des frais 
« depuis qu'il aura été signiûé, sans 
€ préjudice néanmoins des doromages- 
« intérêts des prévenus, s'il y a lieu.» 

Art. 67 : « Les plaignants pourront 
« se porter partie civile eu tout état 



« de cause jusqu'à la clôture dés dé- 
« bats : mais en aucun cas leur désis- 
« tement après le jugement ne peut 
« être valable, quoiqu'il ait été donné 
« dans les vingt-quatre heures de leur 
« déclaration qu'ils se portent partie 
« civile. » * 

(*) F. art. 368, C. inst. crim. 

Art. 368 : « L'accusé ou la partie ci- 
« vile qui succombera, sera condamné 
« aux frais envers l'Etat et envers l'au- 
« tre partie. Dans les affaires soumises 
a au jury, la partie civile qui n'aura 
a pas succombé, ne sera jamais tenue 
« des frais. Dans le cas où elle en aura 
« consigné, en exécution du décret du 
« 18 juin 1811, ils lui seront resti- 
« tués. * 

( 4 ) L'accusé qui succombera sera 
condamné aux frais envers l'État. 
Art. 368, C. inst. crim., précité. 
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5 III. Contre qui t'intentent te* accusation* de crime*? 

4. L'accusation ne peut être valablement intentée que contre les personnes 
mêmes qui ont commis le crime, ou qui y ont participé, car Les crimes s'étei- 
gnent par la mort du coupable avant sa condamnation (*). L. 3, ff. de Publi- 
ai judiciU. L. ult. ff. ad Leg.jul. UajeeU L. 1, $ ult.,ff. de RequUrendis rei*> 
•a L. 2, Cod. Si reu$ vel accusât. 

11 y a cependant certains crimes, dont l'accusation peut être intentée après 
h mort du coupable, contre sa mémoire (*)• 

Ces crimes sont : 

1* Celui de relaps ou d'hérésie ( 3 ) j 

S* Celui de lèze-majesté au premier chef» tel qu'est celui de ceux qui ont 
attenté à la vie du roi, ou qui ont pris les armes, ou conjuré contre l'Etat (L. 
wH. ff. ad Le g, Jul. Majest.) Ainsi jugé par arrêt du 15 mai 160*, contre Ni- 
colas L'Hôte, natif d'Orléans, commis de. M. de Villeroi, qui avait trahi 
Henri IV, en donnant avis au roi d'Espagne des délibérations prises au conseil 
du roi ; 

3° La rébellion à justice avec force ouverte, dans la rencontre de laquelle 
l'accusé a été tué; 

4° LedueK 4 ); 

5° Le saicWe (*). 

An reste, il n'importe de quelle condition est la personne qui a commis le 
crime, contre qui l'accusation est intentée ; car on peut intenter l'accusation 
contre les étrangers trouvés en France pour crimes qu'ils y ont commis (•), et 



(') F. art* 3, C. insu crim. 

Art. 2 : « L'action publique pour 
• l'application de la peine s'éteint par 
« la mort du prévenu* L'action civile 
« pour la réparation du dommage peut 
« être exercée contre le prévenu et 
« contre ses représentants. L'une et 
« l'autre action s'éteignent par la pre- 
« scription, ainsi qu'il est réglé au li- 
« vre 2 , Ut. 7, chap. 5, de ta Pre- 
« scription. » 

(') Ces sortes d'accusation ne pour- 
raient plus être intentées; le principe 
posé par l'art. 2, C. inst. crim., est gé- 
néral et absolu. F. la note précé- 
dente. 

►s ou d'hérésie 
uebé de notre 



hésité sur la 
ris l'état actuel 
pouvait don- 
>s criminelles, 
ibats, la juris- 
iw u « •« ww uc cassation s'est 
éfinitivement fixée dans ce sens ; elle 
considère le duel comme constituant 
ton* le rapport pénal, suivant les cir- 
constance^ soit des blessu/es faites 



ï 



volontairement, sott la mort donnée 
avec volonté. 

( s ) Le suicide ne peut plus donner 
lieu a des poursuites contre celui qui 
s'est volontairement donné la mort, 
mais il y a eu plusieurs exemples de 
poursuites dirigées contre les compli- 
ces du suicide pour avoir procuré à ce- 
lui qui voulait se tuer les moyens de se 
donner la mort et l'avoir assisté dans 
l'exécution. 

(«) F. art. 3, C. civ., J t*. « Les lois 
« de police et de sûreté obligent tous 
« ceux qui habitent le territoire. » 

F. aussi art. 5, 6 et 7, C. inst. crim. 

Art. 5 : « Tout Français qui se sera 
« rendu coupable, hors du territoire 
« de France, d'un crime attentatoire à 
« la sûreté de l'Etat» de contrefaction 
« du sceau de l'Etat, de monnaies na- 
« tiOnales ayant cours, de papiers na* 
« (ionaux, de billets de banques auto* 
« risées par la loi, pourra être pour* 
« suivi, jugé et puni en France, d'a- 
« près les dispositions des lois frai* 
« çaises. » 

Art, "6 : « Cette disposition pourra 
« être étendue aux étrangers qui, an- 
« leurs ou complices des mêmes cri- 
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contre tes regnicoles. Voy. les arrête rapportés par Lacombe, Mat.crimintl., 
pari. 2, chap.l, n* 34. 

On peut l'intenter même contre ceux qui sont morts civilement ('), coniro 
(ceux qui sont sous la puissance d'autrui (*), eontre les mineurs et même le 
impubères (*) qui, approchant de l'âge de puberté, sont capables de malice. » 
est évident qu'on ne peut intenter d'accusation contre des enfants (*), ni 
contre des insensés (*) ; car, n'ayant pas l'usage de la raison * ils ne sont pas 
capables de la malice qui fait le caractère du crime. 

Abt* u. — DtvftBt 4«tl J«f« raceuaatloa dolt-ello s'intenter? 

S I. Réglé fénéraU. 

5. De droit commun, la connaissance des crimes appartient au juge du lieu 
où ils ont été Commis. ('). Ordonnance de 1670, lit. i,art. 1. 



« mes, seraient arrêtés en France, ou 
n dont le gouvernement obtiendrait 

* l'extradition. » 

. Art. 7 i « Tout Français qui se sera 

* rendu coupable, hors du territoire 
« dû royaume , d'un crime contre on 
« Français, pourra, à son retour en 
« France, y être poursuivi et jugé, s'il 
« n'a pas été poursuivi et juçé en pays 
ti étranger, et si le Français offensé 
te rend plainte contre lui* » 

(') Lorsque la mort civile est l'ac- 
cessoire d'une peine que le condamné 
subit , la poursuite nouvelle n'aurait 
d'utilité que dans le cas ou elle pour- 
rait avoir pour résultai l'application 
d'une peine plus forte que celle d'a- 
bord prononcée ; si la mort subsiste 
indépendamment de l'application d'au- 
cune peine, comme cela peut arriver 
après que la peine a été prescrite, rien 
n'empêche que des poursuites ordi- 
naires, pour quelque crime ou délit que 
ce soit , ne soient dirigées contre lui 
personnellement, pour faire prononcer 
l'application de la peine qu'il aura en- 
courue , sans qu'il soit besoin de le 
faire assister d'un curateur. 11 n'y au- 
rait pas lieu, dans ce cas, à l'application 
du ( 6 de Part. 25, C. civ., qui déclare 
que celui qui est frappé de mort civile 

* ne peut procéder en justice, ni en 
défendant, ni en demandant, que sous 
le nom et par le ministère d'un cura- 
teur spécial, qui lui est commis par le 
tribunal où l'action est portée. » Cette 
disposition concerne seulement les in- 
stances civiles. 

(■) Sans qu'il 30H besoin d'appefer 



ceux sous la puissance desquels ils se 
trouvent , comme nous en avons vu 
un exemple à l'égard de la femme ma- 
riée, F. art. 216, C. civ., ci-dessus» 
p. 388, note 4. Devant la justice crimi- 
nelle chacun doit répendre personnel- 
lement de ses œuvres. 

( 3 ) Sauf au juge à discuter la ques- 
tion de discernement. F. art. 66, G. 
peu. 

Art* 66 : « Lorsque l'accusé aura 
« moins de seize ans,s'il est décidé qu'H 
« a agi sans discernement, il sera ac- 
« quille; mais il sera, selon les circon- 
« stances, remis à ses parents, ou con- 
« duit dans une maison de correction, 
« pour y être élevé ou détenu pendant 
« tel nombre d'années que le jugement 
« déterminera, et qui toutefois no 
« pourra excéder l'époque où il aura 
« accompli sa vingtième année, * 

(*) La législation actuelle ne précise 
aucune limite d'âge; c'est au juge qu'il 
appartient de rechercher si, à raison 
des circonstances, on peut supposer 
qu'il y a eu dans l'enfant qui a commis 
le fait reprochable, volonté détermi- 
née. 

(*) F. art. 61, C. peu. 

Art. 64 : « Il n'y a ni crime ni délit, 
« lorsque le prévenu était en étal de 
« démence au temps de l'action, ou 
« lorsqu'il a été contraint par une force 
« à laquelle il n'a pu résister. » 

(•) F. art. 22 et 23, €. inst. criai. 

Art. 22 : « Les procureurs du roi 
« sont chargés de la recherche et de la 
« poursuite de tous les délits dont la 
« çogpajftapçe appartient aux tribu- 
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Lt raison est que chaque juge ayant autorité dans son territoire pour 
tenir Tordre et la tranquillité publique, c'est une conséquence qu'il a droit de 
punir tous ceux qui l'y troublent, soit qu'ils soient domiciliés, soit qu'ils ne le 
soient pas. On peut ajouter pour raison accessoire, que l'instruction du procès 
se fait plus faciienjent, plus promptement, et à moins de frais dans le lieu où le 
crime a été commis. 

Lorsque le crime a été comploté dans un lieu, exécuté et consommé dans 
un autre lieu, c'est le lieu où il a été exécuté et consommé qui est le lieu du 
délit (M ; car c'est l'exécution qui fait proprement le délit : ce qui trouble Tor- 
dre et la tranquillité publique, doit être quelque chose d'extérieur ; ce complot 
n'est point le délit, il n'est qu'une circonstance. 

Si une personne étant, par exemple, sur les limites de la justice d'Ingré, 
tire un coup de fusil sur un homme qui est dans la justice de Saint- Ilesrain, 

3ui en est voisine, et le tue, il y a plus de difficulté de savoir quel est le lieu 
u délit. La décharge du coup de fusil qui s'est tuile dans le territoire d'Ingré, 
et qui a causé l'homicide, est une action extérieure en laquelle le délit peut 
paraître consister ; il est vrai que cette action n'a eu son effet que dans la jus- 
tice de Saint-Mesmin, où l'homme a été atteint de ce coup; mais dira-l-on, 
le délit consiste plutôt dans l'action que dans l'effet qu'elle a eu, puisque, 
quand même l'action n'aurait pas eu son effet, U suffirait que le coup eût été 
tiré dans le dessein de tuer l'homme, pour que ce fût un délit punissable par 
les lois, d'où il semble suivre que le lieu du délit est celui d'où le coup a été 
déchargé ('). 

. Nonobstant ces raisons, je pense nue le lieu du délit est celui, non d'où le 
coup a été déchargé, mais le lieu où était l'homme sur lequel on a tiré, soit 
qu'il ait été atteint du coup, ou non, car un délit étant une action qui tend à 
troubler Tordre et la tranquillité publique, c'est ce lieu où la tranquillité pu* 
blique est troublée qui est le lieu du délit; or, ce n'est plus dans le lieu d'où 




appartient de maintenir Tordre et la tranquillité publique, dans son territoire, 
et de venger tout ce qui tend à l'y troubler, par conséquent à connaître de ce 
crime plutôt qu'au juge du lieu d'où le coup a été tiré p). 

M. Jousse est d'un sentiment contraire, il prétend que le crime dans cette 
espèce est censé commis dans l'un et l'autre lieu, et que c'est le plus diligent 
de l'un, ou de l'autre juge qui en doit connaître par prévention, c'est aussi l'o- 
pinion de Le Prêtre, cent. *, ch. 52; mais je ne suis pas de leur avis. 

4. Il y a de certains crimes qui consistent dans une continuation d'action 
qui se continue par différents lieux } tel est le crime de rapt d'une personne 



« naox de police correctionnelle ou 
« aux Cours d'assises. » 
Art. 23 : « Sont également compé- 
tents pour remplir les fonctions dé- 
« léguées par l'article précédent, le 
« procureur du roi du lieu du crime ou 
« délit, celui de la résidence du préve- 
« nu et celui du lieu où le prévenu 
« pourra être trouvé. » 

0) Cette observation s'applique à 
l'art. 23, C. inst. crim., F. note pré- 
cédente. 



(*j Lorsque l'exécution se compose 
ainsi de faits complexes ou successifs, 
on peut très bien décider que tout juge 
de l'un des lieux, où l'un des faits d'exé- 
cution s'est accompli, est également 
compétent, c'est celui qui a commencé 
l'instruction qui doit demeurer saisi, 
sauf règlement de juge. 

(*) Ces raisons sont plus subtiles que 
solides; l'opinion de Jousse et celle de 
Le Prêtre, citées tn/rd, sont certaine- 
ment préférables à celle de Pothier. 
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que le ravisseur» enlevée de l'endroit d'où il l'a ravie pour la conduire dans 
un autre endroit éloigné. 

On demande quel est l'endroit du délit? 

Il paraît, par le procès-verbal de l'ordonnance, que M. Pussort pensait que 
tous les lieux par où passait le ravisseur étaient également lieux du délit, mais 
il est plus véritable que le lieu du délit, en ce cas, est celui d'où la personne a 
été enlevée (*)• 

Dans ces sortes de crimes, le lieu du délit est celui où s'est commis ce qu'il 

Îr a de principal dans le délit, et non pas ce qui n'en est que la continuation et 
a suite: or, ce qu'il y a de principal dans le rapt est l'enlèvement de la per- 
sonne du lieu où elle était, le reste n'en est que la suite ; c'est donc le lien 
où s'est fait l'enlèvement qui est le seul lieu du délit, car, comme dans le vol, 
quoique le vol continue tous les lieux par où le voleur passe, néanmoins, 
personne ne disconviendra que le lieu du délit est celui où la >chose a été 
prise. 

Si le ravisseur avait violé sur un autre territoire la personne ravie, il y au- 
rail deux crimes, le rapt et le viol; celui des deux juges qui préviendrait, paraî- 
trait devoir avoir la préférence. 

Lorsque nous disons que la connaissance des crimes appartient au juge du 

lieu où il a été commis, nous entendons parler du juge ordinaire de la première 

instance : F. G. Si c'est dans une prévôté royale, c'est le juge-prévôt qui doit 

connaître préférablement au bailli royal ('). 

Lorsqu'il a été commis dans le territoire d'une fustice de seigneur; c'est le 

fuge de cette justice, préférablement au bailli royal du ressort, qui en doit avoir 
a connaissance, comme étant le juge naturel et ordinaire du lieu. 
Cette règle reçoit plusieurs exceptions et limitations; savoir : 
1° A l'égard de certains crimes dont la connaissance est attribuée à cer- 
tains jupes; 

2* A l'égard de quelque qualité de la personne des accusés ; 
' 3° A l'égard de la prévention qu'ont certains juges sur les juges ordinaires» 
soit pour tous les crimes, soit pour certains crimes. 

$ II. Première exception de la règle générale : à V égard des ea$ royaux (*). 

9. Il y a certains crimes dont la connaissance est attribuée par les ordon- 
nances aux baillis et sénéchaux royaux, privativement aux juges de seigneurs 
et prévôts royaux, dans le territoire desquels ils sont commis, et que pour cet 
effet on appelle ea$ royaux. 

Les -juges de seigneurs et prévôts royaux peuvent néanmoins informer de 
ces crimes, rendre des décrets contre les personnes qui en sont prévenues, et 
mettre leurs décrets a exécution ; car c'est une maxime, en matière crimi- 
nelle, « que tout juge qui a une juridiction criminelle ordinaire dans le lieu, est 
compétent pour informer et décréter»; mais ces juges doivent renvoyer l'accusé 
elle procès au bailli, ou sénéchal royal, pour le surplus de l'instruction et la 
connaissance du crime. 

Il n'est pas facile de déterminer quels sont ces cas royaux. 

L'ordonnance de 1670 s'est contentée d'en annoncer un certain nombre, et 
elle a compris le? autres sous cette expression générale, et autres ca$ expli- 
qués parnos ordonnances et règlements, Ut. 1, art. 11, in fine. 



■ (') Cela est incontestable. 

(») Les prévôtés et les bailliages 
royaux ont été abolis. 

(*) Nous ne connaissons plus en lé- 
gislation criminelle cette distinction 



des crimes en cas royaux et ea$ or- 
dinaires; tous les faits punissables se 
divisent en crimes, délits tlcontraven- 
lions. F. art. 1", C. pén., ci-dessus, 
p. 387, note 2. 



Digitized by 



Google 



»* 



TRAITÉ 1>B LA PROCÉDURE CRIMINELLE. 



M. Talon, dans le procès-verbal de l'ordonnance» les définit : « Tous les cri- 
« mes dans lesquels la majesté du prince, la dignité de ses officiers et la sûreté 
« publique dont il est le protecteur, ont été violées »; mais cette dernière ex- 
pression de wfbtafceM de la rtreié puWque> est très équivoque» 

Nous tous contenterons de rapporter ceux qui sont exprimés par l'article de 
J'ordonnance ci-dessus cité, tit. I, art. 11. 

8. Il y en a trois qui concernent la religion : 

!• Vhêrèsie ( ! ); ce qui comprend le crime des relaps, It* crime de ceux qui, 
contre les lois du royaume, tiennent des assemblées, où ils font l'exercice de la 
religion protestante \ le crime des prédicants qui vont par les maisons enseigner 
les dogmes de cette religion ; enfin le crime ne tous ceux qui par leurs écrits, 
ou dans les conversations, attaquent la religion en établissant l'athéisme, le 
déisme et autres erreurs. 

Le simple blasphème, à moins qu'il ne paraisse accompagné d'un dessein 
formé de décrier la religion, ne fait point partie du crime d'hérésie, et n'est 
point un cas royal ; la preuve s'en tire de plusieurs anciennes ordonnances, 

3ui enjoignent aux juges de seigneurs de punir les blasphémateurs. Ordonnance 
e 1348, 14 octobre 1460, et 9 mars 1510. 
Le crime de magie ou sortilège ('), n'appartient point non plus au crime 



(*) L'hérésie ne constitue plus on 
crime défini, ipso jure; mais plusieurs 
des faits que Pothier signale ici comme 
' constituant V hérésie, peuvent donner 
lieu à des poursuites correctionnelles, 
tels que les assemblées religieuses for- 
mées sans autorisation et les publica- 
tions qui renfermeraient des atteintes 
a la religion. F. art. 291, C. péo. 

Art. 291 : « Nulle association de plus 
« de vingt personnes, dont le but sera 
m de se réunir tous les jours ou à cer- 
« tains jours marqués pour s'occuper 
« d'objets religieux , littéraires) politi- 
« ques ou autres, ne pourra se former 
« qu'avec l'agrément du gouverne- 

* ment, et sous les conditions qu'il 
m plaira a l'autorité publique d'impo- 

* ser a la société. Dans le nombre de 
« personnes indiqué par le présent ar- 
« licle, ne sont pas comprises oelles 

* domiciliées dans la maison où l'asso- 
« nation se réunit. » 

F. aussi art. 1" de la loi du 25 mars 
183-2, ainsi conçu : 

« Quiconque, par l'un des moyens 
énoncés en l'sfrl. 1 er de la loi du 17 mai 
1819 (discours, cris ou menaces pro- 
férés dans des lieux ou réunions pu- 
blics, écrits, imprimés, dessins, gra- 
vures, peintures, emblèmes vendus ou 
distribués, mis en vente ou exposés 
dans des lieux ou réunions publics, 
placards et affiches exposés aux re- 



gards du oublie), aura outragé ou tour- 
né en dérision la religion de TElat, 
sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à cinq ans et d'une amende 
de 300 fr. à f 00 (r. Les mêmes peines 
seront prononcées contre quiconque 
aura outragé ou tourné en dérision 
toute autre religion dont l'établisse- 
ment est légalement reconnu en 
France. » 

(*) Pour l'honneur de l'humanité, 
les crimes de rï\agie ou sortilège sont 
effacés de notre législation ; et toutes 
les jongleries que l'on décorait mitre- 
lois de ces noms pompeux pour hs pu- 
nir de peines infâmes, sont appréciées 
aujourd'hui à leur juste valeur, elles 
constituent ces manœuvres frauduleu- 
ses qui sont le caractère essentiel de 
l'escroquerie* F. art. 405, C. pén. 

Art. 405 : « Quiconque, soit en fai- 
« sant upaçe de faux noms ou de faus- 
« ses qualités, soit en employant des 
« manœuvres frauduleuses pour pér- 
it suader l'existence de fausses entre- 
« prises, d'un pouvoir ou d'un crédit 
« imaginaire, ou pour faire naître l'es- 
« pérance ou la crainte d'un succès, 
« d'un accident ou de tout autre eve- 
« neroent chimérique, se sera fait re- 
« mettre ou délivrer des fonds, des 
« meubles ou des obligations, disposa 
« tions, billets, promesses, quittances 
• ou décharges, et aura, par un d« ces 
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d'hérésie* et n'est peint ca» royal. Voy* les arrête cités par M. Jousse en, la note 
!♦, sur l'art. 11 du til. 1. 

2° Le trouble public fait au êerviee divin ('). On comprend sous ce terme 
de seavice divin non-seulement la messe, les vêpres et autres offices de ré- 
alise, mais encore les sermons, prônes, catéchismes et autres instructions qui 
M font dans l'église ; les processions qui se font dans les rues peuvent aussi 
pisser pour service divin (»). 

Pour qu'il y ait trouble au service divin, il faut que ce qui s'est passé ait 
donné lieu à la cessation, ou du moins à l'interruption du service divin. Une 
simple irrévérence commise pendant le service divin ('), qui ne Ta point in- 
terrompu, n'est point un cas royal; 

3° Le sacrilège avec effraction. On appelle sacrilège (*), non*seulement 
le vol des choses consacrées par une consécration p*fiteulfére,tets sont les vases 
sacrés, mais encore le vol de toutes les choses qui servent pour le service di- 
vin (*), tels que sont les ornements d'autel, les chapes, chasubles, bannières, 
les cloches, etc. 

Le vol de l'argent qui est dans les troncs et coffres qui sont dans l'église, 
peut aussi être regardé comme sacrilège, comme étant tait dans un lien sacré, 
et étant d'ailleurs le vol d'un argent dédié en quelque façon à Dieu. 

Le sacrilège n'est cai royal qu'autant qu'il est accompagné d'effraction ; 
mais il n'est pas nécessaire que cette effraction soit extérieure; l'effraction 
d'un tronc, d'un coffre, d'une armoire, dans une église* ou dans une sacristie, 
tend le sacrilège cas royal. 



« moyens, escroqué ou tenté d'escro- 
« quer la totalité ou partie de la for- 

• tune d'autrui, sera puni d'un empri- 
« «on nemet»t d'un au au moins et de 
m cinq ans au plus, et d'une amende 
« de cinquante francs au moins et de 
« trois mille francs au plus. Le cou- 
« pable pourra être, en outre, à comp- 
« ter du jour où il aura subi sa peine, 
m interdit, pendant cinq ans au moins 

• et dix ans au plus, des droits men- 
« tionnés en l'art. 42 du présent Code : 
« le tout, sauf les peines plus graves, 
« s'il y a crime de roux. » 

( f ) F. art. 261, G. pén. 

Art. 261 : « Ceux qui auront empé- 
« ché, retardé ou interrompu les exer- 
« ckes d'un culte par des troubles ou 
« désordres causés dans le temple ou 
f autre lieu destiné ou servant actuel- 
« leraent à ces exercices, seront pu- 
« nis d'une amende de seize francs à 
« trois cents francs, et d'un emprison- 
« nemenl de six jours à trois mois. » 

(*) Les termes généraux de l'art. 
26 1 , C.pén . précité, autoriseraient cette 
interprétation : « ou autre lieu scr- 
vemt actuellement à cet exercices.» 

(») F. art. 262, C. pén. 

Art. 262 : « Toute personne qui au- 



« ra, par paroles ou gestes, outragé les 
« objets d un culte dans les lieux des- 
« tiués ou servant actuellement à son 
« exercice, ou les ministres de ce culte 
a dans leurs fonctions, sera punie 
« d'une amende de seize francs à cinq 
« cents francs, et d'un emprisonnement 
« de quinze jours à six mois. » 

(*) Le sacrilège est également rayé 
de notre vocabulaire pénal; cepen- 
dant des efforts avaient été tentés dans 
les dernières années de la Restaura- 
tion pour l'y introduire de nouveau. 

( 5 ) Le vol commis dans les églises 
est considéré aujourd'hui comme vol 
commis dans un lieu habité ou servant 
* l'habitation. F. art. 386, n* 1", C. 
pén; 

Art. 386 : « Sera puni de la peine 
« de la réclusion tout individu coupa- 
« ble de vol commis dans Pun des cas 
« ci-après : 1° Si le vol a été commis la 
« nuit, et par deux ou plusieurs per- 
« sonnes, ou s'il a été commis avec 
« une de ces deux circonstances scu- 
« lement, mais en même temps dans 
« nn lieu habité ou servant à rhabita- 
« lion, ou dans les édifices consacrés 
« aux cultes légalement établis en 
c France. » 
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îiurré de la Htocéoutifi Criminelle; 



•. Les autres crimes qui sont rapportés parmi les cas royaux, sont : 

1° Le crime de lèse-majesté, en tous ses chefs ; nous examinerons ci-après 
dans un appendice quelles en sont les branches; 

2° La rébellion aux mandements du roi" ou de ses officiers; 

3° Les assemblées illicites ; 

4° La fabrication, altération ou exposition de la fausse monnaie, et il fait 
observer que ces crimes sont regardes comme des branches de celui de lèie- 
majeslé; 

5° La police pour le port des armes ; 

6° Les séditions et ^motions populaires; 

7° La force publique, c'est-à-dire toute violence commise avec armes, oe 
avec attroupement : 

8° Le rapt et enlèvement d'une personne par violence : ces crimes inté- 
ressent particulièrement la sûreté publique ; 

9° La correction des officiers royaux, pour raison des malversations par eux 
commises en leurs charges. 

L'ordonnance ajoute, et autret crimes expliquée par les ordonnança. 

M. Jous&e en a recueilli un très grand nombre. Voy. ses notes sur le même 
article. 

Les anciens aveux rendus au duché d'Orléans, et plusieurs coutumes, font 
mention de trois autres cas royaux, dont les juges de seigneur ne peuvent 
connaître : Le rapt (') , le meurtre (c'est-à-dire celui de guet-apens) (•) , et 
Vencise ('), qui est le meurtre d'une femme enceinte, ou de l'enfant dont elle 



0) V. art. 354 à 357, C. pén. 

Art. 354 : « Quiconque aura, par 
« fraude ou violence, enlevé ou fait 
« enlever des mineurs, ou les aura en- 
« traînés, détournés ou déplacés, ou 
« les aura fait entraîner, détourner 
« ou déplacer des lieux où ils étaient 
« mis par ceux à l'autorité ou à la di- 
« rection desquels ils étaient soumis 
« ou confiés, subira la peine de la ré- 
« clusion. » 

Art. 355 : « Si la personne ainsi en- 
« levée ou détournée est une fille au- 
« dessous de seize ans accomplis, la 
« peine sera celle des travaux forcés à 
« temps. » 

Art. 356 : « Quand la fille au-des- 
« sous de seize ans aurait consenti k 
« son enlèvement ou suivi volontaire- 
« ment le ravisseur, si celui-ci était, 
« majeur de vingt-un ans ou au-des- 
« sus, il sera condamné aux travaux 
« forcés à temps. Si le ravisseur n'avait 
« pas encore vingt-un ans, il sera pu- 
« ni d'un emprisonnement de deux à 
• cinq ans.» 

Art. 357 : « Dans le cas où le ra- 
« visseur aurait épousé la fille qu'il a 
« enlevée, il ne pourra être poursuivi 
« que sur la plainte des personnes qui, 
« d'après le Code civil, ont le droit de 



« demander la nullité du mariage, ni 
« condamné qu'après que la nullité di 
« mariage aura été prononcée. » 

(*) Le meurtre commis de goet- 
apens constitue aujourd'hui Yassasei- 
nat; le mot meurtre a une autre signi- 
fication légale. F. art. 295 à 298, C. 
pén. 

Art. 295 : « L'homicide commis vo- 
« lonlairement est qualifié meurtre. » 

Art. 296 : « Tout meurtre commis 
« avec préméditation ou de guet* 
« apens, est qualifié assassinat. » 

Art. 297 : « La préméditation con- 
,« siste dans le dessein formé, avant 
« l'action , d'attenter h la personne 
« d'un individu déterminé, ou même 
a de celui qui sera trouvé ou reocon- 
« tré, quand môme ce dessein serait 
« dépendant de quelque circonstance 
« ou de quelque condition. » 

Art. 298 : « Le guet-apens consiste 
« à attendre plus ou moins de temps, 
« dans un ou divers lieux, un individu, 
« soit pour lui donner la mort, soit 
« pour exercer sur lui des actes de 
« violence. » 

(') Uencite est rayée de notre voca- 
bulaire pénal: ce crime rentre dans 
Vavortement. Y. art. 317, G. pén. 

Art. 3(7 : «Quiconque! par'aliments, 
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est grosse, suivant la défioilion qui s'en trouve au livre des Etablissements de 
saint Louis , chap. 25. 

M. Talon , au procès- verbal de l'ordonnance , remarque aussi que tous les 
cas prévôlaux ('), dont il sera parlé ci-après, doivent être supposes royaux. 

19. Outre les cas royaux dont la connaissance est attribuée aux baillis, 
sénéchaux royaux, privativement aux juges des seigneurs, et aux prévôts 
royaux, il y a certains crimes dontfla connaissance est attribuée à certains 
juges extraordinaires (*), tatione materim, et qui par cette raison ne sont pas 
de la compétence du juge ordinaire du lieu où ils ont été commis, mais de 
celle de ces juges d'attribution ; tels sont les crimes qui concernent la chaste, 
les rivières navigables , Us forêts, lesquels sont de la compétence du juge 
des eaux et forêts (ordonn. de 1669, lit. 1, art. 7 et 8); tels sont ceux qui 
concernent les matières attribuées aux élections et greniers à sel (ordon- 
nances des fermes du mois de juillet 1681, tit. dernier, art. 36; ordonnance 
des gabelles, du mois de mai 1680, tit. 17, art. 12) ; tels sont encore les crimes 
commis sur mer , dont la connaissance est attribuée aux juges des amirautés, 
par l'ordonnance de la marine, du mois d'août 1681, liv. 1, tit. 2, art. 10 (')• 

APPENDICE. 

QtJBLS CRIMIS COMPREND LB CRIME DB LÊSI-MMBSTft. 

li. Le crime de lèse-majesté au premier chef, est tout attentat direct 
contre la personne du roi et de l'Etat (*) ; tel qu'est le crime de tous ceux qui 



« breuvages, médicaments, violences, 
« ou par tout autre moyen, aura pro- 
« curé l'avortement d'une femme en- 
« ceinte, soit qu'elle y ait consenti ou 
« non, sera puni de la réclusion.— La 
« même peine sera prononcée contre 
« la femme qui se sera procuré l'avor- 
« tement à elle-même, ou qui aura con- 
te senti à faire usage des moyens à elle 
« indiqués ou administrés à cet effet, 
« si l'avortement s'en est suivi. — Les 
« médecins, chirurgiens et autres offl- 
« ciers de santé, ainsi nue les pbarma- 
« ciens qui auront indiqué ou admi- 
« nistré ces moyens, seront condam- 
« nés à la peine des travaux forcés à 
« temps, dans le cas où l'avortement 
« aurait eu lieu. — Celui qui aura occa- 
« sionné a autrui une maladie ou in- 
« capacité de travail personnel, en lui 
« administrant volontairement, de quel- 
« que manière que ce soit, des substan- 
m ces qui, sans être de nature adonner 
« la mort, sont nuisibles à la-sanié, sera 
« puni d'un emprisonnement d'un 
« mois a cinq ans, et d'une amende 
« de seize francs à cinq cents francs ; 
« il pourra de plus être renvoyé sous 
• la surveillance de la haute police 



« pendant deux ans au moins et dix 
« ans au plus.— Si la maladie ou inca- 
« pacité de travail personnel a duré 
« plus de vingt jours, la peine sera 
« celle de la réclusion.— Si le coupable 
« a commis, soit le délit, soit le crime, 
« spécifiés aux deux paragraphes ci- 
« dessus, envers un de ses ascendants, 
« tels qu'ils sont désignés en l'article 
« 312, il sera puni, au premier cas, 
« de la réclusion, et au second cas, des 
« travaux forcés à temps. » 

(') Cette distinction des cas prévô- 
iaux a été également rejetée. 

( v ) Il n'y a plus de juges extraordi- 
naires. 

{*) Toutes ces Juridictions pénales 
des eaux et forêts f des élections et 
greniers à sel, et des amirautés, ont 
été abolies; toutefois, les crimes 
commis sur mer par des marins, sont 
de la compétence des conseils de guerre 
maritimes , et tout crime commis par 
des soldats au service ou toutes per- 
sonnes attachées aux armées, est de lu 
compétence des conseils de guerre. 

(«) Celte distinction entre les crimes 
de lèse-majesté au premier ou nu se- 
cond chef, a été abandonnée; mais les 
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entrent dans quelque conspiration ou conjuration, contre la personne du roi 
et l'Etat, ou qui en ayant connaissance ne la révèlent pas 0) ; le crime de 
«eux qui entretiennent des correspondances contre les intérêts de l'Etat, soft 
avec lie étrangers, soit avec des sujets révoltés; a plus forte raison, le crime 
de ceux qui portent ouvertement les armes contre le roi, c'est ce qu'on ap- 
pelle mm*» ptrduôllionii; ceux qui fournissent des secours aux ennemis de 
l'Etat («). fey. le Code pénal, lit. 8. 



faits qui les constituaient n'en conser- 
vent pas moins leur qualification pé- 
nale. T. art. 86 a 90, C. pén. 

Art. 86 : « L'attentat contre la vie 
« ou contre la personne du roi est puni 
« de la peine du parricide.— L'attentat 
« contre la vie ou contre la personne 
« dee membres de la famille royale, est 
« puni de la peine de mort. — Toute of- 
•< fense commise publiquement envers 
« la personne du roi sera punie d'un 
« emprisonnement de six mois à cinq 
» ans et d'une amende de cinq cents 
« francs à dix mille francs. Le coupa- 
« We pourra en outre être interdit de 
« tout ou partie des droits mentionnés 
« en l'article 42. pendant un temps 
« égal à celui de l'emprisonnement au- 
« quel H aura été condamné. Ce temps 
« courra à eompter du jour où le cou 
« pable aura subi sa peine. » 

Art. 87 : « L'attentat dont le but so- 
ft ra, soit de détruire, soit de changer 
« le gouvernement ou l'ordre de suo- 
« cessibilité au trône, soit d'exciter les 
« citoyens ou habitants a s'armer con- 
» tre l'autorité royale, sera puni de 
« mort. » 

Art» 88 : « L'exécution ou la tenta- 
it tivé constitueront seules l'attentat.» 

Art, 89 : « Le complot ayant pour 
« but les crimes mentionnés aux arti- 
« oies 86 et 87, s'il a été suivi d'un acte 
« commis ou commencé pour en pré- 
« parer l'exécution, sera puni de la 
« déportation.— S'il n'a été suivi d'au- 
« cun acte commis ou commencé pour 
« en préparer l'exécution, la peine so- 
ft ra celle de la détention. —Il y a com- 
te plot dès que la résolution d agir est 
« concertée et arrêtée entre deux ou 
« plusieurs personnes.— S'il y a eu pro- 
« position faite et non agréée de lor- 
« mer un complot pour arriver aux cri- 
« mes mentionnés dans les articles 86 
« et 87, oekri qui aura fait une telle 
« proposition sera puni d'un empri- 



« sonnement d'un an à einq ans. Is 
« coupable pourra de plus être inter- 
« dit, en tout ou en partie, des droits 
« mentionnés en l'art. 4î. * 

Art. 90 : « Lorsqu'un individu aora 
« formé seul la résolution de-eoaMROt- 
« tre l'un des crimes prévus par l'ar- 
« ticle 86, et qu'un acte pour en pré* 
« parer l'exécution aura été commis 
« ou commencé par lui seul et sans as- 
« sistance, la peine sera celle de la dé- 
« tention. » 

Dans certatM cas, ils sont dévolus à 
la Chambre des pairs constituée en 
Cour de justice. V. art. 98, Gharte. 

Art. 38 : « ta Chambre des pairs 
« connaît des crimes de haute trahison 
« et des attentats a la sûreté de l'Etat 
« qui seront définis par la loi* » 

( l ) Le crime de non-révélation qui 
avait conservé sa place dans le Code 
pénal de 1810, en a été retranché lors 
de la révision faite de ce Code eu 1832 
(loi du 28 avril 1832). 

(•) V. art. 75 à 78, C. pén. 

Art. 75 : « Tout Français qui aura 
« porté les armes contre la France 
<* sera puni do mort. » 

Art. 76 : « Quiconque aura pratiqué 
* des machinations ou entretenu des 
« intelligences avec les puissances 
« étraagères ou leurs agents, pour les 
« engager à commettre des hostilités 
« ou a entreprendre la guerre contre (a 
« France, ou pour leur en procurer les 
« moyens, sera puni de mort. — Celte 
« disposition aura lieu dans le cas 
« même où lesdites machinations ou 
« intelligences n'auraient pas été sui- 
« vies d'hostilités. » 

Art. 77 : « Sera également puui de 
« mort, quiconque aura pratiqué des 
a manœuvres ou entretenu des iolel- 
« ligences avec les ennemis de l'Etat, 
a à l'effet de faciliter 'leur entrée sur 
« le territoire et dépendances du 
« royaume, ou de leur livrer des villes» 
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ift. On appelle crime de èèsê-majesêé au $êêend ehef> las crimes qui» ne 
tontenant point d'attentat contre la personne du roi, ni contre l'Etat, bieiitt 
néanmoins, soit directement, soh indirectement, le respect dû à la majesté et 
autorité royale. Tel est le crime de ceux qui tiennent des discours contraires 
au respect dû à ta majesté royale, à plu» forte raison de ceux qui comptât**, 
impriment ou distribuent des écrits injurieux à la personne sacrée du roi, à lu 
maison royale, au gouvernement ; le crime des prédicateurs qui prêcheraient 
contre le roi, contre son gouvernement, ou conire ses lois { le crime de ceux 
qui briseraient ou déshonoreraient ses statues ('). Code pénal, lit. 9. 

Ces crimes n'appartiennent qu'au second chef, lorsqu'il ne paraît pas qu'ils 
soient commis dans la vue d'exciter une sédition, ou soulèvement ; car, s'ils 
étaient commis dans celte vue et qu'il s'ensuivît effectivement quelque sé- 
dition, ce crime serait du premier chef. 

1S. L'usurpation de certains droits attachés à la souveraineté blesse aussi 



« forteresses, places, postes, ports, 
« magasins, arsenaux, vaisseaux ou 
« bâtiments appartenant à la France, 
« vivres, armes ou munitions, ou de 
« fournir aux ennemis des secours 
« en soldats, hommes, argent, ou de 
« seconder les progrès de leurs armes 
« sur les possessions ou contre les 
« forces françaises de terre ou de mer, 
« soit en ébranlant la fidélité des efli- 
« ciera, soldats, matelots ou autres, 
« envers le roi et l'Etat, soit de taule 
« autre manière. » 

Art. 78 : « Si la correspondance 
« avec les sujets d'une puissance enne- 
« mie, sans avoir pour objet l'un des 
« crimes énoncés en l'article précé- 
« dent, a néanmoins eu pour résultat 
« de fournir aux ennemis des instruc- 
« lions nuisibles à la situation militaire 
« ou politique de la France ou de ses 
« alliés, ceux qui auroni entretenu 
« cette correspondance seront punis 
« de la détention, sans préjudice de 
« plus forte peine, dans le cas où ces 
« instructions auraient éié la suite 
« d'un concert constituant un fait d'es- 
« pionnage. » 

(') F. art. 86, C. pén., § 3, ci des- 
sus, p. 397 , note 4j art. 1, loi du 29 
novembre 1830 ; art. i, 2 et 3, loi du 
9 septembre 1835. 

Art. i ,f , Loi du 29 novembre 1830 : 
« Toute attaque, par l'un des moyens 
« énoncés en l'art. 1 er de la loi du 17 
« mai 1819, contre- la dignité royale, 
« Tordre de successibililé au trône, les 
« droits que le roi lient du voeu de la 
« nation française , exprimé dans la 
« déclaration du 7 août 1830, et do lu 



« Charte constitutionnelle par lui ac- 
« ceptée et jurée dans ht séance du 9 
« août de fa même année, son autorité 
« constitutionnelle, l'inviolabilité de sa 
« personne, les droits etPautorilé des 
« chambres, sera punie d'un empri- 
« Bonnement de trois mois à cinq ans, 
« et d'une amende de 800 francs h 
« 6,000 francs. » 

Art. 1", Loi du 9 septembre 1835 1 
« Toute provocation par l'un des 
« moyens énoncés en l'art. 1" de la 
« loi du 17 mai 1819, aux crimes pré- 
« vu9 par les art. 86 et 8¥ du Code 
« pénal, soit qu'elle ait été ou non 
« suivie d'effet, est un attentat a la 
« sûreté de l'Etat.— Si elle a été suivie 
« d'effet, elle sera punie conformé- 
« ment à l'art. 1 er de la loi du 17 mai 
« 1819. — Si clic n'a pas été suivie d'ef- 
« fet, elle sera punie de la détention 
« et d'une amende de 10,000 à 50,009 
« francs.— Dans l'un comme dans l'au- 
« tre cas, elle pourra être déférée à Fa 
« Chambre des pairs, conformément à 
« l'art. 28 de la Charte. » 

Art. 2 : « L'offense au roi, commise 
« par les mômes moyens, lorsqu'elle a 
« pour but d'exciter & la haine et ad 
« mépris de sa personne ou de son 
« autorité constitutionnelle, est un at- 
« tentai à la sûreté de l'Etat.— Celui 
« qui s'en rendra coupable sera jugé 
« et puni conformément aux deux der- 
« niers paragraphes de l'article pré* 
« cèdent. » 

Art. 3 : « Toute autre offense au roi 
« sera punie conformément h l'art. 9 de 
« la loi du 17 mai 1819 (prison, 6 mois 
« :»5;iiiSjaiiîciide,500f., h 10,000f.).* 
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indirectement la majesté royale ; c'est pour cette raison que la loi 9, de FaUà 
WÊomêlâ, déclare crime de lèse-majesté le crime de Drosse monnaie; car le 
droit de battre monnaie et d'y donner cours, étant un droit attaché à la sou- 
veraineté, U s'ensuit que ceux qui font de la monnaie, ou qui donnent cours à 
•ee monnaie qui n'a pas été fabriquée dans les monnaies du prince , usur • 
pent un droit de sa souveraineté , et par conséquent blessent la majesté 
royale ('). . 

14. Le crime de ceux qui tiennent Chartres privées en leurs maisons, est 
aussi déclaré appartenir au crime de lèse-majesté , en la loi l r * (*}, Cod. 4e 
Priv. carcer., et en la loi Unie. Cod. Théod., de Priv. career. 
• La raison est, que le droit d'avoir prison étant un droit attaché à la puis- 
sance publique qui réside dans le souverain, et dans les seigneurs hauts jus- 
ticiers, auxquels le souverain a bien voulu en communiquer une partie , c'est 
de la part des particuliers une usurpation de la puissance attachée à la sou- 
veraineté et un attentat a l'autorité royale, que de tenir prison chea eux. 

ift. Par la même raison , les levées , ou enrôlements de cens de guerre , 
les levées d'impôts sans commission du roi, sont des crimes de lèse majesté , 
car le droit de lever des troupes, comme celui des levées d'impôts, étant un 
droit attaché à la souveraineté , c'est un attentat à l'autorité royale que d'en 
lever sans sa permission ('). 

■••Le duel appartient aussi au crime de lèse-majesté ; car le duel étant 
«ne espèce de guerre entre des particuliers, suivant que le désigne le terme 
duellum, synonyme de bellum , le duel étant une manière de # se faire justice 
par les armes , c'est une manifeste usurpation des droits du souverain à qui 
seul appartient aujourd'hui le droit de faire la guerre et de faire justice (*). 

if. Vamat d'armes appartient aussi au crime de lèse-majesté , car cet 
amas d'armes ne peut se faire que dans la vue de quelque conjuration contre 



(') F. art. 132,C.pén. 

Art. 132 : « Quiconque aura contre- 
« fait ou altéré les monnaies d'or ou 
« d'argent ayant cours légal en France, 
€ ou participé à l'émission ou exposi- 
« tipn desdites monnaies contrefaites 
€ ou altérées, ou à feur introduction 
« sur le territoire français, sera puni 
« des travaux forcés à perpétuité. » 

(») F.art.l22et34i,C.pén. 

Art. 122 : « Seront punis de la 
« dégradation civique les procureurs 
« généraux t>u du roi, les substituts, 
« les juges ou les officiers publics 
« qui auront retenu ou fait retenir un 
« individu hors des lieux déterminés 
« par le gouvernement ou par l'adroi- 
■ nistratton publique, ou qui auront 
a traduit un citoyen devant une Cour 

• d'assises, sans qu'il ait été préalable- 
« ment mis légalement en accusation.» 

Art. 341 : « Seront punis de la peine 
«des travaux forcés à temps, ceux 
« qui, sans ordre des autorités consli- 

• tuées et hors les cas où la loi or- 



« donne de saisir des prévenus, auront 
« arrêté, détenu ou séquestré des per- 
« sonnes quelconques. — Quiconque 
« aura prêté un lieu pour exécuter la 
« détention ou séquestration, subira la 
« même peine. » 

O F. art. 92, C. pén* 

Art. 92 : « Seront punis de mort, 
« ceux qui auront levé ou fait lever des 
« troupes armées, engagé ou enrôlé, 
« fait engager ou enrôler des soldats, 
« ou leur auront fourni ou procuré des 
« armes ou munitions, sans ordre ou 
« autorisation du pouvoir légitime. » 

( 4 ) Pour atteindre le duel, on a été 
forcé de le ranger dans la classe des 
délits communs, en ne considérant que 
le résultat, abstraction faite de toute 
idée se rapportant à la convention qui 
a précédé le combat ; on a voulu ré- 

f>nmer un abus, mais ce sont la, il 
aut en convenir, d'étranges raisonne- 
ments en matière pénale ; si une loi 
était nécessaire rien n'empêchait 
qu'elle fût faite. 
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l'Etat, ou de quelque guerre privée , et l'une et l'autre de ces vues est crimi- 
nelle de lèse-majesié (»). 

13. Les assemblées illicites (') appartiennent aussi au crime de lèse-ma- 
jesté, car nul corps ne pouvant se former, nulle assemblée ne pouvant se te- 
nir sans l'autorité du souverain, c'est un attentat h cette autorité, et une usur- 
pation des droits du souverain, que de tenir des assemblées sans son autorité, 
sous quelque prétexte que ce soit. 

1*. On doit enfin comprendre sous le nom de crime de lèse-majesié, tout 
violement de l'autorité royale , soit par rapport aux personnes à qui le roi en 
communique quelque partie, ou qui sont sous sa protection spéciale, soit par 
rapport aux choses, où aux lieux qui appartiennent au roi, ou portent quelque 
empreinte de son autorité, ou sont sous sa protection spéciale. 

Par exemple, tout trouble fait à des juges, à des commissaires de police, I 
des sergents dans leurs fonctions, toute injure ou excès commis contre eux 
lorsqu'ils exercent leurs fonctions, toute rébellion aux mandements de jus- 
tice (*) , toute injure, on excès commis contre ceux qui sont sous la sauve- 
Sarde du roi ; tels sont les messagers royaux , ou tous ceux que le roi mande 
e venir vers lui , et autres cas semblables , sont des branches du crime do 
lèse-majesté. 



(*) F. art. 31*, C. pén., F. aussi 
art. 1, 2 et 3 de la loi du 24 mai 
1834. 

Art. 314, C. pén. : « Tout individu 
• qui aura fabriqué on débité des sty- 
« lets, tromblons ou quelque espèce 
« que ce soit d'armes prohibées par la 
« loi ou par des règlements d'adminis- 
« tration publique, sera puni d'un ern- 
« prisonnement de six jours à six 
« mois. » 

Art. 1" de la loi du 24 mai 1834 : 
« Tout individu qui aura fabriqué, dé- 
« bité ou distribué des armes prohibées 
« par la loi ou par des règlements 
« d'administration publique, sera puni 
« d'un emprisonnement d'un mois à 
« un an, et d'une amende de seize fr. 
« à cinq cents francs.— Celui qui sera 
« porteur desdites armes sera puni 
« d'un emprisonnement de six jours à 
« six mois, et d'une amende de seize 
« francs à deux cents francs. » 

Art. 2 : « Tout individu qui, sans y 
« être légalement autorisé^ura fabrt- 
« que, débitéou distribué de la poudre, 
« ou sera détenteur d'une quantité 
« quelconque de poudre de guerre, ou 
« de plus de deux kilogrammes de 
« toute autre poudre, sera puni d'un 
« emprisonnement d'un mois à deux 
« ans, sans préjudice des autres peines 
« portées par les lois. » 

Art. 3 : « Tout individu qui, sans y 

« être légalement autorisé, aura fabri- 

TOM. X* V 



* que ou confectionné, débité ou dis- 
« tribué des armes de guerre, des car- 
« touches et autres munitions de 
« guerre, ou sera détenteur d'armes de 
« guerre, cartouches ou munitions de 
« guerre, ou d'un dépôt d'armes quel- 
« conques, sera puni d'un emprison- 
« ncment d'un mois à deux ans, et 
« d'une amende de seize francs 5 mille 
« francs. — La présente disposition 
« n'est point applicable aux professions 
« d'armurier et de fabricant d'armes 
« de commerce, lesquelles resteront 
« seulement assujetties aux lois et 
« règlements particuliers qui les con- 
« cernent, o 

(») F. art. 291» C. pén., ci-dessus, 
p. 394, note 1. 

(') V. art. 209, C. pén. 

Art. 209 : -n Toute attaque, toute ré- 
« sisiance avec violences et voies de 
a fait envers les officiers ministériels, 
« les gardes champêtres ou forestiers, 
« la force publique, les préposés à la 
« perception des taxes et des contri- 
te butions, les porteurs de contraintes, 
« les préposés des douanes, les séques- 
« très, les officiers ou agents de la 
« police administrative ou judiciaire, 
« agissant pour l'exécution des lois, 
« des ordres ou ordonnances de l'au- 
« torité publique, des mandats de 

* justice ou jugements, est qualifiée, 
« selon les circonstances, crime ou dé- 

* lit de rébellion. » * 
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*0. L'infraction de la sauve-garde accordée par le roi, a certains lieux 0), 
le bris de ses prisons, la démolition des murs et fortifications des villes (*), etc.» 
sont aussi des branches du crime de lèse-majesté ; car ces crimes contiennent 
«n violement de l'autorité royale, dont ces heux sont munis'. 

91. Par la même raison , la chasse dans les plaisirs du roi tient do crime 
ie lèse-majesté (') ; car, si un seigneur se tient personnellement offensé, lors- 
que quelqu'un chasse sans sa permission sur ses terres, surtout autour de son 
château, a plus forte raison la majesté royale doit être censée offensée lors- 
tjoe quelqu'un a U hardiesse de chasser sur ses plaisirs. 

§ ». Les vols et autres crimes faits dans les appartements du roi (<) ; dans 
m auditoire de justice (') , tiennent aussi du crime de lèse-majesté , car c'est 
offenser la majesté du lien et l'autorité royale dont ces lieu sont munis , que 
d'y commettre des crimes. 



*) Ces sortes de sauve-garde qui 
constituaient des privilèges ne sont 
plus en usage. 

(•) F. art. 437, C. pén. 

Art. 431 : « Quiconqu e aura voton- 
m tairement détruit ou renversé, par 
m quelque moyen que ce soit, en tout 

• ou en partie, des édifices, des ponts, 

• digues ou chaussées, ou autres con- 

• structions qu'il savait appartenir à 
m autrui, sera puni de la réclusion, et 

• d'une amende qui ne pourra excéder 

• le quart des restitutions et ipdemni- 

• tés, ni être au* dessousdecenl francs. 
« — S'il y a eu homicide ou blessures, 
« le coupable sera, dans le premier cas, 
« puni de mort, et, dans ie second, 

• puni de la peine des travaux forcés à 

• temps. » 

(*) Les délits de chasse dans les plai- 
sirs du roi ne sont plus que des délits 
communs» il en est de même des vols 
et autres crimes qui seraient commis 
dans les appartements du roi. 

(*) F. la note précédente* 

(*) F. art. 181, 506, 507 et 508, C. 
inst. crim. 

Art. 181 : « S'il se commet un délit 
« correctionnel dans l'enceinte et pen- 
« dant la durée de l'audience, le pré- 
sident dressera procès-verbal du 
« fait, entendra le prévenu et les lé- 
« moins, et le tribunal appliquera, sans 

• désemparer, les peines prononcées 
m par la loi. — Cette disposition aura 
m son exécution pour les délits correc- 
« tionncls commis dans l'enceinte et 
«pendant la durée des audiences de 
■ nos Cours, et même des audiences 
« du tribunal civil, sans préjudice de 



f appel de droit des jugemestfs rendus 
dans ces cas par les tribunaux cMs 
on correctionnels. » 
Art. 506 : « S'il s'agit éto crin» 
commis k l'audience d'un juge seul, 
ou d'un tribunal sujet à appel, le 
juge ou le tribunal, après avoir fait 
arrêter le délinquant et dressé pro- 
cès-verbal des faits, enverra les 
pièces et le prévenu devant les juges 
compétents. » 

Art. 507 : « A l'égard des voies de 
(ait qui auraient dégénéré en crime, 
ou de tous autres crimes flagrants et 
commis à l'audience de la Cour de 
cassation, d'une Cour royale ou d'une 
Cour d'assises, la Cour procédera 
au jugement de suite et sans désem- 

{>arer.— Elle entendra les témoins, 
e délinquant et le conseil qu'il aura 
choisi ou qui lui aura été désigné 
par le président ; et, après avoir 
constaté les faits et ou! le procureur 
général ou son substitut, le tout pu- 
bliquement, elle appliquera la peine 
par un arrêt qui sera motivé. » 
Art. 508 : « Dans le cas de l'article 
précédent, si les juges présents à 
l'audience sont au nombre de einq 
ou de sic, il faudra quatre voix pour 
opérer la condamnation.— S'ils sont 
au nombre de sept, il faudra cinq 
voix pour condamner. — Au nombre 
de huit et au-delà, l'arrêt de con- 
damnation sera prononcé aux trois 
quarts des voix, de manière toute- 
fois que, dans le, calcul de ces trois 
quarts, les fractions, s'il s'en trouve, 
soientappliquées en faveur de l'abso- 
lution* » 
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M. La falsification du sceau royal (*) , l'altération de la monnaie (•) , ap- 
partiennent par la même raison au crime de lèse-majesté, car c'est a* vol do 
l'autorité royale; dont ces choses portent l'empreinte. 

S III. Seconde exception de la règle générale : par rapport à certaines qua- 
lités de la personne des accusés. 

%4. La règle * que le juge royal, ou même le Juge de seigneur, a la connais- 
sance des crimes commis dans son territoire», reçoit une seconde exception à, 
regard de certaines qualités des accusés (') ; car, suivant l'ordonnance de 1670, 
th. 1, art. 10, les prévôts royaux ne peuvent connaître des crimes commis par 
des gentilshommes, et par des officiers de judicature ( 4 ). 

Ce terme de gentilhomme ne doit pas être restreint aux personnes nobles 
de naissance $ il comprend ici toutes lçs personnes qui jouissent des titres et 
privilèges de noblesse ('). 

Le terme d'officier de judicature comprend les avocats et procureurs du 
roi (•) , quoiqu'ils ne soient pas juges. 

Les baillis n'ont ce droit de connaître des crimes des nobles, que privative* 
ment aux prévêts royaux, lorsqu'ils ont été commit dans le territoire d'une 
prévôté royale; mais lorsqu'ils ont été commis dans le territoire d'une justice 
de seigneur, les juges de ce seigneur en peuvent connaître. Déclaration du 
24 février 1536, sur redit de Crémieu. 

Les pairs de France, les officiers du Parlement ne peuvent être poursuivis 
• pour crimes qu'au Parlement (*). 

Ce privilège a aussi été accordé aux présidents, maîtres, correcteurs, aodi* 
leurs, et gens du roi de la chambre des comptes (•) : néanmoins, lorsque le 



0) F. art. 139, C. pén. 

Art. 139 : « Ceux qui auront conlre- 
« fait le sceau de l'Etat ou fait usage 
« du sceau contrefait ;— Ceux qui au* 
« ront contrefait ou falsifié, soit des 
€ effets émw par le trésor public avec 
« son timbre, soit des billets de ban- 
* que* autorisées par la loi, où oui au» 
« ront fait usage de ces effets et billets 
« contrefaits ou falsifiés, ou qui les 
« auront introduits dans l'enceinte du 
« territoire français,— Serontpunis des 
« travaux forcés a perpétuité. » 

(') « Ouiconque aura contrefait ou 
« altéré les monnaies d'or ou d'ar- 
« gent ayant cours légal en France » 
porte l'art. 132, C. pén. F. oi-dessus, 
p. 400, note!.» 

(') Notre législation n'admet d'autre 
exception, à raison de la qualité des 
personnes, que celle résultant de l'art. 
'29 de la Charte en faveur des pairs de 
France. 

Art. 29 de la Charte : « Aucun pair 
« ne peut être arrêté que de l'autorité 
« de la Chambre, et jugé que par elle 
« en matière criminelle. » 

{*) A l'é*ard des crimes commis par 
des juges» non do leurs fonctions et 



dans l'exercice de leurs fonctions. F. 
les dispositions des art 479 à 503 du 
Code d'instruction criminelle qui dé- 
terminent la procédure que l'on doit 
suivre en pareille circonstance. 

(') La noblesse ne peut plus aujour- 
d'hui assurer aucun privilège. F. art. 
62 de la Charte. 

Art. 62 de la Charte : « La noblesse 
« ancienne reprend ses titres, la nou- 
w velle conserve les siens. Le roi fait 
* des nobles à volonté ; mais il ne leur 
« accorde que des rangs et des hon~ 
« neurs, sans aucune exemption des 
« charges et des devoirs de la société.» 

(•) Aussi dans les art. 479 et suiv., 
Cod. d'inst. crim. , F. ci - dessus v 
note 4, a-l-on eu soin de répéter tou* 
jouts ï « Lorsqu'un juge de paix, tm 
« membre du tribunal correctionnel ou 
« de première instance, etc., ou un 
« officier chargé du ministère public 
<c près i\tn de ces tribunaux, » 

( T ) F. a l'égard des pairs de France, 
ci-dessus, note 3, et des officiers du 
parlement (officiers de laCour royale), 
note 4. 

(•) A l'égard de la Cour des comptes, 
des conseillers d'Etal, conseillers de 
26* 
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crime a été commis hors la prévôté de Paris, cl qu'il est capital, les baillis 
royaux peuvent informer et décréter, sauf à renvoyer, après le décret, en la 
grand'chambre, à moins que les parties n'eussent procédé volontairement de- 
vant eux. Tit. 1, art. 22. 

*5. II y a certains officiers qui ont leurs causes commises, même en matière 
criminelle, devant certains juges, et qui peuvent en conséquence décliner la 
juridiction du juge du lieu du délit, et demander & être renvoyés devant le 
juge de leur prévôté ; mais ce droit n'a lieu que de particulier à particulier, et 
non pour les crimes pour lesquels ils sont poursuivis à la requête de la partie 
publique. Ordonnance de 1669. 

*•. Les ecclésiastiques ( l ) peuvent être poursuivis, comme pourrait l'être 
un laïque, devant le juge séculier du lieu du délit, lorsque le délit, dont il est 
accusé, est un délit privilégié, c'est-à-dire un délit qui tend à troubler l'ordre 
et la tranquillité publique, et qui est punissable par les lois. Il peut être pour- 
suivi , non-seulement devant les juges royaux» mais même devant les jugea 
des seigneurs, lorsque le cals est de leur compétence. Arrêt du 14 juillet 17», 
an tome 7 e du Journal des Audiences. 

Mais comme le délit privilégié renferme en même temps un délit commun^ 
c'est-fc-dire un délit contre les lois de l'Eglise, qui défendent tout ce que les 
lois séculières défendent, l'accusé ecclésiastique, si le renvoi est requis, doit 
être renvoyé en CofQcialité, pour le procès être instruit par Pofficial, conjoin- 
tement avec le juge séculier, et juge pour le délit commun, par l'ofDcial, et 
ensuite cour le délit privilégié, par le juge séculier. Tant que le renvoi n'est * 
pas requis, le juge séculier peut valablement seul instruire le procès jusqu'au 
jugement définitif inclusivement, et il n'est pas tenu d'appeler l'oflicial; au 
contraire, l'ofOcial qui instruit le procès contre un ecclésiastique, doit, lors- 
que le délit est reconnu pour privilégié, appeler le juge séculier; et toute la 
procédure qu'il fait sans lui est nulle. 

$ IV. Troisième limitation t qui concerné la prévention touchant les cas 

ordinaires. 

*f . Il y a deux espèces de droite de prévention; la prévention parfaite, 
et la prévention imparfaite (*). 

La prévention parfaite est le droit qu'a le juge royal d'informer et connaître 
des crimes commis dans son ressort, sans que le juge ordinaire , dans le ter- 
ritoire duquel il a été commis, puisse en demander le renvoi. 

Dans plusieurs coutumes, lc$ juges royaux ont ce droit de prévention par- 
laite sur les juges des seigneurs, dans lequel l'ordonnance de 1670, tit. 1, 
art. 9, les a maintenus. 

Hors ces coutumes, et de droit commun, le juge royal, s'il n'est fondé en 
bonne et due possession, n'a point ce droit de prévention parfaite sur les 
juges des seigneurs, lorsque ces juges ont informe et décrété dans les vingt- 
quatre heures, depuis que le crime a été commis. 

Mais lorsque ces juges ont laissé passer le temps sans décréter, le juge 
royal, par droit de dévolution, peut connaître du crime, sans que les juges 
puissent demander le renvoi. loid. 



J préfecture, les lois nouvelles ne ren- 
ferment aucune disposition particu- 
lière, ils restent soumis aux règles du 
^roiteommun, sauf le privilège attaché 
à leur qualité de fonctionnaires pu- 
blics. 
(') Il n'y a plus aucune distinction 



à faire entre les délits ou les crimes 
qui seraient commis par des ecclésias- 
tiques ; la juridiction de l'officialité est 
supprimée. 

(*) Cette distinction entre la préven*. 
tion parfaite et la prévention tmpar- 
faite est aujourd'hui sans objet. 
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Les baillis royaux n'ont pareillement aucun droit de prévention parfaite sur 
les prévôts royaux de leur ressort , dans le territoire desquels le crime a été 
commis, pourvu que ces prévôts aient informé et décrété dans les trois jours 
après que le crime a été commis. Ibid. 

Mais si ces juges ont laissé passer ce temps, le bailli royal peut connaître 
du crime, sans que le prévôt puisse demander le renvoi. Tit. 1, art. 7. 

Entre deux juges de seigneur, dont l'un est le supérieur de l'autre, le supé- 
rieur a le même droit de dévolution sur l'inférieur : il n'y a lieu au droit de 
prévention du juge supérieur sur l'inférieur, en cas de négligence, qu'à l'égard 
des délits qui intéressent le ministère public. Blême titre, art. 8. 

%$. La prévention imparfaite est le droit qu'a un juge de connaître d'un 
critae, à la charge néanmoins du renvoi, lorsqu'il en est requis par celui qui 
en est le juge naturel. Les baillis ont ce droit de prévention imparfaite sur 
les prévôts royaux et sur les ju°es subalternes. Le juge du lieu, qui n'a pas 
décrété dans le temps de trois jours, ou de vingt-quatre heures , qui lui est 
prescrit pour décréter doit avoir, dans Ce temps, demandé le renvoi \ faute de 
quoi, il n'y est plus reçu. 

Le juge du lieu du domicile qu'a l'accusé lors de la plainte, a aussi un droit 



de prévention imparfaite pour en connaître sur celui du Heu du délit (•). 
f.'est ce qui résulte de l'ordonnance de Moulins, art. 35, qui porte : Sera tenu 
le juge du lieu du domicile renvoyer le délinquant au lieu du délit , s'il en 
est requis; ce qui suppose qu'il a droit d'en connaître, tant que le juge du lieu 
du délit n'en requiert pas le renvoi. Gela est confirmé par l'ordonnance de 
1670, qui dit aussi que l'accusé sera renvoyé au lieu Su délit, si le renvoi en 
est requis, tit. 1, art. 1. 

Ce droit de prévention imparfaite du juge du domicile est fondé sur la juri- 
diction qu'a ce juge sur toutes les personnes domiciliées dans son territoire, 
qui sont ses justiciables. 

Le juge qui a arrêté un vagabond, est son juge : ces gens n'ayant aucun do* 
micile, n'étant attachés à aucun lieu, sont nécessairement justiciables du juge 
du lieu où ils se trouvent, sans quoi ils ne le seraient d'aucuns (*). 

Le juge qui a droit de prévention imparfaite, n'est obligé de renvoyer l'af- 
faire que lorsque c'est le juge du lieu du délit, à qui la connaissance eu ap- 



f 1 ) Le juge du lieu du domicile du 
prévenu a aujourd'hui toute compé- 
tence pour diriger la poursuite. (F. art. 
23, €.' inst. crim. ci-dessus, p. 391, 
note 6), et il ne peut être dessaisi, sauf 
règlement de juge, si l'instruction a été 
commencée simultanément, dans plu- 
sieurs localités. F. art. 526 et 510, G. 
inslr. crim. 

Art. 526 : « Il y aura lieu à être ré- 
» glé de juges par la Cour de cassation, 
« en maiiere«criminelle, correction - 
« nellc, ou de police lorsque des Gours, 
« tribunaux ou juges d'instruction, ne 
« ressortissant point les uns aux autres, 
« seront saisis de la connaissance du 
■ même délit ou de délits connexes, ou 
« de la même contravention. » 

Art. 5i0 : « Lorsque deux juges d'in- 
« slruclion ou deux tribunaux de pre- 
« roière instance, établis dans le res- 



« sort de la même Gour royale, seront 
« saisis de la connaissance du même 
c délit ou de délits connexes, les par* 
« tics seront réglées déjuges par cette 
« Gour, suivant la forme prescrite au 
« présent chapitre ; sauf le recours, s'il 
« y a lieu, à la Gour de cassation. » 

(') Le vagabondage constitue par lui- 
même un délit, en sorte que partout où 
un individu est arrêté en état de vaga- 
bondage, il est arrêté sur le lieu du dé- 
lit, le juge local est donc nécessai- . 
rement compétent. F. art. 269 et 270, 
G. pén. 

Art. 269 : « Le vagabondage est un 
« délit. » 

Art. 270 : « Les vagabonds ou gens 
« sans aveu sont ceux qui n'ont ni do- 
t micile certain, ni moyen de subsi- 
« slaucc, et qui n'exercent habituelle* 
« ment ni métier, ni profession. • 
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partient, qui b revendique : l'accusé ne peut décliner sa juridiction, étant 
6oa justiciable. 

S V. Quatrième limitation touchant les cas prévôlaux. 

*•. Le droit qu'ont les prévôts des maréchaux (*) de connaître des cas 
prévôlaux, n'est qu'une espèce de droit de prévention parfaite I l'égard de 
ces crimes sur les juges ordinaires, à qui la connaissance en appartient de 
droit commun. On n'en doit excepter que le crime de désertion, qui leur est 
est attribué privativement à tous autres juges (*). (Déclaration du roi du 5 fé- 
vrier 1731, art. 7.) 

M. Les crimes prévôlaux sont tels, ou par fo qualité de la personne de 
l'accusé, ou par la nature du crime. 

Les crimes prévôlaux, par la qualité de la personne de l'accusé, sont ceux 
qui ont été commis ; 

1* Par des vagabonds et gens sans aveu. La déclaration de 1731, art. 1, 
définit ainsi ees sortes de gens : « Ceux qui n'ayant profession, ni métier, ni 
« domicile certain, ni bien pour subsister, ne peu veut être avoués, ni (aire 
• certifier de leurs bonnes vie et mœurs par personnes dignes de foi ('). » 

Il ne suffit donc pas qu'une personne n'ait pas de domicile pour être de la 
compétence du prévôt, il faut qu'elle ne puisse se Caire avouer, et certifier de 
S"S vie et mœurs. Ceux qui, sans avoir aucun domicile fixe, vont travailler de 
côlé et d'autre, et sont en état de se faire avouer des personnes chex qui ils 
travaillent, ne sont point des vagabonds et ne sont point d"e 8* compétence : 
c'est pourquoi, lors du jugement de compétence des accusés qu'on prétend 
être vagabonds, quoique ces gens conviennent n'avoir point de domicile, s'ils 
disent qu'ils se sont occupés a travailler de côlé et d'autre, on ne doit point 
les réputer vagabonds, ni en conséquence déclarer le prévôt des marétbaux 
juge compétent, qu'après un jugement interlocutoire, par lequel on ordonne 
qu'ils feront certifier de leurs vie et mœurs dans un terme qu'on leur prescrit. 

2° Tous crimes commis par des personnes qui ont été condamnées à quel- 
ques peines corporelles, bannissement ou amende honorable, sont de la com- 
pétence du prévôt ( 4 ). Déclaration de 1731, art. 2. 

3° Tous crimes commis par sens de guerre dans leurs marches, lieux d'é- 
tapes, ou d'assemblées ou de séjour (*), sont de la même compétence. Même 
déclaration, art. 3. 

Les lieux où ils sont en quartier d'hiver, ou en garnison » sont-Us compris 
sous ce terme, lieux d'étapes (•)? 

Cela fait difficulté : néanmoins, M. Talon décide pour l'affirmative dans le 
procès- verbal des Conférences sur l'ordonnance de 1670, p. 35. 

Lorsqu'un crime n'est prévôlal que par la qualité de l'accusé, et qu'il y a 
plusieurs accusés, il faut que tous soient de cette qualité j si un seul n'en est 
pas, le crime n'est pas prévôlal ( 7 ). Ibid., art. 20, in fine. 



0) La juridiction des prévôts des 
maréchaux est supprimée. 

(*) Le crime de désertion est aujour- 
d'hui dans les attributions des conseils 
de guerre pour l'armée de terre et des 
conseils maritimes pour l'armée de 
mer, sauf déclaration d'incompétence, 
pour le cas ou le prévenu soutiendrait 
qu'il n'est pas lié par un titre valable au 
service soit de terre, soit de mer. 

(') F. art. 270, C. pén., ci-dessus, 
p. 405, note 2. 



( 4 ) Les crimes ou délits commis par 
des forçais, pendant la durée de leur 
peine, sont de la compétence des tri- 
bunaux spéciaux maritimes établisdans 
les villes où se trouvent les bagnes. 

(') Ces crimes ou délits sont de. la 
compétence des conseils de guerre. 

(•) La règle est aujourd'hui générale. 
Tous crimes ou délits commis par^in mi- 
litaire en activité de service sont de la 
compétence des conseils de guerre. 

C) Celle règle esi encore observée 
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Observez aussi que la règle qui rend le prévôt compétent de tous les crimes 




._ : pourquoi il ne connaît pas de nniraction de Dan, a moins que 
lui qui eût rendu la sentence de bannissement ; car c'est celui qui Ta rendue, 
qui doit connaître de l'infraction. Déclaration de 1731, art. 2. 

91. Les crimes prévôlaux, par la nature du crime, sont: 
* 1° Le vol sur les grands chemins (») (ibid y art. 5), ce qui doit s'entendre ; 
lorsqu'il est fait avec agression ; car, si un voleur, qui me trouve endormi le 
long d'un grand chemin , me dérobe ma bourse pendant mon sommeil , te 
vol n'est pas un vol de grand chemin ; 

Observez aussi que les rues des villes et faubourgs ne sont point comprises 
à cet égard sous le nom de grand chemin (ibid). 

2° Les vols faits avec effraction, lorsqu'ils sont accompagnée de port 
d'armes, ou de violence publique, ou lorsque l'effraction est extérieure (*). 

Le terme de port d'armes ne comprend pas seulement les épées et les 
fusils, mais généralement toutes les choses dont un voleur peut se servir pour 
maltraiter, ou intimider ceux qui s'opposeront à son vol ( s ) : « Ârmalos non 
« utique eos intelligere debemus qui lela habuerunt , sed etiam quid aliud, 
« quod nocere potes t. » L. 9, ff. ad Legem Juliam de vi publicâ. Armorum 
appellatio non utique scuta et gladios et galeas significat , sed et fustes et 
lapides. L. 41, ff. de Verb. signif. 



si le crime a été commis par des mili- 
taires et des non militaires ; tous les 
prévenus, sans distinction, doivent être 
renvoyés devant la justice ordinaire. 

(») V. art. 381, 382 et 383, C. pén. 

Art. 381 :« Seront punis des travaux 
« forcés à perpétuité les individus cou- 
« pables de vols commis avec la réu- 
a nion des cinq circonstances suivan- 
« tes! : — 1° Si le vol a été commis la 
« nuit:— 2° S'il a été commis par deux 
« ou plusieurs personnes;— 3° Si les 
« coupables ou l'un d'eux étaient por- 
« leurs d'armes apparentes ou cachés; 
« —4° S'ils ont commis le crime, soit à 
« l'aide d'effraction extérieure, oud'es- 
« calade, ou de fausses clefs, dans une 
« maison,. appartement, chambre ou 
« logement habités ou servant a l'habi- 
« tation, ou leurs dépendances, soit 
« en prenant le titre d'un fonctionnaire 
« public ou d'un officier civil on mili- 
« taire, ou après s'être revêtu de l'uni- 
« forme ou du costume du fonction - 
« naire on de l'officier, ou en alléguant 
« un faux ordre de l'autorité eivRe ou 
« militaire;— 5* S'ils ont commis le 
« crime avec violence ou menace de 
« faire usage de leurs armes. » 

Art. 382 : « Sera puni de la peine 
« des travaux forcés » temps, tout indi- 



« vidu coupable de vol commis à l'aide 
« de violence, et de plus, avec deux 
« des quatre premières circonstances 
« prévues par le précédent article. — 
« Si même la violence à l'aide de la- 
« quelle le vol a été commis a laissé des 
a traces de blessures ou de contusions, 
« cette circonstance seule suffira pour 
« que la peine des travaux forcés à per- 
« pétuite soit prononcée. » 

Art. 383 : « Les vols commis sur les 
« chemins publics emporteront la peine 
« des travaux forcés a perpétuité, lors- 
« qu'ils auront été commis avec deux 
« des circonstances prévues dans l'art. 
•< 381.— Ils emporteront la peine des 
« travaux forcés h temps , lorsqu'ils 
« auront été commis avec une seule 
« de ces circonstances.— Dans les au- 
« très cas, la peine sera celle de la ré- 
« clusion. » 

(•) V. art. 381, ci-dessus. 

(») F. art. 101, C. pén. 

Art. 101 : « Sont compris dans le 
« mot armes, toutes machines, tous in- 
« slrumenls ou ustensiles, tranchants, 
« perçants ou contondants.— Les cou- 
« teaux et ciseaux de poche, les cannes 
« simples , ne seront réputés armes 
« qu'autant qu'il en aura été fait usag« 
« pour tuer, blesser ou frapper. » 
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La violence publique se commet même sans armes, lorsqu'il y a attroupe* 
ment ('). L. 10, § 1, ff. ad Legem Juliam de vi publicâ. 

Combien faut-H de personnes pour qu'il y ait attroupement? 

Trois ou quatre personnes ne font pas un attroupement (•) : « Siplurts 
m fuerunt, decem aut quindecim homines, turba dicitur. Quid ergo, si très 
« aut qualuor? Turba ulique non erit. L. 4, § 3, ff. de Vi bonorum 
« caplorum, et de turbd. » 

La déclaration du 8 juillet 1724, concernant les mendiants, qui leur défend 
de s'attrouper, les répute attroupés , lorsqu'ils sont en plus grand nombre 
que quatre , non compris les femmes et enfants, art. 6. 

Toute effraction (*), ne fût-ce que d'un coffre ou d'une armoire, lorsqu'elle 
est accompagnée de port d'armes et de violence publique, rend Le vol crime 
prévôlal. S'il n'y a point d'armes ni violence publique, il faut que l'effraction 
soit extérieure; c'est-à-dire, comme l'explique la déclaration de 1731, 
art. 5 ( 4 ) , qu'elle soit faite dans les murs de clôture, ou toits des maisons, 
portes et fenêtres extérieures; 

3° Les sacrilèges accompagnés des mêmes circonstances ; 

4° Les séditions et émotions populaires; 

S* Les attroupements et assemblées illicites, avec port d'armes; 

6° Les levées de gens de guerre sans commission ; 

7» La fabrication ou exposition de fausse monnaie ; 

8° Le crime de désertion, tant contre le déserteur que contre ceux qui l'ont 
favorisé. 

Les assassinats prémédités étaient aussi cas prévôtaux par l'ordonnance de 
1670; mais ils ont cessé de l'être par la déclaration de 1731. 

39. Les crimes prévôtaux, qui sont tels par la nature du crime (si on en 
excepte celui de la désertion, art. 7), cessent d'être de la compétence du pré- 
vôt, en trois cas : 

1° Lorsqu'ils ont été commis dans la ville et faubourgs de sa résidence» ou 
de ses lieutenants, art. 6 ; 

2° Lorsqu'ils ont été commis dans une ville où il y a Parlement, quoiqu'elle 
ne soit pas le lieu de la résidence du prévôt, art. 16; 

3° Lorsqu'un des accusés est, ou ecclésiastique, ou gentibomrae, ou secré- 
taire du roi, ou officier de judicalure, du nombre de ceux dont les procès cri- 



(') F. La loi du 10 avril 1831, sur les 
attroupements. 

(*) La loi ne donne aucune défini- 
tion : « Toutes personnes qui forme' 
rpnt des attroupements.... seront te- 
nues de se disperser, » porte Part. 1 er de 
la loi du 10 avril 1831. 

b) V. art. 393, C. pén. 

Art. 393 : « Est qualifié effraction, 
« tout forcement, rupture, dégradai ion, 
« démolition , enlèvement de murs , 
« toits, planchers, portes, fenêtres, sér- 
ie rures, cadenas, ou autres ustensiles 
« ou instruments servant à fermer ou 
« à empêcher le passage, et de toute 
« espèce de clôture, quelle qu'elle soit. » 

{*) V. art. 394, 395, 396, C. pén. 

Art. 394 : « Les effractions sont ex- 
« térieures ou iptéricures. » 



Art. 395 : « Les effractions exté- 
t Heures sont celles à l'aide desquelles 
« on peut s'introduire dans les maisons, 
« cours, basses-cours, enclos ou dé- 
« pendancesÇoudans les appartements 
« ou logements particuliers. » 

Art. 396 :« Les effractions intérieures 
« sont celles qui, après l'introduction 
« dans les lieux mentionnés en l'article 
« précédent, sont faites aux portes ou 
« clôtures du dedans, ainsi qu'aux ar- ' 
« moires ou autres meubles fermés. — 
« Est compris dans la classe des effrac- 
* tions intérieures, le simple enlève- 
« ment des caisses, boites, ballots sous 
« toile et corde, et autres meubles fer- 
« mes, qui contiennent des effets quel- 
« conques, bien que l'effraction n'ait 
« pas été faite sur le lieu. # 
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miods ont coutume de se porter en la grand'chambre. Les gentilshommes 
qui ont élé condamnés à quelque peine corporelle, bannissement, ou amende 
honorable, ne jouissent point de ce privilège (art. 11, 12 et 13). 
Les exceptions que nous venons de rapporter sont particulières aux crimes 

1>révôtaux, qui sont tels par la nature du crime; ceux qui le sont par la qua- 
ité de ftecusé, sont As la compétence du prévôt, en quelque endroit do son 
département qu'ils aient élé commis, fût-ce dans le lieu de sa résidence, ou 
dans une ville de Parlement (art. 4 et 16). 

93. Les crimes qui sont prévôlaux, soit par la qualité des accusés, soit par 
la nature du crime (a l'exception de celui de désertion), sont aussi de la com- 
pétence des Présidiaux ( l ) qui, comme le prévôt, en peuvent connaître en 
dernier ressort, préférablement au prévôt, s'ils ont décrété avant lui ou lo 
même jour. 

Ces crimes cessent d'être de la compétence des Présidiaux dans tous les cas 
d'exception ci-dessus rapportés, dans lesquels ils cessent d'être de la compé* 
tenue du prévôt (art. 11, 12, 13 et 16). 

Il n'y a que l'exception du cas auquel le crime aurait été commis dans le lieu 
de là résidence du prévôt, qui soit une exception particulière aux prévôts 
fart. 6). 

Les Présidiaux n'ont la connaissance de ces crimes, que lorsqu'ils ont été 
commis dans l'étendue du bailliage royal où ils sont établis ; et ils ne l'ont 
pas, s'ils ont été commis dans un autre bailliage ressortissant au* siège prési- 
îlial dans les cas de l'édit, art. 8. 

94. Nous avons dit que le droit qu'a le prévôt de connaître de la plupart 
des crimes qui lui sont attribués, n'est qu'un droit de prévention parfaite qu'il 
a sur les juges ordinaires, qui ne laissent pas d'en être les juges naturels. 

En effet, lorsque le crime n'est prévôtai que par la qualité de vagabond ou 
de personne reprise de justice, qui se trouve dans l'accusé, et que ce crime 
n'est pas un cas royal, le prévôt royal ou le juge subalterne, dans le territoire 
duquel il a été commis, en connaît comme juge naturel, préférablement aux 
prévôts des maréchaux, s'il a décrété avant lui, ou le même jour. Déclaration 
de 1731, art. 10. 

Lorsque le crime est cas royal et prévôlal par sa nature, les Présidiaux, et 
même les simples baillis royaux, dans le territoire desquels le crime a été 
commis, en connaissent préférablement au prévôt, lorsqu'ils ont décrété avant 
lui, ou le même jour, art: 9 de la même Déclaration. 

Il y a plus : lorsque le juge ordinaire a décrété avant le prévôt des mare • 
chaux, quoique le crime soit royal, le prévôt est exclu , et le lieutenant cri- 
minel du- bailliage, où ressortit le juce ordinaire, en connaît comme élan 
censé avoir, par ce juge inférieur, prévenu le prévôt (tftt'cZ., art. 22). 

Il y a plus : il suffit, pour exclure les prévôts des maréchaux et les Prési- 
diaux, que l'accusé, qu'ils ont décrété pour un cas prévôlal, ait élé décrété au- 
paravant, ou le même jour, pour un autre crime ordinaire, parle prévô 
royal, ou juge subalterne du lieu du délit; et, comme ce juge subalterne, ou 
le prévôt royal ne peut connaître du crime prévôlal, ce sera le bailli royal qui 
connaîtra, en ce cas, des deux crimes , pourvu que le crime prévôlal ait été 
commis dans son ressort \ sinon, il faudra que le parlement commette un juge 
pour connaître des deux crimes, & la charge de rappel, \lbid, art. 17.) 

Si les présidiaux et prévôts des maréchaux ont décrété les* premiers , ils 
doivent connaître tant du crime prévôtal que du crime ordinaire , pourvu 
que le crime ordinaire art été commis dans leur département; sinon, il 
faudrait se pourvoir devant le roi , pour obtenir un arrêt d'attribution. (Ibid, 
art. 18.) 

( ! ) La juridiction des présidiaux est abolie. 
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S VI, De quelques crimes, sur la compétence desquels il y a ta régit* 

particulières. 

Du crime et vis vagabonde (*). 

M. La reste pour la compétence de ce crime, est que c'est le juge qui 
a fait arrêter dans son territoire le vagabond, qui en est le joge naturel et 
compétent. 

Ce crime n'est attaché à aucun lieu déterminé, ou plutôt, il se commet 
également dans tous les lieux par où passe le vagabond i le juge qui l'arrête 
dans son territoire , en même temps qu'il est le juge du lieu de la capture , 
est donc toujours aussi en quelque façon le juge du Heu où le crime est 
«ornmis, f 
D'ailleurs. 

observé ail , , „ „ % . 

donne un nouveau litre au juge , dans le territoire duquel il a été trouvé et 
l>ris, pour être son juge compétent (*). 

Pu crime d'adaltert. 
3*. Le crime d'adultère, lorsqu'il est commis sans scandale et débauche 

Subtique, est de la compétence du juge du lieu du domicile des époux : c'est 
evant lui , et non devant le juge du lieu où il a été commis, que le mari en 
doit intenter l'accusation ('). La raison est que , lorsque ce crime se commet 




W F. art. 269 et 270, C. pén. ci- 
dessus, p. 405. note 2. 
(») F. art, 271, 272 et 273, C. pén 
Art. 271 : « Les vagabonds ou gens 
« sans aveu , qui auront été légale - 
« lement déclarés tels, seront, pour ce 
« seul fait , puuis de trois à six mois 
« d'emprisonnement. Ils seront ren- 
ie voyés , après avoir subi leur peine , 
« sous la surveillance de la haute po- 

• lice pendant cinq ans au moins et 
« dix ans au plus. — Néanmoins , les 
« vagabonds ftgés de moins de seize 
« ans ne pourront être condamnés à 
« la peine d'emprisonnement ; mais, 
« sur la preuve des faits de vagabon- 
« dage • ils seront renvoyés sous la 

• surveillance de la haute police jus- 
« qu'à l'âge de vingt ans accomplis, à 
« moins qu'avant eet âge ils n'aient 
« contracté un engagement régulier 
« dans les armées de terre ou de 
« mer.» 

Art, 272 : « Les individus déclarés 
« vagabonds par jugement pourront , 
« s'ils sont étrangers , être conduits , 
« par les ordres du gouvernement , 
« hors du territoire du royaume. » 

Art. 273 : « Les vagabonds nés en 
« France pourront, après un jugement 
« même passé en force de chose jugée, 
« être réclamés par délibération du 



conseil municipal de la commune où 
ils sont nés , ou cautionnés par un 
citoyen solvable. — Si le gouverne- 
ment accueille la réclamation ou 
agrée la caution , les individus ainsi 
réclamés ou cautionnés seront, par 
ses ordres,renvoyés ou conduits dans 
la commune qui les aura réclamés» 
ou dans celle qui leur sera assignée 
pour résidence , sur la demande de 
la caution. » 

(») F. art. 336 a 339, C. pén. 
Art. 336 : « L'adultère de la femme 
ne pourra être dénoncé que par le 
mari ; cette faculté même cessera 
s'il est dans le cas prévu par l'art. 
339.» 

Art. 337 : * La femme convaincue 
d'adultère subira la peine de l'em- 
prisonnement pendant trois mois 
au moins et deux ans au plus.— Le 
mari restera maître d'arrêter Peflet 
de cette condamnation , en consen- 
tant a reprendre sa femme. » 
Art. 338 : « Le complice de la fem- 
me adultère sera puni de l'empri- 
sonnement pendant le même espace 
de temps, et, en outre, d'une amende 
de cent francs à deux mille francs.—- 
Les seules preuves qui pourront être 
admises contre le prévenu de com- 
plicité seront, outre le flagraat délit, 
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dans le secret , il ne tend pas à. troubler l'ordre, la sûreté et la tranquillité 
publique du lieu où il se commet, comme les autres crimes. Il trouble l'ordre 
public seulemeut par rapport au mari et à sa famille i ce ne doit donc pas être 
le juge du lieu où il a élé commis, oui en doit connaître, mais le juge du lien 
du domicile des époux qui sont ses justiciables. 

Du crime de rébellion I justice. 

3Y. Chaque juge est le juge naturel de la rébellion fc ses mandements (*). 
Là raison en est évidente : si , dans les crimes ordinaires, le juge du lieu où 
ils ont été commis, en est le juge naturel , c'est que ces crimes attaquent 
principalement l'ordre et la tranquillité publique du lieu où ils sont commis» 
dont le juge a la manutention , par la même raison, le crime de rébellion aux 
mandements d'un juge attaquant principalement l'autorité de ce juge, c'est ce 
juge à qui appartient la manutention de sa propre autorité, qui doit avoir la 
connaissance de ce crime. 

Quoique la rébellion ait été laite au décret du juge, hors de son refsort, I 
ne laisse pas d'être compétent pour connaître de la rébellion. C'est ce qui est 
nittement décidé, à l'égard des prévôts des maréchaux, par l'ordonnance de 
1670, lit. Il, art. 2, et ce qui résulte du procès-verbal de cette ordonnance, 
sur l'art. 13 du titre des décrets. 

Il faut excepter de cette règle , « qui attribue aux juges la connaissance de la 
rébellion à leurs mandements » , ou décrets, les juges consuls et \e^officia%us; 
ces juges n'étant revêtus d'aucune magistrature , ou puissance publique, na 
peuvent pas avoir le pouvoir de venger la rébellion ^ leurs décrets; c'est aux 
juges royaux, sous la protection desquels sont ces consuls, ou ofOciaux, & 
connaître de celte rébellion , d'autant plus que c'est aux juges royaux h qui 
l'exécution de leurs déercis est confiée. 

Des malrersations des o (liciers dans les fonctions de leurs offices. 

0$. C'est au juge qui est le supérieur de ces officiers, à qui la connais- 
sance de ce crime appartient} car il est naturel que des officiers inférieurs 
répondent devant leur supérieur de ce qui concerne les fonctions de leur* 
oflices (•). 

$ VII. Des crimes accessoires. 

••. Le juge qui a la connaissance du crime principal , a la connaissance 
de tout ce qui est accessoire de ce crime, de tout ce qui en est une suite et une 
dépendance (*). . 



« celles, résultant de lettres ou autres 
« pièces écrites par le prévenu. » 

Art. 339 : « Le mari qui aura en- 
« tretenu une concubine dans la mai- 
« son conjugale, et qui aura élé con- 
« vaincu sur la plainte de la femme , 
«sera puni d'une amende de cent 
« francs à deux mille francs. » 

( ( ) Celle règle n'est plus observée ; 
la rébellion aux mandements de justice 
constitue un crime spécial qui est 
l»oursuivi par les voies ordinaires. F. 
art. 209, C. pén. ci-dessus, p. 401, 
noie 3. 

(*) Il en est de même des malversa- 



tions commises par des officiers dans 
les fonctions do leurs offices, sauf ce 
qui a élé dit à l'égard des crimes ou dé- 
lits commis par des juges ou officiers 
du ministère public. F. ci-dessus* p.403, 
note 4. 

f ») F. art. «26, 227, C. inst. crim. 

Art. 226 : € La Cour statuera par 
« un seul et même arrêt sur les délits 
« connexes dont les pièces se trouve- 
« ront en même tempe produites de-* 
« vant elle. » 

Art. 827 : « Les délits sont con- 
« nexes, soit lorsqu'il! ont été commis 
« en même temps par plusieurs per« 
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Par exemple, le juge du lieu où un vol s'est commis, qui a la connaissance 
de ce vol , a, par suite, la connaissance du recelé des choses volées, quoique 
ce recelé se soi! fait hors de son territoire ; car ce recelé est une suite , une 
dépendance, une complicité du vol qui est le crime principal ; et ce crime prin- 
cipal, dont il a la connaissance, lut attire la connaissance de tout ce qui en est 
accessoire et dépendant. 

La calomnie de l'accusateur, ou du dénonciateur, est aussi nne dépendance 
de l'accusation dont le juge a la connaissance ; c'est pourquoi l'accusé , qui a 
été témérairement accusé , peut demander des dommages et intérêts contre la 
partie civile, ou contre le dénonciateur, devant le juge qui connaît de l'accu- 
sation, quoique celte partie civile, ou dénonciateur, ne soit point d'ailleurs 
justiciable de ce juge. C'est ce qui a été jugé par arrêt du 6 septembre 1694. 
Tome 5, du Journal des Audiences. 

Cela est incontestable à l'égard des juges qui ont une juridiction ordinaire; 
mais il a été jusé que le prévôt des maréchaux, qui est un juge extraordinaire, 
n'avait pas ce droit. (Arrêt du 15 janvier 172*.) 

4#. Tout juge est compétent aussi pour connaître do crime de faux inci- 
dent aux affaires pendantes devant lui. 

Cette décision a lieu même à l'égard des juges civils, et à l'égard du crime 
de faux qui serait incident à une affaire civile. 

Il faut pourtant excepter de cette règle les juges qui , n'étant revêtus d'au- 
cune magistrature, ni puissance publique , n'ont le pouvoir de connaître 
d'aucun crime; tels sont les officiaux, les consuls, les moyens et bas-justiciers. 
(Ordonnance de 1670, tit. 1, art. 20.) 

Non-seulement le juge peut connaître de tout ce qui est une suite et dépen- 
dance du crime dont il a la connaissance, il peut même ( suivant M. Jousse) , 
connaître conjointement des autres crimes commis par l'accusé, quoique hors 
son ressort , pourvu néanmoins que l'accusation n'en fût pas pendante de- 
vant un autre juge. Cela me parait néanmoins souffrir quelque difficulté. 

Il faut , au surplus , que ces crimes ne jsoient pas d'une nature qui excède 
le pouvoir de ce juge : par exemple, un prévôt royal, ou un juge subalterne, 
devant qui quelqu'un est accusé pour un crime ordinaire , ne pourrait pas 
connaître d'un autre crime commis par cet accusé, si cet autre crime était un 
cas royal. 

41. Un juge d'attribution , comme un juge des eaux et forêts , devant qui 

lelqu'un serait accusé pour un crime concernant la matière des eaux et 

rets, ne pourrait pas connaître d'un autre crime commis par cet accusé, 
ui ne concernerait pas les eaux et forêts. C'est ce qui a été jugé par un arrêt 
Ju 6 juin 1710 . au sujet d'un procès instruit par le maître particulier des 
eaux et forêts d'Angers, contre un nommé. Michel, qui était accusé de viol 
et de vol, dont ce juge avait pris connaissance, sous prétexte d'accusation 
conjointe de chasse. Voyez cet arrêt qui est rapporté dans les matières crimi- 
nelles de Lacombe, part. 2, chap. 1, n° 3, in fine. 

Cependant l'ordonnance de 1670, tit. 11, art. 23, permet aux prévôts des 
maréchaux qui connaissent d'un crime pré votai, de connaître des nouvelles 
accusations qui surviendraient contre l'accusé pour des crimes non prévô- 
taux, pour lesquels il n'y a point eu de plainte en justice. 



S 



« sonnes réunies, soit lorsqu'ils ont été 
« commis par différentes personnes , 
« même en différents temps et en di- 
« vers lieux , mais par suite d'un con- 
« cert formé h l'avance entre elles, soit 



« lorsque les coupables ont commis les 
« uns pour se procurer les moyens de 
« commettre les autres , pour en faci- 
le liter , pour en consommer l'exécu- 
« lion, ou pour en assurer l'impunité,» 
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SECTION II. 

De la procédure criminelle qui précède le décret* 

àet. X". — Exposition générale de cotte procédure. 

4*, Cette procédure commence ordinairement par la plainte ( f ), qui est 
donnée au juge qui doit connaître du crime , par la partie civile , ou par 
l'officier chargé du ministère public, oui est le procureur du roi dans les ju- 
ridictions royales, ou le procureur fiscal dans les juridictions subalternes. 

J'ai dit ordinairement; car quelquefois, dans les cas de flagrant délit (*), 
le juge informe d'office ( 3 ) avant aucune plainte ; et cette information étant 
ensuite communiquée au procureur du roi, ou fiscal par ordonnance du juge, 
cet officier rend ensuite sa plainte. 

Les plaintes que donne le procureur du roi, ou fiscal , lorsqu'il n'y a point 
de partie civile, sont assez souvent précédées de dénonciations; quelquefois 
néanmoins elles sont données sans dénonciations ( 4 ). 



0) F. art. 63, C. inst. crina. ci-des- 
sus, p. 388, note 3. 

(•) F. art. 41, C. inst. crim. 

Art. 41 : « Le délit qui se commet 
«actuellement, ou qui vient de se 
« commettre , est un nacrant délit. — 
« Seront aussi réputés flagrant délit , 
« le cas où le prévenu est poursuivi par 
« la clameur publique , et celui où le 
« prévenu est trouvé saisi d'effets, ar- 
« mes, instruments ou papiers faisant 
« présumer qu'il est auteur ou com- 
« plice , pourvu que ce soit dans un 
« temps voisin du délit. » 

(*) Le Juge n'a plus le droit d'infor- 
mer d'office, il faut qu'il soit saisi; au 
ministère public ainsi qu'aux officiers 
de police judiciaire appartient seul le 
droit de commencer la poursuite. Tou- 
tefois, les juges d'instruction peuvent 
agir d'office dans les cas réputés fla- 
grants délits, mais c'est leur titre même 
de juge d'instruction oui leur attribue 
ce pouvoir. Du reste, oans notre orga- 
nisation judiciaire, les juges d'instruc- 
tion doivent être considérés comme 
étant au nombre des officiers de police 
judiciaire. F. art. 59, 60 et61, G. inst. 
crim. 

Art. 59 : « Le juge d'instruction , 
« dans tous les cas réputés flagrant dé- 
« lit , peut faire directement et par 
« lui-même tous les actes attribués au 
« procureur du roi, en se conformant 
« aux règles établies au chapitre des 
m Procureurs du roi et de leurs Sub- 



«stituls (art. 22 a 47). Lejuged'in- 
« struction peut requérir la présence 
« du procureur du roi, sans aucun rc« 
« tard néanmoins des opérations prê- 
te scrites dans ledit chapitre. » 

Art. 60 : « Lorsque le flagrant délit 
« aura déjà été constaté, et que le pro» 
« cureur du roi transmettra les actes 
« et pièces au juge d'instruction , ce- 
« lui-ci sera tenu de faire sans délai 
« l'examen de la procédure. — Il peut 
« refaire les actes ou ceux des actes 
«qui ne fui paraîtraient pas com- 
te plets.. » 

Art. 61 : « Hors les cas de flagrant 
« délit , le juge d'instruction ne fera 
« aucun acte d'instruction et de pour- 
« suite qu'il n'ait donné communica- 
« tion de la procédure au procureur 
« du roi. 11 la lui communiquera pa- 
« reillcment lorsqu'elle sera terminée; 
« et le procureur du roi fera les réqui- 
« sitions qu'il jugera convenables, sans 
« pouvoir retenir la procédure plus de 
« trois jours. — Néanmoins , le juge 
« d'instruction délivrera , s'il y a lieu; 
« le mandat d'amener , et même le 
« mandat de dépôt, sans que ces man- 
« dais doivent être précédés des cou* 
« clusions du procureur du roi. » 

Le principe est d'ailleurs posé pat 
l'art. 9, qui déclare que la police judi- 
ciaire sera exercée.... par les juges 
d'instruction. 

( 4 ) Les procureurs du roi sont char- 
gés de la recherché de tous les délits, 
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Le juge à qui la plainte esl présentée, rend au bas son ordonnance, par la- 
qucl il permet d'informer, et ordonne les autres choses qu'il juge a propos ; 
par exemple, qu'il sera obtenu àesmoniloire$; que le cadavre sera anatomisé 
par le médecin du froi , « chirurgien commis au rapport (») ; que ta personne 
blessée sera visitée par les médecins et chirurgiens ; que lui, juge, se transpor- 
tera sur le lieu où s'est fait le vol, pour dresser procès- verbal des effractions 
qui ont&é commises, etc. 

En exécution de cette ordonnance du juge, les témoins sont assigné! pour 
déposer, et le juge les entend : l'acte qui contient leur témoignage , est oe 
qu r on appelle information. 

S'il a été ordonné quelques autres procédures , telles que belles énoncées 
ci-dessus, elles se font aussi en exécution de son ordonnance. 

Ensuite , il rend une ordonnance qui ordonne de la communication an 
procureur du roi, ou fiscal. Cet officier, après avoir pris communication , 
tant de l'information, que des autres procédures, s'il en a été fait quelques- 
unes, donne par écrit ses conclusions pour tel décret qu'il juge à propos, 
contre les personnes qui lui paraissent chargées par l'information. 

U faut traiter séparément de ces différentes procédures. ' 



A». H. — De» puriste* et 4— 



{ I. Des plaintes. 

49» La plainte est un acte par lequel la partie lésée, ou la partie publique, 
expose au juge le délit qui a été commis, et demande à en faire la preuve , et 
à en poursuivre la réparation (*)« 

Il résulté de-cètte définition que la plainte peut être donnée , soit par la 
partie lésée, qu'on appelle partie civile, soit par la partie publique. 

Elle peut être donnée, ou contre des personnes certaines, on eontre des 
personnes incertaines; car il suffit qu'il y art en un délit commis, pour me 
la partie lésée, ou la partie publique, puissent donner plainte, quoique les 
auteurs en soient inconnus. C'est au juge que la plainte doit être donnée ; H 
est défendu aux notaires, sergents et archers d'en recevoir , et aux juges de 
les leur adresser : néanmoins les commissaires du Chatelet de Paris se sont 



porte fart. 2Î, C, inst. erim. F. ei* 
dessus, p. 388, note I. 

P) F. art. 44, C. inst. crim. 

Art. 44 : « S'il s'agit d'une mort 
« violente, ou d'une mort dont la cause 

* soit inconnue et suspecte, le nrocu* 
m reur du roi se fera assister d un ou 
« de deux officiers de santé, qui fe- 
« ront leur rapport sur les causes de 
« la mort et sur Pétât du cadavre. — 

* Les personnes appelées , dans les 
« cas de présent article et de Particle 

* précédent, prêteront devant le pro- 

* eurent du roi le serment de foire 
« leur rapport et de donner leur avis 
« en leur honneur et conscience. » 

(*) F. art. 63 , G. inst. crim. (ci- 
dessne, p. 988, note 3), et 64 et ». 



Art. 84 1 « Les plaintes qui auront 
« été adressées an procureur du roi 
«seront par hri transmises au juge 
« d'instruction avec son réquisitoire j 
« celles qui auraient été présentées 
« aux officiers auxiliaires de police se* 
« ront par eux envoyées au procureur 
« du roi, et transmises par lui au juge 
« d'instruction, aussi avec son réqut- 
« sitoire. —Dans les matières du tes* 
« sort de la police correctionnelle , la 
« partie lésée pourra s'adresser directe- 
« ment au tribunal correctionnel dans 
€ hi forme qui sera ci-après réglée.» 

Art. 85 : « Les dispositions de Part. 
« 31 (F. ci-après, p. 415, note 5)con- 
« cernant les dénonciations seront 
« communes aux plaintes. • 
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Oatateuus en la possession d'en recevoir (*)• (Ordonnance de 1670 9 Ut. 3, 
art. a et 3.) 

44. Les plaintes peuvent se foire en deux formes différentes (*). 

la première forme est wu nquéle que le plaignant présente au juge, par 
Isfaeffe le plaignant expose le fait dans lequel consiste le délit, avec toutes 
les circonstances, et demande la permission d'en informer, et de le constater. 

Cette requête n'est pas datée, et q'a d'antre date que celle de l'ordonnance 
4*e le juge rend au bas. (Ibid., art. i). 

La seconde forme est un proeis^vtrbai écrit par le greffier en présence 
du juge, qui contient l'exposition du délit dans toutes ses circonstances, telle 

3u'elle a été faite par le plaignant, et par lequel le juge donne acte au plaignant 
e la plainte qu'il en rend , et lui permet dm informer. 

La plainte, soit qu'elle soit en forme de requête, ou en forme de procès- 
verbal, doit être signée en tous les feuillets par le juge et le plaignant, s'il 
sait et peut signer ; ou par son procureur fonde d'une procuration spéciale ; et 
il doit être fait mention sur h minute et sur la grosse de sa signature, ou de 
•on refus. {IbiéL, art. 4). 

Lorsque c'est le procureur du roi , ou êscaJ , qui rend la plainte, il doit pa« 
lentement la signer arec le juge en tous les feuillets. 

4*. La plainte donnée par la nartte lésée doit contenir une déclaration 
expresse qu'elle se rend partie civile» (Ibid., art. 5). ' 

Lorsque c'est la partie publique qui a donné la plainte, si la partie lésée veut 
se rendre partie civile, elle peut le faire en tout état de cause. ( Ibid. ) 

Celui qui s'est déclaré partie civile, toit en rendant plainte , soit en inter- 
venant sur cette du procureur du roi, peut s'en désister dans les vingt-quatre 
heures, et non après (') {ibid.) ; mais ce désistement ne le décharge pas des 
dommages et intérêts qui pourraient être prétendus contre lui par celui qu'il 
a témérairement accusé ( 4 ). 

S H. De$ dénonciations. 

4#» La dénonciation est un acte par lequel un particulier donne avis a 
PeUcler chargé du ministère public , d'un crime qui a été commis ( s ). 

Wo tt ' Scnte me a t celui oui a souffert quelque préjudice du crime, mais tout 
citoyen, par le seul motif de la part qu'il prend a la conservation du bon ordre, 
mm la tranquillité publique, peut se rendre dénonciateur. Cette dénonciation 



0) Tous les officiers de police judi- 
emre eut le droit de recevoir les 
plaintes. F. art. 48, C. inst. crim. 

Art* 46 : « Les juges de paix , les 

• officiers de gendarmerie , les cora- 

• miseakes généraux de police, reçe- 

• vient les dénonciations de crimes 
« ou délits commis dans les lieux où 

• ils exercent leurs fonctions habi- 
•tnelles.» 

(*> La plainte n'est plus aujourd'hui 
assujettie à aucune formalité spéciale 




«e ntre lui comme partie civile , mais 
n omme dénonciateur. F. art.66,C. insu 
«hMM** «Mewus, p.38», net*2. 



e 



) F. art. 31, C. inst. crim. 

rt. 31 : « Les dénonciations seront 
« rédigées par les dénonciateurs , ou 
« par leurs fondés de procuration spé- 
« ciale r ou par le procureur du roi 
« s'il en est requis; elles seront tou- 
« jours signées par le procureur du 
« roi à chaque feuillet, et par les dé- 
r nonciateurs ou par leurs fondés de 
« pouvoir. — Si les dénonciateurs ou 
« leurs fondés de pouvoir ne savent 
« ou ne veulent pas signer, il en sera 
« fait mention. — La procuration de- 
« meurera toujours annexée à la 
« dénonciation > et le dénonciateur 
« pourra se Caire délivrer, mais à ses 
« irais t une copte de sa déuoncia* 
«tion.» 
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«Inscrit sur un registre destiné à cet effet, que doivent avoir les procureurs en 
roi, ou fiscaux (lit. 3, art. 6). Elle doit cire signée par le dénonciateur, s'il 
sait signer ; s'il ne savait pas signer, elle doit être écrite, en présence du dé- 
nonciateur, par le greffier du siège, qui fera mention qu'il l'a écrite en pré- 
sence du dénonciateur, telle qu'il Ta dictée, et que le dénonciateur a déclaré 
ne savoir signer (')• 

Celte dénonciation engage le dénonciateur aux dommages et intérêts envers 
l'accusé, au cas qu'il se trouvât qu'elle eut été faite témérairement; et il peut 
même être sujet à plus grande peine , s'il paraissait que la dénonciation eût 
été évidemment calomnieuse (*). (Ibid., art. 7.) 

ART. m. — Dm procès verbavx de* Jars» et dea rapporta. 

S I. Des procès-verbaux des juges. 

49. Dans les procès criminels, il y a deux choses à prouver : — 1° qu'il a été 
commis un tel délit ; c'est ce qu'on appelle le corps de délit;— 2» que tels et tels 
en sont les auteurs, ou hs complices. 

Dans les crimes d'homicides, ou d'excès contre les personnes, le corps du 
délit se prouve (') par le procès-verbal que le juge doit dresser de l'état de 



F. même art. SI, C. inst. crîm. 

F. art. 358 , C. insu crim., 4« 
et 5« J. 

' Art. 358 : « L'accusé acquitté 

« pourra aussi obtenir des dommages- 
« intérêts contre ses dénonciateurs , 
« pour fait de calomnie ; sans néan- 
« moins que les membres des autori- 
« tés constituées puissent être ainsi 
« poursuivis à raison des avis qu'ils 
m seront tenus de donner, concernant 
« les délits dont ils ont cru acquérir 
« la connaissance dans l'exercice de 
« leurs fonctions , et sauf contre eux 
« la demande en prise à partie , s'il y 
m a lieu. — Le procureur général sera 
« tenu, sur la réquisition de l'accusé , 
« de lui faire connaître ses dénoncia- 
« leurs. » 

(') Les éléments de preuves dans 
les affaires criminelles sont certaine- 
ment toujours les mêmes ; mais leur 
appréciation légale n'est plus soumise 
aux mêmes principes; sous l'ancienne 
jurisprudence le juge ne pouvait con- 
damner que sur les preuves maté- 
rielles réunissant toutes les conditions 
déterminées par la loi, aujourd'hui 
l'on ne demande aux jurés qu'une dé- 
claration fondée sur une conviction 
acquise dans les débats, sans égard à 
la nature des éléments qui ont pu la 
former. Pour les affaires correction- 
nelles, le même principe est applica- 



ble, les juges correctionnels pronon- 
cent sur le point de fait comme jurés. 
F. art. 342, C. inst. crim. 

Art. 3i2 : « Les questions étant po- 
« sées'et remises aux jurés, ils se ren- 
« dront dans leur chambre pour y dé- 
« libérer.— Leur chef sera le premier 
« juré sorti par le sort , ou celui qui 
« sera désigné par eux et du consen- 
« tement de ce dernier. — Avant de 
« commencer la délibération, le chef 
« des jurés leur fera lecture de i'in- 
« struction suivante, qui sera , en oo- 
« tre, affichée en gros caractères* dans 
« le lieu le plus apparent de leur 
« chambre : « La loi ne demande pas 
« compte aux jurés des moyens par 
« lesquels ils se sont convaincus ; elle 
« ne leur prescrit point de règles des* 
« quelles ils doivent faire pamculière- 
« ment dépendre la plénitude et la 
« suffisance d'une preuve ; elle leur 
« prescrit de s'interroger eux-mêmes 
« dans le silence et le recueillement , 
« et de chercher, dans la sincérité do 
« leur conscience, quelle impression 
« ont faite sur leur raison les preuves 
« rapportées contre l'accusé , et les 
« moyens de sa défense. La loi no 
« leur dit point : Vous tiendrez pour 
• vrai tout fait attesté par tel ou tel 
« nombre de témoins ; elle ne leur dit 
« pas non plus : Vous ne regardera 
«pas comme suffisamment établie 



Digitized by 



Google 



SECT. II. ART. III. $ I. DES PROCÈS-YfiftBAL'X DES JCGES. 4t7 

la personne blessée , on du cadavre, et parles rapports des médecins et chi- 
rurgiens. 

Pour cet effet, le juge ordonne qu'il se transportera sur le lieu où est la 
personne blessée, ou le cadavre. Il est d'usage qu'il s'y transporte avec le pro- 
cureur dn roi et son greffier, surtout lorsque c'est sur la réquisition du pro- 
cureur du roi qu'il a ordonné de son transport ( l ). 

Je ne pense pas néanmoins que la présence du procureur du roi soit né- 
cessaire , et il suffit que le procès-verbal', après qu'il est fait , lui soit com- 
muniqué. 



Le juffe peut surtout se passer du procureur du roi dans le cas de fla 
rant délit, ai 
plainte (*) 



grant délit, auquel cas il peut faire le procès-verbal, même avant aucuno 



Le procès-verbal, qu'un juge fait en cas d'excès contre une personne, 
contient la description du lieu où se trouve la personne blessée , l'état dans 
lequel il a trouvé cette personne blessée , la déclaration que cette personne 
aura faite, la mention au serment (*) que le juge fait faire à cette personne, 
'avant de recevoir ses déclarations, et enfin V ordonnance que le juge rend 
pour Caire visiter cette personne par les médecins et cbirurgieas ( 4 j. (Tit. 4, 
art. 1.) 

4S. En cas de meurtre, le procès-verbal contient la description du lieu où 
s'est trouvé le cadavre , l'état du cadavre , la reconnaissance que le juge fait 
faire du cadavre, pour être le cadavre d'un tel , par les personnes qui se trou- 
vent sur le lieu, et qui en ont connaissance, la prestation de serment de ces 
personnes (*), avant de donner leur déclaration sur cette reconnaissance; 



« toute preuve qui ne sera pas formée 
'« de tel procès-verbal, de telles pii- 
« ces, de tant de témoins ou de tant 
« d'indices ; elle ne leur fait que cette 
« seule question , qui renferme toute 
« la mesure de leurs devoirs : Avez- 
'« vous une intime conviction? — Ce 
« qu'il est bien essentiel de ne pas 
« perdre de vue, c'est que toute la dé- 
« libération du jury porte sur l'acte 
« d'accusation ; c'est aux faits nui le 
« constituent et qui en dépendent, 
« qu'ils doivent uniquement s'atta- 
,t cher ; et ils manquent à leur pre- 
« mier devoir , lorsque, pensant aux 
« dispositions des lois pénales, ils con- 
« sidèrent les suites que pourra avoir, 
« par rapport à l'accusé, la déclaration 
« qu'ils ont à faire. Leur mission n'a 
« pas pour objet la poursuite ni la puni- 
« tion des délits ; ils ne sont appelés 
« que pour décider si l'accusé est , ou 
« non , coupable du crime qu'on lui 
«impute.» 

(») F. art. 62, G. inst. criro. 

Art. 62 : « Lorsque le juge d'in- 
«struction se transportera sur les 
« lieux, il sera toujours accompagné 
• du procureur du roi et du greffier 
« du tribunal. » | 

tom . i. 



(•) F. art. 59 , C. inst. crim. ci- 
dessus , p. 413, note 3, même dispo- 
sition. En cas de flagrant délit : « le 
« juge d'instruction peut requérir la 
« présence du procureur du roi, sans 
« aucun retard néanmoins des opéra- 
« tions prescrites. » 

(') La formalité du serment n'est 
plus exigée en cette circonstance. 

(*) F. art. 43, C. inst. crim. 

Art. 43 : « Le procureur du roi se 
« fera accompagner, au besoin, d'une 
« ou de deux personnes présumée», 
« par leur art ou profession , capables 
« d'apprécier la nature et les circon- 
« stances du crime ou délit. » 

(*) Les premières déclarations faites 
au moment de la découverte du crime 
ne doivent pas être reçues sous ser- 
ment. F. art. 32 et 33, C. inst. crim. 

Art. 32 : « Dans tous les cas de fla- 
« grant délit, lorsque le fait sera de 
• nature à entraîner une peine affiie- 
« tive ou infamante, lo procureur du 
« roi se transportera sur le lieu , sans 
« qncun retard, pour y dresser les pro- 
« ces verbaux nécessaires à l'effet de > 
« constater le corps du délit, son état, 
« l'état des lieux, et pour recevoir les 
« déclarations des personnes qui au- 
27 
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enfin , l'ordonnance pour Vanâtomisation du cadavre par les médecins el 
chirurgiens, à l'effet de connaître la cause de la mort. 

40. Il y a plusieurs autres crimes, à l'égard desquels le corps du délit se 
prouve par les procès-verbaux du juge : par exemple, l'incendie, le vol avec 
effraction ; le juge dresse procès- verbal de l'état de* lieui incendiés, de l'état 
des effractions, en la môme forme que ci-dessus. 

Ces procès-verbaux contiennent aussi la description des choses qui se trou- 
vent sur le lieu, et paraissent avoir été laissées par le meurtrier, et pouvoir 
servir de conviction ( l ). lbid. 

Ces procès-verbaux sont rédigés en présence du juge par le greffier; ou, 
1 en l'absence du greffier (*), par une personne nue le juge commet pour gref- 
fier, après avoir pris son serment, et sont signés par le juge, le greffier et les 
personnes dont le juge a pris des déclarations. 

Ils doivent être remis au greffe dans les vingt-quatre heures, avee les ar- 
mes, meubles et hardes qui ont été trouvés, et qui peuvent servir à la preuve. 
lbid., art. 2. 

$ II. Des rapports des médecins et chirurgiens. 

6#>. 11 y a deux espèces de rapports; le rapport dénonciatif, et celui qui 
est ordonné par le juge. 

Le rapport dénonciatif est celui qui, sans aucune autorilé de Justice, à la 
eeule requête de la personne blessée, ou de celles qui agissent pour la per- 
sonne décédée, se lait par des médecins et chirurgiens, de l'état de la per- 
sonne blessée, ou du cadavre ( s ). 

L'ordonnance permet aux personnes blessées, attendu le cas urgent, de se 
faire ainsi visiter, sans l'avoir fait ordonner par le juge, et même avant d'a- 
voir rendu compte. Tit. 5, art. 1. 

Les médecins et chirurgiens qui ont fait le rapport, doivent l'affirmer té* 
ritable ( 4 ) devant le juge, et le déposer au greffe, et on le joint aux pièces du 
procès. 



« raient été présentes, ou qui auraient 
m des renseignements à donner.Le pro- 
ie cureur du roi donnera avis de son 
« transport au juge d'instruction, sans 
« être toutefois tenu de l'attendre pour 
« procéder, ainsi qu'il est dit au pré- 
« sent chapitre. » 

Art. 33 : « Le procureur du roi 
« pourra aussi, dans le cas de l'article 
« précédent , appeler à son procès- 
« verbal les parents, voisins ou domes- 
« tiques, présumés en état de donner 
« des éclaircissements sur le fait ; il 
« recevra leurs déclarations, qu'ils «- 
« gneront : les déclarations reçues en 
« conséquence du présent article et de 
« l'article précédent seront signées par 
m les parties, ou, en cas de reAs, il en 
« sera fait mention. » 

(») V. art. 35, C. inst. crim. 

Art. 35 : « Le procureur du roi se 
m saisira des armes et de tout ce qui 
c paraîtra avoir servi ou avoir été 
• destiné a commettre le crime eu le 



« délit, ainsi que de tout ce qui par.t- 
« ira en avoir été le produit, enfin de 
« tout ce qui pourra servir h la mani- 
« festation de la vérité : il interpellera 
«le prévenu de s'expliquer sur les 
« choses saisies qui lui seront repré- 
9 sentées ; il dressera du tout un pro- 
« ces- verbal , qui sera signé par le 
« prévenu , ou mention sera faite de 
« son refus. » 

(*) Le juge d'instruction doit tou- 
jours être accompagné du greffier du 
tribunal. F. art. o2, C. inst. crim., ci- 
dessus, p. 417, note !. Il n'aurait plus 
le pouvoir comme autrefois de consti- 
tuer un greffier provisoire. 

( s ) Ce rapport cjne l'on appelait dé- 
nonciatif ne serait autre chose qu'une 
pièce à l'appui de le p'aiole ou de la 
dénonciation , ou constituerait lui- 
même, à défaut de toute autre décla- 
ration , soit la plainte, soit la dénon- 
ciation. 

(*) Cette affirmation n'est pki$ rc- 
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Le rapport de la seconde espèce est celui qui est ordonné par le juge ('), 
lorsqu'il n'y a point eu de rapport dénOnciatif. 

Lorsque le juge se transporte sur le lieu où est la personne blessée , ou 
le cadavre, il ordonne par son procès-verbal qu'il sera fait un rapport de 
l'état de la personne blessée, pu de l'anatomisation du cadavre, lequel rap- 
port est fait par les médecins et chirurgiens, par un acte séparé du procès- 
verbal (*). 

Quoiqu'il y ait déjà eu un rapport dénonriatif, le juge peut en ordonner un 
autre (lôt'd., art. 2). Lorsque le rapport dénonciatif ne lui paraît pas bien 
exprimé, ou lui paraît suspect, il le peut d'office; mais il doit surtout l'ordon- 
ner, lorsque l'accusé le demande à ses frais. 

Les rapports de l'une et de l'autre espèce doivent contenir la description 
des blessures de la personne blessée, par quelle espèce d'instrument les mé- 
decins et chirurgiens estiment que les blessures ont été faites, jusqu'à quel 
point ils estiment qu'elles soient dangereuses, et quel temps ils croient être 
nécessaire pour leur guérison. 

Lorsqu'il s'agit d'un cadavre, le rapport contient l'anatomisation qu'ils en 
cuit faite, la description des blessures qu'ils ont trouvées en faisant cette ana- 
tomisation, avec quel instrument ils estiment qu'elles ont été faites, et s'ils 
estiment que ces blessures aient été la cause de la mort. 

Les médecins et chirurgiens qui font le rapport ordonné par le juge, prê- 
tent serment avant de le faire (*), et il n'est plus nécessaire qu'ils l'affirment 
après l'avoir fait; en quoi ces rapports diffèrent des dénonciatifs, pour les- 
quels le serment ne se prête qu'après qu'ils sont faits libid., art. 1 et 2). 

Le roi, par un édit du mois de février 1692, a créé dans toutes les villes des 
médecins du roi et de* chirurgiens jurés, qui ont le droit de faire tous les 
rapports, soit ordonnés par justice, soif dénonciatifs, à l'exclusion de tous 
autres médecins et chirurgiens ( 4 ). Gomme ils ont serment en justice par celni 
qu'il* font (ors de leur réception en leur charge, il n'est pas nécessaire qu'ils 
prélent serment pour les rapports qu'ils font, ni qu'ils les affirment véritables 
après les avoir faits. 

Dans te lieux où la création de ces charges n'a pas en lieu, les rapports se 
font par des chirurgiens ordinaires, avec un médecin, ou même sans médecin, 
lorsqu'il n'y en a point. 

Il n'est pas nécessaire, pour que ces rapports fassent foi en justice , que 
ceux qui les ont faits soient répétés et entendus en déposition. Arrêt du 31 
mars 1714, au rapport de M. Le Nain, et sor les conclusions de M. d'Agues- 
seau, cité par M. Jousse, en sa note 5* sur l'article 2 dit tit. 5 de l'ordonnance 
criminelle. 

Amr. IV. — De» monltoirta. 

SI. Les monitoiree sont des lettres qui se publient aux prônes des pa* 
roisses, par lesquelles l'official du diocèse avertit les fidèles de révéler la 
connaissance qu'ils ont des auteurs et complices du crime qui y est exposé, 



quisej le médecin "qui a dressé le rap- 
port doit être entendu dans l'instruc- 
tion, soit comme témoin, soit comme 
expert , et prêtera serment en cette 
qualité. 

(M Lorsque le rapport est ordonné 
par le juge , il forme l'une des pièces 
de l'instruction judiciaire. 

(*) Voyez article 44 du Code iost. 



crim. , ci-dessus , p. 414 , note 2. 

(') « Les personnes appelées prête* 
« ront devant le procureur du roi le 
« serinent de faire leur rapport et de m 
« donner leur avis en leur honneur' 
« et conscience. » P. art. .44, C. iost. 
crim. précité. 

(') U n'y a plus de médecins ou chi- 
rurgiens spécialement assermentés. 



Digitized by 



Google 



420 TRAITÉ DE LA PROCÉDURE CRIMINELLE. 

avec menaces d'excommunication (») conirc ceux qui ne viendraient pas & 

révélion. 

S I. A la requête de qui t'obtiennent les monitoires? A qui faut-il s'adres- 

ser pour avoir la permU$ion de les obtenir? Et en quel cas y doit-on avoir 

recours? 

*«. C'est à la requête de la partie civile, lorsqu'il y en a une, ou de la par- 
tie publique, que s'obtiennent les monitoires. Il faut pour cela que la parue 
civile, ou publique, s'adresse au juge qui a la connaissance du crime, pour 
obtenir de lui une ordonnance qui permette de les obtenir. Ordonnance de 
1670, lit. 7, art. i. . e . MmAtl 

Ou ne doit avoir recours aux lettres monitoires que ponrdes faits graves 
(édit de 1695, art. 26). Voy. aussi l'art. 18 de l'ordonnance d'Orléans, et 1 art. 
18 de la déclaration de 1560. . . . . 

Au reste, on y a recours, non-seulement en niauère criminelle» mais même 
en matière civile, en cas de divertissement et recelés d'effets d une succes- 
sion, ou d'une communauté de biens, ou en cas de banqueroute. 

Il faut aussi, pour y avoir recours, qu'on ne puisse faire la preuve d'ail- 
leurs. Au reste, il n'est pas nécessaire qu'il y ait déjà eu un commencement 00 
preuve, ou refus des témoins de déposer. Ibid. 

( II. De la forme des monitoires. 

BS. !• Ces lettres sont intitulées des noms et qualités de l'ofDeial, et adres- 
sées aux fidèles du diocèse. 

2* Après l'intitulé, est une exposition sommaire du crime, ou délit, et de 
ses principales circonstances. 

Il est défendu, spus de très grosses peines, de nommer dans l ^P 08 * 11 ** 
monitoires, ni même de désigner les personnes accusées, ou soupçonnés m 
crime : on s'exprime par les termes de certains Quidams (ibid., art. *). roy«f 
e Commentaire de M. Jousse, sur l'art. 26 de redit de 1695. 

11 est aussi défendu, & peine de nullité des monitoires, et de tout ce qui 
aura été fait en conséquence, d'y faire mention d'autres faits que de ceux 
compris au jugement, quia permis de les obtenir. Voyez le même commen- 
taire sur le même article. 

Il y a diverses limitations et exceptions admises à cette règle. 

3° Après cette exposition du crime, est l'admonition que l'oPÛcial lait aux 
fidèles qui auraient quelque connaissance du crime, des auteurs et des com- 
plices, de venir à révélation dans uu certain terme marqué, qui court de la 
dernière publication ; 

4 # Enfin tes menaces d'excrmmunicaiion contre ceux qui n'obéiront point 
aux monitoires, et ne révéleraient point ce qu'ils savent. » 

S 111. De l'obligation en laquelle sont tous les officiers d'accorder les moni- 
toires, et les curés de les publier, et ai leurs droits. 

54. C'est au juge séculier seul, à qui la connaissance du crime appartient, 
I décider s'il est à propos d'avoir recours aux monitoires; et lorsqu il l'a dé- 
cidé, en rendant une ordonnance portant permission de les obtenir, l'oflfoial, 
a qui la partie civile, ou publique, s'adresse pour les obtenir, en conséquence 
de cette ordonnance du juge, doit les accorder, et il ne lui est poiut permis 
de les refuser. Tit. 7, art. 2. 

■ i '■ 

0) CcsmowtJoirM avec menace d'ex- 1 comme moyens d'instruction judiciaire, 
communication, qui étaient employés! sont entièrement supprimés. 
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S'il les refusait, le juge, sur la réquisition de la partie, peut l'y contraindre 
par la saisie de son temporel, jusqu'à ce qu'il ait obéi ; et, s'il persévérait dans 
son refus, le juge peut, en punition de sa contumace, ordonner la distribu- 
lion de son revenu aux hôpitaux et pauvres des lieux. Ibid., art. 2 et 6. 

L'article 6 dit : Nos juges pourront ordonner la distribution, etc. Il paraît 
résulter de ce terme, nos juges, que le droit d'ordonner cette distribution, ei 
cas de contumace de Pofïicial , est un droit particulier aux juges royaux. 
M. Jousse paraît penser de même en son commentaire. 

Les curés et leurs vicaires sont obligés, sous les mêmes peines, de les pu- 
blier, à la première réquisition qui leur en est faite. Ibid., art. 5 et 6. 

Le juge peut aussi, en cas de refus de la part des curés, nommer d'office 
un prêtre, pour en faire la publication à leur place. Art. 5. 

Les droits des offleiaux pour les monitoires sont de trente sols, et de dix 
sols pour le greffier : ceux du curé, ou vicaire, sont de dix sols pour la publi- 
cation. Il leur est fait défense d'exiger plus, a peine du quadruple (ibid., 
art. 7), sans déroger aux usages des lieux où on exige moins. 

$ IV. De l'opposition à la publication des monitoires. 

G*. Il arrive quelquefois qu'on s'oppose a la publication des monitoires. 

11 peut y avoir des raisons pour celte opposition : par exemple, si une per- 
sonne s'y crovait désignée et notée. Voyez dans le commentaire de M. Jousse, 
sur Fart.' 26 de l'édit de 1695, les moyens principaux sur lesquels l'opposition, 
ou appel comme d'abus, peuvent être fondés, p. 2 16. 

L'opposition à la publication des monitoires se fait par on acte que l'oppo- 
sant signifie, par le ministère d'un sergent, aux curés, par lequel il leur dé- 
clare qu'il s'oppose à la publication des monitoires, pour les moyens qu'il dé- 
duira en temps et lieu (l'effet de l'opposition est d'empêcher les curés de 
publier le monitoire avant qu'elle ait été jugée j elle peut être formée avant, 
ou après la publication). 

Cet acte d'opposition doit contenir une élection de domicile dans le lieu de 
la juridiction du jnge qui a permis d'obtenir les monitoires, à peine de nul- 
lité de l'opposition. Ordonnance de 1670, art. 8. 

La partie civile, ou publique, à la requête de qui les monitoires ont été ob- 
tenus, peut assigner l'opposant à certains jour et heure, 1H dans les trois jours 
au plus tard, devant le juge qui a permis de les obtenir, pour être débouté de 
son opposition. Ibid, 

Ces oppositions doivent se juger sommairement, sans appointer. Arrêt du 
23 mars 1743 de la Tournelle. 

Le jugement qui intervient sur cette assignation, s'exécute nonobstant op- 
position, ou appellation, même comme d'abus : il est défendu aux Cours de 
donner des défenses, si ce n'est après avoir vu les monitoires, l'information, 
et sur les conclusions du procureur général. lbid. t art. 9. 

$ V. Des révélations. 

50. Les curés et vicaires doivent recevoir les révélations, et les envoyer 
cachetées au greffe de la juridiction où le procès est oendant (')• Titre 7, 
art. 10. 



(') Ces révélations ne peuvent être 
faites qu'avec l'autorisation du révé- 
lateur, s'il s'agit de la confession. P. 
art. 378, C. pénal. 

Art. 378 : « Les médecins, chirur- 
« f iens et autres ofticiers de santé , 



« ainsi que les pharmaciens, les sages- 
« femmes et toutes autres personnes 
« dépositaires, par état ou profession, 
« des secrets qu'on leur confie , qui , 
«« hors le cas où la loi les oblige à se 
« porter dénonciateurs, auront révèle 
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La partie publique prend communication de ces révélations ; mais la paHie 
civile ne doit avoir communication que des noms et domiciles des personnes 
qui sont venues à révélation, lbid., art., 11. 

La raison de celte différence paraît être que la partie publique ne peut 
être supposée abuser du secret de la révélation : il en est autrement de la 
partie civile. % . 

Ces révélations ne font point partie des actes du procès, et servent seule* 
ment de mémoire, pour assigner en témoignage les personnes qui sont venues 
a révélation. 

Ai». ▼. — Vm taftroiftttont. 

ftt. L'information est l'aete qui contient les dépositions des témoins. 

S L Qutlles personnes peuvent être appelées en témoignage, et en quel 

nombre? 

69. On peut appeler, pour rendre témoignage, toutes les personnes 
qu'on croit avoir quelque connaissance du crime et de ceux qui en sont les 
auteurs, ou complices (M. On appelle en témoignage les femmes anssibien que 
les hommes, même les impubères, sauf néanmoins par les juges à avoir tel 
égard qu'ils jugeront à propos à la nécessité, ou solidité de leurs témoignages* 
TU. 6 , art. 2. 

On peut appeler en témoignage même les parents de la partie; cela résulte 
de l'ordonnauce de 1667, lit. 22, art. Il, où il est dit « que les parents et al- 
liés des parties ne pourront être témoins en matière civile, etc., » donc ils peu» 
vent Pétre en matière criminelle, puisque l'ordonnance de 1670, lit. 6, art. 3* 
dit indistinctement toutes personnes, etc. 11 est, au reste, de la prudence des 
juges d'avoir égard à 4a parenté du témoin sur la foi que leur paraîtra mériter 
sa déposition ('). 



« ces secrets , seront punis d'un em- 
« prisonnement d'un mois à six mois, 
« et d'une amende de cent francs à 
« cinqcents francs.» F. p. 42i,note6. 

(*) F. art. 71, C. inst. criui. 

Art.71 : « Le juge d'instruction fera 
« citer devant lui les personnes qui 
« auront été indiquées par la dénon- 
ce dation, par la plainte, parle procu : 
« reur du roi ou autrement , comme 
d ayant connaissance, soit du crime ou 
« délit, soit de ses circonstances. » 

(*) Le Code d'instruction criminelle 
n'est pas beaucoup plus explicite au su- 
jet des témoins qui doivent être enten- 
dus dans l'instruction, mais il est beau- 
coup plus formel lorsqu'il s'agit des té- 
moins entendus à l'audience. F. art. 75 
pour ce qui concerne l'instruction , 
nrt.156pourcequi concerne, lesdébats, 
devant les tribunaux de simple police 
et de police correctionnelle, et 322 re- 
relativcment aux débats, devant la 
Cour d'assises, C. inst. crim. 

Art. 75 : « Les témoins prêteront 



i serment de dire toute la vérité, rien 
» que la vérité ; le juge d'instruction 

< leur demandera leurs noms , pré- 
i noms, âge, état, profession,demeure, 
i s'ils sont domestiques , parents ou 

< alliés des parties , et à quel degré ; 
( il sera lait mention de fa demande 
t et des réponses des témoins. • 

Art. 156 : « Les ascendants ou des- 
c cendants de la personne prévenue, 
c ses frères et sœurs ou alliés en pa- 
« reil degré , la femme ou son mari , 
r même après le divorce prononcé, ne 
« seront ni appelés ni reçus en témoi- 
1 gnage , sans néanmoins que l'audi- 
» tion des personnes ci-dessus dési- 

< gnées puisse opérer une nullité, lors- 
t que, soit le ministère public, soit la 
t partie civile, soit le prévenu , ne se 
c sont pas opposés à ce qu'elles soient 
t entendues. » 

Art. 322 : « Ne pourront être reçues 
c les dépositions : « 1° Du père, de la 
i mère, de l'aïeul, de l'aïeule, ou de 
t tout autre ascendant de l'accuié, ou 



Digitized by 



Google 



SECT. II. ART. V. DES INFORMATIONS. 



423 



» 1) en est de même des serviteurs et domestiques. 

' Les étrangers, comme les Français, peuvent être appelés en témoignage j 
les religieux et religieuses, comme les séculiers, même les personnes infâ- 
mes (*), sauf à avoir tel égard que de raison à leur déposition. 

I Le nombre des témoins qu'on peut faire entendre, n'est point limité} l'or* 
donnance de 1667 ne Ta limité que pour les matières civiles* 

$ II. A la requête de qui, devant qui, et dam quel délai le$ témoins sont" 
ils appelés? et de l'obligation en laquelle ils sont de, rendre témoi- 
gnage. 

59. Les témoins sont assignés pour rendre témoignage a la requête de la 
partie publique, comme aussi par la partie civile ( É ). Tit. 6, art. 1. 

Ils sont assignés devant le juge qui a permis d'informer. i 

Lorsqu'ils sont assignés devant ce juge, ils peuvent être assignés en vertu 
de la seule ordonnance qui porte permission d'informer ; il n'est pas néces- 
saire <Ten prendre une autre. Arrêt du 12 mars 1712, au sixième tome du 
Journal des Audiences. 

Ce juge en commet quelquefois un autre, lorsque les témoins sont éloignés j 
en ce cas, les témoins sont assignés à comparoir devant le juge commis, en 
vertu de l'ordouuance qu'il rend après avoir accepté la commission. 

Le délai, dans lequel les témoins doivent être assignés, n'est point déter- 
miné par l'ordonnance ; ce doit être un délai compétent, suivant la distance 
des lieux, la qualité des personnes et la matière. C'est ainsi que s'explique 
l'ordonnance à l'égard des assignations pour le récolement (tit. 15, art. 1), et 
il y a même raison à l'égard des assignations pour déposer. 

Lorsque le témoin est sur le lieu , il peut être assigné pour comparoir dans le 
jour môme, surtout dans les matières qui exigent une prompte instruction, 
telles que sont les accusations de séditions et émotions populaires. 

Les témoins appelés en témoignage, doivent comparoir aux jour, lieu et 
heure auxquels ils sont assignés; ou, en cas d'indisposition, en certifier par 
un certificat du médeciu, ou du chirurgien ('). 



« de l'un des accusés présents et sou- 
* mis au même débat; — 2° Du fils, 
« fille , petit-fils , petite-fille / ou de 
« tout autre descendant ; — 3° Des 
« frères et sœurs j — 4° Des alliés au 
« même degré ; — 5° l»u mari et de la 
« femme, même après le divorce pro- 
« nonce ;— 6° Des dénonciateurs dont 
« la dénonciation est récompensée pé- 
« cuntaireraentparlàloi,— Sansnéan- 
« moins que l'audition des personnes 
« ci-dessus désignées puisse opérer 
fc nullité, lorsque, soit le procureur gé- 
« néral, soit la partie civile, soit les 
a accusés, ne se sont pas opposés à ce 
« qu'elles soient entendues. » 

0) F. art. 34, C. pén., n° 3, qui 
s'applique à toutes les condamnations 
infamantes : « La dégradation civique 
consiste.... 3° Dans l'incapacité de dé- 
poser en justice, aulremenl que pour y 
donner de simples renseignements. » 



£ 



a ) F. art. 72, C. inst. crim. 

krt. 72 : « Les témoins seront cités 
par un huissier, ou par un agent de 
la force publique , a la requête d« 
procureur du roi. » 
(•) F. art. 80 et 81 , C. inst. crim. 
Art. 80 : ««Toute personne citée pour 
être entendue en témoignage sera 
tenue de comparaître et de satisfaire 
à la citation : sinon , elle pourra y 
être contrainte par le juge d'instruc- 
tion, nui, à cet effet, sur les conclu- 
sions du procureur du roi, sans au- 
tre formalité ni délai, et sans appel, 
prononcera une amende qui n'ex- 
cédera pas cent franes, et pourra or- 
donner que la personne citée sera 
contrainte par corps à venir donner 
son témoignage. » 

Art. 81 : « Le témoin ainsi condamné 
à l'amende sur le premier défaut, et 
qui, sur la seconde citation, produira 
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Lorsque le témoin ne comparaît pas, sans rapporter d excuse légitime, je 
luge séculier, en donnant défaut contre lui, et ordonnant qu'il sera assigné de 
nouveau, peut le condamner en une amende ; et, s'il ne comparaît pas a la se- 
conde assignation, et qu'il soit laïque, le juge peut le contraindre à déposer 
par emprisonnement de sa personne. Tit. 6, art. 3. 

SO. Les ecclésiastiques (') ne peuvent être contrainte * déposer que par 
amende, pour lesquelles on saisit seulement leur temporel. Ibid. 

Lorsqu'un religieux est appelé en témoignage, le supérieur peut être con- 
traint à le faire comparaître par la saisie du temporel du monastère, et par la 
suspension des privilèges accordés par le roi au monastère. Ibid. 

61 . Il y a certaines personnes qui ne peuvent être obligées à déposer con- 
tre certaines personnes. Par exemple, un mari ne peut être obligé à déposer 
contre sa femme, ni uue femme contre son mari, les enfants contre leurs 
pères et mères cl autres ascendants, ni les pères et mères contre leurs enfants; 
ce qui doit être étendu aux beaux-pères et belles-mères contre leurs pnvi- 
gnes, gendres, on hrus, et vice vend (»). 

Les lois romaines étendaient la liberté de n être point obligé de déposer 
contre ses parents, jusqu'aux enfants des cousins issus de germains (') (L. 4, 
ff. de Teslibus). Je ne sais si, daus nos usages, ou retendrait si loin, lorsqu'il 
s'agit de crimes graves. . . 

Cette liberté de ne pas déposer contre ses parents, ne doit point avoir lieu 
dans le crime de lèze- majesté au premier chef, la pairie devant être plus chère 
que les pareuts ( 4 ). . t lt ... 

Cette liberté peut être aussi plus ou moins restreinte, selon l atrocité des 
crimes. 

Un confesseur n'est pas obligé à déposer ce qu'il sait par la confession (*). 

J<i ne penserais pas non plus qu'un avocat fût tenu de déposer ce qu'il sau- 
rait par la confidence que l'accusé lui aurait faite, en le consultant sur l'accu- 
sation contre lui intentée (•). Voyez les arrêts cl autorités cités par l aconibe 
en ses matières criminelles, pari. 3, chap. 4, sect. 2, n° 4. 

Toute autre confidence ne doit pas, je crois, excuser de déposer ( 7 ). 



« devant le juge d'instruction des cx- 
« cuses légitimes, pourra, sur les con- 
« cluSions du procureur du roi , être 
« déchargé de l'amende. » 

( ( ) Les ecclésiastiques ne jouissent 
plus de ce privilège. 

(») F. art. 322, C.inst. crim. ci-des- 
sus, p. 422, note 2. 

(») Il faut s'en tenir à la règle çoséc 
par l'art. 322, C. inst. crim. précité, 
« les frères et sœurs et alliés au même 
« degré. » 

( 4 ) Il n'y aurait ancune distinction à 
faire aujourd'hui à l'égard de ces accu- 
sations particulières; la règle posée 
par l'art. 322 est générale. 

(*) Et même cela lui est interdit. F. 
art.H78,C.pén.ci-dessus,p.421,notel. 

(') Les avocats sont compris aussi 
bien que les confesseurs dans la dis- 
position de l'art. 378, C. pén. précité : 
« Tuutes personnes dépositaires, par 



état ou profession, des secrets qu'on 
leur confie. » 

Il faudrait même supprimer aujour- 
d'hui la restriction que renferme l'ar- 
ticle hors le cas où la loi les oblige 
d se porter dénonciateurs. Celte dis- 
position se référait aux art. 103 Si 
107 du Code pénal de 1810, qui obli- 
geaient tous ceux qui en avaient con- 
naissance à révéler les crimes de nature 
à compromettre la sûreté intérieure 
ou extérieure de l'Etat ; mais tous ces 
articles ont été abrogés par la loi du 28 
avril 1832, et nous ne connaissons au- 
cun texte de loi pénale qui, dans quel- 
que circonstance que ce soit, puisse 
obliger aujourd'hui à se porter dénon- 
ciateur. L'action directe accordée au 
ministère public et k tous les officiers 
de police judiciaire doit suffire à la pré- 
servation de la société. 

(') »Touie personne citée pour être 
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Le témoin, qui se prétend excusé de déposer, doit comparait™ à l'aligna* 
lion, et exposer, au juge-commissaire pour informer, les raisons qu'il pré* 
tend avoir pour ne pas déposer. Ce n'est pas au commissaire à décider, 
îl en doit dresser procès- verbal ; ce qui forme un incident qui doit être jugé 
au siège. % 

L'olucial ne peut contraindre les témoins a déposer devant lui par amende, 
ui par emprisonnement. Arrêt du 19 mars 1712. 

S III. Où les témoins doivent-ils être entendus ? 

•*. Le juge, ordinairement, entend les témoins en sa maison (-); mais il 
faut pour cela qu'elle soit dans le territoire de sa juridiction ; .car il ne peut 
faire aucune fonction hors son territoire. 

Lorsqu'un témoin est arrêté au lit, et ne peut sortir pour cause de maladie, 
le juge se transporte chez lui, pour recevoir sa déposition (*). 

Il se transporte aussi dans les couvents des religieuses, et prend leurs dé * 
positions au parloir; et si elles étaient détenues malades, il entre dans l'infir- 
merie, pour y prendre leurs dépositions. 

Lorsqu'un témoin est d'une dignité éminente, telle qu'est un prince du 
sang, un gouverneur de province dans sa province, le juge, par déférence, se 
transporte chez lui, pour y recevoir sa déposition ( , ). 

La Novelle veut qu'on ait cette même déférence pour les évéques ( 4 ), lors- 

Su'ils sont assignés en témoignage (Novelle 123, cap. 70). Je pense qu'elle 
oit être suivie partout où le christianisme est eu vigueur. Les évéques sont 

les princes de l'églises, les dépositaires de la foi nos pères D'ailleurs, 

ils doivent être censés tellement occupés de la prière, de la méditation des 
Saintes-Ecritures et du gouvernement de leurs diocèses , qu'on doit se faire 



entendue en témoignage, sera tenue 
de comparaître et de satisfaire à la ci- 
tation, » porte l'art. 80, €. inst. crim. 
F. ci-dessus, p. 423, note 3. 

(') F. art. 73, G. jnst. crim., qui ne 
permet pas de supposer que le juge 
d'instruction puisse entendre les té- 
moins en sa maison. 

Art. 73 : « (Les témoins) seront en 
« tendus séparément, et hors de la 
« présence du prévenu par le juge d'in- 
« siruction, assisté de sou greffier. » 

r») F. art. 83 et 84, C. inst. crim. 

Art. 83 : « Lorsqu'il sera constaté, 
« par le certificat d'un officier de santé, 
« bue des témoins se trouvent dans 
« 1 impossibilité de comparaître sur la 
« citation qui leur aura été donnée, le 
« juge d'instruction se transportera en 
« leur demeure quand ils habiteront 
« dans le canton de la justice de paix 
« du domicile du juge d instruction. — 
« Si les témoins habitent hors du can- 
« ton, le juge d'instruction pourra com- 
« mettre le juge de paix de leur babi- 
« t.ition à l'effet de recevoir leur dé- 
« position, et il enverra au juge de paix 



« des notes et instructions qui feront 
« connaître les faits sur lesquels les lé- 
« moin* devront déposer. » 

Art. 81 : « Si les témoins résident 
« hors de l'arrondissement du jusc- 
« d'instruction, celui-ci requerra le 
«juge d'instruction de l'arrondisse- 
« ment dans lequel les témoins sont 
« résidents de *se transporter auprès 
« d'eux pour recevoir leurs déposi- 
« lions. — Dans le cas où les témoins 
« n'habiteraient pas le canton du juge 
« d'instruction ainsi requis, il pourra 
« commettre le juge de paix de leur 
« habitation, à reflet dc'rccevoir leurs 
« dépositions, ainsi qu'il est dit dans 
« l'article précédent. » 

(*) F. les art. 510etsuiv.,C. inst.cr. 
De la manière dont seront reçues en 
matière criminelle, correctionnelle et 
de police, les dépositions des princes 
et de certains fonctionnaires de l'Etal; 
et le décret du 4 mai 1812, relatif au 
cas de citation en témoignage des prin- 
cipaux fonctionnaires de VElat. 

( 4 ) Les dispositions précitées tiefont 
pas mention expresse des évoques. 
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un grtnd scrupule de les distraire de leurs fonctions importantes; et, quand 
cela est absolument nécessaire, on doit ménager avec soin des moments aussi 
précieux ( f ). 

S IV* Comment les témoins doivent-ils être entendus? 

•S. 1° Les témoins doivent être entendus séparément et secrètement (lit. 
6, art. 11). Il ne doit y avoir que le juge et son greffier présent, lorsque le té- 
moin dépose (*)• , 

2° Le Juge, avant d'entendre le témoin, doit lui faire représenter l'exploit 
qui fui a été donné pour déposer (*). laid., art. 4* 

La raison est qu'aucun témoin ne doit être admis à déposer, qu'il ne soit 
assigné par la partie publique, ou civile ; autrement, il pourrait arriver que des 
personnes suscitées par l'accusé se présenteraient d'elles-mêmes, pour dépo- 
ser à sa décharge. 

Celle règle souffre exception dans le cas de flagrant délit ; car, en ce cas, il 
est permis au juge d'entendre d'office les témoins qui se trouvent sur le lieu, 
fans qu'ils aient été assignés (*)• Le cas urgent du flagrant délit donne lieu A 
celte exception. 

3° Le juge doit, avant d'entendu le témoin, prendre son serment qu'il dira 
vérité (•). Ibid., art. 5. 

4° Le juge doit enquérir ce témoin de son nom, surnom, âge, qualité et 
demeure : s'il est serviteur, domestique, ou parent des parties* et en quel do* 
gré. Ibid. 

5° Il lui fait faire ensuite lecture de la plainte (•) : si le témoin était sourd, 
il lui ferait prendre par lui-même lecture de la plainte ( 7 ). 

Si le témoin est un étranger qui n'entend pas le français, le juge, en ce cas, 
doit nommer un interprète pour assister le témoin ; et , après avoir fait prêter 
se rment & cet interprète de fidèlement vaquer à sa commission , il fait faire 
keture de la plainte en présence de l'interprète , lequel la rend an témoin 
dans la langue du témoin (•). 



('} Cependant M. Jousse, en ses 
notes sur l'art. 3 du tit. 6 de l'ordon- 
nance criminelle, cite un arrêt du Par- 
lement de Toulouse (sans date) qui a 
jugé contre Pévêque de Carcassonne, 
qu'il devait se transporter chez le juge 

}>our donner sa déposition. (Note de 
'édition de 1777.) 

( f ) F. art. 73, C. inst. crini.,ti-deS- 
sus. p. 425, note 1. 

(*) F. art. 74, C. inst. crim. 

Art. 74 : « (Les témoins) représen- 
ta teront, avant d'être entendus, la ci- 
« talion qui leur aura élé donnée pour 
« déposer; et il en sera fait mention 
« dans le procès- ver bal. » 

( 4 ) Les personnes présentes sont 
alors entendues k titre de renseigne- 
ment; elles doivent éire cilées en té- 
moignage dans le cours de l'instruction. 
V. an. 32, C. inst. crim. ci-dessus, p. 



417, note 5. 
C») F. an. 75, C. 



inst. crim. 



Art. 75 : « Les témoins prêteront ser- 
ti ment de dire toute la vérité, rien que 
« la vérité) le juge d'instruction leur 
« demandera leurs noms, prénoms, 
« âge, eut, profession, demeure, s'ils 
« sont domestiques , parents ou alliés 
« des parties, et k quel degré; il sera 
« fait mention de la demande et des 
« réponses des témoins. » 

(•) F. art. 76, C. inst. crim. 

Art. 76 : « Les dépositions seront 
« signées du juge, du greffier et du té- 
« moin, après que lecture lui en aura 

* élé faite et qu'il aura déclaré y per- 
« sisler; si le témoin ne veut ou ne 

* peut- signer, il en sera fait men- 
« lion.— Chaque page du cahier d'in- 
<< formation sera signée par te juge et 

* par le greffier. » 

C) F. la note suivante. 

(•) P. art. 332 et 333, C. inst. crim., 
qui se rapportent aux débats devant la 
Cour d'assises» mais dont te principe 
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6* Âpre* la lecture de la plainte , le juge entend ce que le témoin dépose 
sur les faits porlés par la plainte. Il doit avoir attention à ce que le témoin 
s'explique sur toutes les circonstances du lieu , du temps , el de la manière 
dont la chose dont il dépose, s'est passée. 

11 doit surtout avoir attention à ce que le témoin s'explique comment il sait 
ce dont il dépose. 

Par exemple, il ne suffit pas que le témoin dise qu'il a connaissance que 
c'est Pierre qui a fait le meurtre, ou le vol porté par la plainte, il faut qu'il 
dise comment il le sait, s'il l'a vu, et s'il Ta seulement reconnu à la poix, ou 
s'il lut a ouï dire, etc. 

Lorsque le témoin ne parle point français, l'interprète rend au juge, et 
français, la déposition du témoin. Si le témoin était muet, on pourrait la lui 
foire écrire ; et sur ce qu'il aurait écrit, le juge la rédigerait, et la ferait écrira 
par le greffier (•). 

7° Le juge, après avoir entendu la déposition du témoin, la fait, en sa pré* 
sence, rédiger par écrit par le greffier (*). Lo juge doit faire attention a ne 
rien omettre, tant de ce qui peut foire charge, que de oe qui peut servir à la 
décharge de l'accusé. (Ibid., art. 10.) 

8° Si le témoin, en déposant, a représenté au juge quelque chose qui puisse 
servir à charge ou à décharge, le juge en doit faire mention dans la déposition, 
et en ordouner le dépôt au greffe. Si c'est un écrit servant à conviction., il le 
dok préalablement parafer, et le faire parafer par ce témoin. Arrêt de rè- 
glement du 20 avril 1717, pour la validité des informations, interrogatoires, 
procès-verbaux , et représentation des pièces servant à conviction. (Journal 
des Audiences, lom. 6.) 

9° Après que la déposition a été écrite par le greffier, le juge doit la faire 
lire au témoin , pour savoir de lui s'il y persiste , et si on a bien pris le sens 
de ce qu'il a dit (>). (Ibid, art. 11,) 

10° Le juge doit siguer la déposition, et la faire signer par le témoin, s'il le 



est applicable aux dépositions reçues 
pendant l'instruction, sauf la peine de 
nullité; tout témoignage reçu dans 
l'iustruciion ne pouvant sertir que de 
simple renseignement. 

Art. 332 : « Dans le cas où l'accusé, 
« les témoins, ou l'un d'eux, ne parle- 
« raient pas la même langue ou le 
« même idiome, le président nommera 
« d'office, à peine de nullité, un inter- 
« prête .âgé de vingt-un ans au moins, 
« et lui fera sous la même peine, pré- 
« ter serment de traduire fidèlement 
« les discours a transmettre entre ceux 
* qui parlent des langages différents. 
« —L'accusé et le procureur général 
« pourront récuser l'interprète , en 
« motivant leur récusation. — La Cour 
« prononcera. —L'interprète ne pour- 
« ra, a peine de nullité, même du con- 
<* sentement de l'accusé ni du procu- 
« reur général, être pris parmi les té- 
« moins, les juges et les jurés. » 

Art. 333 : « Si l'accusé est sourd- 
a muet et ne sait pas écrire, le prési- 



« dent nommera d'office pour son in* 
« terprete la personne qui aura le plus 
« d'habitude de converser avec lui. -* 
« Il en sera de même à l'égard du té- 
* moin sourd-muet.— Le surplus des 
« dispositions du précédent article sera 
« exécuté.— Dans le cas où le sourd- 
<t muet saurait écrire, le greffier écrira 
« les questions et observations qui lui 
« seront faites; elles seront remises à 
« l'accusé ou au témoin, qui donneront 
« par écrit leurs réponses eu décla- 
« rations. Il sera fait lecture du tout 
« par le greffier. » 

m F. art. 333, note précédente, 

F. art. 77, C. inst. crim. 
ri. 77 : « Les formalités prescrites 
« par les trois articles précédents (F. 
« ci-dessus, p. 426, notes 3, 5 et 6) se- 
« ront remplies, à peine de cinquante 
« francs d'amende, contre le greffier, 
« même, s'il y a lieu, de prise a partie 
« contre le juge d'instruction. >» 

(*) F. art. 76, G. inst. crim., ci-des- 
sus, p. 426, note 6. 



par 

Art 
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peut, et par le greffier, ou (aire mention que le témoin n'a pu signer (*). 
\ibid, an. 9.) 

11° Il taxe les frais et salaire du témoin (*). 

Observez que le juge ne peut commettre , pour écrire les dépositions des 
témoins, aucune autre personne que le greffier, bu commis à l'exercice du 

Sreffe, si ce n'est en cas d'absence, maladie, ou autre empêchement légitime 
u greffier ou commis (ibid, art. 6) ; auquel cas il doit faire prêter serment à 
celui qu'il commet ; lequel doit être un homme majeur, et inlegrœ famœ , 
c'est-à-dire, jouissant de tout son état civil (*). 

U y a, en effet, un arrêt rendu en forme de règlement en la Tournelle cri- 
.minelle , le 25 avril 1716, qui fait défenses de faire fonction de greffier, jus- 
qu'à ce qu'on ail atteint l'âge de viogt-ciuq ans i 4 ) ; et avant ce règle- 
ment, il avait été rendu un arrêt le 12 août 1712, qui avait déclaré nulle toute 
la procédure faite en la justice de Gourville , avec défenses aux officiers de 
cette justice de recevoir ou commettre à l'avenir aucun greffier , qu'il n'eût 
atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis, à peine de nullité, et a ordonné qu'il 
serait de nouveau informe par le lieutenant criminel de Poitiers. (Journal de* 
Audiences, tom. 6.) 9 

$ y. De la forme générale de l'information, et de la forme particulière 
de chaque déposition. 

•4. Il est de la forme générale de l'information, que chaque page du cahier 
qui la coutient, soit cotée par le juge, par première et dernière, et signée de 
lui, à peine de tous dépens, dommages et intérêts (*) (ordonn. de 1670, tit. 6, 
art. 9) ; et c'est un des points décides par un arrêt rendu en, la chambre de la ' 
Tournelle, le 22 septembre 1717, contre le juge de la Champagne. {Journal 
des Audiences, tom. 6. ) 

H faut aussi qu'elle soit datée ; qu'il soit dit par quel juge elle est faite. 

Il est nécessaire aussi, lorsque ce n'est pas le greffier ordinaire, mais une. 
personne commise par le juge, qui a fait fonction de greffier, qu'il soit fait 
mention, en tête de l'information, du serment qu'elle a prêté. 

•5. A l'égard de la forme particulière de chaque déposition, il faut, pour 
que la déposition soit valable, qu'elle contienne ce qui suit (•) : 

1° Le nom du témoin, c'est-à-dire, son nom de baptême, 

2* Son surnom, c'est-à-dire, son nom de famille, 

3° L'âge qu'il a dit avoir, 

4° Sa qualité ou profession, 

5° Sa demeure en telle ville et sur telle paroisse, 

6 e La déclaration qu'if a faite, s'il est ou non, parent, allié, serviteur 
ou domestique des parties j et, s'il est parent ou allié, en quel degré. (Ibid., 
art. 5.) 

Il ne suffirait pas que le témoin dît seulement qu'il n'est pas serviteur, 
ni qu'il dit seulement qu'il n'est pas domestique, il faut qu'il dise qu'il n'est 
serviteur ni domestique; car l'ordonnance ne s'est pas servi en vain de ces 
deux termes, qui ne sont point synonymes. (Arrêt du 8 avril 1702, rapporté 
parBornier.) 



î 



l l ) F. même art. 76, C. inst. crim. 

•) F. art. 82, C. inst. crim. 

Art. 82 : « Chaque témoin qui de- 
* mandera une indemnité, sera taxé 
« par le juge d'instruction. » - 

") ta juge n'aurait plus ce pouvoir. 

( 4 ) La même condition d'âge a été 



maintenue 



les lois nouvelles. 



par 

( 5 ) F. art 76, C. inst. crim., y J : 
« Chaque page du cahier d'information 
sera siguée par lé juge et par le gref- 
fier. » 

(•) F. art. 75, C. inst. crim. ci des- 
sus, p. 426, note 5. 
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Un homme de lettres, que tous logez chez vous , et que vous ayez à voire 
table uniquement pour vous faire compagnie, et profiter de ses conversations, 
est votre domestique ; car on appelle domestiquée tous ceux qui logent en 
même maison, et mangent à la même table ; mais il n'est pas servi leur. Au 
contraire, un valet de chambre, à qui vous donneriez son argent à dépenser, 
et iraîl tous les soirs coucher chez lui hors de votre maison , après qu'il vous 
aurait mis au lit , n'est pas proprement votre domestique ; mais il est votre 
serviteur. Voyez ce que nous avons dit a cet égajrd en notre Traité des 
Obligations, part. 4, chap. 2, art. 8. 

L'ordonnance, en requérant que le témoin déclare s'il est parent, allié, etc. 
des parties , entend-elle parler même de la partie publique ou seulement de 
l'accusé et de la partie civile (*) ? 

La raison de douter est que la partie publique , tel qu'est un procureur du 
roi, n'étant pas partie en tant qu'une telle personne, mais en tant que pro- 
cureur du roi, ceux qui sont les parents, alliés, serviteurs, ou domestiques de 
ce procureur du roi, en tant qu'il est une telle personne, ne le sont pas pro- 
prement de la partie publique , qui n'en peut avoir ; d'où il paraît suivre qu'il 
est superflu qu'un témoin déclare qu'il n'est parent, allié, serviteur ni domes- 
tique du procureur du roi, et que l'ordonnance n'a entendu parler que des 
parties qui sont parties en leur privé nom, et non pas de la partie publique. 

Nonobstant ces raisons , une déposition , dans laquelle le témoin aurait dit 
seulement qu'il est parent, allié, etc., de l'accusé, au lieu de dire des parties, 
souffrirait grande difficulté. 

L'ordonnance , en prescrivant que le témoin déclare s'il est parent, etc., 
des parties, ne doit s'entendre que des parties connues lors de la déposition ; 
car les lois n'obligent point à l'impossible , et il n'est pas possible au témoin 
de savoir, et, par conséquent, de déclarer s'il est parent, allié, etc., des par- 
ties inconnues. C'est pourquoi , lorsque le procureur du roi a donné plainte 
contre des quidams, ou parties inconnues, si le témoin a dit qu'il n'était pa- 
rent , etc., du procureur du roi, au lieu de dire des parties, je pense que la 
déposition serait valable. 

7° Il doit être fait mention de la représentation de l'exploit d'assignation , 
donné au témoin pour déposer (*) ; il est bon même de faire mention du nom 
de l'huissier qui adonné celle assignation. Il ne suffirait pas de faire une men* 
lion générale que les témoins ont été assignés. (Arrêt du 17 août 1706. ) 

8° Il doit être pareillement fait mention du serment fait par le témoin (•). 
(Ibid, art. 5.) 

9° Il faut qu'il n'y ait aucune interligne , <jue les ratures soient approu- 
vées , et les renvois signés par le témoin et le juge {ibid., art. 12), à peine de 
nullité («); % 

10° Que la déposition soit signée par le témoin, ou que mention soit faite 
qu'il n'a pu, ou qu'il ne sait signer, et qu'elle soit pareillement signée par le 
juge et le greffier (')% (Tit. 6, art. 9.) 



(') Le procureur du roi ne poursuit 
pas en son nom personnel, mais en 
vertu de son titre ; comme procureur 
du roi poursuivant, il n'a ni parents 
ni famille. 

(') F. art. 74i €• inst. cri m. in fine 
ci-dessus, p. 426. note 3. 

(») F. art. 75, ibid., note 5. 

( 4 ) F. art. 78, C. inst. crim. 

\rt. 78 : « Aucune interligne ne 



& 



« pourra être faite : les ratures et les 
« renvois seront approuvés et signés 
« par le juge d'instruction, par le gref- 
« fier et par le témoin, sous les peines 
« portées en l'article précédent ( V. 
« ci -dessus, p. 427, note 2). Les in- 
« terlignes, ratures et renvois non ap» 
« prouvés seront réputés non avenus.» 
C 5 ) F. art. 76 , C. inst. crim. ci* 
dessus, p. 426, note 6, 
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Il est aussi d'usage dans les dépositions de faire mention de la connaissance 
«ne le lémoin a dit avoir, ou ne pas avoir des parties; maïs l'ordonnance ne 
l'exigeant point, une déposition dans laquelle cette mention aurait été omise, 
ne devrait pas être déclarée nulle. 

Les dépositions, dan6 lesquelles il manquerait quelqu'une des dix formalités 
ci-dessus, doivent être déclarées nulles 5 et, par arrêt du 10 janvier 1716, 
rapporté au Journal des Audienets, tom. 6 , il a été fait défenses au garde 
marteau de Ch&tellerault d'entendre les témoins par forme d'interrogatoire , 
et il lui a été enjoint de les entendre , en forme de déposition , sur les faits 
résultant de la plainte , dont lecture leur serait faite $ le tout à peine de 
nullité. 

Cette nullité peut être prononcée non-seulement par le juge supérieur, 
tuais même pat le juge qui a fait l'information : néanmoins lorsqu'il n'est pas 
seul juge , ee n'est pas lui, mais c'est le siège qui doit, en voyant le procès, 
statuer sur les nullités. 

Le juge, en prononçant la nullité d'une déposition , peut ordonner qu'ode 
sera réitérée, et il le doit ordonner, lorsqu'elle est importante pour la déci- 
sion du procès. (Tit. 6, art. 4.) 

S VI. Du devoir de$ greffien, par rapport aux informations. 

M, Q tsl défendu aux greffiers , a peine d'interdiction et d'amende, de 
communiquer à personne l'information et les autres pièces secrètes du procès, 
dont ils sont dépositaires, ni, encore moins, de se dessaisir des minutes. (Tit. 6,' 
art. 150 

La règle souflre exception : 1° à l'égard du procureur du roi , ou fiscal de la 
juridiction, oui peut retirer du greffe les minutes, à la charge par lui de s'en 
charger sur le registre du greffier, et de les remettre au plus tard dans les 
trois jours (J&tf.Jf 

2° A l'égard du rapporteur, à qui on les confie pour voir et rapporter le 
procès, a la charge par lui de les remettre vingt-quatre heures après le juge- 
ment. (/M, art. 16.) 

Les greffiers doivent avoir un registre relié, parafé en tous les feuillets par 
le juge criminel, pour y enregistrer toutes les procédures qui seront faites, 
ou apportées , août ils sont tenus d'envoyer des extraits tous les ans aux 
sièges ou aux cours, d'où la juridiction ressortit pour le criminel. (Ibid, 
art. 18 et 19.) 



SECTION III. 

Des différents décrets, de leur exécution, et procédure 
contre les contumax , et des exoines. 

Art. I". - Des différents décrets. 

$ I. Ce qu$ c'est. 

•9t Le décret est une ordonnance du juge, par laquelle if cite l'accusé, 
pour répondre à~ l'accusation intentée contre lui. 

Le décret, en matière criminelle, répond a la commission qui est nécessaire 
en certains tribunaux, pour assigner en matière civile j H eii est néanmoins 
bien différent. 

7 La commission, en matière civile, se prend au greffe, sans l'office du j«ge, 
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et sans aucune connaissance de cause. Le décret, en matière ^criminelle, se 
rend par le juge sur l'examen de l'information qui a précédé. 

{ II. Quelles sont les différentes espèces de décrets. 

69. H y a trois différentes espèces de décrets ('). 

1° Le décret de éprise de corps. C'est un décret par lequel le juge ordonne 
que-Paccusé sera saisi au corps, et conduit dans les prisons (*)• 

2° Le décret d'ajournement versonnel. C'est celui par lequel le juge or- 
donne que l'accusé sera assigné a comparoir en personne, pour être interrogé 
sur les faits de l'information (*). 

3° Le décret d'assigné pour être oui ( 4 ). C'est celui par lequel le juge or- 
donne que l'accusé sera assigné pour être oui sur les faits de l'informai ion. 
Ces différents, décrets sont désignés par l'ordonnance de 1670, tit. 10, art. 9. 

Le procès -verbal de l'ordonnance nous apprend que le décret d'assigné 
pour être ouï, est inconnu par les anciennes ordonnances, et de nouvelle in- 
stitution ; quoiqu'il paraisse ne différer du décret d'ajournement personnel, 
que dans les termes, il en diffère néanmoins par rapport aux eiiets, comme 
nous le verrons ci- après. 

On ne peut rendre aucune autre espèce de décret: l'ordonnance, lit. 10, 
art. 17, défend à tous juges, même des efiûcialités, dVdonner qu'une partie 
sera amenée sans scandale. 

On dislingue les décrets d'ajournement personnel, et ceux de prise de 
corps en décrets originaires, et décrets de conversion. 

On appelle décret originaire, le premier décret rendu contre un accusé. 

Si on a rendu contre un accusé un décret d'ajournement personnel, faute 
par lui d'avoir obéi au premier décret de soit oui rendu contre lui, ou qu'on 
ait rendu contre un accusé un décret de prise de corps, faute par lui d'avoir 
obéi au premier décret d'ajournement personnel, ces décrets sont des d creis 
de conversion ('). Même ordonnance. tbid. t art. 3 et ♦. 



(') Le Code d'instruction criminelle 
en admet quatre, les mandats de com- 
parution, de dépôt, d'amener et d'ar- 
rêt. V. art. 91, 95 et 96, C. inst. crim, 

Art. 91 : « Lorsque l'inculpé sera 
« domicilié, et que le fait sera de na- 
« ture à ne donner lieu qu'à une peine 
« correctionnelle, le juge d'instruction 
« pourra, s'il le juge convenable,» ne 

• décerner contre l'inculpé qu'un man- 
f dat de comparution, sauf, après l'a- 
« voir interrogé, à convertir le man- 
« dat en tel autre mandat qu'il appar- 
« tiendra. — Si l'inculpé fait défaut, 
« le juge d'instruction décernera con- 
« tre lui un mandat d'amener: — 11 dé- 
« cernera pareillement mandat d'ame- 
« oer contre toute personne de quel- 

• « que qualité qu'elle soit, inculpée d'un 
€ délit emportant peine aflictive ou in- 

* fiimante. » 

Art. 95 : « Les mandats de compa- 
« ruiioo, d'amener et de dépôt, seront 
« signés par celui qui les aura décer- 



« nés , et munis de son sceau. — Le 
« prévenu y sera nommé ou désigné 
« le plus clairement qu'il sera pos- 
« sible. » 

Art, 96 : «Les mêmes formalités 
« seront observées dans les mandats 
« d'arrêt ; ce mandat contiendra de 
« plus renonciation du fait pour le- 
« quel il est décerné, et la citation de 
« la lot qui déclare que ce fait est un 
« crime ou délit. » 

(») C'est le mandat d'arrêt. 

(*et 4 ) Les décrets d'ajournement 
personnels d'assigné pour être ouï 
n'étaient que des mandats de compa- 
rution. 

f 8 ) f. art. 99 et 100, C. inst. crim. 

Art. 99 : « Le prévenu qui refusera 
« d'obéir au mandat d'amener, ou qui, 
« après avoir déclaré qu'il est prêt à 
« obéir , tentera de s'évader , devra 
« être contraint.— Le porteur du man- 
ie dat d'amener emploiera, au besoin, 
s la force publique du lieu le plus vcv 
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J III. En quels cas et contre quelles personnes se décernent les décrets. 

€•• Le juge doit avoir égard à la qualité du crime qui fait l'objet de l'accu- 
sation, aux preuves qui se trouvent, et a la qualité de la personne de l'accusé, 
pour estimer quelle espèce de décret il doit rendre. 

L'ordonnance, tit. 10, art. 19, défend de décerner prise de corps contre 
les domiciliés (*), si ce n'est pour crime qui doive être puni de peine afflic- 
tive, ou infamante ; ce qui doit surtout être observé à l'égard des personnes 
d'une condition honnête. 

Il ne suffit pas que le crime, qui fait l'objet de l'accusation, soit un crime 
considérable; il faut, outre cela, qu'il résulte de l'information, ou autres actes 
du procès, un commencement considérable de preuves contre celui qu'on 
veut décréter de prise de corps. 

9#. Cette règle souffre exception : 1° à l'égard du crime de duel, pour le- 
quel on peut décréter de prise 'de corps sur la seule notoriété (ibid., art. 8), 
c'est-à-dire, *ur le bruit public, sans information préalable ; 

2* A l'égard des vagabonds, qui peuvent aussi être décrétés de prise de 
corps sur la seule plainte jju procureur du roi, sans information (ibid.) ; 

3° A l'égard des crimes et délits domestiques, pour lesquels un domestique, 
sur la seule plainte de son maître, avant aucune information, peut être décrété 
de prise de corps (•) (ibid.). 

91. On peut aussi, pour quelque crime que ce soit, rendre un décret de 
prise de corps sur le seul procès-verbal d'un président, ou conseiller de Cour 
souveraine, lequel, a cause de l'éminente dignité, fait une foi suffisante pour 
ce décret ('}. ibid., art. 5. 

A l'égard des procès-verbaux des autres juges royaux, ils n'ont pas le même 
effet; on peut seulement, sur leur procès-verbal, rendre un décret d'ajourne- 
ment personnel, mais on ne peut rendre de décret de prise de tiorps sur les 
procès- verbaux de ces juges, sinon, après que leurs assistants auront été ré- 
pétés (tit. 10, art. 5), c'est-à-dire, après que ceux qui auront assisté à leur pro- 
cès-verbal, et dont ils auront pris les déclarations, auront été de nouveau en- 
tendus en déposition par une information. 

A l'égard des procès-verbaux des sergents et huissiers ( 4 ), ils ne sont pas 



« sin : elle sera tenue de marcher sur 
« la réquisition contenue dans le man- 
« dat d'amener. * 

Art. 100 : « Néanmoins, lorsqu'a- 
« près plus de deux jours depuis la 
« date ou mandat d'amener, le prê- 
te venu aura été trouvé hors de rar- 
« rondissement de l'officier qui a dé- 
« livré ce mandat , et à une distance 
« de plus de cinq myriam^res du do- 
it micile de cet officier , ce prévenu 
« pourra n'être pas contraint de se 
m rendre au mandat ; mais alors le 
« procureur du roi de l'arrondisse- 
« ment où il aura été trouvé , et de- 
« vant lequel il sera conduit , décer- 
« nera un mandai de dépôt en vertu 
«i duquel il sera retenu dans la maison 
« d'arrêt. — Le mandat d'amener de- 
« vra être pleinement exécuté , si le 
• prévenu a été trouvé muni d'effets, 



« de papiers ou d'instruments qui fe- 
« ront présumer qu'il est auteur ou 
« complice du délit pour raison dn- 
« quel il est recherché , quels que 
« soient le délai et la distance* dans 
« lesquels il aura été trouvé. » 

(*) « Lorsque l'inculpé sera domici- 
lié,» porte l'art. 91 , C. inst. crim., ci- 
dessus, p. 431, note 1. 

(*) Le juge d'instruction est seul ap- 
préciateur des mesures qui doivent être 
prises, il peut décerner le mandat soit 
de comparution, soit de dépôt d'amener 
ou d'arrêt, quand il le juge convenable. 

(') Les juges ne peuvent plus dres- 
ser de proces-verbaux et même pour 
les délits qui seraient commis à l'au- 
dience, c'est au greffier qu'il appartient 
de les constater sur l'ordre du juge. 

( 4 ) Les sergents et les huissiers ne 
sont pas officiers de police judiciaire. 



• 
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suffisants (sinon en un cas), pour aucune espèce de décret, tant nue ces huis- 
siers et leurs records n'ont point été répétés ; mais après qu'ils l'ont été, on 
peut, sur leurs dépositions, décréter de prise de corps , si le cas y écbeoil. 
ibii., art. 6. 

i Le cas auquel ces procès-verbaux peuvent donner lieu à un décret, avant 
j que l'huissier et ses records aient été répétés, est le cas de rébellion à jus- 
tice; et ce décret,. tant qu'ils n'ont pas été répétés, ne peut être que d'ajour- 
nement personnel, même art. Voyex l'édit d'Ambroise du mois de janv. 1573, 
art. 9. 

Lorsque le crime est grave, et le commencement de preuve considérable, 
on peut décerner ces décrets de prise de corps contre les accusés, de quel- 
que qualité et dignité qu'ils soient. 

On a néanmoins égard à la qualité et dignité des accusés, pour rendre ces 
décrets, en ce qu'il faut une preuve plus ou moins considérable, suivant qu'est 
la qualité de l'accusé. 

*•. Lorsqu'un accusé a été décrété d'ajournement personnel, ou d'ajour- 
nement pour être ouï, il ne peut plus être décrété de prise de corps par le 
même juge, à moins qu'il ne survienne depuis de nouvelles charges contre 
lui (ibid.y art. 7) ; autrement, il paraîtrait de la contradiction dans la conduite 
du juge. 

Il est néanmoins permis aux Cours, en donnant un décret d'ajournement 
personnel, ou de soit ou!, d'arrêter, par une délibération secrète, que l'accuser 
sera arrêté prisonnier, lorsqu'il comparaîtra ('); mais cela n'est pas permis 
aux autres juges. 

Le cas de ces délibérations secrètes, est, lorsqu'on appréhende qu'il y ait 
trop de difficulté à arrêter l'accusé, qui se défendrait dans quelque maison forte, 
ou qui pourrait procurer une émotion du peuple en sa faveur (*), même art. 7. 
9 S. On peut décerner des décrets de prise de corps, non-seulement contré 
des personnes connues, mais même contre des personnes inconnues, sous un 
certain signalement exprimé par le décret (tôid., art. 18). Par exemple, le juge 
ordonne qu'un quidani d'une telle taille, ayant les cheveux d'une telle couleur» 
etc., etc., vêtu d'un tel habit, sera pris au corps ('). 

Le juge rend ainsi le décret, lorsqu'un auteur, ou comp'ice du crime, est dé \ 
signé de cette manière par les témoins, qui ne le connaissent que par le signa- 
lement qu'ils en ont donné. 



(») F. art. 91, C. inst. criro., i w § 
in fine (ci-dessus, p. 431, note f), qui 
autorise le juge d'instruction à conver- 
tir, après interrogatoire, le simple 
mandat de comparution en mandat 
«l'arrêt définitif. 

(*) F. art. 108, C. inst. crim. 

Art. 108 : «L'officier chargé de 
• l'exécution d'un mandat de dé- 
« pôt ou d'arrêt se fera accompagner 
« d'une force suffisante pour que le 
« prévenu ne puisse se soustraire & la 
« loi. —Cette force sera prise dans le 
« lieu le plus à portée de celui où 
« le mandat d'arrêt ou de dépôt de- 
«vra s'exécuter; et elle est tenue 
« de marcher sur la réquisition di- 
« rectement faite au commandant 

TOM. X. 



« et v contenue dans le mandat. » 
(') Un mandat pourrait encore au- 
jourd'hui être délivré dans cette forme. 
F. art. 95, $ 1 : « Le prévenu sert 
nommé ou désigné (dans le mandat) 
le plus clairement qu'il serapossible.» 
F. ci-dessus, p. 431, note 1. F. aussi 
art. 134, C. inst. crim. 

Art. 134 : « La chambre du conseil 
« décernera dans ce cas (s'il y a lieu à 
« peine affiietive ou infamante), contre 
« le prévenu, une ordonnance de prise 
« de corps, qui sera adressée avec les 
« autres pièces au procureur général. 
• — cette ordonnance contiendra le 
« nom du prévenu, son signalement , 
« son domicile, s'ils sont connus, l'ex- 
« posé du fait et la nature du délit. » 
?8 
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On rend aussi des décrets contre des personnes inconnues a l'iadicaiion qoi 
«n sera faite. Par exemple, lorsque la plainte est donnée par une partie ci- 
vile contre une certaine personne, cl que les témoins ne l'ont point nommée, 
ne la connaissant pas, mais L'ont- désignée par sa taille, ses habits, la couleur 
4e ses cheveux, etc., le juge ne nomme pas la personne dans le décret qu'il 
Tend, quoiqu'elle soit nommée par la plainte; mais il ordonne qu'un certain 
quidam de telle taille, etc., sera saisi au corps à l'indication qui en sera frite 
par la partie civile. Par ce moyen, la partie civile, qui aura indiqué la per- 
sonne qui aura été arrêtée, demeurera responsable envers elle de ses don> 
nages et intérêts, si on s'est trompé et qu'il se trouve que ce n'est pas elle 
dont les témoins auront entendu parler. 

94. Il y a lieu au décret d'ajournement personnel ('), lorsque le crime est 
léger, ou mémo, dans les crimes graves, lorsque celui contre qui on le décerne 
«si peu chargé par les informations. 

Lorsque le délit est très léger , ou même, dans les crimes graves, lorsqu'il 
.v a très peu de preuves, et que l'accusé est de condition honnête, surtodt 
lorsqu'il est ecclésiastique, ou officier, on rend le décret d'assigné pour être oui. 
Iétd.,art.2. 

S IV. Par qui et comment se rendent Ue décrets. 

- 9S. Les décrets se rendent par le juge qui est chargé de l'instruction da 
procès. U n'est pas oWicé, pour les rendre, de prendre l'avis du siège; ils se 
rendent néanmoins quelquefois par le siège assemblé (*), lorsque le siège, en 
voyant le procès, jupe à propos de rendre un décret contre quelque complice 
^ui se trouve changé par les actes du procès. 

Les décrets doivent être rendus sur les conclusions du procureur au roi, 
«u du procureur fiscal (lit. 10, art.l), c'est-à-dire que le juge, avant de ren- 
dre son décret, doit ordonner la communication de l'information, et autres 
actes du procès au procureur du roi, ou fiscal, lequel, après la coramunio 
ftion par lui prise, doit donner ses conclusions, par lesquelles il renuieri ce 

În'H juge a propos ; et ce n'est qu'après ses conclusions que le juge doit reti- 
re son décret ('). 
Au reste, quelles que soient les conclusions du procureur du roi, ou fiscal, 

Suelque chose que ce soit qu'il ait requis, le juge est le maître de rendre tel 
écret qu'il veut, quoique le procureur du roi n'ait pas conclu au décret* 

9G. Cette règle « que les décrets doivent être rendus sur les conclusions do 
procureur du roi », souffre des exceptions : 

i° Dans le cas de flagrant délit ; 

â* Lorsque ce décret est rendu à la chambre, en voyant le procès. 

f f • Par ta déclaration du mois de décembre 1680, il est ordonné aux juges, 
% peine d'interdiction de leurs charges, de faire mention, dans les décrets da- 
Journemeot personnel qu'ils rendent, du titre de l'accusation. 

Le motif de cette loi est, afin que les Cours, où l'appel de ces décrets serau 
porté, puissent connaître s'ils peuvent donner des défenses de ïewécuttr, 



(*) Le décret i'ajeurnetnent per- 
mnnel ou simple mandat de comparu- 
tion doit toujours être converti en 
Mandat d'arrêt lorsqu'il s'agit de crime 
««portant application de peines infa- 
mantes $ mais s'il s'agit seulement de 
4éttas emportant application de peines 
correctionnelles, le prévenu peut être 
laissé provisoirement en étal de mu- 



tel de comparution jusqu'au jugement 
(») Le tribunal n'a point a s to m 5* 
cer dans l'exercice ues fonctions ca 
juge d'instruction, sauf à la chambre 
des accusations à statuer lorsque ris- 
structioa étant achevée lui sera sou- 
mise. . . 

(•) F. art. 61, C.inst. cri©., ci -m' 
sus, p. 413, note 3. 
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sans avoir vu les charges; car il est défendu aux Cours de donner des dé* 
fenscs d'exécuter les décrets dans certains crimes, sans avoir vu les charges, 
comme nous le verrons ci-après : au contraire, il y a des titres d'accusation si 
légers, que les Cours, sans avoir vu les charges, peuvent se déterminer à don- 
ner des défenses. 

Cette loi paraît peu exécutée dans l'usage, et l'omission de la mention du 
titre de l'accusation, n'est pas une nullité ; car la loi n'ordonne pas cette men- 
tion à peine de nullité, mais sous une autre peine, qui est celle de l'interdic* 
tion du juge. 

C'est ainsi que, par arrêt du 12 mai 1711, rapporté au Journal des Audien- 
ces, t. 6, il fut enjoint seulement au bailli de la terre du Ch&telet d'exprimer h 
l'avenir dans ses décrets le litre de l'accusation, à peine d'interdiction de sa 
charge, et de telle autre peine qu'il appartiendrait. 

D'ailleurs, ce n'est pas en faveur de 1 accusé que cela est ordonné, mais con- 
tre lui, afin qu'il ne puisse pas surprendre des Cours des défenses contre des 
décrets, dans des cas auxquels il n'est pas permis d'en donner. 

abt. II. — De l' exécution de* décrets, et de leore effet*. 

S I. De l'exécution des décrets de soit ouï et (^ajournement personnel. 

*8. Le décret d'ajournement personnel, aussi bien que celui d'assigné pour 
être ouï, s'exécute par une assignation qui est donnée a la requête de la partie - 
civile, ou delà partie pubïque, à la personne contre qui le décret est rendu, 
à ce qu'elle soit tenue de comparoir dans les délais de l'ordonnance, devant le 
juge qui l'a rendu, pour y subir interrogatoire , en tête de laquelle assignation 
on doune copie à l'accusé du décret (')• 

Les formalités de ces assignations, et les termes ou délais auxquels elles 
doivent être données, sont les mêmes qui sont réglées pour les matières civi- 
les (*) : j'y renvoie. Voy. au Traité de la Procédure civile, part.. 1, ch. I, art. 
4, 5,6, tes formes intrinsèques, extrinsèques, et les délais des ajournements, 
part. 1, pag. 11 et suiv. Voy» encore l'ordonnance de 1667, Ut. 2 et 3. 

L'accusé doit, en conséquence de celte assignation , se présenter dans les 
délais, pour subir interrogatoire. 

Si l'accusé ne s'est point, dans le délai de l'assignation , présenté pour subir 
interrogatoire, la partie civile, ou publique, après l'échéance de l'assignation, 
prend un défaut au greffe des présentations ( 3 ) ; et, après les mêmes délai* qui 
sont réglés pour les matières civiles, elle le fait juger ( 4 ). 



(•) F. art. 97, C. inst. crim. 

Art. 97 : « Les mandats de compa- 
« m tion, d'amener, de dépôt, ou dar- 
« rêt seront notifiés. par un huissier ou 
« par un agent de la force publique, le- 
« quel eu fera l'exhibition au prévenu, 
« et lui en délivrera copie. — Le man- 
« dat d'arrêt sera exhibé au prévenu, 
« lors même qu'il serait déjà détenu, 
« et il lui en sera délivré copie. » 

(*) Ces notifications ne sont sou- 
mises à aucune formalité déterminée, 
et l'on ne peut invoquer les déchéan- 
ces, délais ou nullités établis pour la 
procédure civile. 

( 3 ) On ne suit plus à cet égard les 
règles d? la procure çivjjç. f, art, 99, { 



99 et 100 du Code d'instruct. crim. 

Art. 98 : « Le6 mandats d'amener , 
« de comparution, de dépôt etd'arré», 
« seront exécutoires dans toute l'éteu- 
« due du royaume.— Si le prévenu est 
« trouvé hors de l'arrondissement de 
« l'officier qui aura délivré le mandat 
« de dépôt ou d'arrêt, il sera conduit 
« devant le juge de paix ou son sup- 
« pléant, et , à leur défaut, devant le 
« maire ou l'adjoint du maire , ou le 
« commissaire de police du lieu , le- 
« quel visera le mandat, sans pouvoir 
« en empêcher l'exécution. » 

Art. 99 et 100, F. p. *31, note 5. 



i 



il t. «r«r c» ivv, r * p. *r«#», uvw «/• 

*) Par l'art. & de redit du mois de 



Jujità? 1773; contentant l'instruction 
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Le juge, pour le profit du défaut, si le détret était d'assigné pour être ou!, 
ordonne qu'il sera converti en décret d'ajournement personnel ; 

S'il était d'ajournement personnel, il ordonne qu'il sera converti en décret 
de prise de corps. 

Le décret de conversion en ajournement personnel, s'exécute de la même 
manière que s'il était originaire; et, si l'accusé n'obéit pas au nouveau décret, 
le juge, après l'échéance du délai, et le défaut pris sur la requête de la parue 
civile, et sur les conclusions du procureur du roi, le convertit en décret de 
prise de corps. 

{ II. De t exécution du décret de prise de corpe. 

99. La partie civile, ou publique, qui veut faire exécuter le décret de prise 
de corps, en remet une expédition entre les mains d'un huissier, ou autre 
ministre de justice, ayant caractère pour l'exécuter. 

Comme l'huissier, ordinairement, a besoin de mainforte pour exécuter le dé- 
cret, il est enjoint à tous les gouverneurs de provinces et villes, maires et éche- 
vins, et prévôts des marchands, de prêter mainforte pour l'exécution des dé- 
crets (*). Tit. 10, art. 15. 

Ils sont obligés de prêter mainforte, à peine de radiation de leurs ÎW&> 
non-seulement sur la réquisition du juge qui a donné les décrets, mais même 
sur la seule réquisition de l'huissier. Ibid. 

L'huissier, porteur du décret de prise de corps, peut arrêter de nuit, 
comme de jour , celui contre qui il est rendu : il peut l'arrêter , ou dans les 
rues, ou dans sa propre maison, ou dans quelque autre maison que ce soit, 
même dans les églises (*) (ordonnance de 1539, art. 166) ; mais, pour arrêter 
quelqu'un dans les maisons royales, U faut une permission du roi. 

80.. Quoique l'ordonnance de 1539 , dans l'article que nous venons de ci- 
ter, parle indistinctement des matières civiles et criminelles, il n'est pas suivi 
pour les matières civiles : on n'arrête point la nuit, ni les dimanches et fêtes, 
ni à l'église, un débiteur, ni même dans sa propre maison, sans des raisons 
très considérables , exposées au juge dans une requête , sur lesquelles il fait 
droit en connaissance de cause (')• Voyex notre traité de la Procédure ci- 
vile, part. 5, ch. 1, §§ 4 et 5, et les règlements qui sont cités. 



des contumaces, le$ délais pour lever 
ie défaut, et l'usage des présentations 
ont été abrogés en matière criminelle. 
(Note de l'édition de 1777.) 

(») F. art. 108, G. inst.crim. ci-des- 
sus, p. 433, note 2. 

(*) F. loi du 28 germinal an 6, art. 
131 : « Là maison de chaque citoyen 
« est un asile inviolable pendant la 
« nuit ; la gendarmerie nationale ne 
« pourra y entrer que dans le cas d'in- 
« cendie, d'inondation ou de rédama- 
« lion venant de l'intérienr de la mai- 
« son.— Elle pourra , pendant le jour, 
« dans les cas et formes prévus par les 
« lois, exécuter les ordres des autorités 
« constituées. — Elle ne pourra faire 
« aucune visite dans la maison d'un 
« citoyen où elle soupçonnerait qu'Un 
« coupable s'est réfugié, çans uq mau- 



« dat spécial de perquisition, décerné, 
« soit par le directeur du jury dans le 
« cas où ;l instruit comme officier de 
« police judiciaire, soit par le juge de 
« paix, soit par le commissaire de po- 
« lice, soit par l'agent ou adjoiut mu- 
« nicipal faisant les fonctions de com- 
« missaire de police ; mais elle pourra 
« investir la maison ou la garder à vue 
«en attendant l'expédition du mau- 
« dat. » 

(') Aujourd'hui, il existe un texte 
qui porte la défense d'exécuter en, ma- 
tière civile la contrainte par corps 
contre le débiteur, soit la nuit, soit les 
dimanches et fêtes. F. art. 781, C. pr. 

Art. 781 : « Le débiteur ne pourra 
« être arrêté : — 1° Avant le lever et 
« après le coucher du soleil;— 2° Le* 
«jours de fêle légale ; — 3° Dans Içs 
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61. L'huissier , aussitôt qu'il a arrêté l'accusé , doit le conduire dans les 
prisons du lien de la juridiction , dont le décret est émané (lit. 10 , art. 16). 
Si l'accusé était arrêté dans un lieu éloigné , il doit le conduire dans les pri- 
sons du lieu où il l'a arrêté , pour y demeurer comme en prisons emprun- 
tées , jusqu'à ce qu'il soit transfère dans celles du juge d'où le décret est 
émane ('). 

Il est surtout défendu de retenir les accusés en maison particulière (*) , si 
ee n'est pendant le temps de la conduite, et en cas de péril d'enlèvement; el 
il en doit être fait mention dans le procès-verbal de capture et de conduite* 
Même art. 16, in /tu». 

L'huissier, en arrivant aux prisons arec l'accusé qu'il a arrêté, doit écrire 
sur le registre des prisons un acte de l'emprisonnement, qui lasse mention du 
décret en vertu duquel il 6c fait. 

On appelle cet acte un écrou (>). Il doit aussi dresser un procès-verbal de la 



» 



« édifices consacrés au culte ♦ et pen- 
« dant les exercices religieux scule- 
« ment ; — 4° Dans le lieu et pendant 
« la tenue des séances des autorités 
« constituées ; — 5° Dans une maison 
« quelconque , même dans son domi • 
« cile , à moins qu'il eût été"ainsi or- 
« donné par le juge de paix du lieu , 
« lequel juge de paix devra , dans ce 
« cas, »bc transporter dans la maison 
« avec l'officier ministériel. » 
') F. art. 107, C. inst. crim. 
Irt. 107 : « Sur l'exhibition du man- 
« dat de dépôt , le prévenu sera reçu 
« et gardé dans la maison d'arrêt éta- 
it blie près le tribunal correctionnel , 
« et le gardien remettra à l'huissier 
« ou à ragent de la force publique 
«chargé de l'exécution du mandat 
« une reconnaissance de la remise du 
« prévenu. » 

(•) F. art. 123, et 841, C. pén., ci- 
dessus, p. 400, note 2. 

Il y a exception nécessaire toutes les 
fois qu'on se trouve dans un lieu où il 
n'existe pas de prison, c'est aux auto- 
rités locales à prendre alors les me- 
sures indispensables. 

f») F. art. 110, 111, 607, 608 et 
609, G. inst. crim. 

Art. 110 : «Le prévenu saisi en 
« vertu d'un mandat d'arrêt , ou de 
« dépôt, sera conduit sans délai dans 
« la maison d'arrêt indiquée par le 
« mandat. » 

Art. 111 : «y officier chargé de 
«l'exécution du mandat d'arrêt ou 
Me déi>ôt remettra le prévenu au 



« gardien de la maison d'arrêt, qui lui 
« en donnera décharge; le tout dans la 
« forme prescrite par l'art. 107(recon- 
« naissance de la remise du prévenu).- 
« Il portera ensuite au greffe du tribu- 
« nal correctionnel les pièces relatives 
« à l'arrestation, et en prendra uno 
if reconnaissance.— Il exhibera ces dé- 
« charge et reconnaissance, dans les 
« vingt-quatre heures , au juge d'in- 
« slruction : celui-ci mettra sur l'uno 
« et sur l'autre son vu, qu'il datera et 
« signera. » 

Art. 607 : « Les gardiens des mai- 
« sons d'arrêt, des maisons de justice 
« et des prisons, seront tenus d'avoir 
« un registre.— Ce registre sera signé 
« et parafé , à toutes les pages , par 
« le juge d'instruction , pour les mai- 
« sons d'arrêt ; par le président de la 
« Cour d'assises, ou, en son absence, 
«par le président du tribunal de prê- 
te raière instance, pour les maisons de 
« justice ; et par le préfet , pour les 
« prisons pourj>eioes. » 

Art. 608 : «Tout exécuteur de man- 
« dat <Tarrét , d'ordonnance de prise 
« de corps, d'arrêt ou de jugement de 
« condamnation , est tenu , avant de 
«remettre au gardien la personne qu'il 
« conduira, de faire inscrire sur le re- 
« gistre l'acte dont il sera porteur ; 
« Pacte de remise sera écrit devant 
« lui.— Le tout sera signé tant par lui 
« que par le gardien.— Le gardien lui 
« en remettra une copie signée de lui, 
« pour sa décharge. » 

Art. 609 : « Nul gardien ne pourra,, 
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capture, el donner copie à l'accusé, uni du procès-verbal de capture > (pie do 
l'écrou. p 

L'huissier doit aussi faire un inventaire des papiers , bardes et meu- 
bles qu'il a trouvés sur l'accusé , lors de sa capture , et il doit être signé de 
deux témoins. Cet .inventaire doit être inscrit sur un registre de Us geàlt, 
destiné à cet effet , autre que celui des écrous. 

Les choses qu'on croit pouvoir servir à conviction ('), doivent être remises 
au greffe sur-le-champ, et le surplus rendu à l'accusé, qui doit signer l'inven- 
taire et le prpcès-verbal; sinon, il doit être fait mention de son refus. 

Il est très expressément défendu d'employer l'argent et autres effets au'on 
trouve sur l'accusé, aux frais du procès. Arrêt du 23 février 1713. 

C'est dans le procès-verbal de capture, dans l'écrou, et dans la signification 
qui en est faite a l'accusé, que consiste l'exécution du décret. 

£•• Lorsque l'accusé a été arrêté, et rois en prison avant aucun décret, a 
la clameur publique (*) , et que, sur le procès- verbal de capture, et sur les 
conclusions du procureur du roi, ou fiscal, le juge rend son décret contre lui» 
portant qu'il sera écroué à la requête du procureur du roi , ou fiscal , il eçt 
clair que c'est dans cet écrou , et dans la signification qui en est faite a l'ac- 
cusé, que consiste l'exécution du décret. 

M. Lorsque le décret de prise de corps ne peut être exécuté par la cap- 
ture de l'accusé, il s'exécute par la perquisition de sa personne (')• 



«à peine d'être poursuivi et puni 
« comme coupable de détention arbi- 
« traire , recevoir ni retenir aucune 
« personne qu'en vertu, soit d'un man- 
« dat de dépôt, soit d'un mandat d'ar- 
« rôt décerné selon les formes pre- 
« scrites par la loi , soit d'un arrêt de 
« renvoi devant une Cour d'assises t 
« d'un décret d'accusation ou d'un ar- 
« rêt ou jugement de condamnation à 
« peine afflictive ou à un emprisonne- 
« ment, et sans que la transcription en 
« ait été faite sur son registre. » 

(') F. art. 37, 38 et 39, C. inst. crim. 

Art. 37 : « S'il existe, dans le domi- 
« cile du prévenu, des papiers ou effets 
« qui puissent servir a conviction ou 
« à décharge, le procureur du roi en 
« dressera procès- verbal, et se saisira 
« desdits effets ou papiers. » 

Art. 38 : « Les objets saisis seront 
« clos et cachetés, si faire se peut; ou, 
« s'ils ne sont pas susceptibles de re- 
« cevoir des caractères d'écriture , ils 
« seront mis dans un vase ou dans un 
« sac , sur lequel le procureur do roi 
« attachera une bande de papier qu'il 
« scellera de son sceau. » 

Art. 39 : « Les opérations prescrites 
«par les articles précédents seront 
« faites en présence du prévenu , s'il 
« a été arrêté 5 et, s'il ne veut ou ne 



«peut y assister, en présence d'un 
« fondé de pouvoir qu'il pourra nom- 
« mer. Les objets lui seront présentés 
« à l'effet de les reconnaître et de les 
« parafer, s'il y a lien ; et, au cas de 
« refus, il en sera fait mention au pro- 
« cès-verbal. » 

(») Lorsque l'arrestation est faite sur 
la clameur publique, l'individu arrêté 
doit être immédiatement conduit de- 
vant un officier de police judiciaire, 
qui doit procéder aussitôt à l'instruc- 
tion. Au juge d'instruction seul appar- 
tient le droit de rendre un mandat d'ar- 
rêt ou de dépôt. Jusque-là l'arrestation 
ne peut avoir que le caractère d'une 
mesure provisoire faite sous la res- 
ponsabilité de l'officier de police qui a 
pris sur lui de maintenir rarrestatîon 
opérée sur clameur publique. F. art 93, 
C. inst. crim. ci-après, p. 444, note 3. 

f 1 ) V. art. 109, C. inst. crim. 

Art. 109 : « Si le prévenu ne peut 
« être saisi, le mandat d'arrêt sera no» 
« tifié à sa dernière habitation , et 
« il sera dressé procès - verbal de 
« perquisition. — Ce procès » verbal 
* sera dressé en présence des deux 
« plus proches voisins du prévenu que 
« le porteur du mandat d'arrêt pourra 
« trouver : ils le signeront ; ou s'ils ne 
« savent ou ne veulent pas signer , il 
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Celte perquisition se fait par HniFssier porteor da décret an lieu du domi- 
cile, ou de la résidence de l'accusé, s'il a un domicile, oo une résidence, dans 
le lieu où le procès s'instruit , ou dans L'étendue de la juridiction : l'huissiee 
dresse un procès-verbal de cette perquisition , dont il laisse copie au lieu où 
il l'a faite. TU. 17, art. i et 2 ; édit de décembre 1680. 

Lorsque l'accusé n'a pas de domicile , ni de résidence sur te lieu„ ni dant 
l'étendue de la juridiction , ce décret de prise de corps s'exécute par l'affiche 
d'une copie du décret à la porte de l'auditoire (tôtf., art. 9], et II n'est pas 
nécessaire de la faire à son domicile , qui est hors de l'étendue de la juridic- 
tion. Même édit de 1680. 

Cette perquisition n'est valable qu'au lieu de la résidence de l'accusé, et on 
ne doit se contenter d'afficher le décret Jula porte de l'auditoire , que lorsque 
cette procédure se fait dans les trois mois depuis le crime commis , même 
édit de 1680. 

Lorsque l'accusateur ne l'a pas faite dans les trois mois, il ne peut plus faire 
la perquisition de l'accusé qu'a son vrai domicile, quoique situé hors l'étendue 
de la juridiction. 

Mais si l'accusé était un homme sans domicile , dans les trois mois , 
comme après les trois mois , il suffît d'afficher le décret à la porte de l'audi- 
toire. Ibid. 

Il faut, outre cela, assigner l'accusé à comparoir à quinzaine par un exploit 
qui peut se donner au lieu de la résidence de l'accusé, ou même, lorsqu'il n'a 
ni domicile | ni résidence dans l'étendue de la juridiction, cette assignation 
peut se faire par affiche à la porte de l'auditoire, lorsque cet exploit est donné 
dans les trois mois du crime commis ; sinon , et après les trois mois, il ne 
peut se donner qu'au vrai domicile, lorsque l'accusé en a un, quoique hors le 
juridiction. Ibid. 

Outre ce délai de quinzaine, l'accusé doit avoir un jour de plus pour autant 
de dix lieues qu'il y a de distance du lieu de son domicile au lieu de la juri- 
diction. Ordonnance de 1670, lit. 17, art. 7. 

34. Outre cela, les biens de l'accusé, dont on a fait perquisition, peuvent 
être saisis à la requête de la partie civile , ou publique, sans qu'il soit besoin 
d'obtenir pour eeb aucun jugement (*)• Ibid, art. i. 



« en sera lait mention , ainsi que de 
« l'interpellation qui en aura été faite. 
« — Le porteur du mandat d'arrêter fera 
« ensuite viser son procès- verbal par 
« lé juge de paix ou son suppléant, ou 
« a son défaut , par le maire, l'adjoint 
« on le commissaire de police du lieu, 
« et lui en laissera copie.— Le mandat 
« d'arrêt et le procès-verbal seront en- 
« suite remis au greffe du tribunal. » 

(') La saisie des biens du prévenu ne 
peut être opérée aujourd'hui que lors- 
qu'il a été déclaré en état de contu- 
mace. V. ci-après, n° 87 et suiv. F. 
art. 465 et 471, C. inst. crim. 

Art. 465 : « Lorsqu'après un arrêt 
« de mise en accusation, l'accusé n'aura 
« pu être saisi, ou ne se présentera pas 
a dans les dix jours de la notification 
« qui en aura été faite à sou domicile. 



a —Ou lorsqu'après s'être présenté ou 
« avoir été saisi , il se sera évadé ; — 
a Le président de la Cour d'assises î 
« ou en son absence , le président du 
« tribunal de première instance, et, à 
« défaut de l'un et de l'autre, le plus 
« ancien iuge de ce tribunal , rendra 
« une ordonnance portant qu'il sera 
« tenu de se représenter dans un nou« 
« veau délai de dix jours , sinon , il 
« sera déclaré rebelle à la loi ; qu'il 
« so.rà suspendu de l'exercice des 
« droits de citoyen ; que ses biens se- 
« ront séquestrés pendant l'instruction 
« de la contumace; que toute action en 
« justice lui sera interdite pendant le 
« même temps qn'il sera procédé con- 
« ire lui ; et que toute personne est 
«tenue d'indiquer le lieu où il se 
« trouve. —Cette ordonnance fera de 
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Là saisie des meubles de l'accusé se fait de la même manière , et doit être 
revêtue des mêmes formalités que celles qui se font en matière civile. Ibid , 
art. 4. 

Pareillement, on doit observer, pour la saisie des fruits des immeubles, les 
mêmes formalités qui sont prescrites pour les établissements des séquestres 
et commissaires en matière civile. Ibid, art. 5. 

11 est très expressément défendu d'établir pour gardiens des meubles saisis, 
ou pour commissaires des immeubles de l'accusé, aucuns parents, ni domes- 
tiques du receveur, ou fermier du domaine du roi , ou de celui des seigneurs 
à qui la confiscation peut appartenir. Ibid., art. 6. 

Cette saisie se fait pour obliger l'accusé à obéir au décret de prise de corps, 
et à se constituer prisonnier ; c'est pourquoi elle dure , et il ne peut obtenir 
mainlevée, jusqu'à ce qu'il se soit constitué prisonnier. 

Cette saisie n'est point de nécessité; quand elle aurait été omise, la contu- 
mace n'en serait pas moins valablement instruite contre l'accusé. 

L'office du juge, par rapport à cette saisie, consiste : — 1 # à ordonner, sur 
les conclusions de la partie publique , la vente des effets périssables , ou qui 



se consommeraient par les frais de garde ; — 2* à adjuger , s'il le juge à pro- 
pos, sur les revenus saisis , une provision alimentaire pour la femme et les 
enfants de l'accusé, sur leur requête, et les conclusions de la partie publique. 

6&. Quelquefois, .au lieu de faire faire la saisie des meubles de l'accusé par' 
l'huissier, la partie civile ou publique en demande le scellé au juge ('), qui se 
transporte en la maison de l'accusé, et l'y appose. 

On a surtout recours au scellé, lorsqu'il y a lieu de croire qu'on trouvera 
parmi les papiers et effets de l'accusé, des choses qui pourraient servir à con- 
viction (*). 

M. La saisie, ou le scellé ne peuvent se faire qu'en vertu du décret d'un 
juge séculier; on ne peut les faire en vertu du décret de rofficial, et il ne 
pourrait pas même, sans abus, l'ordonner par son décret, le pouvoir de Pofn- 
cial ne s'étendant pas sur les biens. 

Il est vrai que l'édit de 1695 permet, art. 44, d'exécuter les décrets des of- 
fleiaux sans pareatis, ni permission du juge séculier; mais cette saisie est quel- 
que chose de plus que 1 exécution du décret. 

On ne peut faire cette saisie, que lorsque l'accusé est fugitif : il y aurait 
lieu à la prise à partie, si un juge faisait saisir les meubles de l'accusé de» 
puis son emprisonnement. Arrêt du 25 janvier 1715, contre les officiers de 
Graçay. 

Le juge peut seulement (aire perquisition des choses qui pourraient ser- 
vir à conviction, et les déposer au greffe. 

&y. Si l'accusé, dont on a fait la perquisition, et qui a été assigné k la 
quinzaine, n'est point arrêté, et ne se constitue. pas volontairement prison- 
nier, H doit être, après le délai de quinzaine expiré, assigné à cri public h 
huitaine, à la requête de la partie civile, ou publique : il n'est besoin d'ob- 
tenir pour cela aucun jugement (*)• 



m plus mention du crime et de l'ordon- 
« nance de prise de corps. » 

Art. 471 : « Si le contumax est con- 
« damné, ses biens seront, à partir de 
« l'exécution de l'arrêt , considérés et 
« régis comme biens d'absent ; et le 
« compte du séquestre sera rendu à 
«qui il appartiendra, après que la 
«condamnation sera devenue irré- 
« vocable par l'expiration du délai 



c donné pour purger la contumace. * 

P) Même observation. 

(*) Les scellés sont employés alors 
comme mesured'instruction pour éclai- 
rer la procédure et non comme moyen 
de contrainte pour forcer le prévenu 
fugitif à se représenter* F. art. 37, C. 
inst. crim. ci-dessus, p. 438, note 1. 

(•) F. art. 35 et suiv., C. inst. crim. 
ci-dessus, p.418, note l,et 438, notcl* 
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On ne peut donner cette assignation a cri public ('), avant que le délai de 
l'assignation à quinzaine soit entièrement expiré, et on ne comprcud dans ce 
délai, ni le jour que l'assignation à quimuine a été donnée, ni le jour de l'é- 
chéance de cette assignation : c'est pourquoi, si elle a été donnée le i tr juin, 




de l'accusé, s'il en a. Ibid., art. 9. 

L'huissier, pour faire ce cri public, se fait assister d'un trompette, avec le- 
quel il se transporte dans les trois endroits, où, après que la trompette a 
sonné, l'huissier appelle à haute voix l'accusé, et le somme de se représenter 
dans la huitaine dans les prisons, et en fait mention dans son exploit d'assi- 
gnation, lequel au surplus, doit être revêtu des mêmes formalités que les au- 
tres exploits d'assignation. 

$ III. En quoi conviennent, et en quoi diffèrent les différentes espèces de 
décrets ,• quant à la manière de les exécuter, et quqnt à leurs effets. 

••. Les différentes espèces de décrets conviennent entre eux ; 1° en ce 
qu'ils peuvent être exécutés hors le territoire du iuge dont ils sont émanés, 
sans aucun pareatis du juge du lieu où ils sont exécutés (*). Tit. 10, art. 12. 

Mais la partie, à la requête de qui le décret est exécuté (') hors le territoire 
du iuge dont il est émané, doit faire élection de domicile dans le lieu où il est 
exécuté, soit par l'exploit d'assignation, lorsque c'est un décret d'assigné pour 
être ou!, ou d'ajournement personnel, soit par le procès-verbal de capture, 
si c'est un décret de prise de corps. Ibid., art. 13. 

Cette élection de domicile n'attribue aucune juridiction au iuge du lieu où 
elle se fait, et elle ne se fait que pour que l'accusé puisse y faire a la partie 
les sommations et significations qu'il jugerait à propos. Ibid. 

2 e Tous les décrets conviennent encore entre eux, en ce qu'ils peuvent être 
exécutés» nonobstant l'appel qui en aurait été interjeté ( 4 ), quand même ce 
serait un appel, comme déjuge incompétent ou récusé. Ibid., art. 12. 

Mais si les Cours , ou autres juges, devant qui l'appel aurait été porté, 
avaient donné des défenses d'exécuter le décret, du jour de la signification 
faite à la partie civile, ou publique, le décret ne peut plus être mis à exécu- 
tion, jusqu'à ce que les défenses aient été levées. 

I*es Cours ne doivent pas facilement accorder ces défenses, sans avoir vu 
les charges : il leur est expressément défendu par Yédit de décembre 1680, 
concernant les défenses $ exécuter les décrets d'ajournement personnel, re- 
gistre en Parlement le 10 janvier 1681, d'accorder des défenses, sans avoir 
vu les charges, même contre les ajournements personnels, lorsque le titre d'ac* 



(') L'assignation a cri public ne se 
donne que lorsque l'accuse a été dé- 
claré en état de contumace. F. art. 466, 
C. inst. crim. 

Art. 466 : « Cette ordonnance 
« ( rendue sur contumace ) sera pu- 
« bliée à son de trompe ou de cais- 
• se, le dimanche suivant , et affichée 
« a la porte du domicile de l'accusé, è 
« celle du maire et à celle de l'audi- 
« toire de la Cour d'assises. — Le pro- 
« cureur général ou son substitut adres- 
« sera aussi cette ordonnance au direc- 
« teur des domaines et droits d'enregis- 



« trement du domicile ducootumax. » 
(*) V. art. 98, C. inst. crim. ci-des- 
sus, p. 435, note 3, même disposi- 
tion. 

(*) La partie civile n'a plus le droit 
de faire exécuter h sa requête un man- 
dat d'arrêt. 

( 4 ) La voie d'appel n'est plus ouverte 
contre les mandats d'arrêt, et si le 
prévenu prétend exciper d'un moyen 
d'incompétence, il doit l'opposer dans 
l'instruction, sauf son recours contre 
la déclaration de compétence qui serait 
rendue par la chambre du conseil. 
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TRAITÉ DE LA PROCÉDURE CRIMINELLE- 



cusatlon est pour fausseté, ou malversation d'officiers, on à l'égard des antres 
crimes, lorsqu'il y aura décret de prise de corps contre quelqu'un des co- 
accusés* 

M. Les différents décrets diffèrent entre eui, quant a la manière de le» 
exécuter, en ce que ceux d'assigné pour être oui, et d'Ajournement person- 
nel, s'exécutent par un simple exploit d'assignation donné fc l'accusé, sans 
attenter à sa personne ni à ses biens, jusqu'à ce que ces décrets aient été con- 
vertis } au lieu que les décrets de prise de corps s exécutent sor la personne de 
l'accusé qu'on conduit en prison, et qu'on retient malgré hit; et lorsqu'on ne 
le peut prendre, on saisit ses biens. 

Non-seulement les décrets d'assigné pour être oui, et d'ajournement per* 
sonnet, diffèrent de celui de prise de corps, mais ils diffèrent aussi* entre eus ; 

1° En ce que le décret d'assigné pour être ouï, faute par l'accusé d'y avoir 
obéi, se convertit en décret d'ajournement personnel ; au lieu que celui d'a- 
journement personnel se convertit en décret de prise de corps ; 

2° En ce que le décret d'assigné pour être ou!, n'emporte aucune noio 
contre l'accusé, ni par conséquent aucune interdiction de ses fonctions pu- 
bliques; au contraire, le décret d'ajournement personnel, semblable en cela 
au décret de prise de corps, aussitôt qu'il est signifié à l'accusé, emporte de 
plein droit interdiction de toutes fonctions publiques ( l ) (tit. 10, art. 10 et il); 
c'est pourquoi si l'accusé est officier, il ne peut plus faire aucunes fonctions 
de son office. 

Si la personne décrétée est on ecclésiastique, elle demeure aussi de plein 
droit interdite de ses fonctions ecclésiastiques, aussitôt que le décret lui a été 
signifié (*) : ce n'est pas que ce décret, per se, emporte cette interdiction ; 
on convient que le pouvoir de lier, et de porter des censures, n'est point du , 
ressort de la puissance séculière ; que c'est à l'église que ce pouvoir a été 
donné, et qu'il ne peut être exercé que par les ministres d'église ; mais, 
comme les canons de l'église suspendent les ministres des fonctions du minis- 
tère, lorsqu'ils sont prévenus de crimes, la sainteté et la pureté de ce minis- 
tère ne permettant pas qu'il soit exercé, non-seulement par des criminels, 
mais même par des personnes qui soient un> pen soupçonnées de crime, il 
s'ensuit que celui oui, par le décret d'ajournement personnel, se trouve pré* 
venu et soupçonne de crime, devient, non par le décret d'ajournement per- 
sonnel, per se, mais par les canons, ( s ), en conséquence de l'ajournement per* 
sonne I, suspens de ses fonctions. Y ou, les arrêts rapportés par M. Jonsse sur 
l'art. *0 de redit de 1695. 

Le décret d'ajournement personnel, comme celui de prise de corps, ôteni 
même à un collateur l'exercice de la collation des bénéfices ; c'est un des 
points jugés par un arrêt du 19 juin 1711, rapporté au Journal des Audien- 
ces, tom. 6, en faveur d'un ' prévention naire en Cour de Rome, contre un 
pourvu par le cardinal de Bouillon , postérieurement au décret de prise" de 
corps décerné contre loi : et il paraît même que, par une déclaration au 7 juil- 
let 1710, registrée en parlement le 10 du même mois, il avait été décidé que 
la nature du décret décerné contre le cardinal de Bouillon, le privait non-scu- 



(') Ni le mandat de comparution, ni 
le mandat de dépôt, ni le mandat d'a- 
mener, ni le mandat d'arrêt, ni la dé- 
claration de la chambre du conseil 
portant qu'il y a lieu à suivre, ne peu- 
vent changer l'état du prévenu ni sa 
capacité légale, qu'il ne peut perdre 
que par la condamnation ou la destitu- 
tion, s'il est fonctionnaire public ; mais 



l'exécution du mandat d'arrêt contre 
un fonctionnaire le suspend de fait de 
l'exercice de ses fonctions. 

(*) Même observation. 

(■) Les canons ne peuvent avoir au- 
jourd'hui d'autorité en France qu'au- 
tant qu'ils trouvent leur sanction dans 
les dispositions du droit chril* P. la 
note ci-dessus, n°f. " 
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lement des revenus de ses abbayes, mais encore de la déposition des bénéft- 
ccs qui en dépendaient. 

Aet. m. — Dm exotne*. 

i h Ce que c'est, en quel cas, et pour quelles causes adhère-t-on à Vexoine. 

90. Vexoine est un acte qui contient les raisons pour lesquelles on accusé 
ne se présente pas sur l'assignation qui lui a été donnée en conséquence d'un 
décret ('). 

Quelle que soit l'espèce de décret qui ait été décerné contre an accusé, cet 
accusé peut proposer une cxoine, lorsqu'il ne peut comparoir sur l'assigna- 
tion qui lui a élé donnée en conséquence du décret 

La principale cause d'exoine est la maladie, ou blessure de Paecttsé. Tit.ll, 
art. 1. 

Hfaut, pour que cette maladie, ou blessure, soit une cause suffisante d'ex- 
oine, que celte maladie, ou blessure soit considérable, et telle que l'accusé ne 
puisse se mettre en chemin, sans péril de sa vie. laid., art. 2. 

Il semblerait que l'ordonnance, art. 1 du même titre, à s'en tenir aui ter- 
mes, restreindrai! les causes d'exoines aux causes de maladies, ou blessures; 
néanmoins, on doit décider que toutes les causes, qui mettent l'accusé dans 
une impossibilité morale de se mettre en chemin , pour comparoir sur l'assi- 
gnation qui lui est donnée, sont des causes valables d'exoines, oui doivent être 
admises : car c'est une maxime de droit naturel, et prise dans la nature, que, 
impossibilium nulla obligatio est. L.-185, fT. de Dit. reg.jur. 

Par exemple, ce sont des causes valables d'exoines, si la communication 
des chemins est empêchée par des inondations, par la contagion, par la 
guerre (*)'; où, si l'accusé est, pour une autre cause, détenu prisonnier, ou 
relégué, par ordre du roi, dans quelque lieu d'où il ne peut sortir sans la ré- 
vocation de cet ordre ( 3 ). 

§ II. De la forme en laquelle doit être présentée Vexoine. 

•1. L'accusé, pour présenter l'exoine, doit envoyer à un procureur une 



(*) Aucune excuse ne peut être 
admise contre l'exécution des mandats 
de dépôt, d'amener ou d'arrêt, sauf au 
Juge à ordonner, en cas de maladie 
grave, que le prévenu sera déposé dans 
un hospice ou il sera retenu en état de 
détention ; à l'égard du simple mandat 
de comparution, le Code d'instruction 
criminelle ne s'explique pas sur ce cas 
particulier, mats il y a lieu d'appliquer 
par analogie l'art. 83, G. inst. cri m. 
[V. ci-dessus p. 425, note 2), qui au- 
torise le juge d'instruction à se trans- 
porter auprès du témoin lorsqu'il jus- 
tifie qu'il lui est impossible de compa- 
raître sur la citation qui lui a été 
donnée. 

(») Ce sont là des causes de forée 
majeure qui doivent toujours être prises 
en considération, soit à l'égard des té- 



moins, soit à l'égard des prévenus. 

(') Si l'accusé est déjà détenu, il se 
trouve sous la main de justice ; il n'y 
a plus qu'un transport à ordonner, r . 
art. 104, C. inst. crim. 

Art. 104 : « Si, dans le cours de 
« l'instruction, le juge saisi de l'affaire 
« décerne un mandat d'arrêt, il pourra 
« ordonner, par ce mandat, que le pré- 
« venu sera transféré dans la maison 
« d'arrêt du lieu où se hit l'instruo- 
« tion.— S'il n'est pas exprimé dans le 
« mandat d'arrêt que le prévenu sera 
« ainsi transféré, il restera en la mat- 
« son d'arrêt de Tarrondissenent dans 
« lequel il aura été trouvé, jusqu'à ce 
« qu'il ait été statué par la chambre 
« du conseil, conformément aux articles 
« 127, 128, 129, 130, 191, 133 et 133 
« ci-après. » 
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procuration spéciale (•), passée par-devant notaires, pour demander, es son 
nom, d'être exoiné, c'esl-k-dire excusé de comparoir. 

Celle procuration doit contenir les causes de l'exoine, le nom i de la vHie, 
bourg, ou village, paroisse, me et maison où est détenu L'accusé, /ouf., art.l. 

A ceue procuration doivent être joints: ."..., , ■..* « 

V Le rapport d'un médecin de faculté approuvée, qui déclare la qualité et 
ks accidents de la maladie, et attesie que raccusé ne peut se mettre en che- 
min sans péril de sa vie ; . "' 

2* Un acte de prestation*de serment, que le médecin doit faire devant m 
juge du lieu, pour affirmer la vérilé de son rapport. /Wd., art. 2. 

Il parait, par le procès-verbal de l'ordonnance, que M. le premier prési- 
dent ayant observé qu'il y avait bien des lieux où il n'y avait point de méde- 
cin, M. Pussort repartit qu'on en pourrait faire venir: d où il résulte que 
l'esprit de l'ordonnance a été que le rapport de simples chirurgiens ne devait 
?as suffire, même lorsque l'accusé se trouvait dans les lieux où il n'y avait pas 
de médecin, et que l'accusé en devait faire venir du lieu le plus proche pour 
se faire visiter (*). Cela doit néanmoins dépendre des circonstances. 

Celle procuration contenant les causes de l'exoine, ensemble le rapport, et 
le procès-verbal de prestation de serment du médecin, doivent être commu- 
niqués, tant au procureur du roi, ou Ûscal, qu'à la partie civile, s'il y en a, avec 
avenir pour venir plaider à l'audience. 76 ta., art. 3. 

Si l'exoine n'est point contestée, et que les causes soient légitimes, le juge 1 
fait droil, et ordonne en conséquence qu'il sera sursit à Vexecutwn au dé- 
€ret, et de la procédure de la contumace. 

Si ces causes sont légitimes, mais que la vérité de ces causes soit comptée, 
le juge en ordonne la preuve respective dans un bref délai ; après quoi il lait 
droit. Til. 11, art. 3, 4 et 5. 



SECTION IV. 

De l'instruction qui se fait depuis le décret} des différentes 
requêtes qui peuvent être ordonnées pendant f instruction} 
et des conclusions définitives. 

Art. 1". — EspotftftM généra!» de eetta teatrvettoa. 

•*. La première procédure, qui se fait après le décret signifié et exécuté* 
est l'interrogatoire de l'accusé {*), lorsqu'il comparait sur l'assignation pour 



(') La présentation de Yexoine, en 
ce qui concerne les témoins ou le pré- 
venu soumis h un simple mandat de 
comparution, n'exige ni intervention 
d'avoué ni aucune procédure, il suffit 
de faire parvenir au juge d'instruction 
le certificat de médecin exigé par l'art. 
83, G. iust. crim. (F. ci-dessus, p. 425, 
note 2), ce certificat n'a pas besoin 
d'être affirmé sous prestation de ser- 
ment. Si le juge doute de la vérité 
de l'allégation, il commet lui-même un 
inwJccjn pour en faire son rapport, 



Îiui est alors précédé du serment, con- 
ormément à ce qui est prescrit par 
l'art. 44, $ 2, C. inst. crun. (F. ci-, 
dessus, p. 414, note 1.) \ 

(') Pour obvier à cet inconvénient, 
les art. 44, $ 2, et 83, G. inst. crim., 
précités, admettent tout officier de 
santé à donner ces sortes de certificats 
et à faire ces rapports. 

(*) L'individu arrêté doit être inter- 
rogé dans les vingt-quatre heures. F. 
art. 93, G. inst. crim. 

Art. 93 ; « Dans le cas de mandat do 
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être ouï, ou qu'il a été arrêté prisonnier en conséquence d'un décret de prise 
de corps. 

Cet interrogatoire doit être communiqué avec les autres actes au procureur 
du roi, ou fiscal (lit. 14, art* 17). L'interrogatoire doit aussi être communiqué 
à Ja partie civile (')• ibié. 9 art. 18. 

Ensuite, sur les conclusions du procureur du roi (*), ou fiscal, on rend le 
règlement à l'extraordinaire, par lequel il est ordonne que les témoins feront 
récolés en leurs dépositions, et confrontée à V accusé (*). 

Lorsque l'accusé, après les assignations à quinzaine, et h huitaine, n'a pas 
comparu, on rend aussi, sur les conclusions du procureur du roi, ou fiscal, 
le règlement à l'extraordinaire , par lequel on donne défaut (*) : et on or- 
donne que le$ témoin* seront réeoléi, et que le récolement vaudra confron- 
tation. 

Ce règlement ne se rend pas dans les affaires légères : dans ces affaires, après 
Jes assignations à quinzaine et à huitaine, lorsque l'accusé n'a pas comparu, 
l'affaire se porte à l'audience, et y est jugée définitivement. 

En exécution du règlement à l'extraordinaire, les témoins sont assignés a la 
requête de la partie civile, ou publique, pour être récolés en leurs dépositions, 
et confrontés aux accusés. 

Le juge fait ce récolement et cette confrontation , et il peut, durant le 
cours de l'instruction, faire subir des interrogatoires a l'accusé, autant que bon 
lui semble. 

Nous traiterons séparément de ces différentes procédures, aussi bien que 



« comparution, (le juge d'instruction) 
« interrogera de suite ; dans le cas de 
« mandat d'amener, dans les vingt- 
« quatre heures au plus tard. » 

Lorsqu'un mandat, soit de dépôt, 
soit d'amener, soit d'arrêt, a été rendu 
contre le prévenu, il se trouve désor- 
mais place, après le premier interro- 
Saioire, sous la main de la justice pen- 
ant toute la durée de l'instruction, et 
le juge peut l'interroger quand il lui 
platt. 

Au cas de flagrant délit, le procureur 
du* roi, qui par exception peut alors 
décerner un mandat d'amener, doit 
interroger sur-le-champ le prévenu. 
F. art. 40, C. inst. crim., in fine, ci- 
après, p. 446, note 2. 

(*) Le juge peut faire tels actes 
d'instruction intérieurs qu'il lui platt 
sans communiquer la procédure soit 
au prévenu, soit à la partie civile, 
c'est seulement après que celte instruc- 
tion sur pièce .est terminée et lorsnue 
la cause est portée devant la chambre 
du conseil que les communications de- 
viennent nécessaires (art. 127, C. 
inst. crim., $ 2) ; mais quant aux actes 
d'instruction extérieurs, les visites 
de lieux, l'art, 02, C. inst. crim., exi- 



ge que le juge d'instruction se fasse 
toujours accompagner du procureur du 
roi. (F. ci-dessus, p. 413, note 3.) 

An. 127 : « Le juge d'instruction 
« sera tenu de rendre oompte , au 
« moins une fois par semaine, des af- 
« faire* dont l'instruction lui est dé* 
« volue.— Le compte sera rendu à la 
« chambre du conseil, composée de 
« trois juges au moins, y compris le 
«juge d'instruction; communication 
« préalablement donnée au procureur 
« du roi, pour être par lui requis ce 
« qu'il appartiendra. » 

(*)F.art. 127, C. inst. crim., in /fur, 
note précédente. 

(*) Le récolement des dépositions et 
la confrontation des témoins avec l'ac- 
cusé sont de simples mesures d'instruc- 
tion qui font partie de la procédure 
générale, sur laquelle le juge est appelé 
a faire son rapport il la chambre du 
conseil. 

( 4 ) La chambre du conseil ne donne 
jamais de défaut, et conséquemment 
l'opposition n'est point admise contre 
les ordonnances de mises en accusa- 
tion ; la procédure se continue tant en 
la présence qu'en l'absence du pré- 
venu. 
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des principales espèce» de requêtes qui sont données pendant le eours de fîn- 

etruction, soil par le plaignant, soit par l'accusé. 



$ I. Ce que c*e$t que l'Htierrofatoire, et quant il doit être fait? 

•3. L'interrogatoire est un aete qui contient les » ntc "^ ali ?^ e ^ n 5!î 
le juge a l'aceueé sur les kits qui sont l'objet de l'accusation, et les réponse» 

Les accusés «ni ont été assignés en vertu d'un décret de soit oui, on ra 
décret d'ajournement personnel, lorsqu'ils se sont présentés, siimsseni inier- 
rogatoire au jour et à l'heure qui leur ont élé indiqués par le Juge. 

A l'égard des accusés, contre lesquels il y a décret de prise de corps J« >»• 
doit aussitôt qu'ils ont été constitués prisonniers, et, au plus ^d «lansies jingi- 
quaire neures après leur emprisonnement ('), leur faire subir interrogatoire. 
TU. 14 art 1 

La raison de cette disposition est afin que, si l'accusé est innocent, etque, 
par ses réponses, il fasse connaître son innocence, il ne reste pas WD .^**|* 
en prison, et que s'il est coupable, il n'ait pas le loisir d'inventer des réponses 
pour déguiser la vérilé. ' .^ . 

Au reste, l'interrogatoire ne peut jamais se Caire qn'aprèe le décret, si ce 
n'est dans le cas du flagrant délit (•) . Arrêt du 22 août 1709. 

Le juge peut, pendant le cours de l'instruction, réitérer l interrogatoire 
loutes les fois que le cas le requiert, et qu'il le jugera à propos, ainsi que nous 
l'avons déjà observé ci-dessus. , .. .. _ 

Il est indispensable de le réitérer, lorsqu'il survient de nouveau* cbefc d ac- 
cusation, l'accusé n'ayant point été interrogé sur ces chefc d accusation dans 
le premier interrogatoire qu'il a subi. 




doivent encore subir interrogatoire après la Visitation du procès avant le juge- 
ment. . „ 
Nous parlerons de cet interrogatoire dans la section suivante. 

S II. Par qui, on, et $ur quels faite $e font le$ interrogatoire*? 

•4. 11 résulte de la définition -que nous avons donnée de l'interrogatoire, 
que c'est le juge qui doit le faire : il y doit vaquer en personne, a peine de 
•«Mité, et il est défendu, sous de grosses peines, au juge de le laisser lairc .par 
le greffier (*). Tit. 14, art^S. 



(MF. art. 93, G. insu crim., in fine, 
(ci-dessus, p. 444, note 3) même dis- 
position. 

(») V. art. 40, C. inst. crim., in 
fine. 

Art. 40 : « Le procureur du roi, au- 
« dit cas de flagrant délit, et lorsque le 
m fait sera de nature à eoiratner peine 
« aftl'ictive ou infamante, fera saisir les 
m prévenus présents contre lesquels il 
« existerait des indices graves.— Si le 
« prévenu n'est pas présent, le procu- 



« reur du roi rendra une ordonnance 
« à l'effet de le faire comparattre ; cette 
« ordonnance s'appelle mandat d a- 
« mener.— La dénonciation seule ne 
« constitue pas une présomption sur- 
« lisante pour décerner celte ordon- 
« nance contre un individu ayant do- 
« micile.— Le procureur du roi inter- 
« rogera sur-le-cbamp le prévenu 
« amené devant lui. » 

(») F. art. 113, C. inst. crim. 

Art. 112; «l/ingbsçmUondcsfor- 
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L'interrogatoire doit se (aire dans le lieu où se rend la justice, ou dans la 
chambre du conseil, ou de la geôle, il est défendu aux juges de le faire dans 
leurs maisons (ibid. t art. 4). La dignité du lieu imprime plus de respect aux 
accusés, et peut servir à tirer d'eux la vérité. 

. Il y a des arrêts de règlement, au 6* volume du Journal des Audiences, 
des 31 décembre 1711, et 20 septembre 1712, qui déclarent nuls les interro-* 
ftatoire6, récolemenis et confrontations faits dans les maisons des juges, font 
défenses aux juges de (aire ces actes dans leurs maisons, quelle que soit Tes- 

£èce de décret de l'accusé, même en cas de maladie du juge, et même dans 
> cas où toutes les parties y consentiraient par écrit. 
Dans le cas de flagrant délit, le juge peut le faire dans le premier lieu qui sç 
Imive commode (*). lbid. t art. 5. 

$ III. Comment se fait ^interrogatoire, H $ur queh faits Vaeeuêé doit-il 

être interrogé ? 

95. L'interrogatoire se fait secrètement ; H ne doit y avoir, au lieu où il 
se fait, aucune autre personne que l'accusé qui est interrogé, le juge qui l'in* 
lerroge, cl le greffier qui écrit l'interrogatoire (*). Tit. 14, art. 6. 

Néanmoins, si l'accusé ne savait pas le français, le juge appellerait un in- 
terprète, comme nous le verrons tn/rd, sect. 6 ; mais on n'admet l'assistance 
d'aucune autre personne; l'accusé, de quelaue qualité qu'il soit, doit répondre 
par sa bouche, sans ministère de conseil. Ibid., art. 8. 

Lorsqu'il y a plusieurs accusés, chacun doit être interrogé séparément, cft 
hors la présence des autres. J6âL, art. 6» 

Le jupe, avant de procéder à l'interrogatoire, doit faire prêter serment a 
l'accusé de dire la véTilé ('). lbtd K , art. 7. 

il y a dans le procès-verbal de l'ordonnance on beau discours du premier 
président contre l'usage de ce serment; il dit que ce serment n'est établi par 
aucune ordonnance 'de nos rois; qu'on ne voit pas qu'il fût en usage chez 1rs 
Romains, ni chez les Grecs; qu'il y a apparence que c'est le tribunal de Pin* 
iuiisition qui a établi cet usage j qu il est contre la justice, ou du moins contre 
rhumanilé d'obliger, par la religion du serment, un accusé à faire une con- 
fession qu'il sait devoir lui faire perdre la vie; que ec serment, ou est obliga- 
toire, ou ne l'est pas : s'il ne l'est pas, comme le pensent plusieurs docteurs, 
contre le sentiment de saint Thomas, exiger ce serment, c'est faire prendre 
en vain le nom de Dieu ; s'il est obligatoire, c'est engager infailliblement un 
criminel a faire un parjure, parce qu'on ne doit pas se flatter de trouver un 
criminel qui soit assez louché de ta religion, pour aimer mieux perdre sa vto, 
qoe de la violer. 

MM. Pussort et Talon ont reparti que l'usage du serment était très ancien; 
qu'il était d'autant plus respectable, qu'il s'était établi sans loi ; que dispenser 
les accusés du serment, ce serait comme reconnaître qu'ils peuvent ne pas 



* matâtes prescrites pour les mandais 
'« de comparution, de dépôt, d'amener 
« et d'arrêt, sera toujours punie d'une 
« amendede cinquante francs au moins 
« contre le greffier, et, s'il y a lieu, 
% d'injonctions au juge d'instruction et 

* an procureur du roi, même de prise 
« a partie s'il y échet- » 

(') P. art. 40, dernier paragraphe, 
G. iftst. crun., ci-dessus, p. 446, note 
% et art. W, ci -dessus, p. 413, 
note». 



(*) Le Code d'instruction criminelle 
ne prescrit aucune forme pour ces iu- 
'lerrogatoircs d'instruction, la loi s'en 
rapporte à cet égard à l'entière discré- 
tion du juge. 

(') Celte formalité, qui ne pouvait 
tendre qu'à porter atteinte à la6aiulelé 
du serment, a clé, avec raison, rejelee 
de noire législation pénale. 11 n'y avait 
en effet rien à répondre aux raisons 
alléguées par le premier président (La* 
«Mignon) contre cet usage. 
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dire la vérité dans leurs interrogatoires; ce qui est une opinion fausse et dan- 
gereuse dans la société; que le droit naturel nous ordonne de conserver notre 
vie, mais qu'il ne le permet, que lorsque nous le pouvons faire par des moyens 

iustes, mais non pas aux dépens de la vérité, et en recourant au mensonge et 
i l'imposture; que le serment n'est point inutile, et qu'il peut se rencontrer, 
même dans les criminels, des consciences timorées, que la religion du ser- 
ment peut engager a reconnaître la vérité ; que, si ce serment engage souvent 
à des parjures, il n'y engage pas moins souvent dans les affaires civiles, dans 
lesquelles on convient néanmoins qu'on doit l'employer. 

••• Le juge, après avoir fait prêter le serment à l'accusé, t'interroge de 
son nom, surnom, Age, qualité et demeure ; ensuite, il l'interroge sur les kits 
nui sont l'objet de l'accusation, et il dicte au greffier chaque interrogation qnH a 
laite a l'accusé, et la réponse que l'accusé y a faite. 

Le juge peut, pour les faits sur lesquels il juge à propos d'interroger l'accusé, 
faire usage des mémoires qui lui sont fournis, soit par la partie publique, soit 
par la partie civile. Tit* 14. art. 3. 

Il ne doit pas néanmoins faire usage de ces mémoires pour interroger l'ac- 
cusé sur des crimes qui n'ont aucun rapport à ce qui fait l'objet de l'accusa- 
tion, et dont il n'y a aucuns indices au procès, a moins que l'accusé ne soil 
d'une mauvaise renommée, déjà repris de justice ; auquel cas, le juge peut, 
sur des mémoires qu'on lui donne, l'interroger sur des crimes étrangers aa 
procès, et dont il n'y a aucuns indices. 

Le juge doit, lors de l'interrogatoire, représenter a l'accusé les choses oui 
peuvent servir a conviction, lui demander s'il les reconnaît : si ce sont des 
papiers, le juge doit les parafer, et les faire parafer par l'accusé, ou faire 
mention de son refus. Ibid. f art. 10. 

Ce défaut de représentation des choses qui ont été déposées au greffe, 
pour servir à conviction, n'opère pas la nullité de l'interrogation ; ce débit 
peut être réparé, en faisant cette représentation lors d'un autre interroga- 
toire; mais il est indispensable de la faire lors de quelque interrogatoire, 
ou des confrontations; autrement, ces effets ne feraient aucune charge con- 
tre l'accusé (*). 

Lorsque l'accusé, dans la suite de l'interrogatoire, rétracte ce qu'il avait A 
au commencement, on ne doit pas le raturer; mais on doit, dans la suite de 
l'interrogatoire, faire mention des changements. Ibid., art. 12. 

•*. Lorsque l'accusé refuse de répondre, soit qu'il refuse dès le commen- 
cement, soit qu'il refuse dans la suite d'un interrogatoire, après avoir déjà 
répondu, le juge le doit sommer verbalement par trois fois de répondre, et, h 
chacune des trois sommations verbales, lui déclarer que, faute par lui de ré- 
pondre, son procès lui sera fait comme à un muet volontaire, et qu'il ne sert 
plus reçu par la suite à répondre sur ce qui aura été fait en sa présence (■), 



(*) Aujourd'hui la représentation des 
pièces de conviction pourrait se faire 
pour la première fois même à l'au- 
dience; mais, dans ce cas, L'instruction 
n'aurait pas clé complète, et en règle 
générale l'instruction ne doit pas se 
compléter & l'audience. Dans tous les 
cas la représentation des pièces de 
conviction doit toujours être faite à 
l'audience. F. art. 329, G. inst. crim. 

Art. 329 : « Dans le cours ou h la 
* suite des dépositions, le président 



« fera représenter h l'accusé toutes les 
« pièces relatives au délit et pouvant 
« servir à conviction ; il l'interpellera 
« de répondre personnellement s'il les 
« reconnaît : le président les fera ausri 
« représenter aux témoins^'il y a lieu*» 
(*) Le juge doit se borner à consta- 
ter le refus de répondre et continuer 
son instruction; mais, toutes les fois ave 
le prévenu demande à être entend*, 
même après son refus de répondre, tt 
doit être admis à l'interrogatoire. 
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pendant son refus à répondre; après quoi, le juge ayant fait faire mention 
dans son interrogatoire des trois sommations et déclarations, continue cel 
interrogatoire, et fait faire mention a chaque article que l'accusé n'a voulu 
répondre. Tit. 18, art: 8. 

Ces trois sommations et déclarations se font sur-le-champ, et dans la même 
séance; mais, comme cette procédure paraissait trop rigoureuse à olusieurs 
de MM. les commissaires, lors de la confection de l'ordonnance de 1670, on a 
apporté ce tempérament, que le juge , lorsqu'il le jugerait à propos, pourrait 
accorder un délai à l'accusé pour répondre, qui ne pourrait être plus long que 
de vingt-quatre heures. 

Observez que le refus de répondre ne forme qu'un indice contre l'accusé, 
en quoi les matières criminelles diffèrent des civiles, dans lesquelles les laits 
Fur lesquels la partie refuse de répondre, sont tenus pour confessés par elle. * 
Jtai., art. 8, 9 et 11. 

Lorsque l'accusé refuse de prêter le serment, on lui fait aussi trois somma- 
tions, et on fait mention de son refus. 

L'interrogatoire uni, le Juge en doit faire lecture à l'accusé, le signer, et 
faire signer par l'accusé. Tit. 14, art. 13. 

Lorsque l'interrogatoire se fait en plusieurs séances, la lecture et la signa- 
ture doivent se faire à la On de chaque séance. Ibid. 

$ IV. De la forme de$ interrogatoires. 

•S. L'interrogatoire doit contenir une mention du serment prêté par l'ac- 
cusé à peine de nullité (tit. 14, art. 7), ou mention de son refus, lorsqu'il a re- 
fusé de le faire, et des trois sommations qui lui ont été faites de le prêter. 

11 doit aussi, sous les mêmes peines, être coté et parafé en toutes ses pa- 
ges, et signé par le juge et par l'accusé ; et si l'accusé ne sait ou n'a voulu 
signer, il en doit être, fait mention. Ibid., art. 13. 

L'ordonnance ne fait pas mention de la signature du greffier; c'est pourquoi 
fomissjon de sa signature ne rend pas l'interrogatoire nul ('). 

Il ne doit y avoir ni rature ni interligne. Ibid., art. 12. 

Lorsque l'accusé a refusé de répondre sur quelque article, il doit être fait 
mention de son refus, et des trois sommations et déclarations qui lui ont été 
faites. Tit 18, art. 9. 

Lorsque le juge réitère l'interrogatoire, chaque interrogatoire doit être mis 
en cahier séparé. Tit. 14, art. 15. 

Pareillement, lorsqu'il y a plusieurs accusés, l'interrogatoire de chaque ac- 
cusé doit être en cahier séparé. 

$ V. Des déclinatoiree. 

M. C'est lors du premier interrogatoire que l'accusé doit proposer son dé- 
clinatoire, s'il en a à proposer (*) : s'il a répondu au premier interrogatoire 



(*) L'art. 4 de l'édit du mois de juil- 
let 1773, portant règlement pour l'in- 
struction des contumaces, enjoint à 
tous juges de donner connaissance aux 
accusés, lors du premier interroga- 
toire, de ce qui est prescrit par les 
trois précédents articles du même édit, 
-pour l'élection de domicile, et d'en 
taire mention dans cet interrogatoire, 
©qui s'observe en faisant élire domi- 
tom. *♦ 



cile aux accusés , lors de leur premier 
interrogatoire. (Note de V édition de 
1777.) 

(*) Le prévenu est toujours admis, 
même à l'audience, h opposer le dé- 
clinatoire fondé sur l'incompétence ; il 
pourrait également exciper de ce moyen 
devant la Cour de cassation, alors 
même qu'il ne l'aurait pas opposé avant 
la condamnation. 

«9 
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fins proposer de déclinatoire, il a, en répondant, reconnu la juridiction du 
|oge, et il n'est plus recevable fe demander son renvoi (')• 

Le déclinatoire est une exception, par laquelle l'accusé décline la juridiction 
du juge de qui est émané le décret rendu contre lui, et demande à être renvoyé 
levant certain juge, qu'il prétend être son juge. 

L'accusé doit comparoir en personne devant le juge qui l'a décrété, pour 
proposer son déclinatoire. Ordonnance du mois de mars 1549, art. 10. 

Lorsqu'il l'a proposé, il n'est point obligé de répondre, jusqu'à ce qu'il y ait 
été statué» 

Ce n'est point au juge d'instruction qu'il appartient d'y statuer j il doit seu- 
lement dresser procès- verbal du déclinatoire qui lui a été proposé; et sur la 
communication faite, tant à la partie publique qu'à la partie civile, et les 
réponses que l'une et l'autre y auront données, l'incident doit être jugé par 
le siège assemblé. Ainsi jugé par arrêt du 23 août 1663, rendu entre les offi- 
ciers du présidial d'Angouléme, rapporté au Journal des Audiences, tom. 2, 
et cité par M. Jousse en ses notes sur l'art. 8 du lit. 14 de l'ordonnance cri- 
minelle. 

Si l'accusé est débouté do renvoi, quoiqu'il'soit appelant de la sentence qui 
l'en déboute, le juge peut l'obliger de répondre, sauf a lui à faire les protesta- 
tions et les réserves de son appel ; et s'il refuse de répondre, le juge procède 
contre lui, comme conire un muet volontaire. Til 16, art. 2. 

Par la même raison, s'il n'est décrété que de soit oui ou d'ajournement per- 
.sonnel, et qu'après avoir été débouté du renvoi, il ne comparaisse pas, le juge, 
nonobstant l'appel de la sentence qui l'a déboulé du renvoi, peut donner dé- 
faut conire lui, et instruire la contumace. 



ABY. m. — Vm rèf teMftt à I 1 



(•>. 



$ I. Ce que c'est, et pour quels délits a-Uil lieu? 

lOO. Le règlement à V extraordinaire est un jugement qui ordonne que 
les témotns ouïs et à ouïr, seront récolés en leurs dépositions, et confrontés 
«ix accusés. Tit. 15. art. 1. 

Lorsqu'il est rendu contre un contumax, le jugement porte que les témoins 
seront récolés, et que le récolement vaudra confrontation. 

Lorsqu'il y a plusieurs accusés, on ajoute que les accusés, s'il est besoin, se- 
ront confrontés les uns aux autres. 

Le règlement à V extraordinaire est ainsi appelé, parce qne c'est depuis ce 
règlement, et en conséquence de ce règlement, que se fait la procédure cri- 
minelle extraordinaire, c'est-à-dire, celie qui n'a pas lieu pour les délits légers 
et ordinaires, mais pour les crimes graves, qui peuvent mériter quelques peines 
aXQiciives ou infamantes ('). 



( l ) Laeombe, en ses Matières cri- 
«unette*, part. 2, ebap. 1, n°13, pré- 
tend au contraire qu'en suivant les 
termes dans lesquels est conçu l'art. 3 
du tit. l"de l'ordonnance de 1679, 
on doit décider qu'un accusé peut de- 
mander son renvoi, tant que lecture 
se lui a pas été faîte de la déposition 
d'un témoin. (Note de Vèdilionde 
1777.) 

(*) Cette procédure du règlement à 
l'extraordinaire, qui se rapportait aux 



crimes graves, répond à l'Instruction 
tendant a renvoi devant îesCours d'as- 
sises. 

C *) F. art. 43* et 135, €. inst. erim. 

Art. 134 : « La chambre du conseil 
« décernera dans ce cas, contre le 
« prévenu, une ordonnance de prise 
« de corps, qni sera adressée avec les 
« autres pièces au procureur général. 
« —Celte ordonnance contiendra le 
« nom do prévenu, son signalement 
« son domicile, s'ils sont connus, &'e*~ 
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De là, il suit que les luges ne doivent point rendre ce règlement à l'ex- 
" * " i délit " ............ # 

dure. 



traordinâire pour les délits légers, et qu'ils doivent les juger sans celte procé- 



Mais, dans les délits qui peuvent mériter une peine afflictive ou infamante, co 
règlement à l'extraordinaire est indispensable, les peines ne pouvant être pro- 
noncées sur les dépositions des témoins, si elles n'ont été confirmées par le ré- 
oolement et la confrontation. 

§ II. Quand et comment ee règlement wC-tl rendu? 

JOi. Ce règlement ne peut être rendu qu'après que l'accusé a été interrogé 
sur tous les faits sur lesquels ce même règlement sera rendu (*) : c'est pourquoi 
si, depuis le premier interrogatoire, il est survenu de nouveaux chefs d'accusa- 
tion, le juge doit faire subir un nouvel interrogatoire avant de rendre le règle- 
ment (*). Arrêt du 25 février 1718. 

Ce règlement se rend sur les conclusions de la partie publique (') ; il n'est pas 



« posé du fait et la nature du délit. » 
Art. 135 : « Lorsque la mise en li- 
« berté des prévenus sera ordonnée 
« conformément aux articles 128, 129 
« et 181 ci-dessus, le procureur du 
« roi ou la partie civile pourra s'op- 
« poser à leur élargissement. L'oppo- 
« sition devra être formée dans un dé- 
« lai de vingt - quatre heures, qui 
« courra, contre le procureur du roi, 
« à compter du jour -de l'ordounance 
m de mise en liberté, et contre la par 
« tie civile, à compter du jour de la 
« signification à elle faite de ladite or- 
« donnance au domicile par elle élu 
« dans le lieu où siège le tribunal. 
« L'envoi des pièces sera fait ainsi 
« qu'il est dit en l'art. 132.— Le pré 
« venu gardera prison jusqu'après t'ex- 
« piration do susdit délai. » 

( l ) Il n'y a plus lieu à nouvel inter- 
rogatoire : l'instruction qui a précédé 
l'ordonnance de renvoi étant supposée 
complète , le prévenu ne peut plus que 
fournir des mémoires, r. art. 217, C. 
inst. crim. 

Art. 217 : « Le procureur général 
« près la Cour royale sera lenn.de met- 
« tre l'affaire en état dans les cinq Jours 
« de la réception des pièces qui lui 
« auront été transmises en exécution 
* de l'article 133 on de l'article 135, 
« et de faire son rapport dans les cinq 
« jours suivants, au ptas tard.— Pen- 
*r dant ce temps, la partie civile et le 
« prévenu pourront fournir tels mé- 
« moires qu'ils estimeront convena- 
it blés, sans que le rapport {misse être 
« relardé. » 



(*) S'il survenait de nouveaux chefs, 
ils donneraient lieu à un supplément 
d'instruction devant la chambre d'ac- 
cusation. F. art. 235, C. inst. crim. 

Art. 235 : « Dans toutes les affaires 
« les Cours royales, tant qu'elles n'au- 
« ront pas décidé s'il y a lieu de pro- 
« noncer la mise en accusation, pour- 
« ront d'office , soit qu'il y ail ou non 
a une instruction commencée par les 
« premiers juges, ordonner des rjour- 
« suites, se faire apporter les pièces , 
« informer ou faire informer, et sla- 
« tuer ensuite ce qu'il appartiendra. » 

(») F. art. 218 à 226, C. inst. crim. 

Art. 218 : « Une section de la Cour 
« royale , spécialement formée à cet 
« effet , sera tenue de ce réunir, au 
« moins une fois par semaine , à la 
« chambre du conseil, pour entendre 
« le rapport du procureur général et 
« statuer sur ses réquisitions. » 

Art. 219 : « Le président sera tenu 
« de faire prononcer la section au plus 
« tard dans les trois jours du rapport 
« du procureur général. » 

Art. 228 : « Si l'affaire est de la na- 
ît turc de celles qui sont réservées à la 
« foute Cour ou à la Cour de cassa- 
« lion, le procureur général est tenu 
«d'en requérir la suspension et le 
« renvoi , et la section de l'ordon- 
« ner. » 

Art. 221 : « Hors le cas prévu par 
« l'article précédent, les juges exami- 
« neront s'il existe centre le prévenu 
« des preuves on des indices d'un fait 
« qualifié crime par la toi , et si ces 
« preuves on indices sent asset « rives 
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que l'accusé est commuai, le procureur du roi, ou fiscal, ait donné des con- 
clusions, telles qu'elles soient, et suivant ce qu'il aura jugé à propos, pour que 
les juges puissent rendre le règlement à l'extraordinaire. 

Le juge d'instruction ne peut pas seul rendre ce règlement, il doit être 
rendu par le siège assemblé ( l ). Arrêt du 26 août 1733, rapporté dans le Gode 
de Louis XV, tom. 4, pag. 471. 

$ III. À Végard de quels crimes et de quels accusés ce règlement a-tril 

effet? 

lO*. Le règlement a l'extraordinaire tient lieu de litis-contestatkm en 
matière criminelle : la litis-contestation ne pouvant se faire que sur les in- 
stances déjà nées, et enire les parties actuellement plaidantes, il s'en- 
suit que le règlement à l'extraordinaire ne peut concerner aue les accusa» 
lions déjà formées, et les accusés déjà décrétés, lorsque ce règlement a été 
rendu. 

C'est pourquoi si, depuis le règlement rendu à l'extraordinaire, le procu- 
reur du roi , ou fiscal , donne une addition de plainte contre l'accusé , pour 
un crime qui n'était point contenu dans la plainte sur laquelle est intervenu 
le règlement à l'extraordinaire, il faudra, après que les témoins auront été en- 
tendus sur cette addition de plainte, et l'accusé interrogé sur te nouveau 
chef d'accusation, rendre, sur les conclusions du procureur du roi, ou fiscal, 
un nouveau règlement à l'exiraordinaire sur cette addition de plainte. 

Pareillement, si, depuis le règlement à l'extraordinaire, le juge rend des 
décrets contre des complices de l'accusé, quo que pour le même fait pour le- 
quel a été rendu le règlement à l'extraordinaire, il faudra rendre un nouveau 
règlement à l'exiraoraiuaire, qui ordonne que les témoins ouïs, et à ouïr, se- 
ront récolés, s'ils ne l'ont déjà été, et confrontés à ces nouveaux accusés. 

ait. iV.-Dvréeolt 

169. Le récolement est la perfection, et cpmme la dernière main que le 
témoin met à la déposition qu'il a faite, par sa persistance, ou par les change- 
ments qu'il y fait, après qu'on lui en a donné lecture. 

Art. 225 : • Les juges délibéreront 
« entre eux sans desemparer, et sans 
« communiquer avec personne. » 

Art. 226 : «La Cour statuera par un 
« seul et même arrêt sur les deliti 
« connexes dont les pièces se trouve* 
« ront en même temps produites de* 
« vant elle.» 

(') La mise en accusation ne peut 
être prononcée que par les conseillers 
de Cour royale composant la chambre 
des mises en accusation. F. art. 218 et 
225, C. inst. criiri. ci-dessus, note pré- 
cédente. 

(*) Gette procédure spéciale n'a plus 
lieu. 



« pour que la mise en accusation soit 
«/prononcée. » 

Art. 222 : « Le greffier donnera aux 
« juges, en présence du procureur gé- 
« néral , lecture de toutes les pièces 
« du procès ; elles seront ensuite lais- 
« sées sur le bureau, ainsi que les mé- 
« moires que la partie civile et le pré- 
c venu auront tournis. » 

Art. 223 : « La partie civile, le pré- 
« venu , les témoins , ne paraîtront 
m point. » 

Art. 224 : « Le procureur général , 
« après avoir dépoçé sur le bureau sa 
« réquisition écrite et signée , se re- 
« tirera ainsi que le greffier. » 
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{ 1. Quels témoins doivent être réeolés? 

104. Les témoins, de quelque qualité et dignité qu'ils soient, doivent 
être réeolés, leurs dépositions ne pouvant, sans cela, faire foi contre les ac- 
cusés. 

La raison est que, de quelque qualité et dignité que soit un témoin, il n'est 
point infaillible ; c'est pourquoi le juge doit le récoler, pour s'assurer s'il ne 
s'est point trompé dans quelques circonstances de sa déposition. 

La dignité du juge qui a reçu la déposition, n'empêche point non plus 
que le témoin ne doive être récolé; car, quelque exact que le juge ait pu 
être à recevoir sa déposition, il n'a pu empêcher que le témoin n'ait pu se 
tromper. 

C'est pourquoi, l'ordonnance, lit. 15, art. 4, porte, « les témoins seront ré- 
eolés quoiqu'ils aient été entendus par un conflUler de Cour souveraine. » 

Les témoins ne sont pas non plus dispensés durecolement, parce que c'est 
le même juge qui les a entendus, qui fait le récolement. Ilftd. 

Le juge d'instruction n'est pas obligé de récoler tous les témoins qui ont 
été entendus; il peut omettre le récolement des témoins, dont la déposition 
est inutile au procès , lorsqu'il n'a aucun sujet d'espérer que le témoin ait 
quelque chose à ajouter, lors du récolement , qui puisse servir à faire preuve. 
C'est dans ce sens qu'on doit entendre la restriction, si besoin est, que ren- 
ferme l'art. 1, du til. 16. 

On ne laisse pas néanmoins souvent de récoler des témoins , quoiqu'ils aient 
dit par leurs dépositions ne rien savoir, parce qu'il se peut faire qu'ils disent 
quelque chose , lors du récolement, qui leur aurait échappé , ou qu'ils n'au- 
raient pas voulu dire lors de leur déposition. 

Lorsqu'un accusé, par ses réponses aux interrogatoires, a chargé quelqu'un 
de ses complices, comme, en ce cas, cet interrogatoire équipolle à une dépo- 
sition, il doit y être récolé. 

/ 
$ H., Quand le récolement doit-il être fait ? 

lOft. Régulièrement le récolement ne peut être fait qu'après le règlement 
a l'extraordinaire qui l'ordonne. Ordonnance de 1670, tit. 15, art. 3. ' 

Cette règle néanmoins souffre exception dans le cas d'une urgente nécessi- 
té : c'est pourquoi l'ordonnance permet de récoler les témoins , même avant 
aucun jugement qui l'ait ordonne , lorsque les témoins sont fort âgés , ma- 
lades, valétudinaires, prêts a foire voyage, et généralement dans tous les cas 
d'une urgente nécessité. Ibid. 

Dans le crime de duel, les témoins doivent être recolés dans les vingt-quatre 
heures, et le plus tôt qu'il se pourra, après qu'ils ont été entendus, sans qu'il y 
ait aucun jugement qui l'ordonne (Edit du mois d'août 1679 portant règlement 
pour les duels, art. 26) j ce qui a été ainsi ordonné pour éviter que, pendant 
l'instruction d'une contumace , on ne se serve de moyens pour écarter les 
témoins, et détourner les preuves du duel. 

Lorsque le règlement a l'extraordinaire ordonne le récolement des témoins , 
sans ajouter ces termes, ouïs et à ouïr, plusieurs pensent qu'il faut un nou- 
veau jugement qui ordonne le récolement des témoins entendus depuis le 
règlement pour les récoler , et que pareillement , lorsque le règlement ne 
parle que des témoins , et non des accusés , il fout an nouveau jugement qui 
ordonne le récolement des accusés à leurs interrogatoires. On cite même un 
arrêt, du 28 mai 1696, qui l'a ainsi jugé contre le juge du comté de Lyon. 

Lorsqu'un témoin est entendu depuis le règlement à l'extraordinaire, on a 
demandé s'il fallait laisser un intervalle de quelques jours entre le récolé - 
ment et la déposition ? —Je pense que, n'y ayant aucune loi qui requière cet 
intervalle , le récolement qui serait fait, en ce cas , le même jour que la dé* 
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position serait valable. Bonifoee, tom. 1, liv. 1, tit. 27, p* 4, rapporte un arrêt 

du Parlement de Provence, du 2* mai 1653, qui Ta Jugé ainsi. 

S III. De l'assignation des témoin* pour le récolement, et comment ils 
peuvent y être contraints. 

lM. Les témoins sont assignés à la requête de la partie publique, lors- 
qu'elle est seule , pour être récolés en leurs dépositions, et confrontés, si be- 
soin est, aux accusés. . 

Lorsqu'il y a une partie civile, l'assignation se donne fc la requête de cette 
partie; et si elle négligeait de le faire, le juge, sur la réquisition du procureur 
du roi, ou fiscal , peut ordonner que , foute par la partie civile d assigner les 
témoins , dans un certain temps qu'il lui prescrira , ils seront assignes par le 
procureur du roi , ou fiscaL et que la partie civile sera contrainte de consi- 
gner la somme qu'il arbitflki pour les frais des assignations. 

Ces assignations sont données k deux fins , pour le récolement et pour la 
confrontation , si besoin est. 

A l'égard du délai qui doit être donné aux témoins par ces assignations , 
il doit se régler suivant la distance des lieux, la qualité des personnes , H 
la matière, lit. 15, art. 1. Toyex ce que nous avons dit ci-dessus , section % 

urt. 5, $2, * , , a 

Les témoins sont contraints h comparoir sur cette assignation, par amende, 
pour le premier défaut , et, en cas de contumace , par emprisonnement de 
leur personne , tit. 15, art. 2. Voyez ce que nous avons dit sur les infonm- 
tions, loco citato. 

169. Il reste une question : de savoir si l'assignation est nécessaire, lors- 
que le témoin se présente de lui-même pour le récolement et la confron- 
tation. 

On pourrait peut-être dire qu'elle n'est pas en ce cas nécessaire, J'ordon- 
nance n'exigeant point que le témoin fasse apparoir de l'assignation qui lui t 
été donnée, comme elle l'exige pour l'information. 

La raison de cette différence est en effet sensible ; l'ordonnance, à l'égard des 
informations , a voulu éviter que des témoins suscités par l'accusé , ou sa fa- 




colés. 

L'assignation ne peut donc être nécessaire h leur égard, que pour les obli- 
ger à comparoir ; d'où il semble suivre qu'on peut s'en passer, lorsqu'ils com- 
paraissent d'eux-mêmes ; ce que je ne voudrais pas néanmoins assurer. 

$ 1Y. Comment etoèsê fait le récolelkeni; et de sa forme. 

tu*. Lorsque le témoin comparaît devant le juge » pour être récolé en ai 
déposition, le juge doit observer ce qui suit : 

1» Il doit prendre le serment do témoin qu'il dira vérité ; 

2° Il doit lui faire foire lecture de sa déposition ; 

3° Il doit l'interpeller de déclarer s'il veut y ajouter, ou diminuer, et s'il y 
persiste: 

4* Il doit faire mention , dans l'acte de récolement , de toutes ces chose* 9 
ensemble de ce que le témoin aura dit, de ee qu'il aura ajouté ou diminué ; 

5* Il doit lui faire lecture de l'acte de récolement , et faire mention de cette 
lecture; 

ft° Il doit le parafer et signer dans toutes les pages, le faire pareillement 
parafer et signer par le témoin dans toutes les pages, ou foire mention de an* 
refus. (Tit. 15, art. 5.) 
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Chaque témoin doit être récolé séparément {ibid.), et secrètement, comme 
il est ordonné pour l'information. 

Les récolements doivent être mis dans un cahier séparé de* antres procé- 
dures. (Ibid.y art. 7.) . 

Ces actes doivent se faire en la chambre du conseil on de la geôle. Voyet \ 
cet égard ce que nous avons dit ci-dessus sur les interrogatoires, et l'art* 17 
du règlement de 1665, rapporté au Journal des Audiences. 

Cette décision néanmoins n'a lieu que lorsque le juge procède au réeoJe* 
picnl des témoins dans le lieu où est établi le siège de sa juridiction ; car, ett 
ce cas, il lui est défendu d'y procéder dans sa maison , cl , à plus forte raison, 
dans aucune autre maison particulière. 

Mais» lorsqu'il y procède hors de ce lieu, il y peut procéder dans l'hôtelle- 
rie où 11 est logé. Ainsi jugé par arrêt du 12 mars 1719. 

f V. De Veffet du récolement. 

ton. L'effet du récolement est de mettre la dernière main fe la déposa 
lion du témoin, de manière qu'il ne lui soit plus permis de la rétracter. 

C'est pourquoi l'ordonnance veut que les témoins qui , depuis lo récole- 
ment, se rétracteraient dans quelques ciréonstances essentielles, soient pour- 
suivis et punis comme faux témoins* (Tit. 15, an. 21.) 

En conséquence, si un témoin , lors de la confrontation , se rétractait dans 
quelque circonstance essentielle, le juge peut le faire arrêter, et lui faire son 
procès comme faux témoin. 

Il suit encore de ce principe que , lorsqu'un témoin a été une fois récolé , 
son récolement ne doit point être réitéré , quoiqu'il ait été fait pendant l'ab* 
sence de l'accusé , c'est-à-dire avant que l'accusé ait été arrêté , et même 
avant qu'il fût connu, n'étant encore que désigné. En effet , le récolement , 
comme la déposition, ne se faisant point en présence de l'accusé, il est indif- 
férent que l'accusé ait été arrêté, ou ne Tait pas été, lorsqu'il l'a fait. 

H en est de même, quoique le procès ait été instruit en différents temps, 
ou même par différents juges ; le récolement , une fois valablement fait, ne se 
réitère pas. (Tit. 15, art 6.) 

Il en est encore de même, quoiqu'il y ait plusieurs accusés ; puià, quoique; 
lors du récolement du témoin, il n'y eût encore qu'un accusé, et que, dans I) 
suite, on ait donné des décrets contre d'autres complices du même crime, on 
ne réitérera pas pour cela le récolement du témoin. 

Aet. V. — De la confrontation («). 

$ I". Ce que c'est, et de sa nécessité. 

il*. La confrontation est un acte par lequel le témoin est représenté à 
l'accusé, pour que l'accusé fournisse contre lui ses reproches , s'il en a, et 
pour que le témoin reconnaisse l'accusé , et lui soutienne la vérité de sa dé- 
position. 

, La déposition d'un témoin ne peut faire aucune charge contre l'accusé , 
qu'il ne lui ait été confronté. 

Cette règle souffre exception à l'égard de ceux qui sont condamnés par con- 
tumace; car le règlement à l'extraordinaire, qui est rendu contre eux, porte 
que le récolement vaudra confrontation. 

Il en est de même de ceux qui se sont évadés des prisons. 

Cette exception cesse d'avoir lieu lorsqu'ils se représentent; car, en ce cas, 

(') Cette procédure n'a plus lieu. 
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les témoins doivent leur être confrontés, et ne peuvent faire charge contre 
eux qu'ils ne l'aient été. 

Néanmoins, si les témoins , après avoir été reculés, étaient décédés pen- 
dant la contumace, c'est-à-dire depuis l'échéance de la dernière assignation 
à huitaine, et avant que l'accusé se soit représenté, les dépositions de ces 
témoins morts pendant ce temps intermédiaire, ne laisseront pas de subsister, 
quoiqu'ils ne puissent plus lui être confrontés, et il suffira, en ce cas, de taire 
une confrontation littérale. (Nous traiterons ci-après de cette espèce de con- 
frontation. ) 

Il en est de même lorsque les témoins ne peuvent pas être confrontés I 
l'accusé, qui ne s'est présenté que depuis la contumace , dans le cas où H est 
survenu quelque empêchement qui empêche qu'ils ne puissent l'être , comme 
une longue absence du témoin , son bannissement, sa condamnation aux ga- 
lères, et quelque autre empêchement. (Tit. 17, art. 22.) 

Ces dispositions de l'ordonnance sont fondées sur ce que les témoins ayant 
pu être confrontés à l'accusé, s'il se fût représenté, c'est par la contumace de 
l'accusé, c'est par son fait que la confrontation ne peut se faire. Or, l'accusé 
n'est pas recevante à opposer le défaut de eonfroptation , lorsque c'est par 
son fait qu'elle n'a pu se faire, suivant cette règle de droit : In omnibus eau- 
sis, pro facto id accipitur id, in quo pet alium mora fit quominùs fiai, 
L. lo9, Cf. de Reg. jur. 

$ IL Quels témoins doivent être confrontés ? 

111. On doit confronter a l'accusé, non-seulement les témoins oui ont 
déposé formellement que l'accusé a commis le crime dont il est accuse, mais 
même ceux qui ont déposé de quelque chose faite, ou dite par l'accusé, qui 
peut l'en faire soupçonner. 

On doit même confronter h l'accusé les témoins qui n'ont point parlé en 
aucune manière de l'accusé , mais dont les dépositions sont nécessaires pour 
constater le corps du délit ; car les témoins ne pouvant faire aucune charge 
au procès, s'ils n'ont été confrontés à l'accusé, il arriverait que, s'ils n'étaient 
pas confrontés, ce corps de délit ne se trouverait pas prouvé. 

Lorsqu'un accusé, dans ses réponses à ses interrogatoires, a chargé d'autres 
accusés, il doit aussi, après avoir été récolé aux interrogatoires , être confronté 
aux autres accusés qu'il a* chargés. 

Celte confrontation d'un accusé à d'autres accusés , s'appelle affrontalion 
ou accarement. 

$ III. Quand peut se faire la confrontation? et par qui doit-elle être 

ordonnée ? 

11%. Quoique le récolcment , en certains cas particuliers, puisse se faire 
avant le règlement à l'extraordinaire qui l'ordonne , îl n'en est pas de même 
de la confrontation j elle ne peut jamais se faire avant qu'elle ait été or- 
donnée. 

Le règlement à l'extraordinaire porte ordinairement que les témoins ouïs 
et à ouïr, seront récolés et confrontés, même les accusés, s'il est besoin, rc- 
colés et confrontés les uns aux autres. 

Mais si ce règlement ne parlait point des témoins à ouïr, ni des accusés, il 
faudrait un nouveau jugement pour ordonner leur récolement et confronta- 
tion : c'est le siège assemblé qui doit donner ces jugements. 

Observez aussi qu'on ne doit point procéder à la confrontation des témoins, 
que l'accusé n'ait été interrogé sur tous les chefs contenus aux charges et in- 
formations, et que les pièces et autres effets servant à conviction, ne lui aient 
été représentes lors de ses interrogatoires, (Arrêt du 24 mai 1712.) 
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$ IV. Des assignations pour la confrontation. 

1 19. Les témoins sont assignés pour la confrontation par la même assigna* 
lion, par laquelle ils sont assignés pour le récolement , et ils peuvent être con- 
traints i comparoir pour la confrontation comme pour le récolement. 

Lorsque l'accusé est prisonnier, il n'est pas besoin de l'assigner pour la 
confrontation ; le juge le mande lorsqu'il veut lui confronter les témoins. 

Si l'accusé s'était évadé des prisons depuis son interrogatoire, il ne serait 
pas nécessaire de l'ajourner, ni de le proclamer à cri public : sur le simple 
procès-verbal de son évasion, on peut ordonner que les témoins ouïs et à 
ouïr, seront récolés , et que le récolement vaudra confrontation. ( Tit. 17, 
art. 24.) 

Lorsque l'acèusé est en état d'ajournement personnel, ou de soit ou! , il 
doit être assigné à comparoir aux lieu , jour et heure indiqués par l'ordon- 
nance do juge d'instruction pour la confrontation. Celte assignation peut lui 
être donnée au domicile qu'il a élu par son interrogatoire. 

Il doit, sur cette assignation , comparoir, ou proposer un exoine, lorsqu'il a 
quelque empêchement légitime ; et il faut, à cet égard, observer ce qui s'ob- 
serve lorsqu'un accusé est assigné pour subir interrogatoire. Voyex ce que 
nous avons dit ci-dessus* 

1 14. Si l'accusé ne comparaît pas , et ne propose point d'exoine , le juge 
d'instruction donne défaut contre lui ; il doit , en ce cas , convertir le décret , 
et faire la procédure de la contumace , qu'on fait contre un accusé qui ne 
comparait pas sur un décret décerné contre lui, et qui a été expliqué 
suprà. • 

Il semble résulter des art. 10 et 11 du tit. 17, que cette procédure ne doit 
point se faire , et qu'il suffit en ce cas d'assigner l'accusé , qui n'est pas com- 
paru, par une proclamation à la porte de l'auditoire, et d'y afficher le procès- 
verbal de proclamation ; après quoi, on peut ordonner que, faute par 1 accusé 
d'avoir comparu pour la confrontation , le récolement vaudra confrontation. 
C'est ce qui est ordonné par l'art. 10, à l'égard de ceux qui ont pour prison la 
suite du conseil, ou le lieu de la juridiction où s'instruit le procès, ou les che- 
mins de celle où il a été renvoyé. 

Il paraît, par le procès-verbal sur cet article , que M. .Talon en tire celte 
maxime générale , que les contumaces de présence sont abolies, c'est-à-dire , 

Ju'on ne doit pas instruire la contumace contre ceux qui, ayant exécuté leur 
écret, et comparu poyjr subir interrogatoire, foot ensuite défaut sur les au- 
tres assignations qui leur seraient données dans le cours de l'instruction ; 
néanmoins il faut décider qu'on doit convertir le décret, et instruire la con- 
tumace. 

La Cour l'a observé dans le procès criminel contre le chapitre d'Orléans, à 
Tégard du sous-chantre Huard, qui, après avoir subi interrogatoire, fit défaut 
pour la confrontation : la Cour convertit le décret, et fit instruire la contu- 
mace. Il y a des arrêts du "8 juin 1711, et du 8 août 1712, rapportés aux 6* et 
7 e tomes du Journal des Audiences, qui ont jugé qu'il fallait, en ce cas, con- 
vertir le décret et instruire la contumace (*). 



(») Ceci peut d'autant moins souf- 
frir aujourd'hui de difficulté, que, par 
l'art. 9 du nouvel éditde 1773, concer- 
nant les contumaces, que nous avons 
déjà cité. H est porté que si l'accusé, 
décrété d'assigné pour être ouf, après 
avoir comparu sur ledit décret, et subi 



interrogatoire, ne comparaît pas pour 
les récolements et confrontations , et 
autres instructions, i) sera, sur les con- 
clusions de la partie publique, décrété 
de prise de corps, sans observer le dé- 
cret intermédiaire d'ajournement per- 
sonnel, et ces sur le certificat du gref- 
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Lorsque l'accusé a été originairement décrété de prise de corps, quoiqu'il 
ait été aepois remis en état ^ajournement personnel, ou même de soit ou! , 
U doit, sur Fassigaétien qui lui est donnée pour la confrontation , se rendre 
prisonnier, et rester en prison pendant le temps de la confrontation , dont il 
doit être fait mention dans la procédure , à moins que les Cours, sur l'appel 
du décret, n'en eussent ordonné autrement.(Tii. 15, art. 12.) 

| V. Ou la confrontation doit-elle $$ faire ? 

IIS. La confrontation, comme l'interrogatoire et le récolemeot , doit se 
faire dans le lieu où se rend la justice, ou dans la chambre du conseil, ou dans 
ceHe de la geôle. Voyen ce que nous avons dit sur les interrogatoires. 

Lorsque Ta maladie ou la blessure d'un témoin empêche qu'il ne puisse être 
transporté, le juge peut faire mener, sous bonne garde, l'accusé au lieu où est 
le témoin, et y faire la confrontation en venu de son ordonnance, après avoir 
fait constater l'empêchement ptr le rapport des médecins ou chirurgiens. 
C'est ce qui résulte d'un arrêt du 19 mars 1719, rapporté au Journal de* An* 
dieneee, tom. 6. 

$ VI. Çommant te fait la confrontation, et $a forme. 

fi€. 1° Le juge fait paraître le témoin et l'accusé, Pun devant l'autre, 
Tit. 15, art. 14. 

9° 11 leur fait a l'un et a l'autre, et en présence l'un de l'autre, prêter le 
serment de dire vérité, lbid. 

3° H les interpelle de déclarer s'ils se connaissent. Ibid. 

4° Il fiait faire lecture à l'accusé des premiers articles de lagdépositioa du 
témoin, contenant son nom, surnom, âge, qualité et demeure, la connais- 
sance qu'il aura dit avoir des parties, et s'il est leur parent, ou allié, servi- 
teur, ou domestique. Ibid., art. 14. 

Lorsqu'un accusé est confronté a son coaccusé, comme son interrogatoire, 

3ui sert de. déposition contre l'accusé a qui on le confronte, ne contient, 
nos les premiers articles, que son nom, surnom, âge, qualité et demeure, et 
rien de plus, il est d'usage, lors de la confrontation, et avant le surplus de 
l'interrogatoire, d'interpeller l'accusé, qui sert de témoin, de déclarer s'il 
connaît les parties, s'il est leur parent, allié, serviteur, ou domestique, liais 
si on l'avait omis, serait-ce une nullité? Je ne le pense pas. 

5° Le juge somme ensuite l'accusé de fournir sur-le-champ ses reproches, 
s'il en a quelqu'un a fournir contre le témoin, et il l'avertit qu'il n'y sera plus 
reçu, après avoir entendu la lecture de la déposition, Ibid., art. 16. 

Si l'accusé fournit quelque reproche, le juge doit s'enquérir du témoin de la 
vérité du reproche, et faire écrire ce que l'accusé et le témoin auront dit à ce 
sujet. Ibid., art. 17. 

Quels que soient les reproches, cela n'empêche pas le iuge de procéder à la 
confrontation, après qu'il a fait écrire tout ce qui a été dit de part et d'autre 
sur les reproches, sauf au siège assemblé, lors dé la Visitation du procès, h 
avoir égard, ou non, aux reproches. 

Si l'accusé n'a point de reproches à fournir, le juge en fait mention. 

La régla, « que l'accusé n'est plus reçu à fournir des reproches après qu'il a 
eu lecture de la déposition », souffre exception à l'égard de ceux dont n a la 
.preuve par écrit (ibid., art. £0) ; lesquels il peut proposer en tout état de cause, 
par une requête qui doit être signifiée a la partie civile, et communiquée à la 
partie publique. 

fier de la juridiction, que l'accusé ne I joint an procès. (Note de Sédition da 
s'est pas présenté, lequel certificat sera J 1777.) 
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6 # Après que l'accusé a fourni &*s reproches, ou déclaré cni*il n'en a point à 
fournir, le juge fait Taire lcclure à 1'accosé, et au témoin, de la déposition et 
du récolement , et les interpelle de déclarerais cooUenneot vérité; ensuite 
il interpelle le témoin de déclarer si l'accusé présent ost celui dont il a entendu 
parler dans ses déposition et récolement y et fait écrire ce qui est dit par l'un 
et par l'autre. Ibid., art. 18. 

Si l'accusé remarque dans la déposition, dont il lui a été fait lecture, quelque 
contrariété, ou quelque chose qui puisse tendre à justifier son innocence, il 
peut requérir le Juge de Taire au témoin telles interpellations qu'il croira pou- 
voir servir a sa détense : le juge doit faire ces interpellations, et faire écrire 
ce qui aura été dit de part et d'autre. Ibià\ 9 art. 22. 

7° S'il y a quelques pièces de conviction au procès, qui doivent être recon- 
nues par Je témoin, et par l'accusé , le juge les leur représente, les interpellé 
de déclarer s'ils les reconnaissent, et fait écrire tout ce qui est dit de part et 
d'autre à cet égard. 

On dresse un acte, qui doit faire mention de l'observation de toutes les for- 
malité* oi-dessus rapportées, et de tout ce qui a été dit, tant par l'accusé que 
par le témoin : on en fait lecture au témoin et à l'accusé. 

L'ordonnance ne s'explique pas à la vérité formellement sur cette lecture 
de la confrontation ; mais c'est une formalité commune à tous les actes, et ce 
que l'ordonnance a prescrit à cet égard pour l'information , peut s'étendre à 
la confrontation. 

Enfin , cet acte doit être signé et parafé dans toutes les pages, non-seule- 
ment par le juge , mais encore par l'accusé et par le témoin ; sinon , il doit 
être fait mention de la cause de leur refus , c'est-à-dire qu'ils ont déclaré no 
savoir ou ne vouloir signer (ibid., art. 13). Ce qui est dit au titre des Infor* 
mations, sur la défense des interlignes, et l'approbattop des ratures et renvois! 
peut s'étendre aux confrontations et récolements. 

i 17. Les confrontations doivent être écrites dans un cahier séparé de ce- 
lui qui contient l'information , et de celui qui contient le récolement ; et lors- 
qu'il y a plusieurs accusés , les, confrontations faites à chaque accusé sont 
mises en cahier séparé. Ibid. 

Dans les confrontations des accusés, les uns aux autres, il faut observer les 
mêmes formalités qu'eutre les témoins et l'accusé {ibid., art. 23) : mais, comme 
la déposition de chaque accusé ne consiste que dans les interrogatoires qu'ils 
ont subis , le juge doit dater ces interrogatoires dans les récolements et con- 
frontations des accusés les uns aux autres ; et c'est ce qui a été enjoint au 
lieutenant criminel du siège royal de Givray, par arrêt de La Tournelle, du 31 
décembre 1711, rapporté au 6 e tom. du Journal de$ Audiences. 

Pareillement , on doit interpeller chaque accusé de déclarer si c'est de 
l'accusé présent, dont il a entendu parier par ses interrogatoire et récole- 
ment, ainsi qu'il a été jugé contre le lieutenant, et autres officiers du bailliage 
d'Anguein , par arrêt du 8 mai 1712 , rapporté au môme volume du Journal 
des Audiences. 

La confrontation étant close , on ne peut en faire une nouvelle des mêmes 
témoins, et du même accusé. Voyez le règlement du 9 juillet 1716» pour tes 
confrontations. Ibid. 

S VIL Des confrontations littérales» 
• 
119. Lorsque le témoin est mort, ou s'est absenté pendant la contumace 
de l'accusé , à défaut de la confrontation personnelle de ce témoin , qui ne 
peut plus se faire à l'accusé depuis arrêté prisonnier, on lui fait une confron- 
tation littérale, c'est a dire que le juge fait venir l'accusé, lui fait prêter ser- 
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ment , loi fait faire leetare des premiers articles de la déposition du témoin , 
le somme de fournir ses reproches (*). 

Observez néanmoins que les juges , en ce cas , n'ont égard qu'à ceux qui 
sont justifiés par pièces. Tit. 17, art. 22. 

Ensuite il lui fait faire lecture de la déposition et récolement du témoin , 
l'interpelle de déclarer ce qu'il a à dire contre ce témoin , et fait dresser de 
«tout c*»ci un acte, en la même forme que les autres confrontations. 

L'ordonnance nous fait remarquer deux choses essentielles a l'égard de 
celle confrontation littérale : la première , c'est qu'elle ne peut avoir lien , 
lorsque le témoin est décédé avant le récolement, a moins que sa déposition 
ne soit a la décharge de l'accusé (ibid., art. 21) ; ce qui fait connaître toute 
l'importance du récolement. 

La seconde est que si le témoin , qui a été récolé pendant la contumace, 
vient a décéder naturellement, ou civilement, depuis le récolement, sa dépo- 
sition subsiste, et la confrontation littérale en doit être faite à l'accusé, dans la 
même forme que si l'accusé était présent. 

Abt. Ti. — Dm différente* roquAtes des parties, et des aaaelnlai 
ééffaj tfr— ûm procureur do roi, ou fltoal (*}. 

$ I er . Des requête* à fin de provision , et des sentences de provision. 

i f •. La partie civile, qui se plaint d'excès commis en sa personne, on en 
celle de sa femme, de ses enfants, etc., peut, pendant le cours de l'instruc- 
tion, demander que l'accusé soit, par provision , condamné à lui payer une 
somme pour ses aliments et médicaments. 

Pour l'obtenir, après l'information décrétée, ce plaignant doit présenter sa 
requête au juge , a laquelle il attache le rapport des médecins et chirurgiens 
qui Tout visité. - 

Le juge, sur ce rapport, peut seul, sans conclusions de la partie publique, 
adjuger, par forme de provision , au plaignant, telle somme de deniers qu'il 
jugera a propos , au paiement de laquelle il ordonne que l'accusé sera con- 
traint. Tit. 12, art. 1. 

La partie qui a déjà obtenu une provision, peut quelquefois en demander 
une seconde, lorsqu'il est arrivé des accidents , ou que la guérison des bles- 
sures est plus longue qu'on ne s'était attendu ; mais il faut pour cela qu'il 
y ait quinzaine au moins entre la première provision et la seconde. Ibid., 
art. 3. 

Cette seconde provision se demande par une nouvelle requête , a laquelle 
on joint un nouveau rapport de médecins ou chirurgiens, et elle s'adjuge en 
la même forme que la première. 

On ne peut en adjuger un plus grand nombre. Ibid. 

Lorsqu'il y a des plaintes respectives et des décrets respectifs , le juge ne 
peut adjuger de provision qu'a l'une des parties. I6td., arl. 2. * 

Lorsqu'il y a plusieurs accusés décrétés, le juge les condamne solidairement 
au paiement de la provision. 

Ces sentences s'exécutent par saisie et emprisonnement de la personne du 
condamné. Ibid., art. 6. 

Le juge qui les a rendues, ne peut accorder de surséance pour leur exécu- 



0) Lorsqu'un témoin est mort après 
avoir fait sa déposition, le président, 
en vertu de son pouvoir discrétion- 
naire, est autorisé à lire sa déposition 
l 'audience à titre de renseignement. 



(•) Ces diverses procédures sont au- 
jourd'hui supprimées;le prévenu ainsi 
3ue la partie civile peuvent en tout état 
e cause produire tels mémoires qu'il* 
jugent utiles» 
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tion; et, s'il y est formé opposition, il doit statuer prompiement sur l'opposi- 
tion, sans joindre an principal. Ibid., art. *. 

Elles s'exécutent nonobstant l'appel, lorsqu'elles n'excèdent pas 200 livres, 
si elles sont rendues par un jupe ressortissant nûment en la Cour; ou 120 
livres si c'est un autre juge royal; ou 100 livres si c'est un juge subalterne. 
Ibid. 9 art. 7. ! 

Il faut observer que cette exécution provisoire ne peut avoir lieu que jus- 
qu'à ce qu'il y ait arrêt de défenses ; mais cet arrêt ne peut être rendu que 
sur le vu des charges , et des rapports de médecins et chirurgiens , et sur lefc 
conclusions du procureur générât. Ibid., art. 8. 

Ces provisions ne sont susceptibles d'aucunes saisies. Ibid., ait. 5. 

S IL Des requêtes de$ accusés, pour étte élargis, ou remis en état de 

soit oui. 

f HO. Lorsqu'un accusé n'a pas été décrété originairement de prise de 
corps» mais par conversion, faute d'avoir obéi à un précédent décret, et qu'il 
a été constitué prisonnier , aussitôt qu'il a subi interrogatoire , s'il n'est sur* 
venu contre lui aucune nouvelle charge , soit par la déposition de nouveaux 
témoins, soit par ses réponses a l'interrogatoire , le juge doit, sur sa réquisi- 
tion, l'élargir et le remettre au même état qu'il était par le décret originaire 
rendu contre lui (»)• 

Le juge d'instruction peut seul , sans en référer au siège , ordonner cet 
élargissement, par une ordonnance qu'il met au bas de l'interrogatoire. 
M. Jousse rapporte deux arrêts qui l'ont décidé. 

Il n'est pas même besoin pour cela de conclusions du procureur du roi, on 
fiscal. 

l*f • Lorsqu'un accusé a été originairement décrété de prise de corps, 
son élargissement est plus difficile ; néanmoins il arrive quelquefois qu'un ac- 
cusé, originairement décrété de prise de corps, demande à être élargi (*), et 



(') Le juge d'instruction peut con- 
venir un mandat de comparution en 
tout autre mandat, soit de dépôt, soit 
d'amener, soit d'arrêt ; mais il est dou- 
teux, qu'après avoir décerné le mandat 
de dépôt, d'amener ou d'arrêt il puisse 
le rétracter , au moins en ce qui con- 
cerne les mandats de dépôt et d'arrêt, 
il semble que ce soit à ia chambre du 
conseil seule qu'il appartienne de pro- 
noncer. Toutefois, le pouvoir accordé 
au juge d'instruction pour décerner 
ces mandats est tellement étendu qu'il 
serait cruel de ne pas lui permettre de 
tempérer lui-même la rigueur d'une 
première décision, alors que, plus 
éclairé par le résultat de l'interroga- 
toire, il déclare que, mieux instruit, il 
n'aurait décerné qu'un simple mandat 
de comparution. Il semblerait donc 
qu'on dût lui laisser soit pour rémis- 
sion, soit pour la rétractation des man- 
dats, un pouvoir entièrement discré- 



tionnaire. Toutefois, en l'absence d'un 
texte précis, on doit décider que le 
mandat d'arrêt a, par lui- même, un ca- 
ractère définitif, qui le rend irrévoca- 
ble à l'égard du juge d'instruction qui 
a épuisé son pouvoir en le délivrant, 
tandis que les mandats d'amener et de 
dépôt n'ont eux-mêmes qu'un carac- 
tère provisoire qui permet la rétracta- 
tion. 

(•) Lorsque |a chambre du conseil a 
déclaré qu'il y avait lieu à accusation, 
et qu'elle a maintenu le prévenu en 
état d'arrestation, il ne peut plus ob* 
tenir sa mise en liberté provisoire que 
dans les cas prévus par les art. lia, 
114 et 115, G. inst. crim. 

Art. 1 13 : « La liberté provisoire ne 
« pourra jamais être accordée au pré- 
« venu, lorsque le titre de l'accusation 
« emportera une peine afflictive ou in* 
« famante. » 

Art. 11* s « Si le fait n'emporte pat 
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renvoyé en état d'ajournement personnel et même de soil ooî, et pareillement 
qn'un accusé décrété originairement d'ajournement personnnel , demande k 
être renvoyé en étal d'assigné pour être ouï. 

Pour qu un accusé puisse être reçu à cette demande , il faut , avant toutes 
tboses , qu'il ait obéi a son décret , en se constituant prisonnier, si le décret 
est de prise de corps ; et en subissant interrogatoire, soit que ce décret fût de 
prise de corps, soit qu'il fût d'ajournement personnel. 

L'fccusé, après avoir subi interrogatoire, donne, à cet effet, une requête , 
au bas de laquelle le juge met une ordonnance de soft communiqué : en vertu 
de cette ordonnance, la requête doit être signifiée à la partie civile, s'il y en 
a une, et communiquée au procureur du roi, ou fiscal. 

U ne peut être statué sur cette requête, que la partie civile n'y ait répondu, 
ou n'ait été sommée d'y répondre ; il faut aussi que le procureur du roi, ou 
fiscal, ait donné ses conclusions ('). 

Le juge d'instruction ne peut seul statuer sur cette requête; elle doit être 
rapportée au siège assemblé j et ce n'est que sur le vu des eharaes et infor- 
mations, et de l'interrogatoire de l'accusé, et après avoir vu la réponse de la 
partie civile, ou les sommations qui lui ont été faites d'y répondre, et les con- 
clusions du procureur du roi, ou fiscal, qu'il peut y être statué. 

Au reste, pourvu que le procureur du roi , ou fiscal, ait donné des condu- 
isons , U n'importe qu'il ait consenti à la requête , ou conclu au débouté , les 
juges n'étant pas obligés de les suivre. 

Les juges font droit sur*cette requête , lorsque le crime ne leur parait pas 
asaex grave pour retenir l'accusé en prison ou en état d'ajournement person- 
nel, ou en cas d'insuffisance de preuves dans les crimes considérables. 

L'appel interjeté par le procureur du roi, ou fiscal, du jugement qui ordonne 
Félargtsseraent de l'accusé, paraît devoir en suspendre l'exécution, car le 
grief serait irréparable, 

$ III. D*$ rtquélm 4m actuséê, pour éln rêçm $nproeè$ ordinaire («). 

Iff. Lorsque les faits portés par l'information ne paraissent pas devoir 



« une peint afflictive ou infamante , 
• mais seulement une peine eorrec- 
«tionnelle, la ebambre du conseil 
« pourra, sur la demande du prévenu, 
« et sur les conclusions du procureur 
« du roi * ordonner que le prévenu 
m sera mis provisoirement en liberté, 
« Moyennant caution solvable de se 
« représenter à tous les actes de la 
«procédure, et pour l'exécution du 
«jugement , aussitôt qu'il en sera re- 
« qms. — La mise en liberté provisoire 
« avec caution pourra être demandée 
■ et aooordée en tout état de cause.» 
. Art. 115 i «Néanmoins les vaga- 
«bonds et les repris de justice ne 
« pourront, en aucun cas, être mis en 
« liberté provisoire. » 

0) V. art. 116, 117 et 118, G. inst. 
crim. 

Art. 116, C. insu crim. s « La de- 
« mande en liberté provisoire sera no- 
««fié* à la partie u&vUa , à son do- 



« micile ou à celui qu'elle aura élu. » 
Art. 1 17 : « La solvabilité de la cau- 
« tion offerte sera disculée par le pro- 
« cureur du roi, et par la partie civile, 
« dûment appelée. — Elle devra être 
« justifiée par des immeubles libres , 
« pour le montant du cautionnement 
« et une moitié en sus, si mieux u'ai- 
« me la caution déposer dans la caisse 
« de l'enregistrement et des d ornai u es 
« le montant du cautionnement en es- 
«pèces. » 

Art. 118 : « Le prévenu aéra admis 
« a être sa propre caution, soit en dé- 
«posaat le montant du cautionne- 
«ment, soil en justifiant d'immeubles 
« libres pour le montant du cauiiou- 
« nement et une moitié en sus, et en 
« faisant , dans Pun ou l'autre cas , la 
«soumission dont il sera parlé ci- 
« après (art. 120).» 

(*) Les procédures dont il est ques- 
tion aux $$ 3, 4 et 5 n'ont plus lieu. 
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Mériter une peine publique, et qu'ils ne sont pas d'ailleurs assez éctaircis pour 
décider des dommages et intérêts qui peuvent être prétendus par le plaignant, 
\% juge reçoit les parties en procès ordinaire , sauf à reprendre la tôle extra** 
ordinaire, au cas qu'il survienne des preuves de faits plus graves, et de nature 
à y donner lieu. 

Recevoir les parties en procès ordinaire , c'est convertir I'in6ianc6 crimi- 
nelle en une instanco civile. Pour cet effet , le juge ordonne que la plainte 
sera convertie en demandent l'information convertie en enquête, permet au 
.plaignant de faire entendre de nouveaux témoins , et à l'accusé de faire en- 
quête contraire; ordonne que le plaignant donnera copie à l'accusé des 
noms , surnoms , âges, qualités et demeures des témoins ouïs en H d forma- 
tion , pour fournir contre eux ses reproches* s'il y en a : après ce juge- 
ment, le procès se continue, et s'instruit dans ta mémo forme que les procès 
Civils. ' 

Ce jugement se rend à l'audience , lorsque la cause y est portée après Fin- 
terrogatoiçe devant le juge , ou sur l'appel : il se rend sur la requête, ou sur 
les conclusions prises, en plaidant, par l'avocat ou procureur de l'accusé j 
peut-être même le juge pourrait-il le rendre d'office : je ne vois rien qui 
rempêche. 

Après la confrontation, l'accusé ne peut plus être reçu en procès ordinaire* 
Tit. 20, art. 4. 

Cette réception en procès ordinaire n'a lie» que lorsqu'il y a une partie 
Civile. 

Si la partie publique interjette appel du Jugement qui reçoit les parties en 
procès ordinaire , il ne doit pas s'exécuter nonobstant l'appel ; car fa commu- 
nication qui, en exécution de ce jugement, serait laite a l'accusé de l'informât 
tion convertie en enquête, serait un grief irréparable. Arrêt do 19 mai 1704, 
qui fait défenses aux juges d'Issoudun d'exécuter ces jugements» nonobstant 
rappel. 

{ IV* Des requêtes des parties au principal. 

III Après que le procès a été instruit par la confrontation des témoins» 
la partie civile et l'accusé peuvent respectivement donner leur requête. 

La partie civile conclut par sa requête, à ce que l'accusé soit déclaré con- 
vaincu du crime qui fait l'objet de l'accusation ,' et à ce qu'il soit condamné* 
«ne certaine somme, pour intérêts civils, et aux dépens. 

Cette requête contient sommairement les moyens sur lesquels la partie 
civile établit ces conclusions , et l'exposition au tort que lui a causé le 
crime. 

Si la partie civile a quelques pièces sur lesquelles elle fonde les conclusions 
de celte requête , elle doit les y attacher; et , après que la requête a été ré- 
pondue par le juge, elle doit donner copie, tant de 1a requête que des pièces 
y attachées, à l'accusé, ou à son procureur, s'il en a un de constitué; autre- 
ment la requête et les pièces y jointes doivent être rejetées* 

L'accusé, de son côté, peut donner une requête, par laquelle il conclut à 
être déchargé de l'accusation, et quelquefois même en des dommages et in- 
térêts contre la partie civile, pour l'avoir calomnienscment accusé. 

Cette requête contient les moyens, tant de la forme que du fo*d ; l'accusé 
relève tes iratthés, s'il prétend en trouver dans la procédure, et demande qu'on 
en pfononeë la nullité; il étabHt les reproches coulre lès témoins , il relève les 
contradictions qu'il prétend trouver dans les dépositions , les choses qui pa- 
raissent hors de vraisemblance, etc. S'il fonde quelqu'un do ses moyens sur 
des pièces, H doit les attacher a sa requête, et, après qu'elle a été répondue, 
il doit donner copie, tant de la requête que des pièces, à la partie civile « a 
domicile de procureur. 

Ut requête» se donnent de part et d'autre, sans qu'il doive intervenir aucun 
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appointement qui l'ordonne, il n'y à aucun délai fixé, dans lequel les requête 
doivent être données $ le jugement du procès n'en doit point être retardé, et 
on peut procéder au jugement défiuitif , sans qu'elles aienl été données, m 
qu'A y ait eu de sommations faites pour en donner. Tit. 23, art. 3* 

5 V. Des conclusion définitives du procureur du roi ou fiscal. 

1*4. Lorsque l'instruction du procès est finie , les témoins ayant été ré- 
eolés et confrontés, lé grenier remet le procès au procureur du roi, ou fiscal, 
pour qu'il en prenne communication, et qu'il donne ses conclusions. Tit. 91* 
art \ 

Dans les juridictions où il y a des avocats du roi , le procureur du roi doit 
leur faire le rapport du procès au parquet , et prendre leur avis pour donner 
ses conclusions. 

Le procureur du roi doit donner ses conclusions par écrit ; il lui est dé- 
fendu d'assister à la Visitation des procès , et d'y donner ses conclusions de 
vive voix, I6ûf., art. 2. 

Le procureur du roi ou fiscal, par ces conclusions, conclut, ou à la condam- 
na lion, ou à l'absolution, ou à un plus amplement informé, ou k une question 
préparatoire, ou à quelque autre interlocutoire. 

Ces conclusions ne doivent point être motivées. Ibid. 9 art. 3. 

Il doit les remettre cachetées au greffe, avec le procès (ibid.), et il n'en est 
lait ouverture par les juges, lors de la Visitation du procès, qu'après que tout 
le procès a été vu, afin que les juges ne se préviennent point. 

AM. TU. — En «mal eas 1'aeoosé novttl awolr «m eo ne etl, |»AM« 
l' Instruction ém procès f et eonamunle»tlon dos cnarfos. 

$ I er . En quel cas un accusé peut-il avoir conseil ? 

1*&. 11 est commun a tous les crimes, pour lesquels un accusé est consti- 
tué prisonnier , qu'on ne lui permet point de communiquer avec qui que ce 
soit, jusqu'à ce qu'il ait subi le premier interrogatoire (*). 

Cela est très sagement établi , afin qu'un accusé ne soit point détourné de 
confesser la vérité , et qu'on ne lui suggère pas des moyens pour la dé- 
guiser. 

Lorsqu'un accusé a subi son premier interrogatoire , on distingue si le 
crime est capital , ou s'il ne l'est point. Lorsque le crime n'est pas capital , 
c'est-à-dire lorsqu'il n'est pas de nature à mériter peine de mort naturelle , 
ou civile , aussitôt que l'accusé a subi son premier interrogatoire , il peut , 
pendant tout le cours du procès, appeler le conseil qu'il juge à propos, et 
conférer avec lui dans la prison , tant et aussi souvent que bon lui sem- 
blera (*) (tit. 14, art. 9), sans pourtant qu'il, puisse s'en faire assister, quand 9 
sera mandé pour subir de nouveaux interrogatoires, ou pour être confronté 
aux témoins. 

L'accusé peut bien , à l'égard des crimes non capitaux , appeler tel conseil 
qu'il jugera a propos ; mais lorsqu'il n'en demande point , le juge n'est point 
oblige de lui en fournir et lui en nommer un ( 3 ). 



(') Il est laissé à la discrétion du juge 
d'instruction de décider avec quelles 
personnes le prévenu peut communi- 
quer, ou si toute communication avec 
qui que ce soit doit lui être interdite ; 
on dit alors que le prévenu est mis au 
secret. 



(') Pour que le conseil» choisi par 
l'accusé, puisse communiquer avec lui, 
il doit être muni d'une autorisation du 
juge d'instruction qui peutconséquea- 
ment la refuser. 

( a Pour toute affaire portée devant 
les Cours d'assises, le {trépident est 
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À l'égard des crimes capitaux, l'ordonnance (ibid., art. 8) interdit aux ac- 
cusés les conseils, même après la confrontation, en quoi notre procédure est 
plus rigoureuse que celle de tous les Etats de l'Europe. 

Elle excepte néanmoins de cette règle certains crimes, sur lesquels il sérail 
difficile à l'accusé de se défendre , sans communiquer avec quelqu'un. Ces 
crimes sont ceux de péculat, de concussion, de banqueroute frauduleuse, de 
vols de commis ou associés en affaire de finance, ou de banque } de faussetés 
de pièces, ou autres, où il s'agirait de l'état des personnes. 

L'ordonnance permet aux juges, lorsque la matière paraîtra le requérir, de 
permettre aux accusés de ces crimes de communiquer avec leurs commis , et 
avec tels conseils qu'ils voudront appeler, même avant la confrontation. 

Dans les autres crimes capitaux, où il n'est question que de savoir si un ac- 
cusé a fait ou non, telle chose, on ne permet pas aux accusas d'avoir un con- 
seil, parce qu'on n'a pas besoin de conseil , pour convenir de la vérité de tels 
faits ; mais comme les accusés pourraient prétexter qu'ils en ont besoin , pour 
relever les nullités qui peuvent se trouver dans la procédure, et qu'ils ont in- 
térêt de relever, l'ordonnance, charge les jugesd'y suppléer, et de faire eux- 
mêmes cet examen. Même art. 8. 

( II. En quel cas l'accusé peut-il avoir communication des charges. 

!••• Dans les crimes légers, où il ne peut écheoir de peine afllictive, l'ac- 
cusé , après avoir subi interrogatoire , peut être admis à prendre droit par 
les charges , dont on lui permet à cet effet la communication ( l ). Tit. 14, 
art. 19. 

Dans les autres crimes plus considérables , l'accusé n'en doit avoir commu- 
nication que par la lecture qui lui est faite lors de la confrontation (*). 



tenu, à peine de nullité, de nommer 
d'office un défenseur à l'accusé, lors- 
qu'il a été renvoyé devant les assises , 
si déjà il n'en est pourvu. V. art. 294, 
et 295, C. inst. crim. 

Art. 294 : « L'accusé sera interpellé 
« de déclarer le choix qu'il aura fait 
« d'un conseil pour l'aider dans sa dé- 
« fense; sinon le juge lui en désignera 
« un sur-le-champ , à peine de nullité 
« de tout ce qui suivra. — Cette dési- 
« gnation sera comme non avenue, et 
« la nullité ne sera pas prononcée , si 
t l'accusé choisit un conseil. » 

Art. 295 : « Le conseil de l'accusé 
« ne pourra être choisi par lui ou dé- 
« signé par le juge que parmi les avo- 
« cats ou avoués de la Cour royale ou 
« de son ressort, à moins que l'accusé 
« n'obtienne du président de la Cour 
« d'assises la permission de prendre 
« pour conseil un de ses parents ou 
« amis» 

(') Dans toute accusation, lorsque la 
procédure est complète, les pièces, 
avant d'être envoyées à la chambre du 
conseil, sont déposées au greffe pour 
être communiquées au procureur do 

TOM. x. 



roi et au conseil de l'accusé, qui peut 
d'ailleurs faire prendre à ses frais co- 
pie de l'instruction. F. art. 305, C. 
inst. crim. 

Art.305 : «Les conseils des accusés 
« pourront prendre ou faire prendre à 
« leurs frais copie de telles pièces du pro- 
« cèsqu'ilsjufferont utiles à leurdéfense. 
« Il ne sera délivré gratuitement aux ao» 
« cusés, en quelque nombre qu'ils puis- 
« sent être, et, dans tous les cas, qu'une 
« seule copie des procès-verbaux con- 
« statant le délit , et des déclarations 
« écrites des témoins. — Les prési- 
« dents , les juges et le procureur gé- 
« néral sont tenus de veiller à l'exécu- 
« lion du présent article. » 

(*) En cas de renvoi devant les as- 
sises, le prévenu doit, à peine de nul* 
lité, recevoir copie de l'arrêt de ren- 
voi et de l'acte d'accusation. F. art. 211 
et 242, C. inst. crim. 

Art. 211 : « Dans tous les cas où le 
« prévenu sera renvoyé a la Cour d'as- 
« sises, le procureur général sera tenu 
« de rédiger un acte d'accusation. — 
« L'acte d'accusation exposera:— 1° la 
s nature du délit qui forme la base de 
30 
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SECTION V. 

Des jugements y de frppei fui s'en interjette, et de leur 

exécution. 



An.l~.-»Mfltt fédérâtes sur ce <«l *ote 4tre observé 



losjo**- 



19t. Lorsque le procès s reçu son entière instruction, et que le procureur 
du roi, ou fiscal, après en avoir pris communication , l'a remis au greffe avec 
ses conclusions cachetées , le procès doit être remis à l'un des juges , qui ea 
frit le rapport au siège assemblé (')• 

Dans les juridictions où il n'y a qu'un juge, il ne peut Juger seul le procès, 
qooiau'à la charge de l'appel (*) , lorsqu'il y a des conclusions à peine aqjic- 
tive (') ; il doit appeler au moins deux gradués, qui voient avec lui le procès, 
assistent à l'interrogatoire que l'accusé subit avant le jugement , et jugeât 
avec lui (Ut. 25 , art. 10); arrêt du SI mars 171 i , rapporté au Journal des 
Audiences, U 6. 

L'ordonnance veut que ceux qui assistent le juge, soient gradués ( 4 ) , parce 



« l'accusation ;— 2° le fait et toutes les 
« circonstances qui peuvent aggraver 
« ou diminuer la peine : le prévenu y 
« sera dénommé et clairement dési- 
« gné. — L'acte d'accusation sera ter- 

• miné par le résumé suivant : — En 
« conséquence A.... est secusé d'avoir 
« commis tel meurtre , tel vol ou tel 
« sutre crime, avec telle et telle circon- 
« stance< » 

Art. 242 : « L'arrêt de renvoi et 
« l'acte d'accusation seront signifiés à 

• l'accusé, et il lui sera laissé copie du 
« tout. ■ 

C 1 ) V. art. 217 et 218, ci-dessus, 
p. 451, notes 1 et 3. 

(*) En matière de simple police, le 
Jute de paii, quoique seul juge souve- 
rainement, s'il ne prononce pas d'em- 
prisonnement et si les restitutions, 
dommages et amendes ne dépassent 
pas 5 fr.F art. 172, C. inst. crim. 

Art. 172 s « Les jugements en ma- 
« tière de police pourront être atta- 

• qués par la voie de l'appel, lorsqu'ils 
« prononceront un emprisonnement , 
« Ou lorsque les amendes, restitutions 
« et autres réparations civiles excéde- 
nt ront la somme de cinq francs, outre 
« les dépens. » 

(') Aujourd'hui, la peine de l'empri- 
sonnement peut être pro&oocée par le 



tribunal de simple police, qui est com- 
posé d'un seul juge, mais la dorée de 
l'emprisonnement ne doit pas dépas- 
ser cinq jours. P. art. 478 et 482, C. 
pén. 

Art. 478 : « La peine de Pemprisoo- 
« nemen'. pendant cinq jours au plus 
« sera toujours prononcée , en cas de 
« récidive , contre toutes les person- 
« nés mentionnées dans l'art. 475 
« ( contraventions de police ). — 
« Les individus mentionnés au d° 5 
« du même article qui seraient repris 
« pour le même fait en état de réci- 
« dive, seront traduits devant le tribu- 
« nal de police correctionnelle, et pu- 
« nisd'un emprisonnement de six jours 
« à un, mois, et d'une amende de seize 
« fr. à deux cents fr. » 

Art. 482 : « La peine d'emprisonné- 
« ment pendant cinq jours aura ton- 
« jours lieu, pour récidive , contre les 
«personnes et dans les cas mention- 
« nés en l'art. 479 (qui prononce Pa- 
« mende de 11 à 15 fr. pour répression 
« de certaines contraventions. » 

( 4 ) La loi permet bien de compléter 
le tribunal en matière civile par des . 

Sradués, mais elle est muette à l'égard 
es affaires criminelles, d'où l'on est 
en droit -de conclure que cette adjonc- 
tion n'est pas permise* 
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que des graduel sont présumés avoir la connaissance des lois , et par consé- 
quent être plus en état que d'autres d'aider le juge de leurs lumières. 

De û il suit que l'ordonnance entend parler die gradués eo droit , et non 
pas dans les autres facultés, l'étude des astres sciences me donnant pas les 
connaissances nécessaires pour juger les procès. 

I *S. Suffirait-il d'être bachelier ? 

II semblerait, a s'en tenir à la lettre de l'ordonnance, que cela suffirait j car 
l'ordonnance dit, des gradués, et un bachelier est gradué ( l ). 

Néanmoins, j'y trouve beaucoup de difficulté , et j'inclinerais à penser quo 
l'ordonnance entend parler de licenciés , ou docteurs, et non de simples ba- 
cheliers; car le demré de bachelier n'étant pas suffisant pour la fonction d'a- 
vocat, il semble qu il ne doit pas l'être pour la fonction de juge. 

Si le juge n'était pas lui-même gradué, pourrait-il être juge (•)? 

Oui, l'examen qu'il est censé avoir subi, lorsqu'il a été reçu en son état do 

r * ('), assure sa suffisance aussi bien que des degrés. 

j'ordonnance de 1670 , en l'art, ci-dessus cité, dit : Assisteront au moins 
trois juges, qui seront officiers , si tant il y en a dans le siège, ou gradués. 
Par ces termes» officiers ou graduét,"û parait qu'elle ne requiert la qualité de 
gradué que dans ceux qui ne son! pas officiers , et qui sont appelés à leur 
défaut. 

H faut que ces gradués le soient dans une université du royaume: les de- 
grés pris dans les universités étrangères ne sont point reconnus en France. 

f *•. Il faut qu'ils soient Français ou naturalise*, et qu'ils jouissent de tout 
leur état civil; non-seulement ceux qui l'ont entièrement perdu, tels que sont 
les religieux, et eenx q«i eut été condamnés à «ne peine capitale, mais mémo 
ceux dont Peut civil a reçu quelque atteinte par quelque condamnation h 
peine infamante, ou même par quelque décret qui ne soit pas purgé, sont in- 
capables de la fonction de juge. 

Les mineurs, les interdits , tes sourds, les muets en sont aussi incapables ; 
mais les aveugles en sont capables (*). 

H est évident que le procureur du roi, ou fiscal, ne peut pas suppléer le 
nombre des juges , puisqu'il est partie ; les avocats du roi , ou fiscaux , ne le 
peuvent pas non plus, car leur ministère et celui du procureur du roi, est un 
seul et même ministère ; Hs sont censés, comme lui, la partie publique. 

1S#. Lorsque le jugement se rend en dernier ressort, il faut au moins 6ept 



0) En matière civile, on adutet pour 
compléter le tribunal, en cas d'insuffi- 
sance, les avoués qui ne sent pas même 
tenus d'être bacheliers ; U leur suffit de 
produire un certificat de capacité qui 
ment être délivré après quatre inscrip- 
tions prises dans les écoles de droit, et 
une année d'étude. 

(•) Nul ne peut être juge fi'M n'est 
licencié en droit. 

<») Aujourd'hui, mathenreoeenent, 
on ne f j»t plus subir d'examen pour 
être juge. D'anciennes ordonnances de 
nos rois exigeaient des examens préa- 
lables, ce qui paraît bien en ettet une 
condition nécessaire. 



(*) Cette décision pourrait souffrir 
aujourd'hui grande difficulté; il faut 
que le juge puisse lire les pièces do pro- 
cès, et dans les affaires criminelles, il 
faut qu'il puisse apprécier de visu les 
mouvements des débats et les émoi tons 
de l'audience ; c'est pour cela que la loi 
exige que le prévenu soit placé en face 
des jurés, art. 309, C. inst. crim. 

Art. 309 : « Au jour ûié pour 1W 
« veriure des assises , la Cour ayant 
« pris séance, douze jurés se placeront, 
« dans l'ordre désigné par le. sort, sur 
« des sièges séparés du publie, des par- 
« Iles et des témoins, en faoe de celui 
« qui est destiné à l'accusé. » 
30* 
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juges pour le rendre ( l ) ; et lorsque ce nombre ne se trouve pas dans les of- 
ficiers du siège, il doit être suppléé par des gradués (•). . 

Tour le crime de duel ; lorsqu'il est jugé par les présidiaux , quoiqu ils le 
jugcnl à la charge de l'appel, il fout cinq juges. 

1 Si. Les juges assemblés voient les actes du procès. . 

S'il y a des reproches proposés par les confrontations contre des témoins (*}, 
il.faut, avant que de lire la déposition, etlerécolement du témoin repro- 
ché, statuer sur les reproches : le président prend les voix des juges; et si I avi* 
qui prévaut, est que les faits de reproches proposés par l'accusé sont insuffi- 
sants et inadmissibles , on n'y a aucun égard , et oh ht la déposition , et le re- 
colemcnt du témoin reproche. ^.- — 

Si, au contraire, le reproche est admissible, et qu'il soit JustiBé, soit par 
l'aveu des laits de la part des témoins reprochés , soit par pièces produites an 
procès par l'accusé, on fait droit sur les reproches, et, en conséquence, oa ne 
lit point les dépositions et récolements de ces témoins. # m 

Si les faiis.de reproches sont admissibles, mais ont besoin d être justices par 
la preuve testimoniale que l'accusé a offert d'en faire, on surseoit a la lecture 
des dépositions, et des récolements reprochée, on lit les autres actes do pro- 
cès; et, s'il est évident qu'il n'en résulte pas une preuve suffisante pour la 
conviction de l'accusé, et que les dépositions des témoins reprochés soient <to 
quelque importance , on rend un interlocutoire pour admettre la preuve des 
faits de reproches. 

Cette preuve doit se faire aux dépens de l'accusé, s'il a le moyen ; sinon , 
les frais en doivent être avancés par la partie civile, s'il y en a une, sinon par 
le domaine. . • « • 

Si la preuve, qui résulte des actes du procès, paraît pouvoir être suffisante 
pour la conviction, on surseoit a statuer sur les reproches, lorsqu'après avoir 
entendu l'accusé, on appointe sur le fond du procès. 

Après avoir vu le procès, avant de procéder au jugement, on prend lecture 
des conclusions, et on mande l'accuse pour subir interrogatoire ( 4 ). 

Si le procureur du roi ou fiscal , a conclu à une peine afDictive , 1 accuse 
subit interrogatoire sur la sellette (*), sur laquelle on le fait asseoir. ■ 

Pareillement, dans les cours, si la sentence dont est appel , ou les conclu- 
ons du procureur général sont à peine afflicUve, l'accusé subit 1 interroga- 



sions ' 

(>) En simple policé, le jugement 
est rendu par un seul juge, en pre- 
mière instance, etsur l'appel, quand il 
y a lieu, par le tribunal correctionnel 
4jui est composé de trois juges. En po- 
lice corectionnelle, le tribunal pro- 
nonce eu première instance au nom- 
bre de trois juges, et. l'appel est porté 
soit devant un autre tribunal de police 
correctionnelle composé de cinq juges, 
soit devant une Cour royale, qui doit 
statuer au nombre de cinq juges. En 
Cour d'assises, la déclaration sur le 
fait résultant de l'accusation est ren- 
due par douze jurés, et le jugement 
est prononcé par trois juges. 

(*) F. ci-dessus, p. 466, note 4. 

(') Les reproches ne sont plus admis 
contre les témoins en matière crimi- 
nelle ; sauf au prévenu a discuter la 



valeur du témoignage en exposant les 
motifs qui peuvent lé rendre suspect, 
et aur juges ainsi qu'aux jurés a en 
apprécier le mérite. Toutefois, les 
art. 156 et 322, C. inst. crim. (F. ci- 
dessus, p. 422, note 2) , désignent les 
personnes dont les dépositions ne doi- 
vent pas être reçues honctlalii causé* 

(*) Cette formalité est imposée h 
l'égard de toute accusation qui pro- 
nonce un renvoi devant la Cour d'as- 
sises. F. art. 293, C. inst. crim. 

Art. 293 : « Vingt-quatre heures an 
« plus tard après la remise des pièces 
« au greffe et l'arrivée de l'accuse dans 
« la maison de justice , celui-ci serm 
« interrogé par le président de la Cour 
« d'assises, ou par le juge qu'il aura 
« délégué. » 
> (') Formalité abrogée. 
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loire sur la sellette. Hors ces cas, il le subit debout, et ft-téte derrière le 
barreau. Lorsque-i'accusé a besoiu d'interprète, l'interprète est toujours der- 
rière le barreau. 

1 33. C'est le président qui interroge l'accusé : après l'avoir interrogé , et 
avant de terminer l'interrogation, il demande aux autres juges s'ils oui quelque 
autre chose 'à demander à l'accusé ; et, si quelqu'un des juges suggère au pré- 
sident quelque nouvel interrogatoire, le président le fait à l'accusé. 

Tout cet interrogatoire se lait dans la même forme que les autres interro- 
gatoires qui se font dans le cours de l'instruction ; aucun autre juge que le 
président ne le signe. 

Observez (jue ce dernier interrogatoire , qui se fait lors de la Visitation do 

Îirocès, se fait principalement pour les étfenses et justification de l'accusé, au 
ieu que ceux qui se font dans le cours de l'instruction , se font pour tirer de 
lui la vérité , cl tirer des indices des contradictions dans lesquelles il tombe- 
rait, en répondant sur les différentes circonstances sur lesquelles il est inter- 
rogé ; c'est pourquoi ce dernier interrogatoire doit être beaucoup plus court , 
et plus simple que les autres. 

1 33. Lorsque l'accusé, qui n'est décrété que d'ajournement personnel, ou 
d'assigné pour être oui, ne se trouve pas sur l'assignation qui lui a été don- 
née pour venir subir interrogatoire en la chambre ('), après la Visitation du 
procès, on donne défaut contre lui : mais, pour juger le procès, faut-il faire 
contre lui toute la procédure de, la contumace? ou suffit-il de l'assigner par 
«ne seule proclamation & la porte de l'auditoire , dont on dresse procès-ver- 
bal, qui y est affiché? 

C'est la même question que celle qui a été faite déjà ci-dessus sur la con- 
frontation. 

Lorsque l'accusé est eontumax , et qu'on a fait contre lui toute la procé- 
dure de la contumace , il est évident qu'on peut procéder au jugement , sans 
l'entendre (*). 

Lorsqu'après la Visitation du procès, l'accusé a été entendu, on que sa con- 
tumace a dispensé de l'entendre, on procède au jugement. 

On ne peut y procéder de relevée (') , lorsqu'il y a des conclusions à mort, 
ou qu'il peut y écheoir peine de mort, galères, bannissement à temps, tit. 25, 
art. 9. 

En cas de partage d'avis, le jugement passe par l'avis le plus doux («>. 

Lorsque le jugement est à la charge de l'appel (*) , il suffit que ravis le plus 



( ! ) Dans toute accusation qui se ré- 
sout par un renvoi devant les assises 
pour crime, l'accusé doit être mis en 
état d'arrestation, et s'il n'a pu être 
saisi, il est procédé contre lui par con- 
tumace. 

(*) F. ci-après, art. 5. 

( 3 ) Cette règle n'est plus à suivre. 

(*) Les juges qui sont chargés de 
l'application de la peine après la dé- 
claration de culpabilité rendue par le 
jury étant au nombre de trois, il ne 
peut y avoir partage d'avis. Si les trois 
juges étaient chacun d'avis différent, il 
y aurait lieu à examiner si la majorité 
n'est pas acquise au terme moyen de 
Ja condamnation. En effet, trois juges 
de la Cour d'assises opinent l'un pour 



5 ans, l'autre pour 7, l'autre pour 10, 
il y a majorité acquise pour la condam- 
nation à 7 ans. F. art. 3o9, C. inst. crû». 

Art. 369 : a Les juges délibéreront 
« et opineront à voix basse ; ils pour- 
« ront, pour cet effet, se retirer dans 
« la chambre du conseil ; mais l'arrêt 
« sera prononcé à haute voix par le 
« président, en présence du public et 
« de l'accusé.— Avant de le prononcer, 
« le président est tenu de lire le texte 
« de la loi sur laquelle il est fondé.— 
« Le greffier écrira l'arrêt; il y insé- 
« rera le texte de la loi appliquée, sous 
« peine de cent francs d'amende. » 

( 5 ) Les arrêts rendus au grand cri- 
minel sur accusation portée devant le 
jury nesopt pas sujets fc appel. 
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rigoureux passe £une voix de plus que raatre, pour prévaloir ; mais 1 
le jugement est en dernier ressort , il faut que ravis le plus rigoureux 
de deux voix; autrement, le jugement passe par l'avis le plus doux. 

184. On aurait pu quelquefois douter entre deux avis, lequel doit être 
censé le plus rigoureux ou le plus doux. L'ordonnanee, lit. 25, art. 13, » dé- 
cidé cette question , en réglant l'ordre des différentes peines , dont les jvges 
peuvent être d'avis. 

Voici cet ordre : 

1* La mort naturelle ; 

2° La question avec la réserve des preuves ; 

3» Les galères perpétuelles; 

4 # Le banissement perpétuel; . 

Je pense que l'ordonnance entend parler du bannissement hors do royau- 
me, qui emporte mort civile, et non du bannissement hors d'une provioce, 
qui n'emporte point mort civile , et est une moindre peine que les peines 
corporelles : 

5° La question sans réserve de preuves ; 

6* Les galères à temps ; 

7« Le fouet ; 

8* L'amende honorable ; 

9° Le bannissement à temps. 

Après les opinions finies, on mande le greffier, qui écrit le jugement ttm 
la dictée du rapporteur ; et tous lès juges qui ont assisté au procès, le doive* 
signer ('). 

A», n. — Dm élttreat» j«f etnaau «éftnJUfa et 

raat latervaalr 



ISS. Le jugement qui intervient, est, ou interlocutoire (•) , on définitif, 
d'absolution , ou de condamnation : les principaux jugements interlocutoires 
sont, celui qui admet l'accusé a la preuve de ses laits justificatifs, celui de la 
question préparatoire, et celui de plus ample informé. 

S I". Du jugement qui reçoit V ace tué à la preuve de $e$ faits justi- 
ficatifs (»). 

t M. Les faits justificatifs sont les faits qui sont allégués pour prouver, et 
justifier l'innocence de l'accusé. Cette preuve ne peut être admise qu'après 
toute l'instruction, et la visite du procès. Tit. Î8, art. 1. 

Les juges conservateurs de Lyon prétendaient n'être point assujettis a cet 
article de l'ordonnance : mais , par un arrêt intervenu en la chambre de la 



e 



S 1 ) F. art. 370, C. inst. crim. 
iri. 370 : « La minute de l'arrêt sera 
« signée par les juges oui l'auront ren- 
« du, à peine de cent francs d'amende 
« contre le greffier, et, s'il y a lieu, de 
« prise à partie, tant contre le greffier 
« que contre les juges. —Elle sera si- 
« gnée dans les vingt-quatre heures de 
« la prononciation de l'arrêt. » 

(•) Il ne peut plus être rendu de ju- 
gement interlocutoire, en matière de 
grand criminel, si l'instruction n'est 
pas complète, le prévenu ne peut en 



souffrir; il a droit de réclamer juge- 
ment, lorsque la cause se trouve por- 
tée à l'audience; s'il demande lui-même 
le renvoi à une session des assises, la 
Cour peut, si les raisons alléguées lui 
paraissent déterminantes, ordonner ce 
renvoi ; elle le peut aussi sur la de- 
mande du ministère public, mais seu- 
lement lorsqu'il y a absolue nécessité. 
(') Celte procédure est abrogée ; 
l'accusé doit fournir la preuve de ses 
faits justificatifs a>ns le cours de l'in- 
struction. 
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Tournelle, le 27 août 1717, et rapporté au Journal des Audieneee, t. 6; il leur 
a été enjoint de s'y conformer, et de n'admettre les accusés à aucuns faits 

Iustificatifs , ni qui tendent à détruire les dépositions des témoins» qu'après 
'instruction du procès parachevée, suivant l'ordonnance. 
• f 91. L'accusé n'est pas admis à la preuve de toutes sortes de faits justi- 
ficatifs, mais seulement de ceux qui ont été choisis par les juges , du nombre 
de ceux que l'accusé a articulés dans les interrogatoires et confrontations. 
Ibid., art. 2. 

Il faut que ces faits soient pertinents, c'est-à-dire qu'ils soient tels que, lors- 
qu'ils seront justifiés, on puisse en tirer nne conséquence certaine, que î'ao* 
cu$é n'est pas coupable du crime dont on l'accuse. 
Un de ces faits le plus ordinaire, est le fait de Valibi (') : par exemple» lors- 

3u'un homme accuse d'un assassinat commis un tel jour , à une telle heure , 
ans- un certain endroit, offre de prouver qu'il était ce jour-là mémo» à toile 
heure, dans un autre endroit fort éloigné. 

Il faut, pour que ce fait soit pertinent et admissible, que l'endroit, dans le- 
quel il offre de justifier qu'il était ce jour-là , soit tellement éloigné de celui 
où le crime s'est commis, qu'il soit impossible qu'il ait pu, dans le jour, s'être 
trouvé dans les deux endroits. 

f S&. Lorsque les juges, après avoir vu le procès, jugent à propos d'ad- 
mettre la preuve de certains faits justificatifs, ils rendent un jugement qui per- 
met cette preuve , dans lequel les faits , dont la preuve est permise , doivent 
être détaillés et insérés. Ibid., art. 3. 

Le juge doit prononcer ce jugement à l'accusé, au plus tard dans les vingt* 
quatre heures j et il doit, après le lui avoir prononcé, l'interpeller de nommer 
les témoins, par lesquels il prétend justifier les faits ; ce que l'accusé est tenu 
de faire sur-le-champ, sans pouvoir, par la suite, en nommer d'autres (ibid., 
art. 4 et 5). Le chancelier Poyet éprouva dans son procès la rigueur de cette 
disposition, sans pouvoir obtenir un plus long délai. 

Tout ceci doit être inséré dans le procès-verbal de prononciation du juge- 
ment. 

1M. Le juge doit aussi ordonner que l'accusé consignera une certaine 
somme au greffe pour les frais de cette preuve (•) : si l'accusé n'était pas en 
état de le faire par sa pauvreté, les frais doivent, en ce cas, s'avancer par là 
partie civile, s'il y en a, sinon par le domaine. Ibid., art. 7. 

Les témoins nommés pour cette preuve doivent être assignés par la partie 
publique, en vertu d'une ordonnance du juge, qui porte le jour auquel il les 
entendra. Ibid., art. 6. 

Lorsque l'enquête est achevée , elle doit être communiquée à la partie 
publique , et à la partie civile , s'il y en a , et être jointe au procès. Ibid., 
art. 8. 



0) C'est là nne exception péremp- 
toire dont le prévenu peut se préva- 
loir en tout état de cause, dans tout le 
cours des débats de l'audience. 

(*) F. art. 321, C. inst. crim., *• § , 
qui rejette cette disposition. 

Art. 321 : « Après l'audition des té- 
,« moins produits par le procureur gé- 
« néral et par la partie civile, l'accusé 
la fera entendre ceux dont il aura no- 
V tifié la liste , soit sur tes faits raen- 
|« tionnés dans l'acte d'accusation, soit 



« pour attester qu'il est homme d v hon- 
« neur, de. probité, et d'une conduite 
« irréprochable. — Les citations faites 
« à la requête des accusés seront à 
« leuis frais, ainsi que les salaires des 
« témoins cités, s'ils en requièrent ; 
« sauf au procureur général à faire ci- 
Mer à sa requête les témoins qui lui 
« seront indiqués par l'accusé, dans le 
« cas où il jugerait que leur déclara- 
« tion put être utile pour !a découverte 
« de la vérité. » 
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Les parties peuvent donner leurs requêtes, et joiodre telles pièces qu'elfe* 
Jugent à propos sur les faits de l'enquête » avec les pièces y jointes , qui doi- 
vent être respectivement signifiées , sans qu'il soit besoin d'aucun jugement 
qui l'ordonne. Ibid. , art. 9. 

Pendant toute 1'iosiruclion sur la preuve des faits justificatifs , l'accusé ne 
doit point être élargi. Ibid. , art. 5. 

1 4*. C'est une question, si ce jugement doit s'exécuter nonobstant l'appel 
qu'en interjetterait la partie civile, ou la partie publique ? 

Il semble qu'on devrait décider pour l'affirmative ; car c'est une règle gé- 
nérale, « que les jugements interlocutoires s'exécutent nonobstant l'appel, lors- 
que le grief, qui résulterait de leur exécution , n'est pas irréparable » : or, il 
semble que le grief, qui pourrait résulter du jugement qui reçoit à la preuve 
des faits justificatifs, n'est point de ces griefs irréparables, puisque le remède 
est de ne point avoir égard à l'enquête qui se serait laite en conséquence de 
ce jugement. 

Néanmoins l'auteur des Lois criminelleê rapporte plusieurs arrêts qui ont 
enjoint à des juges de déférer à l'appel de leurs sentences qui reçoivent l'ac- 
cusé à la preuve des faits justificatifs, et cassent les enquêtes (ailes au préju- 
dice de rappel. 

Ces arrêts me paraissent d'autant plus durs, que si le grief, qui résulte de 
l'exécution du justement pour les appelants, n'est point irréparable, comme on 
l'a prouvé , le grief , qui résulte pour l'accusé de l'inexécution du jugement , 
peut être irréparable, parce que sa preuve peut périr pendant la poursuite du 
jugement sur l'appel. Il serait à souhaiter qu'un arrêt* de règlement fixât la 
Jurisprudence sur ce point important. 

$ II. Du jugement qui ordonne la preuve de la démence de l'aceuei. 

141. Le fait de démence de l'accusé, dans le temps que le crime a été 
commis, est un véritable fait justificatif ('); car, s'il est vrai que l'accusé n'eut 
pas l'usage de la raison, lorsqu'il a commis le crime dont on l'accuse, il s'en- 
suit qu'il n'est pas coupable de ce crime, ne pouvant y avoir de crime véri- 
table sans malice, ni de malice sans l'usage de la raison. 

L'accusé ne pouvaot par lui-même alléguer ce fait justificatif, puisqu'il lui 
faut l'usage de la raison , dont on le suppose privé, pour l'alléguer, à moins 

3u'il ne l'eût' recouvrée depuis le crime commis , c'est le jugé qui ordonne 
'office la preuve de ce fait, ou sur les conclusions du procureur du roi, ou 
fiscal. 

Au reste, ce fait a cela de commun avec les autres faits justificatifs , que 
la preuve n'en doit être admise qu'après l'instruction achevée, et la visiUUon 
du procès. 

Il diffère des autres faits justificatifs, en ce que l'accusé n'est point tenu de 
nommer les témoins ; car, s'il est privé de l'usage de la raison, il est évident 
qu'il ne les peut nommer; et, d'ailleurs, ce n'est point à sa réquisition que 
cette preuve se fait; le procureur du roi , ou fiscal , fait entendre sur ce oit 
tels témoins que bon lui semble. 

Lorsque les témoins ouïs sur la plainte contre l'accusé, en déposant do fait 
dont on l'accuse, déposent en même temps de la démence de l'accusé, il sem- 
blerait qu'il serait inutile de rendre un jugement pour informer de la dé- 
mence, et qu'on pourrait aussitôt absoudre l'accusé; néanmoins j'ai vu un 
exemple , où , dans un pareil cas , quoique tous les témoins eussent déposé 

(*) F. art. 64, C. pénal. I «démence au temps de l'action , ou 

Art. 6i : « Il n'y a ni crime ni délit, I « lorsqu'il a été contraint par une 
« lorsque le prévenu était en état de I « force à laquelle il n'a pu résister* m 
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te la démence de l'accusé , le Parlement ordonna qu'il serait infogné de la 
démence. 

14*. Il y a quelques arrêts qui ont jugé que les premiers juges ne de- 
vraient point admettre la preuve des faits de démence, maïs condamner l'ac- 
cusé, sauf Via Cour, sur l'appel , h permettre la preuve de ces faits.: mais ces 
arrêts ne me paraissent pas devoir être suivis; car, obliger les premiers juges 
à condamner un homme qu'on a lieu de croire avoir été en démence, lors 
du crime dont on l'accuse , sans pouvoir s'enquérir de sa démence , c'est 
vouloir les obliger de condamner un homme qu'ils ont lieu de croire inno- 
cent, puisqu'un fou est innocent, ce qui est contre le droit naturel ; et, 
1 d'ailleurs, les premiers juges ayant le droit, par l'ordonnance , conforme en 
cela au droit naturel , de s'enquérir de tout ce qui peut constater l'innocence 
de l'accusé , en informant des faits justificatifs qui peuvent la constater, pour- 
quoi ne pourraient-ils pas informer du fait de démence, qui est un lait justi- 
ficatif des plus décisifs (*) ? 

S 1M. D* jugement qui ordonne la question préparatoire (•)? 

14S. La question préparatoire est l'interrogatoire que le juge fait subir II 
l'accusé dans les tourments, pour l'obliger par leur violence, à confesser la 
Vérité. Questionem intelligere debemus tormenla et corporis dolorem, ad 
eruendam veritatem. L. 15, $ 41,ff. de Injur. 

La question doit être ordonnée par un jugement qui se rend après la Visi- 
tation du procès et l'interrogatoire subi à la chambre par l'accusé. 

Il y a différentes espèces de jugements qui ordonnent la question; on or- 
donne , ou la question ordinaire seulement , ou ia question ordinaire et 
extraordinaire. 

La question extraordinaire consiste en une augmentation de tourments 
'qu'on fait endurer à l'accusé, incontinent après ceux de la question ordi- 



naire. 



Les tourments, soit de la question ordinaire, soit de l'extraordinaire , sont 
différents, suivant les différents usages de juridictions. 

Il n'y a que les Cours souveraines qui puissent ordonner que l'accusé sera 
seulement présenté à la question. Tit. 19, art. 5. 



(') Nonobstant ces raisons, M. le 
chancheïier d'Aguesseaù, consulté dans 
un procès criminel, instruit par contu- 
mace contre un particulier accusé d'un 
meurtre, et pour lequel on employait 
jle fait justificatif de la démence, décida 
en 174*2, que les premiers juges au- 
raient dû prononcer la peine de mort 
1 contre ce particulier, parce qu'étant 
juges de rigueur y il ne leur était pas 
permis d'admettre la preuve du fait de 
démence, ce pouvoir étant réservé aux 
Cours supérieures. (Tom. 8 de ses 
Œuvres in-4% lett. 228 (*). ) 

(*) Une telle décision émanée d'un tel 
juge est la meilleure justification de la 
nécessité de la réforme de l'ancienne in- 
struction criminclIe,Pothier .lui-même, 



n'a-t-il pas posé comme principe en tête 
de son traité (n° 4, p. 391) : «Il est évi- 
dent qu'on ne peut intenter d'accusa- 
tion contre des entants ni contre des 
insensés, car n'ayant pas l'usage de la 
raison, ils ne sont pas capables de la 
malice qui fait le caractère du crime.» 

(») Pour l'honneur de l'humanité, la 
question tant préparatoire que défini- 
tive, tant ordinaire qu'extraordinaire, 
est - * jamais abolie en France. 

« Toutes rigueurs employées dans 
les arrestations, détentions ou exécu- 
tions autres que celles autorisées par * 
les lois, sont des crimes. » (Art. 77, 
constitution du 22 frimaire an 8.) 

On a dit avec raison : 

U tortaw tnterrofeet la toUenrripoo*. 
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On ordonne là question mmu rémv* é$ prtutxi, oa aew ta rfert* 4* 
j>r rut?**. Ibid., art. 2. 

144. Pour pouvoir ordonner la question, de quelque manière que oc 
soit y il faut que trois choses eoneourenl {ibià., art. l)j 

1* Que. le crime, qui fait l'objet de l'accusation , aoit capital, et mérite 
peine de mort naturelle) 

2° Que le erime aoit constant, c'est-à-dire, qu'il aoit pleinement justifié 
qu'il a été commis par quelqu'un; 

S* Qu'il y ait une preuve considérable contre l'accusé : au reste, celle 
preuve doit éirc plus ou moins considérable, selon la qualité de la personne 
accusée. H en faut moins . pour appliquer a la question un vagabond , que 
pour y appliquer un domicilié; il en faut moins pour y appliquer un homme 
île mauvaise réputation , convaincu d'autres crimes, que pour y condamner 
un homme bien famé. 

. Lorsque la question est ordonnée par un jugement qui n'est pas en der- 
nier ressort, les juges ne peuvent pas l'exécuter; mais ils doivent envoyer le 
procès et l'accusé pardevers la Cour, pour confirmer ou infirmer le juge- 
ment. lbid. { art. 7. 

Lorsque le jugement est en dernier ressort , aussitôt qu'il û été arrêté , 
dressé par le greffier, et signé par tous les juges , le rapporteur, assisté d'un 
autre juge , sans divertir à d'autres actes, se transporte en la chambre 4e la 
question, pour le faire prononcer a l'accusé. Ibid., art. 6. 

145. Voici ce qui doit être observé, en faisant donner la question prépa- 
ratoire. 

1* Après la prononciation du jugement, et avant de faire appliquer l'ac- 
cusé à la question , le juge lui lait subir un interrogatoire, le ' serment de lut 
pris dans la forme des autres interrogatoires, et le lui fait signer, ou fait men- 
tion de son refus, ibid., *rt* 8. 

2* Il doit lui être fait lecture de l'arrêt, ou jugement en dernier ressort, 
qui a ordonné la question , et l'accusé doit être a genoux et tète nue. 

â* Le juge fait appliquer l'accusé à la question; il dresse procès* verbal de 
la manière dont il y est appliqué, et des tourments qu'il lui lait endurer : des 
différents articles d'interrogatoire qu'if lui fait pendant les tourments , et des 
réponses, confessions, dénégations e( variations de l'accusé à chaque article. 
Ibid., art. 9. 

¥ Il est laissé a la prudence des juges, ou commissaires, de faire relâcher 
et modérer une partie des rigueurs de la question, si l'accusé confesse, et de 
le remettre dans les mêmes rigueurs, s'il varie. Ibid., art. 10. 

5* La question doit être donnée de manière que l'accusé n'en aoit point 
estropié. 

Un médecin ou chirurgien assiste à la question , afin que , si l'accusé se 
trouvait mal, le juge fît modérer les rigueurs de la question, ou même entière- 
ment délier l'accusé , si le médecin attestait que l'accusé n'est pas en état de 
la souffrir davantage, sans péril de la vie. 

6 9 Lorsqu'une fols l'accusé a été délié, pour quelque chose que ce soit, 
quoiqu'il n'ait pas enduré la question entière, il ne peut plus y être appliqué- 
Même art. 10. 

7° La question finie, l'accusé e^t mis 6ur un matelas, et , sur-le-champ, le 
Juge lui fait subir de nouveau un interrogatoire sur les faits par lui confessés, 
ou déniés durant la question. Ibid., art. 11. 

146. L'eiïet de la question est que, si l'accusé a confessé le crime dont il 
est accusé, sa confession complète ce qui manquait à la preuve pour sa con- 
viction , surtout s'il persiste dans cette confession dans l'interrogatoire qu'il 
subit sur le matelas, incontinent après la question : mais s'il rétractait cette 
confession, et disait que c'est la force des tourments qui la lui a arrachée 
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celte confession ferait peu de preuve: il y a même une ancienne ordonnance 
de Louis X , qui ordonne que nul ne soit condamné ni jugé, $'il ne persévère 
en sa confession par temps suffisant après la géhenne. Néanmoins , si toutes 
les circonstances du crime, expliquées par l'accusé durant la question , qua« 
draient tellement avec 4out ce qui est au procès , qu'il parût moralement im- 
possible que l'accusé en eût une si exacte connaissance, sans avoir eu part au 
crime, cette confession, quoique rétractée, ne laisserait pas d'être de quelque 
poids. Au reste, tout cela "est laissé à la prudence du Juge. 

149. Lorsque l'accusé n'a point confessé à la question le crime dont il est 
accusé, si le jugement qui a ordonné la question, ne fait point réserve de 
preuves, toutes les prouves et les indices qui étaient au procès contre l'accusé, 
sont purgées par la question ; et s'il n'en survient point de nouvelles entre la 
question et le jugement, il doit être absous. 

Pourrait-on au moins ordonner qu'il en serait plus amplement informé 
contre lui ?— Je ne le pense pas, car ce jugement de plus amplement Informé, 
doit être fondé sur des preuves et indices qui subsistent contre lui. Or il n'en 
subsiste plus, la question les Ayant purges : mais si le jugement qui a or* 
donné la question , est avec réserve de preuves, l'accusé, quoiqu'il n'ait rien 
confessé à la question, peut, sur les preuves et indices réservés, être con- 
damné à telle peine pécuniaire ou afflictive , que le juge jugera à propos. 
ibid., art. 2. 

Il faut néanmoins en excepter celle de mort, à laquelle l'accusé, qui a en- 
duré la question sans rien confesser, ne peut plus être condamné, à moins 
qu'il ne survienne de nouvelles preuves depuis la question, ce que les crimi- 
nalistes entendent par ces termes, omnia eitrà morlem : car le juge , en or- 
donnant la question préparatoire , ayant témoignage qu'il ne trouvait pas la 
preuve suffisante pour condamner l'accusé à mort, il se contredirait, si, n'é- 
tant point survenu de nouvelles preuves, au contraire la question endurée par 
l'accusé, sans rien confesser, ayant atténué les anciennes preuves, il le con- 
damnait à mort. 

149. L'accusé qui a enduré la question, peut bien, sur de nouvelles 
preuves survenues depuis la question, être condamné à mort; mais , quelque 
nouvelle preuve qui survienne, il ne peut y être appliqué une seconde fois. 
Ibid., art. 12. 

$ IV. Des jugements déplus amplement informé (*). 

149. Lorsqu'il n'y a pas une preuve suffisante pour la conviction de 
l'accusé, et que la qualité du crime ou de la preuve, ne permet pas non plus 
d'ordonner là question préparatoire; que, d'un autre coté, les juges ne ju- 
gent pas à propos d'absoudre l'accusé, soit parce qu'ils prévoient qu'il pourra 
survenir de nouvelles preuves, soit parce qu'ils le trouvent trop chargé pour 
l'absoudre d'abord , ils rendent un jugement interlocutoire, par lequel ils or- 
donnent qu'il en sera plus amplement informé pendant un certain temps. 

Ce temps est à l'arbitrage au juge, ou d'un an ou de six mois, ou de trois 
mois, on d'un mois : quelquefois môme les juges ordonnent un plus ample- 
ment informé indéfini, qui met Paccusé perpétuellement in realu, ce qui ne 
doit être ordonné qu'à l'égard des grands crimes , et lorsque la preuve est 
considérable. 

Quelquefois les juges, en ordonnant qu'il en sera plus amplement informé, 
ordonnent que l'accusé sera élargi en état d'ajournement personnel ou de 
soit ouï; quelquefois ils ordonnent qu'il tiendra prison. 

Quel que soit le plus amplement informé, il ne peut jamais être ordonné 

(*) F. ci- dessus, p. 470, note 2. 
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qu'après la visite de lo«i le procès, et après avoir fait subir a l'accusé ou in- 
terrogatoire a la Chambre, devant tous les juges. # 

Apres ce temps du plus amplement informé expiré, raceufé présente sa 
requête pour être absous de l'accusation : il est laissé à la prudence des juges, 
quoiqu'il ne soit survenu aucunes nouvelles preuves en voyant de nouveau le 
procès, ou d'absoudre l'accusé, ou de rendre un nouveau jugement de plus 
nmp'cinenl informé. On peut même condamner l'accusé à quelque peine ; car 
le jugement de plus amplement informé ne purge pas les preuves qui coni au 
procès. 

$ V. Des jugements définitifs d'absolution. 

i&O. Il y a deux espèces de jugements d'absolution; celui qui met sur b 
plainte les parties hors de Cour, et celui qui en donne congé, et décharge 1 ac- 
cusé de l'accusation ( â ). d M M . . ^ 

On met les parties hors de Cour, lorsque l'innocence de l'accusé n est pas 
bien pleinement justifiée, et que l'accusation, quoique non prouvée, n'a pas 
néanmoins été intentée sans quelque fondement. 

Lorsque les parties sont mises hors de Cour, la partie civile, s'il y en a une. 
n'csi point condamnée aux dépens envers l'accusé; encore moins doit-elle 
cire, en ce cas, condamnée en des dommages et intérêts : la compensation des 
dépens est une suite ordinaire des hors de Cour. 

L'autre espèce de sentence d'absolution, qui donne a l'accusé congé de la 
plainte, ou le décharge de l'accusation (car ces différentes formules ont lo 




('} Nous connaissons aujourd'hui , 
l'ordonnance d'acquittement après la 
déclaration du jury portant : l'accusé 
nV*l pas coupable. F. art. 358, $ !•', 
et l'arrêt d'absolution, dans le cas où 
les Jurés ayant déclaré la culpabilité, 
les juges ne trouvent pas de peine à 
appliquer. F. art; 364 du Cod. instr. 
cri m. 

Art. 358 : « Lorsque l'accusé aura 
« élé déclaré non coupable , le prési- 
« dent prononcera qu'il est acquitté de 
• l'accusation , et ordonnera qu'il soit 
« mis en liberté, s'il n'est retenu pour 
« autre cause. —La Cour statuera en- 
' « suite sur les dommages-intérêts res- 
« pcciivcment prétendus, après nue les 
« parties auront proposé leurs nos de 
« non recevoir ou leurs défenses , et 
« que le procureur général aura été 
« entendu. — La Cour pourra néan- 
« moins , si elle le juge convenable , 
« commettre l'un des juges pour en- 
« tendre les parties, prendre connais- 



« sance des pièces, et faire son rap- 
« port a l'audience , où les parties 
« pourront encore présenter leurs ob- 
« servations, et où le ministère public 
« sera entendu de nouveau.— L'accusé 
« acquitté pourra aussi obtenir des 
«dommages-intérêts contre ses dé- 
« nonciaicurs, pour fait de calomnie ; 
« sans néanmoins que les membres dcN 
«c autorités constituées puissent être 
« ainsi poursuivis à raison des avis 
« qu'ils seront tenus de donner, con- 
« cernant les délits dont ils ont cru 
« acquérir la connaissance dansl'exer- 
« cice de leurs fonctions, et sauf contre 
« eux la demande en prise à partie , 
« s'il y a lieu.— Le procureur général 
« sera tenu, sur la réquisition de l'ac- 
« cusé , de lui faire connaître ses dé- 
« nonciateurs. » 

Art. 364 : « La Cour prononcera 
« l'absolution de l'accusé, si le fait dont 
« il est déclaré coupable n'est pas dé- 
« fendu par une loi pénale. » 
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Lorsque la partie publique est seule partie, l'accusé, quoique renvoyé de la 
plainte*- n'obtient point de condamnation de dépens ; car, de môme que l'ac- 
cusé n'est jamais condamné aux dépens envers la partie publique, lorsqu'il est 
condamné, cette partie n'est point non plus condamnée envers lui, lorsqu'il 
ost absous. 

$ VI. Des êentences définitives de condamnation. 

ÎSI. Lorsque les juges trouvent une preuve suffisante contre l'accusé, ils 
rendent contre lui une sentence de condamnation, par laquelle ils le déclarent 
atteint et convaincu du crime et le condamnent à la peine que ce crime - 
mérite (>). 

Les juges inférieurs doivent exprimer le crime pour lequel ils rendent le 
jugement de condamnation ; i|s ne peuvent pas proponcer en termes gêné • 
raux pour les cas résultant au procès { % ). Pareilles défenses ont été faites aux 
officiaux par arrêt du 19 mars 1712. 

Les peines sont ou capitales; ou affiietives; non capitales, ou seulement 
infamantes; ou ni affiiclives, ni infamantes (>). 

Les peines capitales sont celles de la mort naturelle, des galères à perpé- 
tuité, du bannissement perpétuel hors le royaume. 

Il y a différents genres de peine de mort naturelle (*) ; les juges ne peuvent 



£ 



) F. art. 362 et 363, G inst. crim. 
rt. 362 : « Lorsque l'accusé aura 
« été déclaré coupable , le procureur 
« général fera sa réquisition à la Cour 
« pour l'application de la loi.— La par- 
ie tie civile fera la sienne pour restitu- 
ai tion et dommages-intérêts. » 

Art. 363 : « Le président demandera 
« à l'accusé s'il n'a rien à dire pour sa 
« défense. — L'accusé ni son conseil ne 
« pourront plus plaider que le fait est 
« faux, mais seulement qu'il n'est pas 
« défendu ou qualifié délit par la loi , 
« ou qu'il ne mérite pas la peine dont 
« le procureur général a requis l'ap- 
« plication , ou qu'il n'emporte pas de 
«dommages-intérêts au profit de la 
« partie civile , ou enfin que celle-ci 
« élève trop baut des dommages-inté- 
« rôts qui lui sont dus. » 

F. art. 369, ci-dessus , p. 469, 
note 4. 

(») F. art. 337 à 340, C. inst. crim. 

Art. 337 : « La question résultant de 
« l'acte d'accusation sera posée en ces 
« termes :— « L'accusé est-il coupable 
« d'avoir commis tel meurtre , tel vol 
« ou tel autre crime , avec toutes les 
« circonstances comprises dans le ré- 
« sumé de l'acte d'accusation ? » 

Art. 338 : « S'il résulte des débats 
« une ou plusieurs circonstances ag- 
« gravantes , non mentionnées dans 
• 1 acte d'accusation, le président ajou- 1 
« lera la question suivante :— L'accusé | 



« a-t-il commis le crime avec telle ou 
« telle circonstance ? » 

Art. 339 : « Lorsque l'accusé aura 
« proposé pour excuse un fait admit 
« comme tel par la loi , le président 
« devra , à peine de nulli# , poser la 
« question ainsi qu'il suit : « Tel fait 
« est-il constant?» 

Art. ,340 : « Si l'accusé a moins de 
« seize ans , le président posera , à 
« peine de nullité , celte question : 
«L'accusé a-t-il agi avec aiscerne- 
« ment ? » 

Ç) F. art. 6, 7, 8 et 9, G. pén. 

Art. 6 : « Les peines en matière cri- 
« minelle sont ou affiietives et infa- 
« mantes , ou seulement infamantes. » 

Art. 7 : « Les peines affiietives et 
« infamantes sont : — 1° la mort: — 
« 2<> les travaux forcés à perpétuité ;— 
« 3° la déportation; — 4° les travaux 
« forcés à temps ;— -5° la détention j — 
« 6° la réclusion. » 

Art. 8 : « Les peines infamantes 
« sont : —1° le bannissement ; — 2° la 
« dégradation civique. » 

Art. 9 : « Les peines en matière cor* 
« rectionnelle sont : — 1° L'emprison- 
« nemenl à temps dans un lieu de cor- 
« rection;— 2° L'interdiction à temps 
« de certains droits civiques, civils ou 
« de famille $ — 3° L'amende. » 

(*) F. art. 12, G. pén. 

Art. 12 : « Tout condamné à morf 
« aura la tête tranchée. » 
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condamner qu'a quelqu'un des genres qui sont en usage dans 'le royaume. 

Le genre de peine de mort le plus ordinaire, est la peine de ta poitnc*. 

Les gentilshommes ne sont pas condamnés à cette peine, mais à celle de la 
iécolatûm. 

La peine de la rou* est aussi un genre de peine auquel on condamne pour 
les crimes les plus atroces, tels que l'assassinat prémédité, le vol sur les grands 
chemins, ou dans les maisons, avec effraction et violence publique : or ne 
condamne jamais les femmes a cette peine. 

La peine du feu est aussi en usage pour certains crimes, tels «ne les sacri- 
lèges énormes, les crimes contre nature, etc., selon le degré u'attoctté du 
crime. On condamne quelquefois une personne à être brûlée vive, quelque- 
fois seulement a être pendue et étranglée, et lecorps jeté au feu. 

Ceux qui ont attenté à la vie de nos rois, ont été condamnés a être écar- 
•désO). 

Quelquefois on géminé les peines (*). Il y a quelques années, la Cour con- 
damna un parricide de ce pays-ci & être roue 9 et ensuite jeté au feu tout 
vivant. 

On joint quelquefois à la peine de mort celle de faire amende honorable, 
d'avoir le poing coupé ou la langue percée. 

On ordonne aussi asfex souvent que celui qui est condamné à mort, sera 
préalablement appliqué à la question -, pour avoir par lui la révélation de ses 
complices. 

Les peines capitales ont cela de commun, qu'elles font perdre la vie civile 
au condamné^)» et qu'elles emportent la confiscation de ses biens («)• 
H y a néadftoins quelques provinces où la confiscation n'a pas lieu , et où U 
toi défère les biens du condamné à ses héritiers. On doit suivre a cet égard 
la loi du pays où les biens sont situés. 

15*. Les peines afflietive* non capitales, sont, suivant l'idée que présenta 
le terme a f (fictive, toutes celles qui a' ligent le corps ou la fiberté. 

Telles sont (') : 1* celles des galères à temps; ce temps est de trois ans, 6mq 
ans, six ans, ou neuf ans, à l'arbitrage du juge ; il ne passe jamais neuf aas (•). 



(') L*attentat contre la vie du roi est 
assimilé au parricide. F. art. 13, G. 
pén. 

Art. 13 : a Le coupable condamné 
« à mort pour parriade sera conduit 
« sur le lieu de Pexéculion , en che- 
« mise , nu-pieds , et la tête couverte 
« d'un voile noir.— Il sera exposé sur 
* l'écha&ud pendant que rhaissier 
« fera au peuple lecture de l'arrêt de 
« condamnation, et il sera immédiate- 
« ment exécuté & mort. » 

(*} Lorsqu'il y a lieu à l'application 
de plusieurs peines, la peine la plus 
forte doit seule être appliquée. 

C) F. jart. 33 et 24, C. chr., et 18, 
C.pén. 

Art. 23, C. riv. : « La condanma- 
« tion à la mort naturelle emportera 
« la mort civile. » 

Art. 24 : « Les autres peines aflnc* 



* tives perpétuelles n'emporter — t la 
« mort civile qu'autant que la loi y 
« aurait attaché cet effet. » 

Art. 18, G. pén. : « Les coa dtsnn ra - 
ie lions aux travaux faites h perpé- 
« tuile et à la déportation emporteront 
« mort civile.— Néanmoins le geuver- 
« neoient pourra accorder au cea- 
« damné a la déportation l'exercice 
« des droits civils ou de quelques-ans 
« de ces droits. * 

(*) La peine de la confiscation des 
biens est abolie et ne pourra pas èirt 
rétablie, art. 57, Ckmrte. 

(«> F. art. 7, C. pén., 4% 5» et 4>ô- 
dessus, p. 477, note 3. 

(*) F. art. 19, C. pén. 

Art. 1* : « La eomdamsatieii à ta 
« peine des travaux forcés h i 
« prononcée pour cinq aa 
« vingt au pm. • 
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On ajoute Si Va condamnation des galères , soit perpétuelles , soit b temps, 
celle d'être flétri sur l'épaule des lettres GAL. (') j 

2° Celle de la réclusion à temps : on y condamne les femmes (*) , et ceux 
qui , par leurs infirmités, ne sont pas capables du service des galères ('). 

Le temps de la réclusion est y comme celui des galères , de trois , cinq , six 
ou neuf ans. 

8° La peine du fouet (*) : elle est le plus souvent accompagnée du bannis- 
sement à temps. On ajoute à cette, peine, contre les voleurs, celle de la flé- 
trissure de la lettre Y sur l'épaule, ou d'un W, lorsque c'est une récidive ; on 
y ajoute ordinairement celle du bannissement; 

4° La peine du bannissement perpétuel hors d'une prwince ( s ), n'est pas 



J) La peine de la marque qui avait 
maintenue par le Gode pénal de 
1810 a été abolie, lors de la révision, 
par la loi du 28 avril 1832. 
(») F. art. 16, C. pén. 
Art. 16 : « Les femmes et les filles 
« condamnées aux travaux forcés n'y 

• seront employées que dans l'intérieur 
« d'une maison de force. » 

(») F. art. 70, 71 et 72, C. pén. 

art. 70 t « Les peines des travaux 
« forcés & perpétuité, de la déportation 
« et des travaux forcés à temps, ne 
« seront prononcées contre aucun fin- 
it dividu âgé de soixante-dix ans ac- 
« complis au moment du jugement. » 

Art. 71 : « Ges peines seront rem- 
it placées, à leur égard, savoir : celle 
« de la déportation, par la détention à 
« perpétuité ; et les autres, par celle 
« de la réclusion, soit à perpétuité, 
« soit à temps, selon la durée de la 
« peine qu'elle remplacera. » 

Art. 72 : i Tout condamné à la 
« peine des travaux forcés à perpétuité 
« ou à temps, dès qu'il aura atteint 
« rage de soixante-dix ans accomplis, 
« en sera relevé, et sera renfermé dans 
« la maison de force pour tout le temps 
« à expirer de sa peine,comme s'il n'eét 
« été condamné qu'à la réclusion. » 

(*) La peine du fouet est abolie. 

f 9 ) La peine du bannissement par- 
tiel est également abolie. F. cependant, 
les art. 635, G. inst. crim., $ 2 et 8, 
et 44, G. pén., et art. 5, loi du 10 avr. 
1831 sur les attroupements, qui appli- 
quent une sorte de bannissement. 

Art. 635, G. inst. crim.: «Les peines 
« portées par les arrêts ou jugements 
«rendus en matière criminelle se 
« prescriront par vingt années révo- 

• lues, à compter de la date des arrêts 



« ou jugements.— Néanmoins le con- 
« damné ne pourra résider dans le 
« déparlement où demeureraient, soit 
« celui sur lequel ou contre la pro- 
« priété duquel le crime aurait été 
« commis, soit ses héritiers directs. — 
« Le Gouvernement pourra assigner 
« au condamné le lieu de son domi- 
« cile. » 

Art. 44, G. pén. : « L'effet du renvoi 
« sous la surveillance de la haute po- 
« lice sera de donner au gouverne- 
« ment le droit de déterminer certains 
« lieux dans lesquels il sera interdit au 
condamné de paraître après qu'il 
aura subi sa peiue. En outre, le con- 
damné devra déclarer, avant sa mise 
en*liberié, le lieu où il veut fixer sa 
résidence j il recevra une feuille de 
route réglant l'itinéraire dont il ne 
pourra s r écarter, et la durée de son 
séjour dans chaque lieu de passage. 
Il sera tenu de se présenter» dans 
les vingt-quatre heures de son ar- 
rivée, devant le maire de la com- 
mune ; il ne pourra changer de ré* 
sidence sans avoir indiqué, trois jours 
2i Pavanée, à et fonctionnaire, le lieu 
où il se propose d'aller habiter, et 
sans avoir reçu de lui une nouvelle 
feuille de route. » 
Art. 5, loi du 10 avril 1831 t « Si 
les individus condamnés en vertu 
des deux articles précédents n'ont 
pas leur domicile dans le lieu où 
l'attroupement a été formé, le juge- 
ment ou l'arrêt qui les condamnera 
pourra les obliger, & l'expiration de 
leur peine, à s'éloigner de ce lieu à 
un rayon de dix myriamètres pen- 
dant un temps qui n'excédera pas 
une année, si mieux ils n'aiment re- 
tourner h leur domicile, » 
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capitale, mais elle est afflictive, puisqu'elle afflige l'homme en sa liberté, en ne 
lui permettant pas de demeurer où il voudrait. 

Il en est de même du bannissement à temps ( l ); ce temps est, comme ce- 
lui des galères et de la réclusion, de trois, cinq, six ou neuf ans. 
j Le lieu d'où les juges bannissent, est ordinairement l'étendue de leur terri* 
' toire (•). Il est défendu, par plusieurs règlements, entre autres par un du 17 
septembre 1719, aux juges inférieurs de bannir hors leurs ressorts; *t, avant 
cet arrêt, il en avait été rendu un autre le 11 septembre 1717 , rapporté an 
Journal des Audiences, t. 6, qui avait fait défenses au juge de Vouwant, de 
bannir hors l'étendue de sa justice, conformément à cette maxime de droit : 
Extra terrUorium jus dkenti impuni non paretur ( 3 ) ; 

Lorsque les juges rendept une sentence de bannissement contre quelqu'un, 
ils doivent ajouter dans leurs jugements , qu'il sera fait lecture au condamné, 
si c'est un homme, de la déclaration du roi, du 31 mai 1683; et, si c'est une 
femme, de celle du 29 avril 1687, qui contiennent les peines contre les 
hommes, ou les femmes qui enfreignent leur ban (*) ; 

5* Les peines du pilori et du carcan ( s ) sont aussi rangées au nombre des 
peines affliciives, parce que le corps est dans un état de géhenne, pendant que 
le condamné la subit, quoiqu'il ne souffre pas de douleur ; 

6° Il y en a qui rangent aussi parmi les peines affliciives Y amende hono- 
rable (•) ; elle ne Test pourtant pas proprement, car elle n'afflige l'homme ni 
dans son corps, ni dans sa liberté ; elle le couvre seulement de confusion et 
d'infamie. Il est vrai que, dans Tordre des peines, elle est placée avant celle 
du bannissement à temps, qui est afflictive; mais il en résulte qu'à cause de la 



(*) F. art. 32, C. pén. 

Art. 32 : « Quiconque aura été con- 
« damné au bannissement sera trans- 
it porté, par ordre du gouvernement, 
« hors du territoire du royaume.— La 
« durée du bannissement sera au 
« moins de cinq années, et de dix ans 
« au plus. » 

(*) Le bannissement hors de ressort 
ne peut plus être prononcé. F. ci -des- 
sus, p. 479, note 5~ 

(») C'était là une bien fausse applica- 
tion de la maxime. C'est la sentence 
qui doit être rendue par le juge dans 
les limites de son territoire; mais elle 
est exécutoire dans toute l'étendue du 
royaume. F. art. 547, C. proc. civ. 

Art. 547 : « Les jugements rendus 
« et les actes passés en France seront 
« exécutoires dans tout le royaume, 
« sans visa ni parealis, encore que 
« l'exécution ait lieu hors du ressort 
« du tribunal par lequel les jugements 
« ont été rendus ou dans le territoire 
« duquel les actes ont été passés* » 

(*) F. art. 33, C. pén. 

Art. 33 : « Si le banni, avant l'expt- 
« ration de sa peine, rentre sur le ter- 
« ritoire du royaume, il sera, sur la 
c seule preuve de son identité, con- 



« damné à la détention pour un temps 
« au moins égal à celui qui restait à 
« courir jusqu'à l'expiration du ban- 
« nissement, et oui ne pourrra excé- 
« der le double oe ce temps. » 

(*) F. art. 22, C. pén. 

Art. 22 : « Quiconque aura été coq- 
« damné à l'une des peines des tra- 
« vaux forcés à perpétuité, des tra- 
« vaux forcés à temps ou de la récla- 
« sion, avant de subir sa peine, de- 
« meurera durant une heure exposé 
« aux regards du peuple sur la place 
« publique. Au-dessus de sa tête sera 
« placé un écriteau portant, en carac- 
« tères gros et lisibles, ses noms, sa 
« profession, son domicile, sa peine et 
« fa cause de sa condamnation. — En 
« cas de condamnation aux travaux 
« forcés à temps ou à la réclusion, la 
« Cour d'assises pourra ordonner par 
« son arrêt que le condamné, s'il nrest 
« pas en état de récidive, ne subirai 
« pas l'exposition publique. — Néan- 
« ravins, l'expositiou publique ne sera 
« jamais prononcée à l'égard des mi- 
« neurs de dix-huit ans et des septua- 
« génaires. » 

(*) L'amende honorable n'a 
lieu. 
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grande confusion qu'elle cause, elle peut être regardée comme plus rigou- 
reuse que certaines peines afflictives; et, en ce sens, on peut improprement 
la comprendre parmi les peines afllictives. 
Les peines qui sont seulement infamantes, sont le blâme (') et l'amende» 

159. Toutes les peines , tant capitales qu'afflictives, ou simplement infa- 
mantes, sont accompagnées d'une peine qu'on appelle amende (*). 

Il faut, suivant une lettre de M. le chancelier d'Aguesseau, écrite au Pré- 
sidial d'Orléans, en excepter celle des galères, qui ne doit être accompagnée 
d'aucune amende envers le roi, parce que les condamnés paient de leur? 
personnes (')• 

La condamnation d'amende seule, sur un procès instruit à l'extraordinaire, 
est peine infamante ( 4 ). 

Les peines non infamantes sont, VadtnonUion, la condamnation à une au- 
mône, l'injonction portée par le jugement (')• 

1 64. Lorsqu'il y a une partie civile, le juge doit condamner celui qu'il juge 
atteint et convaincu du crime, en une réparation civile, qui consiste en une 
somme d'argent que le juge arbitre (•). 

ISS. Lorsqu'il y a plusieurs accusés qu'on juge être atteints et convain- 
cus, on doit les condamner solidairement à la réparation civile ('); car les 
obligations qui naissent d'un délit commis par plusieurs, sont solidaires , 
chacun de ceux qui l'ont commis, ayant, autant qu'il était en lui, causé tout 
le tort qui a été fait, ainsi que nous Pavons décidé en notre Traité des Obliga- 
tions, t. l,n°268. 

166. On condamne aussi aux dépens envers la partie civile, celui qui a 
été atteint et convaincu du délit; et, quoiqu'en matière civile, lorsqu'il y a 
plusieurs défendeurs à une demande, chacun né doit être condamné aux dé- 
pens que pour sa part virile et personnelle : au contraire, en matière- crimi- 
nelle, on peut condamner les accusés solidairement aux dépens, lerf dépens, 
en matière criminelle, tenant lieu et faisant partie de la réparation civile (•). 
On trouve un arrêt du 21 mars 1712, au Journal des Audiences, qui approuve 
cette condamnation solidaire de dépens. 



Aav.m. — Dee 



1SV. L'appellation est le recours d'une partie au juge supérieur, contre la 
sentence du juge inférieur, pour la faire corriger, s'il y a lieu. 



(') 11 en est de même du blâme; la 
censure ou le blâme admis aujourd'hui 
comme peine disciplinaire n*a plus le 
caractère d'une note d'infamie. 

(») L'amende n'accompagne plus 
nécessairement toute condamnation 
pour crime, mais elle est prononcée 
dans une foule de cas. 

(») Voy. la Lettre 141, t. 8 de ses 
œuvres in-4°. [Note de PédiLdeiTTI.) 

(') La simple condamnation à l'a- 
mende n'a plus ce caractère; elle ne 
peut être prononcée qu'en matière de 
smple police, ou en matière de police 
ton. *• 



correctionnelle par suite de circon- 
stances atténuantes. 

(') Ces diverses peines ne peuvent 
plus être prononcées. 

(•) F. art. 362, G. inst. crim., ci-des- 
sus, p. 477, note 1. 

(') F. art. 55, C. pén. 

Art. 55 : « Tous les individus con- 
te damnés pour un même crime ou pour 
« un même délit, seront tenus solidai- 
« rement des amendes, des restitu- 
« lions, des dommages-intérêts et des 
« frais. » 

(•) Même article. 

SI 
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§ I". Dt quelles sentences peut-on appeler; et quand V appellation est-elle 

nécessaire? 

1M. On peut appeler de toutes les sentences des juges qui ne sont point 
{oges en dernier ressort , non-seulement des sentences définitives , mais 



même des sentences interlocutoires de simple instruction , et des décrets t 
Siuf que rappel des décrets et sentences d'instruction n'a point d'effet sas- 
pensif, comme nous le verrons ci-après ( l ). 

11 y a certaines sentences dont l'appel même est nécessaire, et nui ne peu- 
vent être exécutées qu'elles n'aient été confirmées par arrêt de la Cour où 
les juges qui les ont rendues ressortissent , quand même aucune des parties 
n'en voudrait appeler, et quand même l'accusé y acquiescerait formellement. 
Telles sont toutes les sentences définitives et contradictoires, qui contien- 
nent des condamnations à peine capitale, ou des peines corporelles , galères, 
bannissement à perpétuité, ou d'amende honorable. TH. 26, art. 6. 

Par un arrêt du î mai 1662 , cité par M. Jousse, les condamnations tu pi- 
lori et au carcan, ont été déclarées du nombre de celles qui ne peuvent être 
exécutées sans avoir été confirmées; on les regarde, en quelque feçoo* 
«tome corporelles , le corps étant dans un état de gêne pendant que le 
otndamné subit la peine. 

Les sentences qui ordonnent la question, ne peuvent aussi être exécutées 
•qu'après avoir été confirmées. 

$ II. Quelles par lie $ peuvent appeler, et par-devant quel juge? 

1M. Non-seulement l'accusé peut appeler, s'il se trouve injustement ou 
trop durement condamné, la partie civile le peut aussi (*), si elle trouve qu'oa 
ne lai a pas adjugé une réparation civile suffisante. La partie publique le peut 
Msti , si elle trouve que l'accusé n'est pas condamné à une peine publique , 
proportionnée au crime dont il est déclaré convaincu. X)n appelle celte appel- 
. talion un appelé minimd. 

L'appel des sentences , soit définitives, soit interlocutoires , ou d'instruc- 
tion, des juges qui ne ressortissent pas numeot aux Cours, ne laisse pas d'y 
être porté, omisso medio, lorsque le crime, qui fait l'objet de l'accusation, est 
un crime de nature à mériter peine afllictive : s'il n'est pas tel, il est au choix 
de l'accusé de porter l'appel devant le bailli royal , ou ressortit le tribunal 



(i) L'appel n'est recevaWe que con- 

•4i* tes jugements du tribunal de sim- 
ple police encertains cas. F. art. 172, 

' CS. instr. crim., et contre les jugements 
rendus par les tribunaux correction- 

' mis. F. art. 199, C. inst. crim. 

Art. 172 : « Les jugements rendus 
« en matière de police pourront être 
« attaqués par la voie de l'appel, lors- 
« qu'ils prononceront un emprisonne- 

' * ment, ou lorsque les amendes, re- 
« stitutionset autres réparations civiles 
a excéderont la somme de cinq francs, 
« outre les dépens. » 

Art. 199 : « Les jugements rendus 
« en matière correctionnelle pourront 
« être attaqués par la voie de l'appel. » 



(•) F. art. 202, C. inst. crim. 

Art. 202 : « La faculté d'appeler ap- 
« partiendra : —1° Aux parties pféve- 
« nues ou responsables;— 2° A la par- 
« tie civile, quant à ses intérêts civils 
« seulement}— 3 e A l'administration 
« forestière;— 4° Au procureur du roi 
« près le tribunal de première instance, 
« lequel, dans le cas où il n'appellerait 
« pas, sera tenu, dans le délai de quio- 
« zaine, d'adresser un extrait du jugè- 
« ment au magistrat du ministère pu- 
« blic près le tribunal ou la Cour oui 
« doit connaître de l'appel; — 5° Au 
« ministère public près le tribunal oa 
« la Cour qui doit prononcer sur l'an- 
« pel. ». 
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d'où est émanée la semence , on de le porter » miuo medio, en la Cour, 
TU. 26, art. 1. 

Quoique le juge qui a rendu la sentence, ressortisse dans les affaires civile$ 
I un prévôt royal, ou & un juge de pairie, l'appel de ses sentences criminelles 
ne peut se porter devant le prévôt royal , ni devant le juge de pairie , mais 
devant le bailli royal. Voye* plusieurs arrêts sur ce sujet aux 6 e et 7 e tomes 
du Journal des Audience*. 11 y en a néanmoins quelques-uns de contraires, 
en faveur des juges de pairie. 

$ III. De ce qui doit être observé sur l'appel (')• 

KM). Dans le eas des sentences de eondamnatioa k peine afflictive, ou de 
Jugement de question dont l'appel est de droit, on doit envoyer en la Cour, 
sur l'appel, l'accusé et les grosses des actes 4a procès en un sac cacheté , et 
oon séparément. Tit. 26, art. ê. 

Lorsqu'il y a plusieurs accusés, quoiqu'il n'y en ait eu qu'un de condamné» 
et que les autres n'aient pas été jugés, ou nétne aient été absous, on les y 
doit envoyer tous. Ibid., art. 7 et 8. 

A l'égard des autres sentences définitives» dont l'appel n'est pas de droit, 
s'il n'y a que la partie civile qui en appelle , il suffit d'envoyer le procès au 
(greffe de la Cour, ce que le greffier est tenu de faire dansles trois jours, du jour 
Su commandement qui lui en est fait, si la juridiction est dans le même lieu 
que la Cour ; sinon, dfens huitaine, avec augmentation d'un jour pour chaqqe 
espace de dix lieues, si la juridiction est hors les dix lieues. 

Mais si c'est la partie publique qui appelle à minime, les accusés, s'ils sost 
prisonniers, doivent être transférés aux prisons de la conciergerie, de même 

Î|ue dans les cas auquels l'appel est de droit ; et, s'ils avaient été élargis depuis 
a sentence, et avant f appel, Hs sont tenus de se rendre et constituer prison- 
niers en la conciergerie } sinon on instruit sur l'appel la contumace contre 
' eux. Ibid., art. 13. 

* 61. Lorsqu'un accusé prisonnier interjette appel d'une sentence défini- 
tive, dont l'appel n'est paj de droit, il doit aussi être transféré, aussi bien que 
les autres accusés. 

Les frais du port du procès, et transport de l'accusé, s'avancent par la par- 
tie civile ; lorsqu'il n'y en a point, les frais se font par le domaine. 

Les procédures criminelles doivent être envoyées directement au greffe 
criminel de la Cour, ponctuellement et saas délai : elles ne doivent point être 
adressées à des particuliers, ainsi qu'il a été jugé par arrêt du 4 jîuân 171?, 
' rapporté au Journal des Audiences, t. ê. 

Lorsque l'accusé n'est qu'en décret d'ajournement personnel , ou de sçit 
ouï, le procès est envoyé en la Cour ; et l'accusé, sur rassigoatioo qui lui est 
donnée doit subir interrogatoire en la Cour* lors du jugement. 

Le procès arrivé est distribué par le président , lorsqu'il en est averti , à 
un rapporteur, et au procureur général qui le remet à l'un de ses substituts, 
pour, sur son rapport, donner des conclusions, s'il y échet. /6mL, art. 10. 

L'ordonnance dit, s'il y échet, car, si le procureur général approuve celles 
qui ont été données dans la juridiction dont est appel, il n'est pas nécessaire 
jqu'il en donne de nouvelles. 

. Les parties peuvent de part et d'autre donner des requêtes en cause d'ap- 
jpel, comme en cause principale, sans retardation du jugement. 

Lorsque le procureur général a remis ses conclusions au greffe, s'il en est 

(*) Ces divers paragraphes serappor- j vaient être interjetés au grand crimî- 

tCnt aUX appels qui devaient M nnii-1 n*»l. nrn*»4i1iirAfi nui nA fiiinsistent nlus. 



9» pou- 1 nel, procédures qui ne subsistent plus. 

31» 



Digitized by 



Google 



484 TBA1TÉ DE LA PROCÉDURE CRIMINEL»* 

besoin, le procès est remis au rapporteur, qui le rapporte. Lors de la Visita- 
tion, ou avant le jugement, l'accusé doit subir interrogatoire sur la seHetie, 
si la sentence , dont est appel , porte condamnation & peine affiietive , ou si 
fe procureur général y a conclu ; sinon , il subit interrogatoire derrière la 
barreau. 

Lorsque l'appel est d'une permission d'informer d'un décret, ou autre sen- 
tence d'instruction, il se porte à l'audience , et y est juçé sur les conclusions 
de l'un des avocats généraux, à qui on remet les actes du procès* 

$ IV. De l'effet de rappel. • 

iftt . Il n'y a que l'appel des jugements définitifs, et celui de certains juge- 
ment* qui ne seraient plus réparables , tel que le jugement qui ordonne la 
question, qui aient un effet suspensif. 

Les sentences définitives, lorsqu'elles ne contiennent que des condamna- 
tions pécuuiaires , qui , outre les dépens , n'excèdent pas 40 livres envers la 
partie, et 20 livres envers le seigneur, si c'est un jugé subalterne; ou 50 li- 
vres envers la partie, et 25 livres envers le roi, si c'est un juae royal, qui ne 
ressortit pas nûment au Parlement; ou 100 livres envers la partie , et 50 
livres envers le roi, si c'est un bailli royal, ou juge de pairie, qui les a rendues, 
peuvent être exécutées nonobstant l'appel. 




lié. Tit. 10, art. 12. 

Cest encore une maxime en matière criminelle, « que l'appel éteint la con- 
damnation : In criminalibus appellatio extinguitjudicatvm », ce qui doit s'en- 
tendre jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur l'appel ; et l'accusé, qui meurt 
avant le jugement de l'appel , meurt integri status, comme s'il n'y avait ea 
aucune peine prononcée contre lui (*). 

A*t. IV. - P» Vsmétm tkm êm imsjsmsm ta — trMtof i fa . 

S I". De ee qui doit précéder V exécution des jugements* 

!•». Le jugement doit être prononcé au condamné, avant de pouvoir être 
exécuté (»). Ordonnance du mois de mars 1496, art. 116. Ordonnance de 1535, 
ebap. 13, art. 44. 

Cette prononciation , lorsque le jugement est en dernier ressort , se dit à 
l'accusé peu après que le jugement a été arrêté et signé par lés juges. 

Il en est de même , lorsque le jugement est à la charge de rappel , et que 
Tanpel n'est pas de droit, mais au choix des parties. 

Lorsque le jugement est un jugement de condamnation & peine de mort, 
ou affiietive, < "* * * * ' ' % 

l'accusé, " 
tué, si la 

autre peine affiietive , on le renvoie • sous bonne garde , au lieu où le premier 
jugement a été rendu (ordonnance de 1670, tit. 26, art. 16) ; et le juge qui l'a 
rendu, après que le condamné est de retour, et le jour destiné pour l'exécu- 
tion, lui fait faire lecture de sa sentence, et de l'arrêt intervenu sur icelle. 



(') Foy. la Lettre 149 de M. le chan- 
celier d'Aguesseau, dans le t. 8 de ses 
œuvres in-4 f . {Note de V édition de 
1777.) 



« paraître l'accusé, et le greffier lira t 
« sa présence la déclaration du jury. 



) F. art. 357, G. inst. critn. 
rt. 357 : « Le président fera 
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Si, sur rappel, l'arrêt ne condamne pas l'accusé à une peine attlictive, on 
ne renvoie pas l'accusé au lieu où le premier jugement a été rendu, l'arrêt lui 
est prononcé à la conciergerie. 

1*4. La prononciation des jugements se fait à la prison; le juge manda 
l'accusé daos la chambre de la geôle, le fait mettre à genoux ('), et lui fait faire 
lecture du jugement. 

Après I; 
au cnoix < 

donner un temps pour délibérer (*) . S'il y acquiesce , le in w 
procès-verbal de son acquiescement par le greffier, et le laif signer à l'accusé, 
ou fait mention qu'il ne sait signer. 

On doit aussi communiquer ce jugement au procureur du roi, ou fiscal, afin 
qu'il puisse, s'il le juge à propos, interjeter appel à minimd. 

Lorsque le procureur du roi avait conclu a la même peine, ou à une peine 
moindre que celle portée par la sentence, comme, en ce cas, il ne peut appeler 
à minime, on peut, sans lui communiquer, exécuter le jugement. 

Lorsque le jugement est de mort, on doit, avant l'exécution, offrir le sacre- 
ment de confession au condamné, et appeler a cet effet le prêtre qui a coutume 
d'assister les condamnés à la mort , ou tel autre prêtre approuvé qu'il de- 
mande (tit. 25, art. 24) : mais, en France, on n'accorde point aux condamnés 
le sacrement d'Eucharistie. 

$ II. Quand l'exécution éoit-elU être f*iU? 

1 M. Autant que faire se peut, les jugements doivent être exécutés le même 
jour qu'ils ont étéprononcés (>). Tit. 25, art. 21. 

La raison est, afin qn'une trop longue attente du supplice n'augmente pas 
la peine du condamné. 

C'est pour cela que, dans les cas auxquels l'appel est de droit, la sentence 
n'est point prononcée à l'accusé, ni l'arrêt qui la confirme, jusqu'au jour au- 
quel on fait l'exécution. 

Quoique la raison, sur laquelle est fondée cette disposition de l'ordonnance, 
milite principalement a l'égard des jugements de mort, néanmoins, comme la 



£ 



l ) F. art. 37!,G.inst.crim. 
rt. 371 : « Après avoir prononcé 
« l'arrêt, le président pourra, selon 
« les circonstances, exhorter l'accusé 
* à la fermeté, à la résignation, ou à 
m réformer sa conduite.— Il l'avertira 
« de la faculté qui lui est accordée de 
« se pourvoir en cassation, et du terme 
« dans lequel l'exercice de cette fa- 
it culte est circonscrit. » 

(») F. art. 371, G. insu cri m., 2* $, 
jiote précédente. 

(') Aucune exécution ne pourrait 
avoir lieu aujourd'hui avant l'expira- 
tion du délai de trois jours accordé au 
condamné pour se pourvoir en cassa- 
tion. F. art. 373 ci 375, G. inst. crim. 

Art. 373 : « Le condamné aura trois 
« jours francs après celui où son ar- 
« rêt lui aura été prononcé, pour dé- 
« clarer au greffe qu'il se pourvoit en 



m cassation. — Le procureur général 
« pourra, dans le même délai, déclarer 
« au greffe qu'il demande la cassation 
« de. l'arrêt. — La partie civile aura 
« aussi le même délai ; mais elle ne 
« pourra se pourvoir que quant aux 
« dispositions relatives à ses intérêts 
« civils.— Pendant ces trois tours, et 
« s'il y a eu recours en cassation, jus- 
« ou'à la réception de l'arrêt de la 
« Cour de cassation, il sera sursis k 
« l'exécution de l'arrêt de la Cour. » 
Art. 375 : « La condamnation sera 
« exécutée dans les vingt-quatre heures 
« qui suivront les délais mentionnés 
« en l'article 373, S'il n'y a point de 
« recours en cassation ; ou, en cas do 
« recours, dans les vingt-quatre heures 
• de la réception de l'arrêt de la 
« Cour de cassation qui aura rejeté la. 
« demande. » 
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disposition est conçue en termes généraux, et qu'elle milite aussi en partie à 
Fégard des condamnations à d'autres peines , elle a lieu pour .tous les juge- 
ments de condamnations , quels qu'ils soient; c'est pourquoi , lorsque quel- 
qu'un est condamné à être exposé au pilori , ou au carcan , au prochain jour 
de marché, par un Jugement en dernier ressort, ou par un jugement confirmé 
par arrêt, la prononciation n'en doit être (aile que le jour auquel le condamné 
doit être exposé. 

164. La disposition de l'ordonnance qui veut que les jugements soie»* 
exécutés le jour qu'ils ont été prononcés, souffre exception i 

Wl° Lorsqu'une femme, à qui son jugement de mort a été prononcé, déclare 
rès la prononciation qu'elle est enceinte P) » car, en ce cas, le juge la doit 
faire visiter par des matrones nommées d'office j ou , à défaut de matrones , 
par chirurgiens ; et si, par le rapport qui s'en fait, selon les formes orescriies 
pour les matières civiles, il paraît qu'il y a lieu de soupçonner que la femme 
soit enceinte, on doit surseoir à l'exécution, jusqu'à ce qu'elle soit accouchée, 
ou jusqu'à ce qu'il soit constaté par un nouveau rapport qu'elle n'est point 
enceinte (tit. 26, art. 2tt. Non enim nocere débet ei qui in ventre est cala- 
mitas tnatris, dit la loi 5, $ 2, (T. de Statu hominum. 

Quoique la disposition de l'ordonnance ne parle que de la peine de mort . 
néanmoins il est de la prudence du juge de différer l'exécution des autres 
peines corporelles pour cause de grossesse, lorsqu'il pourrait y avoir du péril 
pour le fruit dont la femme est enceinte (*). 

2° L'exécution peut encore quelquefois être différée au delà du jour que le 
jugement a élé prononcé ; savoir, lorsque le condamné, depuis la prononcia- 
tion qui lui a été faite de son jugement, a déclaré plusieurs complices prison- 
niers avec lui, ou qui ont été arrêtés le même jour, et que le temps, pour le 
confronter à ces complices, conduit plus loin que le jour auquel le jugement 
a été prononcé, il faut, en ce cas, différer l'exécution , jusqu'à ce que ces 
confrontations aient été faites (•). Si le temps des confrontations a mené 
jusqu'à la nuit, l'exécution doit se faire aussitôt qu'elles ont élé faites , quoi* 
que de nuit ( 4 ). 

Hors ces cas , l'exécution doit se faire de jour, pour l'exemple. Si le temps 
des confrontations menait au lendemain , qui se trouverait un jour de fête , 
Texécution se ferait le jour de fête (*) (L. 6, God. de Fer.), car il est de l'hu- 
manité de no la point différer* 



n F. art. 27, C. pén. . 
Art. 27 1 « Si une femme condam- 
t née à mort se déclare et s'il est vé- 
« ridé qu'elle est enceinte, elle ne su- 
« bira la peine qu'après sa déii- 
« vrance. » 

(•) C'est là une règle d'humanité qui 
doit toujours être suivie. 
, (') L'autorité administrative doit seule 
\ fixer le jour de l'exécution. F. art. 376 
1 et 377, C. inst. crim. 

Art. 376 : « La condamnation sera 
« exécutée par les ordres du procureur 
« général ; il aura le droit de requé- 
* rir directement , pour oei effet , 



« l'assistance de la force publique. » 

Art. 377 : « Si le condamné veut 
« faire une déclaration, elle sera reçue 
« par un des juaes du lieu de l'exécu- 
te lion, assisté du greffier. » 

{*) Aucun texte de loi pénale ne dé-^ 
fend de faire les exécutions la nuit, 
mais il suffit qu'aucun texte ne le per- 
mette pour que le fait soit considéré 
comme interdit. 

( 5 ) F. art. 25, C. pén. 

Art. 25 : «Aucune condamnation ne 
m pourra être exécutée les jours de 
« fêtes nationales ou religieuses, ni les 
« dimanches. » 
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{ III. Où Vexécution doit-elle être faite ? et de Vacte qui en doit être faiU 

1G9. L'exécution doit se faire an lieu public où il est d'usage de la 

faire (*). 

Lorsqu'il y a eu appel du premier jugement» l'arrêt rendu sur icelui, lors- 
qu'il porte condamnation à peine afflictive, soit en confirmant , soit en infir- 
mant le premier jugement, doit s'exécuter sur le lieu où le premier jugement 
a été rendu. 

Il doit être dressé un acte par le greffier de l'exécution des jugements ; et, 
pour cet effet, le greffier doit assister à toutes les exécutions (*). 

Lorsque le jugement est un jugement de mort, le juge doit aussi assister \ 
l'exécution , pour recevoir les déclarations que voudrait faire le condamna 
sur ses complices , et les autres crimes qu'il a commis , s'il en avait \ 
faire (*). . 

g IV. Du refus fait par le condamné d'exécuter la peine. 

169. Il y a des peines qui peuvent s'exécuter malgré le condamné, comme 
la peine de mort, du fouet, 4e la flétrissure, du carcan, etc., mais 11 y en a 
quelques-unes pour l'exécution desquelles la volonté du condamné doit con- 
courir : Telle est la peine de V amendé honorable ; lorsqu'un homme est con- 
damné à faire amende honorable , et à dire à haute et intelligible voix qu'il 
se repent d'un tel crime , qu'il en demande pardon à Dieu , au roi , et à jus- 
tice, on peut bien le mener malgré lui au lieu où se doit faire l'amende ho- 
norable ; mais on ne peut pas le faire parler malgré lui. En ce cas , le juge 
lui doit faire trois injonctions consécutives, en dresser procès-verbal , et de 
son refus : sur le procès-verbal, l'affaire référée au siège, te refusant doit être 
condamné à une plus grande peine. 

▲et. V. — De l'eséooUoB des Joremenu dédattlfs remdot oestre 1m 

contumaces. 

$ I er . Comment e f exécutent cee jugements. 

l#f>. Les jugements de condamnation à une peine de mort naturelle , 
s'exécutent par effigie ( 4 ). Tit. 17, art. 16. 



(0 F. art. 26, C. pén. 

Art. 26 : « L'exécution se fera sur 

l'une des places publiques du lieu 

3ui sera indiqué par l'arrêt de con- 
amnation. » 

(«) F* art. 378, C. in st. crim. 

Art. 378 : « Le procès- verbal d'exé- 
e cution sera, sous peine de cent 
i francs d'amende, dressé par le gref- 
: fier, et transcrit par lui, dans les 
t vingt-quatre heures, au pied de la 
r minute de l'arrêt. La transcription 
t sera signée par lui ; et il fera men- 
: tion du tout, sous la même peine, 
t en marge du procès-verbal. Cette 
: mention sera également signée, et 
t la transcription fera preuve comme 
i le procès-verbal même. » 

(») F. art. 379, C. inst. crim. 

Art. 379 « « Lorsque, pendant les 



« débats qui auront précédé l'arrêt de 
« condamnation, l'accusé aura été in-» 
« culpé, soit par des pièces, soit par 
« des dépositions de témoins, sur 
« d'autres crimes que ceux dont il était 
« accusé, si ces crimes nouvellement 
« manifestés méritent une peine plus 
« grave que les premiers, ou si l'ac* 
« cusé a des complices en état d'ar-» 
« rcsiation, la Cour ordonnera qu'il 
« soit poursuivi à raison de ces nou* 
« veaux faits, suivant les formes pre* 
c scrites par le présent Code.— Dana 
« ces deux cas, le procureur général 
a surseoira à l'exécution de l'arrêt qui 
c a prononcé la première condamna* 
« tion, jusqu'à ce qu'il ait été statué 
« sur le second procès. » 
(«) F. art. 471 et 472, C. inst. crioL 
Art. 471 : « Si le contumax est con* 
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Les condamnations a la peine des galères à perpétuité , oo à tempe , de 
l'amende honorable, du bannissement perpétuel et du fouet, s'exécutent par 
an tableau, dans lequel est écrite la sentence, sans aucune effigie, ibié. 

V effigie contient la représentation en peinture du genre de supplice (') 
auquel l'accusé a été condamné , et au bas de laquelle est la sentence ; oo , 
seulement, lorsqu'il n'y a pas de condamnation à mort , la sentence est atta- 
chée par l'exécuteur à un poteau , ou potence , dans la place publique où il 
est d'usage de faire les exécutions , et doit y rester un temps suffisant pour 
être vue par les passants : il en est dressé un procès-verbal par le greffier , 

3 ai doit être présent à cette exécution ; et ce procès-verbal, signé du greffier, 
oit être mis au pied du jugement. Tit. 17, art. 17 (»). 
A l'égard des autres condamnations rendues pat contumace, eHes s'exécu- 
tent par une simple signification du jugement , faite au lieu du domicile , on 
résidence du contumax, s'il en avait au lieu de ^juridiction, sinon, par l'af- 
fiche du jugement à la porte de l'auditoire. 

Cette signification doit être faite à la requête de la partie civile, s*fl y en a 
une ; et, si elle différait à la faire, elle se ferait à la requête de la partie pu- 
blique, et aux dépens de la partie civile. + 

$ II. Quand $'ex4cutent U$ jugements par contutnace. 

I*#. Les sentences par contumace peuvent s'exécuter aussitôt qu'eues 
ont été rendues (') ; il n'est pas même nécessaire de les faire confirmer par 
arrêt , quoiqu'elles contiennent. des condamnations a peine de mort , et que 
les juges qui les ont rendues, ne soient pas juges en dernier ressort, en quoi 
elles diffèrent des sentences contradictoires. Le contumax n'est pas même re- 
cevante à en appeler, à moins qu'il ne se constitue prisonnier (*)• 



« damné, ses biens seront, à partir de 
« l'exécution de l'arrêt, considérés et 
« régis comme biens d'absent; et le 
« compte du séquestre sera rendu à 
« oui il appartiendra, après que la con- 
« damnation sera devenue irrévoca- 
« ble par l'expiration du délai donné 
« pour purger la contumace. » 

Art. 473 : « Extrait du jugement de 
« condamnation sera, dans les trois 
« jours de la prononciation, à la dili- 
« gence du procureur général ou de 
« son substitut, affiché par l'exécuteur 
« des jugements criminels à un poteau 
« qui sera planté au milieu de l'une 
« des places publiques de la ville chef- 
« lieu de l'arrondissement où le crime 
« aura été commis. — Pareil extrait 
« sera, dans le même délai, adressé au 
« directeur des domaines et droits 
« d'enregistrement du domicile du 
« contumax. » 

8 Par une déclaration du il Juillet 
, reçistrée le 21, et rapportée dans 
le Recueil chronologique de M. Jousse, 
U 3, p. 660, il est ordonné que les 
condamnations à la peine du pilori, et 
à celle du carcan, qui seront pronon- 



cées par contumace, seront transcrites 
dans un tableau, et ce tableau attaché 
dans la-place publique. (Noie de l'édi- 
tion de 1777.) 

(*)0n se borne aujourd'hui à afficher 
l'extrait du jugement. F. ci-dessus , 
p. 437, note 4. 

(')Dans les trois jours de la pronon- 
ciation, porte l'art. 472, G. inst. crim. 
ci-dessus, p. 487, note 4. 

(«) F. art. 476, C. insu crim. 

Art. 476 : « Si l'accusé se constitue 
« prisonnier, ou s'il est arrêté avant 
« que la peine soit éteinte par pre- 
« scription, le jugement rendu par con- 
« tumace et les procédures faites con- 
« tre lui depuis l'ordonnance de prise 
« de corps ou de se représenter, «e- 
« ront anéantis de plein droit, et û 
« sera procédé à son égard dans la 
«forme ordinaire.— Si cependant la 
« condamnation par contumace était 
« de nature à emporter la mort civile, , 
« et si l'accusé n'a été arrêté ou ne 
« s'est représenté qu'après les cinq ans 
« qui ont suivi l'exécution du jugement 
« de contumace, ce jugement, confor- 
« mément à l'article 30 du Code civil, 
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Mais si la partie publique en interjetait appel à minime , la sentence ne 
pourrait s'exécuter qu'il n'eût été statué sur rappel 0). 

$ III. De l'effet de l'exécution des jugements par contumace, et comment ee 
purge la contumace» 

191. L'effet de l'exécution du jugement par contumace est (lorsqu'il est 
capital , c'est-a-dire lorsqu'il contient une condamnation de mort naturelle , 
ou des galères perpétuelles, ou de bannissement perpétuel hors du royaume), 
de faire perdre au condamné la vie civile (») , du jour de cette exécution , ou 
plutôt de suspendre son état civil ; car, si le condamné meurt après les cinq 
ans que la loi lui accorde pour se présente*, sans s'être représenté , il est 
censé avoir perdu la vie civile, dès l'instant de l'exécution de la sentence (*). 

Si, au contraire, il meurt pendant les cinq ans , quoique sans s'être repré- 
senté ; ou, s'il s'est représenté , ou a été arrêté pendant ce temps , la contu- 
mace est purgée, et mise à néant, et il est censé n'avoir point perdu son état 
civil ( 4 ). 



« (F. ci-après, p. 489, note 4), con- 
« servers, pour le passé, les effets 
« que ki mort civile aurait produits 
« dans l'intervalle écoulé depuis l'ex- 
« piration des cinq ans jusqu'au jour 
« de la comparution de l'accusé en 
« justice. » 

(MF, art. 473, C, iost. crim. 

Art. 473 : « Le recours en cassation 
« ne sera ouvert contre les jugements 
« de contumace qu'au procureur gé- 
« néral et à la partie civile en ce qui 
« la regarde. » 

(•)F.art.25,C.chr. 

Art. 25 : « Par la mort civile, le 
m condamné perd la propriété de tous 
« les biens qu'il possédait; sa succes- 
« skra est ouverte au profil de ses hé- 
« ritiers, auxquels ses biens sont dé- 
« volus, de la même manière que s'il 
« était niort naturellement et sans tes- 
« tament. — 11 ne peut plus ni re- 
« cueillir aucune succession, ni trans- 
it mettre, à ce titre, les biens qu'il a 
« acquis par la suite.— Il ne peut ni 
m disposer de ses biens, en tout ou en 
« partie, soit par donation entre-vifs, 
« soit par testament, ni recevoir à ce 
« titre, si ce n'est pour cause d'ali- 
« ments.— Il ne peut être nommé tu- 
« leur, ni concourir aux opérations re- 
« latives à la tutelle.— Il ne peut être 
« témoin dans un acte solennel ou au- 
« thentique, ni être admis à porter té- 
« moignage en justice.— 11 ne peut 
« procéder en justice, ni en défendant, 
« ni en demandant, que sous le nom 
« et parle rainistèred'uq curateur spé- 1 



& 



« cial, qui lui est pommé par le tribu- 
nal où l'action est portée.— Il estin- 
« capable de contracter un mariage qui 
« produise aucun effet civil. — Le ma- 
« riage qu'il avait contracté précé- 
« demment est dissous, quant a tous 
« ses effets civils.— Son époux et ses 
« héritiers peuvent exercer respeefi- 
« vement les droits et les actions aux- 
« quels sa mort nuturelle donnerait 
« ouverture. » 

*)V. art. 37 et 28, C. chr. 
rt. 27 : « Les condamnations par 
« contumace n'emporteront la mort 
« civile qu'après les cinq années qui 
« suivront l'exécution du jugement par 
« effigie, et pendant lesquelles le con- 
« damné peut se représenter. » 

Art. 28 : « Les condamnés par con- 
« tumace seront, pendant les cinq 
« ans, ou jusqu'à ce qu'ils se repré- 
« sentent ou qu'ils soient arrêtés pen- 
« dant ce délai, privés de l'exercice 
« des droits civils.— Leurs biens se- 
« ront administrés et leurs droits 
« exercés de même que ceux des • 
« absents. » 
(«) F. art. 29, 30 et 31. 
Art. 29 : « Lorsque le condamné 
« par contumace se présentera volon- 
« tairement dans les cinq années, h 
« compter du jour de l'exécution, ou 
« lorsqu'il aura été saisi et constitué 
« prisonnier dans ce délai, le iuge- 
« ment sera anéanti de plein droit j 
« l'accusé sera remis en possession de 
« ses biens : il sera juge de nouveau: 
« et si, par cç nouveau jugement, \\ 
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11 en est de même lorsque l'accusé se représente, on est constitué prison- 
nier après les cinq ans, en obtenant en chancellerie des leUrt* pour e$Ur s» 
4roil (>), c'est-à-dire pour se défendre en jugement, et purger la contumace; 
l'effet en esc purgé , et il est censé n'avoir jamais perdu son état civil : ces 
lettres, pour ester à droit; né se refusent point. 

19t. Lorsqu'il s'est écoulé trente ans (') depuis Pexécation do Jugement 
par contumace , le condamné ne recouvre pas l'état civil que l'exécution da 
jugement par contumace lui a fait perdre (')• Ce laps de temps opère bien 
une prescription , et fin de non-recevoir contre les peines auxquelles il a été 
condamné, et qu'il n'a pas subies : par exemple, s'il a été ooodamné par con- 
tumace à être pendu , ou aux galères , il ne peut plus, après ce temps , être 
pendu , ni envoyé aux galères ; mais ce laps de temps ne fait pas cesser les 
peines qui! a déjà subies, et qu'il encourt de plein droit, par l'exécution delà 
sentence, telle qu'est la mort civile \ car le temps ne fait pas recouvrer la vie, 
lorsqu'on l'a une fois perdue. 

Il ne serait pas même recevable, après ce temps de trente ans , à ^obtenir 
des Lettres pour ester à droit, et se défendre de l'accusation sur laquelle ail 
intervenue (a sentence par contumace ( 4 ). 

Lorsque la sentence par contumace contient la confiscation des biens du 
condamné, le roi ou les seigneurs, au profit de qui est la confiscation ( 5 ) , ne 
peuvent se mettre en possession des biens confisqués, qu'après que le eos* 
damné a persévéré dans la contumace pendant cinq ans I e ), du jour de J'exé- 



« est condamné a la même peine ou à 
« une peine différente, emportant éga- 
« lement la mort civile, elle n'aura 
« lieu qu'à compter du jour de l'exé- 
« cution du second jugement. » 

Art. 30 : « Lorsque le condamné par 
« contumace, qui ne se sera repré- 
senté ou qui n'aura été constitué 
« prisonnier qu'après les cinq ans, 
« sera absous par le nouveau jugement, 
« ou n'aura été condamné qu'à une 
« peine qui n'emportera pas la mort 
« civile, il rentrera dans la plénitude 
« de ses droits civils, pour l'avenir, et 
a à compter du jour où il aura reparu 
« en justice ; mais le premier juge- 
ce ment conservera, pour le passé, les 
•c effets que la mort civile avait pro- 
« duilsdans l'intervalle écoulé depuis 
o l'époque de l'expiration des cinq 
« ans jusqu'au jour de sa comparution 
« en justice. » 

Art. 31 : « Si te condamné par con- 
« tumace meurt dans le délai de grâce 
« de cinq ani Ses sans s'être repré- 
« sente, ou sans avoir été saisi ou 
« arrête, il sera réputé mort dans l'in- 
« tégrité de ses droits. Le jugement de 
« contumace sera anéanti de plein 
* droit, sans préjudice néanmoins de 
« Faction de la partie civile, laquelle 



« ne pourra être intentée contre les 
« héritiers du condamné que par la 
« voie civile. » 

(^L'obtention de ces lettres n'est 
plus nécessaire. 

(^Aujourd'hui par vingtana, ^comp- 
ter de la date de l'arrêt de condamna- 
tion. F. art. 635, G. insu crinx. ci-des- 
sus, p. 479, note 5. 

m V. art. 32, C. civ. 

Art. 32 : « En aucun cas la pre» 
« scription de la peine ne réintégrer* 
« le condamné dans ses droits civils 
« pour l'avenir. » 

(*)V. art. 641, C. inst. crina. 

Art. 641 : « En aucun cas, les con« 
« damnes par défaut ou par contu- 
« mace, dont la peine est présente, 
« ne pourront être admis à se présen- 
« ter pour purger le défeui cm ta 
t contumace. » 

(*) La confiscation est abolie. 

(•) Pendant ces cinq ans, leurs biens 
seront administrés et leurs droits exer- 
cés de même que ceux des absenta» 
(P.art.28,C.civ.,$2ci dessus,p.4£9, 
note 3.) Mais d'après les disposa* 
lions du Gode d'instruction criminelle* 
c'est la régie des domaines qui preo4 
l'administration des biens des conta» 
max. 
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cution dé In sentence pnr effigie, ou par tableau, parce que, jusqu'à ce temps, 
il y a. espérance qu'il purgera sa contumace. 

Le roi et les seigneurs, jusqu'à ce temps, peuvent seulement percevoir les 
revenus des biens confisqués par les mains des fermiers, ou des commissaires 
établis à la saisie des biens du condamné) il semblerait mémo qu'ils ne pour- 
raient ainsi les percevoir, qu'après l'année révolue, depuis l'exécution de la 
senterice. 

*f S. Ce qu'il y a de certain, c'est que, si le condamné se représente, ou 
est constitué prisonnier dans Tannée , Il doit avoir mainlevée entière de la 
saisie faite , lors de son décret, de ses biens meubles et immeubles, et qu'il 
est seulement tenu de consigner t'amende (*)• 

Par la même raison, s'il meurt dans Tannée, on doit tout rendre à ses hé- 
ri tiers : mais s) le contumax ne se représentait qu'après Tannée, quoique dans 
les cinq ans, il n'aurait pas mainlevée de la saisie de ses biens ; car Vordon- 
nance la lui accordant, lorsqu'il se représente dans Tannée, elle la lui refuse 
tacitement, lorsqu'il ne se représenta qu'après Tannée (*) i Qui dicti de %mo, 
negat 4$ altero. 

Il n'aura pas à la -vérité mainlevée de la saisie; mais la sentence rendue 
far ooninmace qui prononçait la confiscation, n'ayant plus d'effet par la re- 
présentation de l'accusé qui recouvre son état, jusqu'à ce qu'il en ait été 
rendu une contradictoire qui l'en prive, les seigneurs ne pourront plus dès 
lors percevoir les revenus de ses ^iens, comme leur étant conûsqués. 

1*4. Mais ceux qu'ils ont perçus avant la représentation du contumax, se- 
ront-ils perdus pour lu's dans le cas où, par le jugement qui interviendrait de- 
puis, ils ne seraient pas condamnés à une peine qui emportât la confiscation ? 

Il paraît , par le procès -verbal de l'ordonnance, qu'on y avait inséré 
un article qui portait que le contumax ne pourrait prétendre les fruits de ses 
immeubles, s'il ne se représentait qu'après Tannée, ce qui était conforme à 
l'ordonnance de Roussillon, qui décide expressément qu'il perd les fruits, 
lorsqu'il ne se représente qu'après Tannée. M. le premier président soutint 
qu'elle n'était pas suivie dans l'usage s MM. Pussort et Talon soutenaient qu'elle 
Tétait. L'article a été supprimé, et il semblerait qu'on pourrait conclure de 
cette suppression, qu'on a voulu qu'il ne perdtt les fruits qu'après une contu- 
mace de cinq années. D'un autre côté, la fin de l'art. 31 du ttt. 17, semble 
insinuer que le seigneur n'est pas obligé de les rendre , car, en déclarant 
nulles toutes les donations des biens confisqués, qui seraient faites par le roi 
ou les seigneurs, des biens confisqués, pendant les cinq ans, l'article ajoute t 
sinon pour les fruits des immeubles seulement. 

Après les cinq années, l'accusé persévérant dans sa contumace, le receveur 
du domaine du roi, les seigneurs ou donataires des biens confisqués peuvent 
donner requête au juge, qui, sur cette requête, les met en possession des 
biens conûsqués, en faisant un procès-verbal préalable, de la valeur et qua- 
lité des meubles, et de l'état des immeubles , et ils en acquièrent là pleine 
propriété. Ordonn. de Moulins, art. 28. 

Néanmoins, si le condamné se représentait, on était arrêté après les cinq 
ans, et qu'ayant obtenu lettres pour ester à droit, if intervint un jugement 
d'absolution, on même de condamnation à une peine qui n'emporte point de 
confiscation, les biens confisqués lui doivent être rendus, mais sans aucune 
restitution de fruits ( a ). 



(') L'accusé sera remis en posses- 
sion de ses biens. F. art. 29, t. civ., 
ci-dessus, p. 489, note 4. 

(*) Cette distinction n'a plus lieu ; si 
le condamné meurt dans les cinq ans , 



il sera réputé mort dans Vintêgrité de 
ses droits. F. Tart. 31, C. civ. ci-des- 
sus: p. 489, note 4* 

(*) F. art. 30, C. civ\, ci-dessus. 
ibidem. ? 



igitized by 



Google 



493 TRAITÉ DE LA PROCÉDURE CRIMINELLE. 

1**. Les titulaires de bénéfices, lorsqu'ils sont condamnés par contra*» 
à des peines emportant mort civile, sont pareillement privés jjes frntt etre- 
venus de leurs bénéfices, fe compter du moment de l'exécution : il est même 
d'usage de déclarer, en ce cas, leurs bénéfices vacants et impétrables. Oa 
en trSuve un exemple dans l'arrêt rendu le 17 janvier 1759, (antre le ^curé de 
Saint-Nicolas-des^bamps, à Paris, et autres ecclésiastique de^ U môme pa- 
roisse, condamnés par contumace au bannissement perpétuel hors au royaume. 

A l'égard des amendes et des réparations civiles, auxquelles le contumax a 
été condamné par la sentence, le roi, le seigneur et la parue civile peoveot 
bien en poursuivre le paiement par la vente des biens saisis, un an après que 
la sentence rendue par contumace a été exécutée, soit F% c ™£VïL!!!![ 
.^ui * ..-:• ~~« «:_!~i A «s^.iA/vni-.^n A» 9fn<thA ttiivafit U différente nature 



tableau, soit par simple signification, ou affiche, suivant la différente i^ 
de la peine publique qu'elle prononce ; mais ils ne peuvent en être ainsi payes, 
que nar forme de provision, et la partie civile doit, pour recevoir, donner 
caution de rapporter (*)• 

Mais le contumax n'en peut avoir de répétition , s'il persévère dans sa 
contumace pendant les cinq années; et, s'il se représente depuis, et a des 
lettres pour ester k droit, quand même il interviendrait fe son profit un Juge- 
ment d*absolotk>n, il n'aurait aucune répétition des amendes et réparations 
civiles. Tit. 17, art. 28. 



SECTION VI. 

Des procédures particulières h certains juges, m certains 
accusés et à certains crimes. 



A*r. I«. — Dm pro c éda 



(•)• 



19*. Lorsque le prévftt des maréchaux, ses officiers ou archers arrêtent 
quelqu'un, soit en vertu d'un décret de lui rendu, soit en flagrant délit, on a 
la clameur publique, il doit, en l'arrêtant, faire inventaire de rargent, bardes, 
chevaux, et papiers dont la personne arrêtée se trouve saisie, faire signer cet 
inventaire par deux habitants des plus proches du lieu de la capture, ou faire 
mention pourquoi ils n'ont pu signer, et remettre l'inventaire et les effets y 
compris, au plus tard dans tes trois jours, au greffe du lieu de la capture (tit % 



art. 



ipris.au plus tard dans tes trois jours, au greffe du lieu de la capture (tit \ 
9). roy. dans le texte de cet article les peines contre le prévôt qui a 
l'observe pas. 

Les chevaux et autres effets, dont les frais de garde consommeraient la 
valeur, doivent être vendus, en vertu de l'ordonnance du prévftt; il lui est 
défendu, et à tous ses officiers, de s'en rendre adjudicataires. 

Ces effets doivent rester au greffe trois mois après la sentence, pendant le- 
quel temps ils peuvent être réclamés par ceux à qui ils appartiennent. 
L'accusé doit, k l'instant de la capture, être conduit aux prisons du lieu, 



(') F. art. 471, C. insu crim. ci- 
dessus, p. 487, noie 4. 

S 1 ) Cette juridiction est supprimée, 
krt. 53, Charte : « Nul ne pourra 
« être distrait de ses juges naturels,» 



Art. 54 ; « Il ne pourra en consé- 
« quence être créé de commissions et 
« de tribunaux extraordinaires, à quel- 
le que titre et sous quelque dénofluna- 
« lion que ce puisse être. » 
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§11 y en a, sinon aux plus prochaines. H est défendu au prévôt de retenir 
personne en sa maison. Jôtd., art. 10. 

De là, Taccusé est conduit aux prisons du présidial, ou le préfet doit faire 
juger sa compétence. L'accusé, contre qui le prévôt a donné un décret de 
prise de corps, peut aussi se mettre volontairement dans les prisons du pré- 
sidial, et obtenir, sur requête, une ordonnance du présidial, pour faire porter 
an greffe les charges et informations pour le jugement de la compétence. 
/rt3.,art.8. n M m 

Le prévôt doit (autant que faire se peut), interroger l'accusé dans les 
vingt-quatre heures de la capture. 

Il peut foire seul cet interrogatoire, lorsqu'il le fait au moment de la cap- 
ture (ibid., art. 12) ; ou dans les vingt-quatre heures (déclaration du 5 fé- 
vrier 1731, art. 28). S'il le fait plus tard, il doit être assisté de son assesseur, 
et, en cas d'absence de l'assesseur, par un officier de robe longue, commis 
par le siège. Ibid. 

Il doit, au commencement de cet interrogatoire, déclarer a l'accusé qu'H 
entend lui foire son procès prévôtalement et en dernier ressort, et faire 
mention de cette déclaration. Ibid., art. 13. 

if*. Dans les vingt-quatre heures, à compter depuis l'interrogatoire, le 
prévôt, qui se reconnaît incompétent, peut renvoyer la connaissance du pro- 
cès, sans prendre l'avis du présidial ; mais, ce temps passé, il doit foire juger 
sa compétence. Ibid., art. 14, même déclaration de 1731, art. 33. 

U ne peut, avant le jugement de compétence, élargir l'accusé contre qui il 
a rendu un décret de prise de corps , pour quelque cause que ce soit. Cet 
élargissement ne peut être prononcé qu'après le jugement de compétence, et 
par une sentence rendue avec le présidial , qui doit connaître avec lui de 
l'affaire. Ibid., art. 17. 

La compétence doit être jugée au présidial, dans le ressort duquel la cap- 
ture a été foite dans les trois jours au plus tard. Ibid., art. 15. 

Le prévôt doit faire juger sa compétence, quand même l'accusé le recon- 
naîtrait pour juge, et ne proposerait aucun déclinatoire : il doit la foire juger, 
soit que le procès s'instruise contradictoirement, soit même lorsqu'il est par 
contumace; et, quoique le prévôt ait été déclaré compétent pour juger la 
«contumace, si l'accusé se présente, il faut qu'il fasse juger de nouveau la com- 

Sétence. Cest la disposition précise de la déclaration en forme d'édit, du mois 
e décembre 1680, registrée le 10 janvier 1681, et rapportée dans le JtonriJ 
chronologique de M. Jousse, 1. 1, p. 468. 

Pour parvenir au jugement de la compétence, le prévôt fait remettre le pro- 
cès au greffier du présidial, d'où il est porté chez le procureur du roi du pré- 
sidial, qui donne ses conclusions sur la compétence ; après quoi, le président 
distribue le procès a un conseiller, pour en foire le rapport au siège. 

Sur le rapport de ce conseiller, la compétence est jugée par le siège assem- 
blé ; il doit s'y trouver au moins sept juges. Ibid., art. 18. 

L'accusé, après la visite du procès, doit être, interrogé derrière le barreau 
seulement, et entendu„en présence de tous les juges, sur les moyens de son 
déclinatoire, et on dresse un acte de cet interrogatoire, qui est signé par le 
président. 

•• Le présidial, par sa sentence, déclare que le prévôt est compétent, ou dé- 
clare qu'il est incompétent. 

Lorsqu'il est déclaré compétent, la sentence doit faire mention du motif de 
compétence. Ibid., art. 19. 

Quelquefois le présidial rend une sentence interlocutoire, portant que» 
dans un certain temps, l'accusé se fera avouer» et fera certifier de ses vie et 
mceors par personnes digues de foi. • 
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199. Les sentences de compétence, soit définitives, «oit iateriocvloira, 
doivent être signées par tous les juges, ibid., trt. 18, 

La sentence doit être prononcée sur-ie-cbarap à l'accusé, en présence de 
tous les juges ; il en doit être dressé acte au bas de la sentence, lequel doit 
être aussi signé de tous les juges et de l'accusé; sinon il doit être fait mention 
de la cause pour laquelle il n'a pas signé (déclaration de 1731, art. 25). Elle 
doit, outre cela, être signifiée a l'accusé , et il lui en doit être donné copie. 
Ordonn. de 1670, tit. 2, art. 20. 

Lorsque le préfet a été déclaré incompétent, ni lui, ni le procureur du roi, 
ni la partie civile, ne peuvent se pourvoir contre le jugement. Même déclara- 
tion de 1731, art. 26. 

Lorsqu'il a été déclaré compétent, l'accusé peut se pourvoir en cassation 
contre le jugement de compétence (règlement du conseil du 28 juin 1738, 
part. 1, Ut. 5) : mais l'accusé ne peut y être admis, si le jugement a été rende 
par défaut contre lui {ibid., art. 2); et les arrêts interlocutoires, qui inter- 
viennent sur la requête en cassation, n'arrêtent pas l'instruction que le prévôt 
des maréchaux peut faire entièrement jusqu'au jugement définitif inctosîvc- 
menl. Même règlement, tôtd., art. 7. 

Lorsque le prévôt a été déclaré incompétent, (1 doit, dans les deux Jean 
au plus tard, renvoyer l'accusé dans les prisons du juge ordinaire du lieu du 
4élit, qui en doit connaître, et il doit pareillement, dans te même délai, ren- 
voyer le procès au greffe de ce juge. Ordonn. de 1670, Ut. % art. 2t. 

**•• Lorsqu'il est déclaré compétent, il doit procéder in cessamme nt à 
l'instruction du procès avec son assesseur, ou, a son défaut, avec un conseil- 
ler du orésidial. Ibid , art. 22. 

11 doU rendre le règlement à l'extraordinaire avec le présîdial, avec qui il 
doit juger le procès. Ce, règlement, ainsi que tous les autres jugement* pré- 
paratoires et interlocutoires, doivent être rendus par sept juges au moins, tt 
lis doivent être signés par tous les juges. Ibid., art. 24. 

Lorsqu'il survient de nouvelles accusations contre l'accusé, quoique pov 
des crimes non prévôtaux, le prévôt peut les instruire et les juger, pourvu 
qu'un autre Juge n'ait pas informé et décrété avant lui. làià., art. 23 ; décla- 
ration de 1731, art. 17. 

I3#. Lorsque toute l'instruction est faîte, et que le procureur du roi a 
donné ses conclusions, le prévôt doit faire porter le procès au président du 
présîdial, qui le distribue a un conseiller, pour le rapporter au siège. 

Le prévôt assiste à la visilaiion et jugement du procès en la caambre du 
conseil du présîdial : il y a une séance honorable et voix délibératirc ,• mais 
ce sont les présidents, ou , en leur absence, un autre officier du présîdial, 
suivant l'ordre du tableau, qui préside et qui fait l'interrogatoire que doit subir 
l'accusé avant le jugement. 

191. Lorsqu'on ordonne que l'accusé sera appliqué a la question, cfest te 
conseiller-rapporteur qui doit (aire cette instruction , eu présence d'un autre 
conseiller du siège et du prévôt. Ibid., art. 26. 

Néanmoins Pusase est qu'il n'y a que le conseiller-rapporteur et l'autre con- 
seiller qui signent le procès- verbal, quoique le prévôtj assiste. 

S'il y a quelqo'autre instruction a faire, elle se fait pareillement pur le rap- 
porteur et un autre conseiller du siège. 

Les jugements définitifs, comme les interlocutoires et préparatoires, sont 
tous intitulés du nom du prévôt, quoiqu'il n'ait .pas la présidence; et il doit 
être fait mention, en fin de jugement, qu'il a été donné par le lieutenant de 
résidence qui a fait l'instruction. Déclaration du 28 mars 1720, art. 4, rap- 
portée dans le Recueil chronologique de M. lousse, t. 3, p. %%U 

On fah deux minutes des jugements prévôtaux, dont l'une reste an greffe 
du présîdial , et l'autre au greffe de la maréchaussée, et eus deux m«"»M>« 
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évitent étr* signées de tous les juges. Ordonnance de 1670, th. 2, an. 25. 

18%. Lorsqu'il y à partie civile, et qu'il y a, par une sentence prévotale, 
Une condamnation de dépens, la taxe en doit être faite par le prévôt, en pré- • 
aeace du rapporteur, et rappel de celte taxe se porte au présidial, qui a connu 
<ta procès, et s'y juge en dernier ressort. Ibid,, an. 27. 

Lorsque les lieutenants criminels des présidiaux iugcnt en dernier ressort, 
tk doivent pareillement le déclarer à l'accusé lors du premier interrogatoire, 
et faire juger leur compétence par le présidial, comme le fait le prévôt (tit. 1, 
art. 17) Les mêmes choses doivent à cet égard s'observer, sauf que le prévôt 
n'assiste point au jugement de sa compétence, n'étant point officier du prési- 
dial, par qui elle doit être jugée, au lieu que le lieutenant criminel est lui* 
même juge de sa compétence, avec les autres officiers du présidial. 

AMP. XI. — Do l a pra a é dar a parUoaUar* à l'égard éo certains aoeasés. 

$ I". Des.êôurdê et muets, et de ceux qui ne veulent pas répondre. 

183. Lorsque l'accusé est muet, on qu'il est tellement sourd qui! ne peut 
entendre, le juge, des le commencement de l'instruction, lui doit nommer un 
.curateur qui reponde pour lui 0)., Ordonn. de 1670, tit. 16, an. 1. 

Ce curateur doit être un homme de bien, et d'une probité reconnue; autre* 
ment un accusé serait exposé, quoiqu'innocent, à subir des peines afllictives 
par les déclarations et réponses de ce curateur ; mais l'ordonnance exige sur- 
font qu'il sache lire et écrire. lbid. 

Le juge lui doit faire prêter serment de bien et fidèlement défendre l'ac- 
cusé (*). Il doit être fait acte de cette nomination de curateur, et prestation de 
son serment, soit par acte séparé , soit par le premier interrogatoire de l'ac- 
cusé, où le ministère de ce curateur est employé. {Ibid., art. 2.) On doit lais- 
ser au curateur la liberté de s'instruire secrètement avec l'accuse, par signes, 
.Ou autrement, sans que le juge cl le greffier puissent l'entendre, l&id., art. 3. 

La fonction de ce curateur est de répondre pour Taccusé aux interrogatoires 
et aux confrontations; de proposer pour lui les reproches contre les témoins, 
Vil y en a à fournir, et de dire tout ce qn'il convient pour la défense de l'ac- 
cusé. 

11 doit, pour cet effet, assister l'accusé; cela n'empêche pas que l'accusé, 
lorsqu'il sait écrire, ne puisse lui-même écrire tous seà dires, réponses et re- 
proches, et il doit signer avec son curateur, ou il doit être fait mention qu'il 
n'a pu ou voulu signer {'). Ibid., art 4 et 5. 

Le curateur assiste aussi k l'interrogatoire qui se fait lors du jugement; il 
n'y a que l'accusé qu'on fait asseoir sur ta sellette; le curateur l'assiste debout 
et nu- té te, même an. 5* 



(*) F. Art. 333, C. insu crim. 
. Art. 333 : « Si l'accusé est sourd- 
« muet et ne sait pas écrire, le prési- 
« dent nommera d'office pour son in- 
91 terprète la personne qui aura le plus 
« d'habitude de converser avec lui. — 
* Il en sera de même à l'égard du té- 
« moin sourd-muet. — Le surplus des 
«dispositions du précédent article 
« aéra exécuté ( F. art. 332, p. 426, 
m note 8). — Dans te cas où le sourd- 
« muet saurait écrire, le greffier écrira 
«le* questions et observations qui lui 



« seront faites, elles seront remises à 
« l'accusé ou au témoin, qui donneront 
« par écrit leurs réponses ou déclara* 
« tions. Il sera fait lecture du tout par 
« le greffier. » 

(*) L'interprète donné au sourd- 
muet doit prêter le serment prescrit 
par l'art. 332. G. inst. crim., de tra- 
duire fidèlement les discourt à trant- 
tnetlre. (V. p. 426, note 8.) 

(') Dans ce cas, il n'est nommé ni 
interprète ni curateur. F. art. 333, C» 
insu crin)., ci-dessus, note 1. 
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II n'est fait aucune mention du curateur dans le dispositif de In i 
lbid. t art. 6. 

1S4. Quoique l'ordonnance ne s'explique pat sur la question de savoir al 
les sourds et muets peuTent être condamnés a la question, il y a de boues 
raisons pour décider quHs n'y doivent pas être appliqués; car le juge ne pou- 
vant les interroger que par signes, ce serait une dérision de fooioir tirer de 
ces signes, souvent équivoques , l'aveu et l'éclaircissement du crime, pour 
lequel on lait subir à raccusé les tourments de la question. 

Un sourd et muet de naissance pourrait-il être admis a rendre plainte» et à 
ne rendre partie civile ? 

Encore bien que ce sourd et muet paraisse hors d'état de rendre < 
par lui-même des circonstances du délit, néanmoins, comme il peut en : 



nistrer la preuve par des témoins qui parlent et qui entendent, il n'y a guère 
de difficulté à décider qu'une pareille plainte serait admissible ; et Sauvageau, 
dans ses Arrêts, ebap. 32 , en rapporte un qui a admis la plainte d'un sourd et 
muet de naissance, qui avait été excédé de coups par son frère, et dont il avait 
rendu compte par signes au lieutenant de Lannion, qui lui ea avait donné 
•de, 

A l'égard des accuses qui peuvent parler et qui entendent, mais qui refusent 
de répondre, on ne leur donne point de curateur ( ! ) (ibid., art. 7) : il snUt 
que le juge leur fasse trois interpellations, comme nous l'avons vu d-dessus, 
en parlant des interrogatoires et des confrontations; et tous les actes de pro- 
cédure, dans lesquels l'accusé n'aura pas répondu, ne laisseront pas rétfi 
valables, et ne se recommenceront pas, quand même, dans la suite, il i ' 
drait (•). Ibid., art. 8, 9, 10 et il. 

S II. Des corps et communautés. 

16*. Il y a certains crimes qui sont commis par des corps et des _ 
nautés, et pour lesquels on lait le procès aux corps et communautés (•). F. 6. 



18: 



F. art. 8, 9 et 10, loi du 9 sept. 



Art. 8 : « Au Jour indiqué pour la 
« comparution a l'audience, si les prê- 
te venus ou quelques-uns d'entre eux 
« refusent de comparaître, sommation 
« d'obéir a justice leur sera laite au 
« nom de la loi par un huissier com- 
te mis k cet effet par le président de la 
« Cour d'assises, et assisté de la force 
« publique. L'huissier dressera procès- 
« verbal de la sommation et de la ré- 
« ponse des prévenus. » 

Art. 9 : « Si les prévenus n'obtem- 
* pèrent point à la sommation, le pré- 
« stdent pourra ordonner qu'ils soient 
« amenés par la force devant la Cour; 
« il pourra également , après lecture , 
« faite à l'audience , du procès- verbal 
« constatant leur résistance, ordonner 
« que, nonobstant leur absence, il soit 
« passé outre aux débats.— Après ena* 
« que audience, il sera, par le greffier 
« de la Cour d'assises > donné lecture | 



«aux prévenus qui n'auront point 
« comparu duproces-verbkl des débats, 
« et il leur sera signifié copie des ré- 
« quisitoires du ministère public ainsi 
« que des arrêts rendus par la Cour; 
« qui seront tous réputés contradi*» 
« toires. » 

Art. 10 : « La Cour pourra faire re- 
« tirer »de l'audience et reconduire en 
« prison tout prévenu qui, par desda- 
« meurs ou par tout autre moyen pro- 
« pre à causer du tumulte . mettrait 
« obstacle au libre cours de la justice, 
« et, dans ce cas, il sera procédé aux 
« débats et au jugement comme il est 
« dit aux deux articles précédents. » 

(*) Après que le refus de l'accusé de 
comparaître à l'audience aurait été 
constaté par arrêt ordonnant qu'il se* 
rait procédé en son absence, il ne se- 
rait plus admis à déclarer qu'il veut se 
présenter, à moins que lia Cour ne 
consentit par arrêt à le recevoir. 

(*) Un procès criminel ne 
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Si une communauté, par une délibération, avait commis quelque rébellion aux 
ordres du roi ou de justice, quelque violence, etc., et l'art. 1 du lit. 21 de 
l'ordonnance criminelle ajoute ces termes génériques, ou autre crime. 
■ Pour faire le procès à une communauté, le juee, sur la plainte du procu- 
- reur du roi conire la communauté, permet d'informer, et, sur l'information 
et les conclusions du procureur du roi , rend une ordonnance qui porte, que 
la communauté sera assignée, pour répondre sur les faits de la plainte, dans 
les délais de l'ordonnance, par un syndic , ou député, qu'elle sera tenue de 
nommer à cet effet {ibid., art. 2). Sur cette assignation, la communauté i!oit 
s'assembler et nommer un syndic, ou député, à oui elle doit donner une pro- 
curation par-devant notaire, qui contienne ce qu'il doit répondre. 

Ce syndic se présente en conséquence, pour subir interrogatoire pour la 
communauté,- en faisant, au préalable, apparoir de ses pouvoirs. Toutes les 
assignations qui sont depuis données dans le cours de l'instruction, sont 
données au syndic ; c'est lui qui subit pour la communauté tous les interro- 
gatoires que le juge estime à propos de faire subir ; c'est à lui que se font les 
confrontations des témoins, c'est lui qui subit l'interrogatoire, lors de la Visi- 
tation du procès, et il le subit debout, nu-tête, et derrière le barreau. 

Ce.srndic et en qualité dans tous les actes du procès ; mais, dans le dispo- 
sitif du jugement, ce n'est point le syndic, mais la communauté qui est nom- 
mée, et contre qni la condamnation est prononcée. Ibid., art. 3. 

180; Si la communauté n'avait point nommé de syndic, le juge, en ce cas, 
lui nommerait d'office un curateur, à qui il ferait prêter serment de bien et 
fidèlement vaquer à cette commission ; et tous les actes du procès, toute la 
procédure se feraient, avec ce curateur, de la même manière que s'il eût été 
nommé syndic par la communauté. Ibid., art. 2. 

Les peines qu'on prononce contre les communautés, sont les amendes, ou 
bien la peine de la suspension pendant un certain temps, ou de la privation 
de leurs privilèges, ou d'une partie d'iceux. Ibid., art. 4. 

L'ordonnance ajoute que fa condamnation peut porter quelqu'autre puni- 
tion qui marque publiquement la peine du crime de la communauté ; par 
exemple, la destruction des murs es>t une peine qui peut quelquefois être pro- 
noncée pour le crime d'une ville. 

Pasquier rapporte que, par arrêt de 1561, contre la Sorbonne, qui avait 
laissé soutenir une thèse qui portait, que le pape avait le droit de priver le 
roi de ton royaume, il fut ordonné que le bedeau, babillé d'une chape rouge, 
en présence des principaux de la faculté, déclarerait à l'audience que cette 
thèse avait été témérairement soutenue. 

Lorsqu'on fait le procès à une communauté, il est ordinaire qu'on fasse en 
même temps le procès en particulier à des membres de cette communauté , 
qui ont eu le plus de part au crime qui fait l'objet du procès, mais, en ce cas, 
s'il intervient contre eux, en particulier, quelque condamnation pécuniaire, 
ils ne doivent point porter leur part dans celles prononcées contre la com- 
munauté (ibid., art. 5). La raison est qu'on ne peut être puni deux fois pour 
on même crime. 

§ 111. De$ procès faite aux' cadavres ou à la mémoire des défunts. 

iS*. Il y a certains crimes pour lesquels on fait le procès après la mort 
de ceux qui les ont commis (*). 



plus être suivi contre un corps ou com- 
munauté ; dans ce cas , il ne peut y 
avoir, lieu qu'à réparations civiles, sauf 
les poursuites criminelles contre les 
individus qni se. sont personnellement 



rendus coupables de délits ou crimes 
déterminés. 

(*) La mort du prévenu éteint toute 
action publique. F. art. 2, $ 1, C. iust. 
crim. ci-dessus, p. 390, note I. 
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Ces crime* sont : 

1° Celui de lèze-majesté divine, à regard des hérétiques relaps, e'est-à-dtre^ 
des calvinistes, qui, après s'être convertis k la religion cathoHque, déclarent, 
à la mort, qu'ils veulent mourir dans le calvinisme. Déclarations du 29 avril 
1686 et du 14 mai 1721, rapportées an Recueil chr&nologique de M. lotisse, 
t.l, p. 576 et t. 3, p. 253: 

2* Celui de lèze- majesté humaine au premier chef, tel qu'est eehit de ceux 
qui auraient attenté à la personne du roi, pris les armes contre l'Etat, on en- 
tretenu des intelligences avec les ennemis ; 

3* Le duel; 

4° La rébellion à justice avec force ouverte, lorsque le criminel a été tué 
dans la rencontre ; 

5° Le suicide. Tit. 22, art. 1. 

Dans tous ces cas, on fait le procès au cadavre du défunt, lorsqu'il est subsi- 
stant ; sinon on le fait à la mémoire du défunt. Ibid., art*2. 

Pour cet effet , le juge , après avoir informé sur la preuve qui en résulte, 
ordonne que le cadavre sera apporté à la prison, en fait faire la reconnais- 
sance, et le fait saler ou embaumer pour le conserver ; après quoi il nomme 
d'office un curateur au cadavre du défunt. 

f£S. Lorsqu'il n'y a point de cadavre, c'est à sa mémoire qu'il nomme on 
curateur. 

Ce curateur doit être un homme qui sache lire et écrire ; s'il se présente 
quelque parent du défunt poux cette charge, il doit être préféré à on étran» 
ger. ibid., art. 2 et 3. 

On instruit le procès en la forme ordinaire contre ce curateur, sauf que ce 
n'est point sur la sellette, mais derrière le barreau, qu'il subit l'interrogatoire 
lors du jugement, lbîd., art. 3. 

Le curateur est en nom dans toute la procédure ; mais il ne t'est point dans 
la sentence de condamnation, et elle est rendue contre le cadavre du défunt, 
ou sa mémoire. Ibid. 

I £•. La peine qu'on a coutume de prononcer contre un cadavre, est de le 
condamner à être traîné sur une claie, la face contre terre, par les rues et 
carrefours, pendu à une potence, et ensuite tratné à la voirie. 

• La peine contre la mémoire est de la condamner à être supprimée. 

* On prononce dans l'un et l'autre cas la confiscation des biens. 

Suivant un arrêt du 2 décembre 1737, rendu pour le bailliage d'Orléans, et 
un règlement du 31 janvier 1749, il a été jugé que ces sentences ne pourraient 
s'exécuter, qu'elles ne fussent confirmées par arrêt, quoique l'ordonnance 
paraisse insinuer le contraire, en disant : Le curateur pourra interjeter 
appel, etc. Il pourra même v être obligé par quelqu'un des parents, qui, en 
ce cas, $era tenu d'avancer les [rais. Tit. 22, art. 4. 

Observe!, a l'égard des curateurs qu'on nomme au cadavre, ou à la mémoire 
d'un défunt, que les Cours peuvent, sur l'appel, en nommer un autre que 
celui qui l'était devant le premier juge. Ibid., art. 5. 

II peut en être de même à l'égard des autres curateurs qu'on nomme aux 
sourds et muets, ou aux communautés qui n'ont point nommé de syndic* ' 

ART. m: — Dm procédures partleulièrt» pour «crûtes crtec*. 

190. Ces crimes sont le duel et le faux (*). 

Voyez, sur le premier, les édits et déclarations rapportés par Lacombe ; sur 

0) Les poursuites dirigées à raison dé duel ou de faux restent soumises 
aux règles générales. 
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le second, 1c Cit. 9 de l'ordonnance de 1670, la nouvelle ordonnance du mois 
de juillet 1737, et ce que nous avons dit ci-dessus dans la cinquième partie du 
Traité de la Procédure eivile. 



section m 

De l'extinction et prescription des crimes; de leur abolition 
et pardon, et de la manière de purger la mémoire. 

Art. I er . — De la prescription de* crtaee. 

191. Les crimes s'éteignent proprement par la mort de celui qui lest] 
commis, soit qu'il meure avant l'accusation intentée, soit même qu'u meure 
depuis l'accusation ( ! ). 

Il y a plus : si le criminel meurt, même depuis la condamnation portée par 
un jugement contradictoire, pendant l'appel, ou depuis une condamnation par 
contumace, dans les cinq ans depuis l'exécution, l'accusation est anéantie. 

Les crimes s'éteignent aussi par la prescription de vingt ans, à compter du 
jour qu'ils ont été commis (') : ce temps passé, ni la partie civile, ni la partie 
publique, ne sont plus recevantes à donner plainte pour raison du crime. 

Cette prescription nous vient du droit romain, suivant lequel la plupart des 
accusations criminelles se prescrivaient par vingt ans. L. Querela 12, Cod. ad 
L. Cornet, de fais. L. Quamcumque 3 ; ff. de Requirend. vel absent, damn. 

Cette prescription a lieu, quand même, pendant le temps de vingt ans('), 
il y aurait eu plainte ( 4 ) , décret, et même condamnation par contumace, ai 
elle n'a point été exécutée par effigie, ou affiche, dans le même temps. Voy. les 
arrêts rapportés par Brodeau sur Louëi, lettre C, n°47. 

Mais si la sentence rendue par contumace a été exécutée par effigie, affiche, 
ou autrement, selon la nature de la peine, cette exécution perpétue l'action 
criminelle pendant trente ans, à compter depuis celte exécutioo ( s ). 

L'atrocité du crime ne le soustrait point a la prescription. Brodeau, au 



(*) F. art. 2, § 1, C inst. crim., ci- 
dessus, p. 390, note 1. 

(*) F. art. 635, C. inst. crim., ci- 
dessus, p. 479, note 5. 

(') « Par vingf années révolues, è 
compter de la date des arrêts ou juge- 
ments. » Art. 635, C. inst. crim., pré- 
cité. 

(*) La prescription est réduite à dix 
ans, lorsqu'il n'y a pas eu condamna- 
tion, mais poursuite. F. art. 637, C. 
inst. crim. 

Art. 637 : «L'action publique et 
« l'action civile résultant d'un crime 
« de nature à entraîner la peine de 
« mort ou des peines afQiclives perpé- 
« tuelles , ou de tout autre crime em- 
« portant peine aimctiveou infamante, 



« se prescriront après dix années ré- 
« volues, à compter du jour où le crime 
« aura été commis , si dans cet inter- 
« valle il n'a été fait aucun acte d'in- 
« struciion ni de poursuite.— S'il a été 
« fait , dans cet intervalle , des actes 
«d'instruction ou de poursuite non 
« suivis de jugement, l'action publique 
« et l'action civile ne se prescriront 
«qu'après dix années révolues, à 
« compter du dernier acte , à l'égard 
« même des personnes qui ne seraient 
« pas impliquées dans cet acte d'in- 
a struction ou de poursuite. » 

( 5 ) -On ne fait plus cette distinction ; 

la prescription après condamnation est 

toujours de vingt ans. F. art. 635, C. 

inst. crim., ci-dessus, p. 479, note 5. 

32* 
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lieu cité, rapporte un arrêt du 18 décembre 1599, qui •i^J u ^£St 
se prescrivait par vingt ans, comme les autres crimes. V^^'V^^SS 
en rapporte un autre du mois de décembre 1634, qui a jugé la mèinc chose 
à l'égard du fratricide. . . 

19*. Les règles que nous avons établies, reçoivent ^°!^°2^Ë 
tion à l'égard du criine de duel ; car, suivant Tédit du »™J* ^.f 9, por 
tant règlement général sur les duels, art. 35, ce crime ^ n'est s^mctm 
prescription de vingt ans, ni de trente ans, ni aucune autre, à moins quiioy 
ait ni exécution, ni condamnation, ni plainte. ^■•«,t Am 

Il y a plus : ceux qui ont été accusés du crhne de duel, A Pf°™ n *«" 
poursuivis nopobstant le laps de vinçt ans , ou trente ans , mêm< e des aoûts 
èrimes commis auparavant, ou depuis, pourvu que le procès le ur sou a»i co 
même temps pour le crime de duel, et devant les mêmes juges, et qu us s en 
trouvent convaincus. • 

1*8. L'effet de la prescription est de mettre le criminel a couvert ces 
peines qu'il n'a pas encore subies. % t m mmm h i lrft 

Par exemple, lorsqu'un criminel a été condamné par contumace a être 
pendu, on ne peut plus, après les trente ans, l'arrêter et le peoare. 

Mais la prescription ne décharge pas le criminel des peines qu il a saw». 
par exemple, dans la même espèce, la prescription ne fait pas cesser iaj g» 
de la mort civile que le criminel encourt de plein droit, lors de i execuuu* 
par efligie de la sentence (»). . Min * :„. 

Par la même raison , lorsque quelqu'un a été condamné a une P«J« " 
famante, la prescription ne fait pas cesser l'infamie qu'il a encourue aepi«« 
droit (*). u 

194. C'était une question autrefois, si la prescription de vingt ans aw* 
lieu à l'égard de la réparation civile (*). Quelques anciens a"^ a T*f" l JR 
qu'elle n'avait pas lieu ; mais, depuis, on a jugé que la réparation civue, «*-» 
on accessoire de l'accusation criminelle, et ne pouvant être P^^'JLi 
entrer dans la question du crime, elle était sujette fe la prescription oejnj 
ans. Voy. sur cette question les Matières criminelles de Lacomoe, p» 1 * ' 
chap. 1, sect. 3, où elle est traitée très au long. 



A&t. XX. — Dea lettres de grftee. 



S !•'• A qui appartient le droit d'accorder grâce aux criminels. 

It*5.< C'est un droit attaché à la souveraineté , et qui en est insépara* i 
que celui d'accorder grâce aux criminels (*)• . lMi 

Quelques seigneurs s'étant autrefois arrogé le droit d'accorder des w» 
de rémission, ou pardon, à leurs justiciables, Louis XII, par son o^?"* 
de 1499, réprima cet abus, en faisant défenses à toutes personnes ow» 



(') C'est ce qui a été jugé par deux 
arrêts des 4 mai et 12 août 1738, rap- 
portés par Dénizart, v° Prescription 
en matière criminelle, n 0, 7et 9. (Note 
deVéditiondeXTn.) 

(») Cette observation pourrait s'ap- 
pliquer au bannissement et mieux en- 
core à la dégradation civiqne. 

(') F. art. 642, C. inst. crim., qui 
tranche la question, contrairement à la 
décision de l'ancien-droit. 



Art. 642 : « Les condamnations a 
* viles portées par les arrêts ou par"; 
«jugements rendus en matière cm 
« nelle , correctionnelle ou de pow*.» 
« et devenues irrévocables, se P rcs ~ te 
« ront d'après les règles établies par * 
a Code civil. • 
(*) F. art. 58, Charte. # . - îrÉ 
Art. 58: «Le roi a le droit de fr£ 
« grâce et celui de commuer le» P^ 



« IiCS. » 
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prendra île donner dos grâces. C'esi pourquoi, quoique les princes apa lé- 
gistes jouissent des droits royaux dans leurs apanages, ils ne peuveut pas 
néanmoins accorder des grâces aux criminels, ce pouvoir étant un droit atta- 
ché au droit de souveraineté que le roi se réserve sur les terres qu'il donno 
en apanage. 

Si quelques églises, à certains jours solennels, ou 'quelques évêques, a leur 
entrée , ont le privilège d'accorder des grâces à des criminels (') , ce n'esl 
que sous. le bon plaisir et l'autorité du roi, qu'ils les accordent, et de qui ils 
tiennent ce privilège précairement , pour en jouir autant et si longtemps, et 
de la manière qu'il le voudra permettre (*)• 

$ H. Des différentes espèce* de grâces ; des crimes et délits pour lesquels 
elles peuvent, ou non, être obtenues; et où elles s'obtiennent. 

1 M. Nous distinguons trois différentes espèces de lettres de orâce ( : ) $ 
les lettres d'abolition, les lettres de rémission et les lettres de pardon. 

On appelle lettres d'abolition les lettres de grâce que le roi accorde pour 
un crime capital. Elles sont appelées lettres d'abolition {*) du terme d'aboli» 
lion qui est employé dans ces lettres, par lesquelles, après l'exposé du crime 
contenu dans la supplique qui y est insérée , le roi déclare qu'il accorde à 
l'exposant une pleine et entière abolition du crime pour ce qui concerne la 
peine publique qui lui est due. 

Ces lettres doivent être obtenues en grande chancellerie. 

*©». Quoique le roi , dont la puissance n'a point de bornes, ait le pou- 
voir d'accorder l'abolition de quelque crime que ce soit, néanmoins il y a 
certains crimes pour lesquels il a déclaré qu'il n'en accordait point; tels 
sont : 

1° Le crime de duel ; 

2° Le crime d'assassinat , tant a l'égard des principaux auteurs que des 
complices ; 

3° Le crime de ceux qui se sont loués à prix d'argent, pour tuer, ou outra- 



C) Ce privilège ne subsiste plus. 

(») Voy. l'édit du mois d'avril 1758, 
concernant la délivrance des prison- 
niers a l'entrée et prise de possession 
des évoques d'Orléans, registre en Par- 
lement le 18 du même mois, et rap- 
porté par Lacombe en ses Mat. crtm., 
part. *. (Note de l'édition de 1777.) 

(') Il n'y a plus aucune distinction à 
faire entre les diverses lettres de grâce; 
seulement, dans certaines circonstan- 
ces» le roi, tout en maintenant la 
peine, peut en circonscrire les effets, 
en rendant au condamné une certaine 
capacité. F. art. 18, C. pén., 2° $. 

Art. 18 : « Les condamnations aux 
« travaux forcés à perpétuité et à la 
« déportation emporteront mort ci vile. 
« —Néanmoins le gouvernement pour- 
! « ra accorder au condamné à la dé- 
« portation l'exercice des droits civile 
« ou de quelques-uns de ces droits.» 
( 4 ) Les lettres d'abolition se rappor- 



tent plus spécialement au droit d'am- 
nistie. La Charte ainsi que la légis- 
lation moderne ne contiennent aucune 
disposition à cet égard ; et ia question, 
lorsqu'elle a été agitée dans le sein du 
Corps législatif, a donné lieu à de vives 
discussions qui n'ont été suivies d'au- 
cune résolution ; mais on convient gé- 
néralement que le roi ne pourrait don- 
ner des lettres d'abolition ou d'amnis- 
tie dans un intérêt privé ; et qu'il peut 
seulement, dans certaines circon- 
stances extraordinaires, et par de 
graves considcrations,accorder une am- 
nistie générale pour certains crimes ou 
certains délits. Les ordonnances d'am- 
nistie se rendent sans réclamation 
pour certains délits qui n'ont pas une 
très grande importance, tels que les 
délits forestiers, les délits de chasse» 
de pêche ; les délits commis par des 
gardes nationaux et le délit de déser- 
tion. 
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ser quelqu'un , ou pour recouvrer quelqu'un des mains de la justice, et celui 
de ceux qui les ont loués pour cet effet, quand même il n'y aurait que la seule 
machination, ou attentat, et que l'effet no s'en serait pas suivi ; 

4° Le crime de rapt commis par violence, et non celui commis par simple 
séduction; 

5° Le crime de ceux qui auraient outragé quelques magistrats, officiers, 
huissiers, ou sergents exerçant, ou exécutant quelque acte de justice. 

Toutes ces exceptions sont spécifiées dans l'ordonnance de 1670. Tit. 16, 
art. 4. 

198. Les lettres de rémission sont celles qui sont accordées pour les ho- 
micides involontaires, ou dans la nécessité d'une légitime défense de la vie (')• 
laid., art. 2. 

Quoique ces homicifles ne soient pas des aimes, et semblent n'avoir point 
besoin de grâce, néanmoins , comme il peut y avoir de l'imprudence dans 
celui qui a commis l'homicide involontaire , et que l'imprudeuee , en ce cas» 
est réprébensible ; pareillement, comme, dans l'homicide fait pour la défense 
4e sa vie, il n'est pas ordinairement bien certain si celui qui I a commis s'est 
exactement contenu dans les bornes d'une juste défense, et s'il pouvait aulre- 
ment défendre sa vie , nos lois veulent que , pour purger ce qu'il nonrrait y 
avoir de réprébensible dans ces homicides, ceux qui les ont comnps obtien- 
nent du roi des lettres de rémission. 

Ces lettres peuvent s'obtenir dans les petites chancelleries des Parlements, 
dans le ressort desquels l'homicide a été commis. 

Lorsque l'homicide est volontaire, et n'est pas fait en défendant sa fie i 
quoiqu'il soit fait en défendant son bien , ou son honneur, et quelque exes- 
sable qu'il soit, on n'en peut obtenir grâce qu'en grande chancellerie. 

199. Les lettres de pardon sont celles qui s'obtiennent pour lescasani- 
queJs il n'écbet point peine de mort, et qui, néanmoins, ne peuvent être ex- 
cusés. 

Il y a une autre division de ces différentes lettres, on les divise en lettres 
de justice, et lettres de grâce proprement dites. 

Les lettres de justice sont les lettres de rémission qui sont accordées pwr 
les homicides involontaires, et ceux faits en défendant sa vie ; on les appelle 
de justice* parce qu'il est, en quelque façon, de la justice du roi de les accor- 
der, et qu'il y aurait de l'injustice de punir de tels homicides. 

Toutes les autres lettres de grâce sont des grâces proprement dites, parce 
que ceux k qui elles sont accordées , les tiennent de la pure clémence et mi- 
séricorde du roi qui pourrait, sans blesser la justice, les leur refuser. 

Il y a encore d'autres espèces de grâces, dont nous nous réservons de trai- 
ter à la fin de cet article, savoir : les lettres de rappel de ban, ou de gw**** 
4e commutation de peine et de réhabilitation. 



'*) F. art. 367. C. insl. crim., et 
C. pén. 

Art. 367, G. inst. cr. : «Lorsque 
« l'accusé aura été déclaré excusable , 
« la Cour prononcera conformément 
• au Gode pénal. » 

Art. 336, G. pén. : « Lorsque le fait 
« d'excuse sera prouvé : — S'il s'agit 
«d'un crime emportant la peine de 
« mort , ou celle des travaux forcés à 
« perpétuité , ou celle d> la déporta- 
« tion, la peine sera réduite à un em 



« prisonnement d'un à cinq ans 



;-SH 



« s'aait de tout autre crime , elle «cf* 
« réduite a uu emprisonnement de a* 
« mois à deux ans. — Dans ces «Jeux 
* premiers cas, les coupables pourront 
« de plus être rais par l'arrêt ou w J u * 
« gemeot sous la surveillance de *J 
« haute police pendant cinq JJ 15 , JL 
« moins et dix ans au plus.~S » \ m 
« d'un délit, la peine sera réduite *g 
« emprisonnement de six jours a su 
«mois.» 
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$ III. De la forme des lettres de grâce, et où elles doivent être adressées. 

£00. Les lettres de grâce sont intitulées du nom du roi ; elles contiennent 
l'exposé du crime et délit, dont l'impétrant demande le pardon ( l ). 

En suite de cet exposé, est le dispositif, par lequel le roi accorde l'aboiitiofi, 
rémission, ou pardon du crime, impose, sur ce, silence à son procureur gé- 
néral et ses substituts ; anéantit toutes les procédures criminelles qui auraient 
pu être faites; remet toutes peines que l'impétrant pourrait avoir méritées, à 
la charge néanmoins par lui de satisfaire à la partie civile, s'il y en a une, et 
si fait n'a été. Après le dispositif, est l'adresse qui est faite à la Cour, ou autre 
juridiction, pour entériner les lettres. 

Le sceau de celles d'abolition est en cire verte, a laes de soie verte et rouge; 
le sceau des autres lettres est a simple queue, et de cire jaune. 

Lorsque l'impétrant est un gentilhomme, il faut que -sa qualité soit nommé- 
ment exprimée.dans les lettres. Ordonnance de 1670, lit. 16, art. 11. 

L'adresse de ces lettres doit être faite aux juges qui ont la connaissance des 
cas royaux ('). 

L'ordonnance de 1670 (ibid., art. 17), portait qu'elle serait faite aux baillis 
des lieux où il y a siège présidial; mais la déclaration du 27 février 1703, 
porte qu'elle ne leur sera faite, que lorsque le délit aura été commis dans le 
ressort du bailliage où est établi le présidial, et que, s'il a été commis dans un 
autre bailliage royal, où il n'y a point de présfdial établi, l'adresse sera faite 
a ce bailliage , et non point au bailliage où est établi le présidial de la pro- 
vince, et où ce bailliage ressortit pour les cas présidiaux. 

Lorsqu'un bailliage est divisé en plusieurs sièges, l'adresse doit être faite au 
siège principal, quoique le crime ait é«é commis dans le district de quelqu'un 
de ces sièges particuliers. Par exemple , les lettres de grâce pour un crime 
commis dans le district de Beaugenci, ou de Yen ville, doivent être adressées 
au bailliage d'Orléans : cela a été ainsi décidé en 1716! par M. le chancelier 
Voisin. 

Lorsque l'impétrant est gentilhomme, l'adresse n'en peut être faite qu'au 
Parlement, dans le ressort duquel le crime, ou délit a été commis, ou dans 
une autre Cour souveraine, suivant la qualité du .crime ; comme si c'est un 
crime qui concerne les droits d'aides, l'adresse en sera frite fe la Cour des 
aides, etc. 

Cela a été ordonné par redit d'Amboise, art. 12, sur les plaintes que plu- 
sieurs sujets faisaient de la facilité dont les juges usaient dans l'entérine- 
ment des lettres de rémission par eux présentées ; et cette disposition a été 
confirmée depuis par l'ordonnance de Blois , et enûn par celle de 1670. 
Tit. 16, art. 12. 

L'édit d'Amboise, et l'ordonnance de Blois ordonnaient la même chose â 
l'égard des lettres de grâce, obtenues par les officiers du roi, sur le même 
motif; l'ordonnance de 1670 ne s'en est pas expliquée, et Bornier pense 
qu'elle n'a pas dérogé , par son silence à cet égard , aux anciennes ordon- 
nances. 

§ IV. De la présentation des lettres de grâce. 

•Ol . L'impétrant, après avoir obtenu ses lettres, doit les présenter au juge 
à qui elles août adressées, dans les trois mois du jour de l'obtention ( 3 ) (or • 
donnanoe de 1670, tit. 16, art. 16), passé lequel temps, il est défendu aux juges 



( l ) Les lettres de grâce s'obtiennent 
par la voie gracieuse sur demande 
adressée au roi et déposée à la chan- 
cellerie. 



(•) Ces lettres sont lues en audience 
de Cour royale, en présence du con- 
damné. 

( 3 ) V. la note précédente. 
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d'y avoir égard , et l'impétrant n'en peut pins obtenir de nouvelles , ni être 
relevé du bps de temps {ibid.) t ce qui ne s'observe pas néanmoins à langueur 
en chancellerie. 

. Cela avait été ainsi ordonné par les anciennes ordonnances, pour ôter je 
«royen aux impétrants de se pratiquer un temps .favorable pour taire entéri- 
ner des lettres subrepticement obtenues. 

L'impétrant , pour être admis à cette présentation , doit se constituer pri- 
sonnier dans la prison du juge a qui les lettres sont adressées. Ibid, art. 15. 
, La copie de l'acte de récrou doit être attachée aux lettres, ibid. 

La présentation des lettres doit être faite à l'audience, par l'impétrant , eu 
personne, qui doit être tête nue, a genotix pendant la lecture qui en est latte 
par le greffier ; après quoi , le juge prend le serment de l'impétrant , lut de- 
mande si les lettres contiennent vérité, s'il a donné charge de les obtenir, et 
s'il veut s'en servir : après qu'il a répondu à ces demandes, il est renvoyé en 
prison. Ibid., art. 21. 

Il doit y rester jusaVau jugement définitif d'entérinement des lettres, sans 
qu'il soit permis aux juges de l'élargir plus tôt. Ibid., art. 15. 

La présentation des lettres de rémission et de pardon n'empêche point le 
cours de la procédure criminelle contre le rémissionnaire ; et, nonobstant la 
présentation qu'il en a faite , la partie civile, ou la partie publique, peuvent 
faire entendre de nouveaux témoins, taire procéder, ou au récolemeot ou a 
la confrontation. /Wd., art. 22. 

L'ordonnance ne parle que des lettres de rémission et de pardon ; il n'en 
est pas de même de celles d'abolition. Gomme, par ces lettres, le roi impose 
silence à son procureur général, toutes procédures doivent cesser lorsque les 
lettres ont été présentées, ou même lorsque l'impétrant s'est, pour cet effet , 
constitué prisonnier. 

Mais l'obtention, et la signification qui en serait faite par l'impétrant, avant 
de se représenter, ne peuveot empêcher l'exécution des décrets, ni l'instruc- 
tion, jugement, et exécution de la contumace. Tit. 16, ait. 17. 

5 V. De la procédure pour parvenir à f entérinement det lettres (*)• 



Le demandeur en lettres, après les avoir présentées à l'audience, en 
la forme ci dessus, donne sa requête au juge à qui elles sont adressées, aux 
fins qu'elles soient entérinées. 

Si ce. juge n'est pas le même qui a Informé du crime, il doit, avant tontes 
choses, ordonner que les charges et informations seront apportées a sou 
greffe. Ordonnance de 1670, tit. 16, art. 18» 

Celte ordonnance est signifiée au greffier de la juridiction où le procès a 
été instruit, qui doit, sur la sommation qui lui en est faite, envoyer la grosse 
des charges et informations: après que le juge en a pris communication, il 
doit foire subir interrogatoire dans la prison au demandeur en entérinement 
des lettres. lbid. y art. '24. 

Après l'interrogatoire subi par l'impétrant* le juge ordonne que le procès, 
ensemble l'interrogatoire, seront communiqués au procureur du roi; et, après 
que le procureur du roi, sur celte communication, a donné des conclusions, 
l'affaire est en eut, et le juçe peut procéder à la visite du procès, et au juge- 
ment sur l'entérinement. Ibid. y art. 20 et 23. 

Ceci a lieu , lorsqu'il n'y a point de partie civile, ou lorsque le demandeur 
en lettres rapporte transaction faite avec elle sur les intérêts civils qu'elle post 
prétendre. 

Mais lorsqu'il y a une partie civile, pour que le juge puisse statuer sur Peu- 

0) L'entérinement des lettres de grâce ne peut donner lieu à aucun* 
procédure. 
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térincmcut, il faut de plus que le demandeur en lettres les fasse signifier à la 
partie civile, lui en donne copie, avec assignation devant le juge, dans les 
délais ordinaires de l'ordonnance, pour qu'elle ait a donner £es moyens d'op- 
position, si aucuns elle a. Ibid., art. 19. 

On ne peut statuer sur l'entérinement des lettres» qne la partie civile n'ait 
donné ses moyens d'opposition ( l ) , ou n'ait consenti de procéder avant 
l'échéance des délais, par acte signé d'elle, et dûment signifie, ou que le de- 
roandenr, après les délais de l'ordonnance, n'ait pris début contre elle, et 
que les délais, pour faire juger le défaut, ne soient expirés. 

$ VI. Du jugement pour l'entérinement des lettres (*). 

•#*. Lorsque la demande en entérinement des lettres est en état d'être 
jugée, le rapporteur en fait le rapport au siège assemblé. Il faut le nombre 
de trois juges, au moins, pour prononcer sur l'entérinement de ces letfres, ainsi 
qu'il a été décidé par un arrêt du conseil, du 30 mars 1719, servant de règle- 
ment pour les officiers du présidial de Brives, art. 3. 

Après la Visitation du procès, immédiatement avant le jugement, l'impétrant 
doit être interrogé en la chambre sur la sellette, devant tous les joges, et cet 
interrogatoire doit être rédigé par écrit par le greffier; après quoi,, on procède 
au jugement. Ordonnance de 1670, tit. 16, art. 20. 

Lorsque l'exposé des lettres se trouve conforme aux charges, il n'y a aucune 
difficulté à les entériner. 

Il est d'usage, par le jugement qui entérine les lettres et qui ordonne que 
l'impétrant jouira de l'effet (ficelles, de condamner l'impétrant en quelque 
somme, par forme d'aumône, nui doit être appliquée au pain des prisonniers, 
suivant une déclaration du 21 janvier 1685, rapportée au Recueil ckronob- 
giaue de M. Jousse, 1. 1, p. 567. 

Lorsqu'il s'agit d'un homicide, on condamne aussi l'impétrant à faire prier 
Dieu pour le défunt : mais on ne peut, en ce cas, condamner en. l'amende, 
suivant la même déclaration. Quelquefois même, en entérinant les lettres, ou 
inflige à l'impétrant quelque peine légère, comme le blâme, ou l'abstention 
d'un lieu pendant un certain temps. Lacombe, en ses Matières criminelles, 
part. 3, enap. 14, n*13, rapporte plusieurs arrêts qui l'ont ainsi jugé. 
. Il arrive aussi que l'on condamne l'impétrant en une amende envers le 
seigneur, dans la justice duquel le procès a été instruit, et on cite plusieurs 
arrêts qui ont prononcé de semblables amendes ; mais tous les auteurs cou* 
viennent qu'elles ne sont point infamantes. 

Lorsqu'il y a une partie civile, on siatue par le jugement sur la somme qui 
doit lui^tre adjugée pour réparation civile. 

*<M. Lorsaue l'exposé des lettres n'est pas conforme aux charges, et que 
h différence des circonstances qui se trouvent prouvées par les charges, 
change la qualité de l'action, et la nature du délit exposé par les lettres, en ce 
cas, si ce sont des lettres obtenues en petite chancellerie , près les Cours, les 
juges déboutent l'impétrant de ses lettres. Ordonnance de 1670, lit. 16, art. 97. 

Il en est de même, lorsque le délit est de ceux pour la remission desquels 
ces lettres n'ont pu être obtenues en petite chancellerie, comme si on avait 
pris des lettres en petite chancellerie pour un homicide involontaire, fait hors 
le cas de nécessité et d'une juste défense. 

Lorsque les lettres sont des lettres d'abolition, ou même lorsqu'elles sont de 
simples lettres de rémission, mais obtenues en grande chancellerie, et qu'il se 

(') La partie civile ne peut s'oppo- 1 (*) La Cour se borne à donner acte 
ser a l'entérinement des lettres de I de la présentation des lettres j elle n'a 
grftce, | point de jugement h rendre. 
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trouve une d iff é ren c e de la nature ci-dessus dite entre l'exposé des lettres, et 
te contenu aux charges, les juges, même les Cours ne doivent pas, pour cela, 
débouter d'abord l'impétrant ; mais ils doivent surseoir à statuer* sur l'eoiéri- 
nement, jusqu'à ce qu'ils aient reçu de nouveaux ordres* sur les in for matins 
que le jrocurew général sa ses substituts doivent, en ce cas, envoyer îoees- 
samment a M. le chancelier ; et, pendant ce temps, il doit être sursis à toutes 
procédures, et l'impétrant doit rester en prison. Déclaration du 10 août 1686, 
interprétatrve de cette do 22 novembre t 683. 

Mais si les lettres sont conformes aux charges, les Cours et autres juges « 
peuvent se dispenser d'entériner les lettres d'abolition , soit même cènes de 
rémission, lorsqu'elles sont obtenues en grande chancellerie, <|uelque atroce 
ne* aoit te crime pour lequel elles sont obtenues , sauf aux Cours a faire dt s 
re mon tra nces au roi, et sauf aux autres juges a faire leurs représentations i 
M. le chancelier sur l'atrocité du crime, pour y faire pour l'avenir In cm»- 
4érmUvm eompma bU. Déclaration du 22 novembre 1685, ci-dessus ciiée. 

Enfin il faut observer que oelui qui a obtenu une fois des lettres de grlee, 
me peut en obtenir de secondes sur un nouveau crime, qu'en misant menti» 
dans la supplique de la première grâce qui lui a* été accordée; autrement, les 
i lettres seraient subreptices et nulles. 

§ VU. De V effet de l'entérinement des lettres de grâce H de fnjmW, 



Lorsque les lettres ont été entérinées, et qu'A n'y en a point d'ap- 
pel > il n'est pas douteux que l'impétrant doit être élargi ; on ne peut le retenir 
bout l'aumône en laquelle il a été condamné , ni encore moins fontigte a 
iever la sentence d'entérinement (*). 

Mais s'il a été condamné en une somme pour réparation civile, il peut are 
retenu «a prison pour le paiement de cette somme par ta partie civile. 

Lorsque l'impétrant a été déboulé de ses. lettres, et qu'il en esc appela nt, 
il n'est pas douteux qu'il doit rester en prison, jusque ce qu'H ait été statué 
sur l'appel. 

Lorsque ses lettres ont été entérinées, et qu'il y a appel de sa part pour b 
réparation civile, qu'il prétend excessive, doit-il être élargi f 

m semblerait que rien ne pourrait mettre obstacle a cet élargissement ; car 
ta condamnation de la réparation civile étant suspendue par son appel, «* en 
résulte qu'elle ne peut être un titre suffisant pour le tenir en prison ; neaa- 
moins j'aurais de la peine à croire qu'il pût être élargi, sinon en payant par 
provision ; autrement il serait au pouvoir d'un remissionnaire d'éviter, par un 
appel, de satisfaire à la condition sous laquelle sa grâce loi a été donnée, qui 
est de satisfaire la partie civile. 

Si c'est la partie civile qui appelle et qui prétend que la réparatinfi etvile 
qui lui est adjugée n'est pas su fusante , je pense qu'elle ne peut, sur le pré- 
texte de cet appel , empêcher l'élargissement, aux offres par l'impétrant de 
payer, ou consigner la somme adjugée. 

On a mis en question si le procureur du roi pouvait interjeter appel de 
l'entérinement des lettres de grâce. 

Bornier prétend que non, et il fonde son sentiment sur un arrêt du conseil, 
qui a cassé un arrêt do Parlement de Toulouse, qui avait reçu un pareil appel : 
«mais je ne vois pas quel fondement peut avoir cette opinion : pourquoi Je pro- 
cureur du roi ne serait- il pas recevante à appeler, s'il pense que l'impétrant 
aurait dû être débouté de ses lettres, comme non conformes aux charges, ou 
commentant obtenues dans une petite chancellerie pour un cas non rémissible? 



fuète 



La lettre de grâce doit recevoir Unaiédiatejuentsoa exécution a fa re« 
do procureur générât 
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Si, comme je le pense, le procureur du roi peut appeler dans ces cas, Hat» 
pétrant doit demeurer en prison, jusqu'à ce que l'appel ait été jugé. 

On ne transfert point ce rémissionnaire en cas d'appel; on envoie seule- 
ment au greffe de la Cour les actes du procès, et son interrogatoire. 

S VIII. Les lettres de commutation de peine, de rappel de galères, de rappel 
de ban ( l ) et de réhabilitation. 

JtOG. Les lettres de commutation de peine sont des lettres obtenues en 
grande chancellerie, par lesquelles le roi, par grâce, change la peine à la- 
quelle l'impétrant a été condamné en une autre plus douce. 

Par exemple, le roi commue quelquefois la peine de mort en celle des ga- 
lères perpétuelles, ou d'une prison perpétuelle, ou du bannissement. Il com- 
mue quelquefois celle des galères en celle du bannissement, etc. 

Les lettres de rappel de galères y et celles de rappel de ban, soit à temps, 
soit à perpétuité, sont des lettres obtenues en grande chancellerie, par les- 
quelles le roi remet à l'impétrant la peine des galères, ou du bannissement, à 
laquelle il a été condamné. 

Les lettres de réhabilitation sont des lettres obtenues en grande chan- 
cellerie, par lesquelles le roi restitue à l'impétrant la vie civile qu'il avait per- 
due par une condamnation capitale, ou l'état de bonne renommée qu'il avait 
perdu par une condamnation infamante (*). 

Ces différentes lettres sont des espèces de lettres de grâce, puisqu'elles con- 
tiennent une grâce que le roi fait à l'impétrant, et qui part de la pure clé- 
mence du roi. 

*•*. Elles diffèrent des lettres d'abolition, de rémission et pardon, en 
plusieurs points. 

I e Celles-ci sont des grâces plénières, qui remettent fontes les peines dues 
%U crime ou délit commis par l'impétrant, de quelque nature qu'elles soient, 
et le conservent en sa bonne renommée; au contraire, celles-là ne sont point 

Ëénières; les lettres de commutation de peine ne font que changer la peine, 
n'ôtent point l'infamie encourue par le jugement de condamnation. Les 
lettres de rappel de ban, ou de galères remettent bien la peine du ban, ou des 
galères; mais elles ne rétablissent pas l'impétrant dans l'état de bonne famé 
qu'il a perdue par la condamnation. Celles de réhabilitation rendent à l'impé- 
trant sa bonne famé ; mais elles ne lui remettent pas l'amende en laquelle il a 
été condamné : d'ailleurs, souvent, lorsque les grâces sont accordées, l'impé- 



( l ) Il n'y a aucune distinction à faire 
aujourd'hui, si ce n'est dans les effets, 
«atre les lettres de grâce pleine et en- 
tière et les lettres de grâce accordant 
ample commutation de peine. Ces let- 
•reeaepreduisentjamûisque les effets 
qu'elles indiquent. 

(•) Le roi ne peut plus accorder de 
lettres de réhabilitation. 

Art. $19, C. inst.crim. : « Tout con- 
te damné à une peine aflliclive ou infa- 

• mante qui aura subi sa peine, ou qui 
« aura obtenu, soit des lettres de com- 

* mutation, soit des lettres de grâce, 
m poarra être réhabilité.— La demande 
a an réhabilitation ne pourra être for- 
»«ée par les condamnés aux travaux 



« forcée à temps, à la détention ou à la 
« réclusion, que cinq ans après l'expi- 
< ration de leur peine ; et par les con- 
damnés à la dégradation civique, 
« qu'après cinq ans à compter du jour 
«où la condamnation sera devenue 
« irrévocable , et cinq ans après qu'ils 
« auront subi la peine de l'emprison- 
ne Dément, s'ils ont été condamnés. En- 
« cas de commutation , la demande en 
« réhabilitation ne pourra être formée 
« que cinq ans après l'expiration de la 
« nouvelle peine, et, en cas de grâce, 
« que cinq ans après l'enregistrement 
« des lettres de grâce. » 

Les articles suivants détermtoentla 
procédure» 
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trant a déjà subi une partie de la peine, cl par conséquent ces lettres ne 
peuvent la remeure en entier; ...... * ± -^ • ^«^ 

2* Elles diffèrent en ce que les lettres d'abohiion, de rémission ou de par- 
don, remettent les peines auxquelles l'impétrant n'a point encore été con- 
damné, si ce n'est peut-être quelquefois par contumace. Celles-a, au contraire, 
remettent celles auxquelles l'impétrant a été condamné par on jugement con- 
tradictoire en dernier ressort. 

*•$. Ces lettres s'obtiennent en grande chancellerie. Ordonn. 4e iwl, 

tit. 16, art. 5. m . _ • ^ _* 

Elles ont cela de commun avec les autres lettres de grâce, que, si efles sont 
obtenues par un gentilhomme, sa qualité y doit être exprimée nommément, à 
peine de nullité. Ibid., art. il. ... -, , ,*. 

L'arrêt ou jugement de condamnation doit être attaché sous le contre-sec! Je 
ces lettres, faute de quoi, il est défendu au juge d'y avoir égard. Ibid., art.1 
Elles sont adressées aux Cours ou autres juges qui ont rendu l'arrêt ou jun- 
ment en dernier ressort, contre lequel elles sont obtenues. Elles j sont pré- 
sentées par une simple requête, signée d'un procureur, à. laquelle elles «m 
jointes ; et, sur la communication faite au procureur du roi et sur ses ex- 
clusions, les Cours et juges doivent les entériner, sans examiner si l'exposé an 
lettres est conforme, ou non, aux charges et informations, sauf aux Court 
représenter au roi ce qu'elles jugeront à propos. JWd., art. 7. 

. Amt m. — De la révision des procès. 

**•. Lorsque celui" qui a été condamné par un arrêt ou jugement en der- 
nier ressort, a recouvré des pièces ou découvert des faits, par lesquels il pr£ 
tend justifier son innocence, il peut avoir recours au roi, pour obtenir delà 
des lettres qui ordonnent la révision du procès (*). 



( l ) Les lettres du roi autorisant la ré- 
vision du procès ne sont plus en usage ; 
le Code d'instruction criminelle a pris 
soin de déterminer dans quelles cir- 
constances il pourrait y avoir lieu h ré- 
vision d'un procès criminel. F. art. 
4*3, 441 et 445, C. inst. crim. 

Art. 443 : « Lorsqu'un accusé aura 
w été condamné pour un crime , et 
«qu'un autre accusé aura aussi été 
€ condamné par un autre arrêt comme 
« auteur du même crime, si les deux 
« arrêts ne peuvent se concilier , et 
«sont la preuve de l'innocence de 
« l'un ou de l'autre condamné , l'exé- 
« cution des deux arrêts sera suspen- 
«duc, qnand même la demande en 
« cassation de l'un ou de l'autre arrêt 
« aurait été rejetée. — Le ministre de 
« la justice, soit d'office, soit sur la ré- 
« clamation des condamnés ou de l'un 
« d'eux , ou du procureur général , 
« chargera le procureur général près 
« la Cour de cassation , de dénoncer 
« les deux arrêts à cette Cour.— Ladite 
« Cour, section criminelle, après avoir 



; vérifié que les deux condamnations 
c ne peuvent se concilier., cassera kl 
c deux arrêts, et renverra les accusés, 
c pour être procédé sur les actes tf» 
tcusation subsistants, devant «ne 
cCour autre que celles qui auront 
t rendu les deux arrêts. » 

Art. 444 : > Lors«iu'après «ne con- 
< damnation pour homicide il sera, es 
c l'ordre exprès du ministre de la jnt» 
c tice, adressé à la Cour de cassates, 
t section criminelle, des jnèces repré» 
c sentées postérieurement à la 
c damnation et propres à faire n 
c de suffisants indices sur l'existence 
i de la personne dont la mort sanns» 
t sée aurait donné lieu à la condaav 
i nation , cette Cour pourra prépara» 
x toirement désigner une Cour royale 
c pour reconnaître l'existence et fi* 
identité de la personne prétend* 
c homicidée , et les constater par Hn- 
c terrogatoire de cette personne , par 
i audition de témoins, et par tons tes 
t moyens propres à mettre en évidence 
t le fait destructif de la condamnation. 
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Ces lettres s'accordent en connaissance de cause. 

La procédure, pour y parvenir, consiste: 

1° En ce que le condamné doit présenter une requête au roi et à son con- 
seil, dans laquelle il est tenu d'exposer le fait avec ses circonstances. Ordon- 
nance de 1670, Ut. 16, an. 8. 

2° Celte requête est rapportée au conseil par un maître des requêtes, et, 
s'il est jugé à propos 9 renvoyée aux maîtres des requêtes, pour avoir leur 
avis. Ibid. 

3° Sur l'avis des maîtres des requêtes, si les moyens paraissent pertinents, 
le conseil rend un arrêt qui porte que les lettres seront expédiées. 

4° Sur cet arrêt, les lettres sont expédiées en grande chancellerie, et signées 
par un secrétaire des commandements ; et l'avis des mattres des requêtes, 
aussi bien que l'arrêt, doivent être attachés sous le contre -scel des lettres. 
Ibid., art. 5 et 9. 

5° Si l'impétrant est gentilhomme , sa qualité doit être exprimée dans les 
lettres, à peine de nullité. Ibid., art. 11. 

6* Ces lettres de révision de procès sont adressées aux Cours qui ont 
rendu l'arrêt contre lequel elles sont obtenues ; mais, lorsqu'elles sont obte- 
nues contre un jugement présidial ou prévoial, elles ne sont pas adressées au 
prévôt ni au présidial qui a rendu le jugement : elles sont adressées, en ce 
cas, au grand conseil ; car alors c'est plutôt un appel de la sentence présidiale 
ou prévotale, auquel le roi admet extraordinairement l'impétrant, qu'une ré- 
vision du procès ; 

7° L'impétrant donne sa requête à la Cour à qui les lettres sont adressées, 
h laquelle requête sont attachées les lettres de révision et les nouvelles pièces, 
•'il y en a, sur lesquelles il prétend prouver son innocence ; et sur l'ordon- 
nance rendue sur cette requête , il donne copie du tout a la partie civile, 



« — L'exécution de la condamnation 
« sera de plein droit suspendue par 
« ordre du ministre de la justice, jus- 
« qu'a ce que la Cour de cassation ait 
« prononce , et , s'il y a lieu ensuite , 
«par l'arrêt piéparatoire de cette 
« Cour.— La Cour désignée par celle 
« de cassation prononcera simplement 
« sur l'identité ou non-identité de la 
« personne ; et après que son arrêt 
« aura été , avec la procédure , trans- 
« mis à la Cour de cassation , celle-ci 
« pourra casser l'ai rôt de condamna- 
« lion, et même renvoyer, s'il y a lieu, 
« l'affaire à une Cour d'assises autre 
« que celle§ qui en auraient primiti- 
« veinent connu. » 

Art. 445 : « Lorsqu'après une con- 
« damnation contre un accusé, l'un ou 
« plusieurs des témoins qui avaient 
« déposé à charge contre lui seront 
« poursuivis pour avoir porté un faux 
« témoignage dans le procès, et si l'ac- 
« cusation eu faux témoignage est ad- 
« mise contre eux , ou même s'il est 
« décerné contre eux des mandats 
« d'arrêt , il sera sursis à l'exécution 



de l'arrêt de condamnation , quand 
même la Conr de cassation aurait 
rejeté la requête du condamné.— Si 
les témoins sont ensuite condamnés 
pour faux témoignage à charge, le 
ministre de la justice , soit d'office, 
soit sur la réclamation de l'individu 
condamné par le premier arrêt , ou 
du procureur général , chargera le / 
procureur général près la Cour do 
cassation de dénoncer le fait à cette 
Cour.— Ladite Cour, après avoir vé- 
rifié la déclaration du jury, sur la- 
quelle le second arrêt aura été ren- 
du, annulera le premier arrêt, si par 
celte déclaration les témoins sont 
convaincus de faux témoignage à 
charge contre le premier condamné; 
et, pour être procédé contre l'accusé 
sur l'acte d'accusation^ subsistant , 
elle le renverra devant une Cour 
d'assises autre que celles qui auront 
rendu soit le premier, soit le second 
arrêt. — Si les accusés de faux té- 
moignage sont acquittés , le sursis 
.«era levé de droit, et L'arrêt de con- 
damnation sera exécuté.» 
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TRAITÉ DB LA PROCÉDURE CRIMINELLE. 



s'il y en a une, avec assignation pour procéder sur la requête : s'il n*y a point 
de partie civile , on ordonne seulement la communication au procureur 
général ; 

8* La partie civile assignée répond aussi par requête, qui est signifiée» arec 
les pièces sur lesquelles elle se fonde , à l'impétrant dans le délai ordonné, 
pour que l'impétrant réplique : et, sur la communication du tout, faite au pro- 
cureur général, on statue sur les lettres. 

Si l'impétrant succombe, il doit être condamné en 300 livres d'amende en- 
vers le roi, et 150 livres envers la partie civile. Ibid., art. 28. 

Il reste h observer que les lettres de révision de procès peuvent s'obtenir, 
même après la mort du condamné, par sa veuve, ses enfants, et aé me , à 
défaut d'enfants, par ses collatéraux. 

Aet. IV. — De la procédure pour porter la artmoire fa» aMfaa*. 



•!•• La veuve, les enfants , et même les parents collatéraux «Ton défont 
qui a été condamné de son vivant, par jugement, soit contradictoire, soit par 
contumace, ont intérêt à purger sa mémoire, s'ils le peuvent, la flétrissure de 
sa mémoire rejaillissant sur eux ('). 

Lorsque la condamnation est portée 'par un jugement contradictoire en der* 
nier ressort, on ne peut purger la mémoire du défunt, qu'en obtenant des 
lettres de révision de procès, dont nous avons parlé en l'article précédent. 

Lorsque la condamnation est portée pfcr un jugement par contumace, et que 
le condamné est mort dans les cinq ans de l'exécution, les personnes ci-dessus 
mentionnées sont reçues à appeler de la sentence; et, si le jugement est en 
dernier ressort, elles sont reçues à y former opposition devant les juges qui 
l'ont rendu. Ordonn. de 1670, lit. 27, arf. 1. 

Mais si le condamné est mort après les cinq ans, l'opposition on Pappe! ne 
sont pas reccvables, et aucune personne ne peut être admise à purger la mé- 
moire du défunt, à moins qu'elle n'obtienne des lettres du roi en grandi 
chancellerie. Ibid., art. 2. 

£ii. L'ordonnance prescrit des formalités indispensables pour parvenir, 
en vertu de ces lettres, à purger la mémoire d'un défunt : 

1° Celui qui les a obtenues, doit assigner M. le procureur général, on le 
procureur du roi, et la partie civile, s'il y en a une. pour procéder avec eut, 
et faire rendre le jugement qui purgera la mémoire au défunt. Ibid:, art. 3; 

2° Il faut donner, par l'assignation, copie des lettres obtenues. Ibid. ; 

3° Les délais sur cette assignation doivent être les mêmes que pour les 
affaires civiles. Ibid.; 

4* La partie qui fait cette poursuite, doit, avant aucune procédure, rem- 
bourser fes frais de justice à la partie civile, s'il y en a une, et consigner 
l'amende ; 

5° Le jugement qui doit interveuir en Finstance, à reflet de purger la me-; 
moire d'un défunt, ne peut être rendu que sur le vu des charges et informa- 
tions, procédures et pièces sur lesquelles la condamnation par contumace est 



S*) T. 447, C. inst. crim. 
itU 417 : « Lorsqu'il y aura lieu de 
« réviser une condamnation pour la 
« cause exprimée en l'art. 441 ( V . note 
« précédente), et que cette condamna- 
it lion aura été portée contre un individu 
« mortdepuis,la Cour de cassation crée- 
« ra un curateur à sa mémoire , avec 



« lequel se fera l'instruction, et qui exer- 
« cera tous les droits du condamné.— 
« Si, par le résultat de la nouvelle pro- 
« cédure, la première condamnatkrase 
« trouve avoir été portée injustement, 
« le nouvel arrêt déchargera la mé- 
« moire du condamné de raccosatiea 
« qui avait été portée contre lui. » 
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SECT. VII. ART. IV. RÉHABILITATION DE LA MÊMOIBE. Slt 

intervenue, et les parties peuvent produire de nouveau, de part el d'autre, 
telles pièces que bon leur semble, auxquelles elles peuvent répondre respecti- 
vement par simple requête, dont copie doit être signifiée, ensemble des pièces, 
sans pouvoir prendre aucun appointements lbiâ. } art 5, 6 el 7. 

Lorsqu'il y a une partie civile, ou même un dénonciateur, la condamnation 
des dommages et intérêts, et la réparation civile se prononcent par le même 
jugement. 

Si le défunt, dont on veut purger la mémoire, avait obtenu des lettres de ré- 
mission, et qu'il fût mort avant de pouvoir parvenir à leur entérinement, la 
veuve ou ses parents pourraient demander qu'il leur fût permis de poursuivre 
cet entérinement, comme l'aurait pu laire le défunt, à la charge de payer les 
frais, et de consigner l'amende. 

Enfin, cette poursuite ne peut s'exercer après les trente ans, du jour de 
l'exécution ('). Voy. les Matières criminelleg de Lacombe, part. S, chap. 26. 

(') Aucune proscription ne peut être opposée contre les demandes en révi- 
sion de procès criminels. 



H* 0U TRAITÉ DE LÀ PROCÉDURE CRIBIKELU ET DU TOME DIXIÈME 
1T DURNIRR. 
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